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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
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Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
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XV. 

la  formation  àesradneê  et  de  son  influence  sur  UspiantaHomM: 

C'est  sans  doute  une  question  fort  intéressante  pour  le  forestier  que 
celle  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  y  a  moyen  de  maîtriser  dans  nos 
aii>res  forestiers  la  formation  naturelle  des  racines  et  de  la  modifier 
sans  préjudice  pour  leur  croissance  à  venir.  On  peut,  quand  le  sol  le 
permet  y  transplanter  môme  des  arbres  d'un  âge  avancé,  lesquels  toule^ 
fois  ue  conservent  jamais  le  plein  et  naturel  développement  de  leurs 
racines  ;  quand  le  sol  s'y  refuse,  il  est  prudent  de  ne  pas  y  planter 
d'arbres  à  un  âge  supérieur  à  celui  où  toutes  les  racines  peuvent  en- 
core reprendre  leur  position  naturelle  sans  élre  raccourcies,  car  il  im« 
porte  que  le  sujet  transplanté  développe  régulièrement  ses  racines^ 
comme  le  fait  un  plant  de  semis  à  demeure. 

Que  sous  ce  rapport  les  essences  forestières  d'Allemagne  aient 
toutes  une  organisation  dififéreute,  c'est  une  remarque  qu'aura  faite 
tout  observateur  qui  s'attache  à  connaître  la  formation  des  racines  dans 
différentes  natures  de  sol,  lors  de  la  transplantation  ou  du  donmiage 
des  racines,  qui  en]  est  la  conséquence.  Quelques  exemples  qu'on 
peut  suivre  et  observer  fiacilement  dans  la  nature,  en  donneront  la 
preuve. 

Observons  d'abord  à  ce  fioiot  de  vue  le  cJiène  et  le  pin  :  tous  deux 
ont  cela  de  commun  qu'ils  se  forment  un  pivot  qqi,  dans,  leur  jeunesse, 
est  d'une  grande  importance  pour  l'alimentation  de  l'arbre  et' pour  sa 
conservation  par  la  sécheresse,  d'une  importance  d'autant  plus  grande 
que  le  sol  est  plus  pauvre  et  plus  soc  à  sa  surface.  Qu'on  déplante  un 
cbéne  dans  sa  première  année,  qu'on  lui  enlève  son  pivot  et  qu'on  le 
repique  ensuite  dans  une  terre  légère,  mais  à  fond  substantiel,  le  jeune 
plant  se  reforme  souvent  et  l'on  peut  dire  môme  réguKèremenl  un  autre 
.pivot,'i*e  qui  détermine  l'application  du  repiquage  des  plants  d'un  an,mAl 
venants  dana  les  pépinières.  Les  plants  de  trois  et  quatre  ans  ne  sont 
plus  capables  de  se  reconstituer  un  pivot  de  môme  force  ni  de  mône 
longueur  ;  mais  ils  se  forment,  en  retour,  une  infinité  de  racines  latéralea 
qui  repoussent  au  bout  restant  du  pivot.  Si  on  les  laisse  s'étendre  ed 
liberté,  elles  s'allongent  progresûvement  et  dévelopfttnt  alors  d'une  fa- 
çon remarquable,  aux  extrémités  des  racines  principales,  le  chevelu 
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qui  les  uoarrit  G^est  d'autant  plus  le  cas  que  le  sol  est  plus  pauvre  et  plus 
léger,  et  que  l'espace  que  le  plant  met  à  contribuiioD  poor  s'alimenter, 
est  plus  considérable.  Comme  il  n'est  guère  possible,  en  raison  d'un  dé* 
veloppement  de  racines  si  peu  ftivorable  &  la  transplantation,  de  trans- 
planter avec  quelque  succès  des  chênes  dans  un  âge  avancé,  il  y  a  né- 
cessité, dans  les  sols  trop  pauvres  et  trop  légers,  de  mettre  des  bornes 
à  la  suppression  des  racines  laténaies,  d'autant  plus  que  Ton  déplante 
plusieurs  fois  les  jeunes  chênes  et  qu'on  leur  enlève  les  racines  latéra- 
les trop  loogues^  pour  les  contraindre  à  développer,  par  de  nouveaux 
jets,  plus  de  chevelu  contre  le  tronc,  de  même  que  l'on  taille  une  haie 
pour  forcer*  le  tronc  à  donner  un  grand  nombre  de  petites  branches 
latérales.  Dans  un  fonds  très-fentile  et  en  ce  cas  parfaitement  convena- 
ble, il  n*y  a  pas  nécessité  d'effectuer  cette  transplantation,  dumoins  les 
transplantations  répétées,  et  l'on  peut  en  extraire  des  plants  naturels  et 
les  repiquer  avec  succès,  parce  que  les  racmes  s'y  étendent  beaucoup 
moins,  attendu  qu'elles  y  trouvent  déjà  suffisamment  de  nourriture  dans 
un  étroit  espace,  et  qu'elles  s'y  tiennent  même  dans  un  état  tellement 
serré,  qu'on  peut  les  lever  en  motte  convenable  et  en  quantité  suffisante 
pour  garantir  sa  nourriture  à  la  tige  trop  forte  du  plant  repiqué.  Si 
flous  suivons  davantage  le  développement  des  racines  dans  le  chêne, 
le  hêtre,  et  à  peu  près  dans  toutes  les  essences  feuillues,  après  la  trans- 
plantation,  nous  reconnaîtrons  qu'elles  possèdent  une  grande  puissance 
pour  se  recréer  des  racines  selon  leurs  besoins,  quandia  formation  des 
premières  a  été  interrompue,  pendant  quelque  tentps  par  quelqu'em- 
pêcfaement  inattendu.  Aussi,  lorsqu^l  arrive  qu'en  transplantant  on 
donne  t  une  racine  une  position  où  il  lui  serait  impossible  de  coati» 
fnier  à  pousser,  voit-on  les  extrémités  dépérir,  ou  du  moins  ne  plus 
s'allonger  et^  pourvu  que  le  plant  conserve  la  vie,  des  pousses  sofgir 
ot  rendre  aux  racines  leur  assiette  naturelle  et  primitive.  Quand,  du 
reste,  il  n^  a  pas  d'obstacle  à  la  croissance  régulière  de  la  planta- 
tion, comme,  par  exemple,  le  manque  de  couvert  et  d^abri  du  sol,  on 
voit  la  plantation  des  essences,  qui  ont  la  propriété  de  rétsMir  sek» 
leurs  besoÎBa  la  marche  contrariée  de  leurs  racines,  prodirâ*e,  eO^ 
elle  même  hen  à  un  Age  avancé,  d'aussi  beaux  bois  que  -le  semis. 
Comme  tooielois  le  rétablissement  du  système  des  racines  ne  pe«t  se 
Mve  mtant  qu'il  le  faudrait  en  réalité,  après  le  tronble  >qBi  suit  la 
IfftDSpiantation ,  il  n'y  a  guère  moyen  de  [compter  que  la  Irana» 
plantation  produise  des  bois  aussi  beaux  que  le  semis.  Ainsi  les  plan- 
'  liÉions  de  ebénc  en  vieille  tige  fournissent  des  snjets  de  belle  ve* 
nue,  dans  des  locaNtés  où  la  terre  est  légère  et  forte,  tandis  que  dans 
les  sables  pauvres  et  arides  de  la  Marche  du  Brandebovrg,  elles  ne  àtm- 
nent  que  ides  branasailles  de  chétive  apparence.  Dans  les  bons  Mis, 
bien  ^ue  lea  plaoïita  aient  perdu  leur  pivot,  qui  ne  peut  jamais  élrejcom- 
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pIBlMPgnt  rcoomtitué»  lis  peirreni  parfaitement  se  suillre  avec  leiBra  tb^ 
oinea  ktéralea  qui  vont  bien  a^ant;  ils  ne  se  ressentent  niiUemeiit  de 
Tateeaee  do  pivot  et  omwçrvent  sans  lui  ane  végétaten  fort  co»» 
▼enable;  aiMeiirs,  an  oontraire,  ils  ne  peuvent  ancaoementse  passer 
àa  phrot,  m^oie  à  un  ftge  plus  aivaiieé»  parce  que  c'est  seolement  bien- 
proltodéiiient  dan»  1»  sol  qo^l  leur  faut  trouver  la  nourriture  dont  ils* 
ont  besoin.  Ceat  os  qnî  démontre  jusqu'à  i'évidenoe  qu'il  n'est  pas  per*» 
mis  d'oublier  de  prendre  en  considération  la  constitution  du  sol,  lors^ 
qu'on  veut  décider  s'il  teit  donner  la  préférence  au  semis  ou  à  la  plan^ 
tafon. 

Oa  peut  indiquer  le  chêne  comme  une  essence  dont  il  n'y  a  moyen  de . 
flHdCriBer  et  de  modifier  le  développement  des  racines  que  dans  certain 
neaconditlOBS,  sans  avoir  à  craindre  des  conséquences  factieuses  pour 
saoroissaiieeà  venir.  Pour  d'antnes  bois  feuillus  c'est  une  chose  pra- 
tieable  à  un  degré  Uen  supérieur,  et,  pour  beaucoup  diesseoees,  san» 
restriction  aucune.  Parmi  ces  dernières,  on  range  toutes  celies  qui' 
nanaent  dft'boulave,  ainsi  les  saules  et  les  peupliers  noirs.  Les  racine» 
d\m  plant  de  semis  ont»  dans  sa  jeunesse,  une  conformation  toute  diffé* 
rente  do  celle  qu'on  remarque  cher  un  sujet  venu  de  bouture  ;  dans  un 
^  plus  avancé,  il  y  a  si  peu  de  différence  que  un  plant,  issu  d'une 
bootare  qpi  n'était  pas  trop  vieille,  et  qui  s'est  immédiatement  et  com 
plétemeni  reeowerte  à  la  taiHe  inférieure,  lutte  avantageusement  de 
erotsBancoaTeeuit  plant  de  serais  à  demeure.  Source  rapport  il  y  a  beau- 
coup  d'affinité  avec  ces  essences  et  celles  que  Ton  peut  repiquer  fkcile'* 
ment  comme  se  reproduisant  de  radaes,  telles  que  le  peuplier,  le  tMlOof  ^ 
le  charme  et  autres  de  cette  catégorie.  Le  bouleau,  qu'on  a  tant  de  peine 
à  transplaater  avec  succès  dans  un  âge  avancé,  est  un  bois  fort  dilB* 
dk  à  maîtriser  dans  le  développement  de  ses  radnes,  et  il  en  résuHe 
dTbrdinalre  un  grave  préjudice  pour  l'accroissement  et  la  vigueur  de9 
tiges. 

Si  nous  observons  à  ce  point  de  voe  tous  les  arbres  forestiers  de  l'Ai- 
leroagne,  naos  serons' anseoés^à  reconnaître  avec  quelque  certitude  jus* 
qu'à  quel  point  la*  taiRo  des  raoiaes  peut  déterminer  une  modificatioR 
dans  leur  développement,  jusqu'à  quel  point  les  racmes  principales  re* 
traaehéea  sont  on  non  susceptibles  de  se  reproduire,  et  enfin  jusqu'à 
quel  point  la  formation  naturelle  des  racines  peut  ou  non  se  rétablir.  Ce 
signe  caractéristique,  c'est  la  propriété  qu*a  l'écorce  de  bourgeonner.  De 
mémequ'il  se  développe  plus  aisément  dans  l'écorce  des  boutons  dont  les 
rameaux  retranchés  se  reforment,  ainsi  se  développent  aux  racines  de 
nouveaux  dievelus  qui  remplacent  les  racines  principales  supprimées. 
C'est  ce  que  nous  pouvons  suivre  pas  à  pas  dans  les  diff'ércntes  espècea 
de  bois.  Les  saules,  les  peupliers  noirs  peuvent  se  transplanter  sana 
garder  toutes  leurs  racines,  les  charmes  et  les  tilleuls  avec  très-peu  do 
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sacines,  car  ils  émettent  bientôt  du  chevela  en  abondance  à  la  seale 
forte  racine  qui  leur  reste.  Le  hêtre  a  besoin,  pour  prospérer,  de  bien 
plus  de  racines  nourricières,  car  il  ne  les  remplace  que  bien  plus  lente- 
ment; le  bouleau,  lorsqu'il  n'est  plus  tout  jeune,  a  sous  ce  rapport  le 
moins  de  puissance.  C'est  aussi  dans  la  même  proportion  que  toutes  ces 
essences  possèdent  une  faculté  plus  grande  ou  plus  petite  de  bourgeon- 
ner à  leur  écorce.  Le  pin  n'a  aucunement  celte  faculté,  et  ne  saurait  guère 
pour  cette  raison  développer  de  nouveaux  chevelus  à  ses  racines  princi- 
pales; et  le  6apin/|ui  peut  bien  former  ses  premiers  boutons,  une  fois  qu'ils 
lui  ont  été  enlevés  ainsi  que  ses  rameaux,  n'est  plus  capable  d'en  déve- 
Ic^per  d'autres  dans  son  écorcQ.  Le  motif  pour  lequel  les  bois  résineux 
se  transplantent  si  diffldlement  à  un  ftge  avancé  où  il  faut  leur  enlever 
la  majeure  partie  des  racines  qui  les  nourrissent,  c^est  qu'ils  ne  peuvent 
plus  les  remplacer  par  de  nouvelles  pousses,  et  c'est  aussi  pourquoi  la 
formation  des  racines  ne  peut  dans  le  pin  se  maîtriser  comme  dans  le 
chêne  au  moyen  de  fréquentes  transplantations  dans  les  pépinières; 
Qu'on  parvienne  toutefois  à  faire  prospérer  un  pin  ou  un  sapin  d'un  âge 
avancé,  qu'à  grand  soin  l'on  aura  transplanté  d'un  bon  sol  où  il  se  trou» 
vait  bien  garni;  de  radicules  autour  du  tronc,  jamais  il  ne  pourra  rendre 
à  ses  racines  leur  développement  normal,  ni  l'emporter  en  croissance  sur 
nn  plant  de  semis  à  demeure.  Les  jeunes  plants,  ceux  surtout  qui  ont 
conservé  leur  pivot  intact,  et  dont  le  pivot  reprend  sa  position  naturellOf 
et  peut  d'après  la  nature  donner  naissance  à  toutes  les  racines  latérales, 
n'en  ont  pas  moins,  en  vieillissant,  une  parfaite  ressemblance  avec  les 
plants  de  semence.  Cette  condition,  que  le  pivot  ait  repris  complètement 
sa  direction  naturelle  et  ne  soit  pas  recourbé,  doit  être  bien  exactement 
remplie;  car  le  pivot  est-il  faussé  ou  courbé,  tout  lé  système  des  ra- 
dnes  se  rabougrit,  ce  qui  ne  manque  jamais  d'avoir  une  influence  A- 
cheuse  sur  la  croissance  ultérieure  du  pin.  Ce  qui  d*abord  assure  plus 
de  succès  à  la  transplantation  de  pins  déjà' forts,  quand  elle  a  lieu  avec 
la  motte,  c'est  qu'ils  sont  exposés  à  moins  de  dangers  ;  mais  plus  tard  il 
y  a  certainement  plus  de  durée  et  de  succès  pour  la  croissance  d'un  pin 
d'un  an,  bien  repiqué  avec  son  pivot  bien  intact  et  sans  altération  du 
système  des  racines.  J.  G. 

(Tkiduît  de  raUemaiid  du  docteur  Pfeil.) 
(La  suUe  au  prochain  numéro,  ) 
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6RKFFA6E  DU  CHàNE-UÉGE  SUR  LE  CHÊNE-VERT  (i) 


I>e  toutes  les  découvertes  dont  l'agriculture  puisse  s*enorguelirir,îl 
o'en  est  aucune  qui,  par  ses  résultats,  puisse  être  comparée  à  la  greffe. 

Cette  opération,  l'une  des  plus  importantes  de  la  physiologie  végétale, 
est  trop  connue  pour  que  nous  en  retracions  ici  les  procédés;  nous  di- 
rons toutefois  que  la  nature,  dans  les  harmonies  admirables  de  la  repro- 
duction,  a  fixé  les  lois  d'affinité  qui  agissent  aupsi  bien  sur  les  plantes 
que  sur  les  autres  corps  organisés,  doués  de  sensibilité,  et  elle  a  défendu 
au  génie  de  l'homme  d'altérer  le  type  des  espèces.  Ainsi  quels  que  soient 
les  divers  genres  de  greffe»  cette  dernière  ne  peut  s'obtenir  que  tout  au- 
tant qu'elle  s'applique  à  des  sujets  semblables,  tels  que  fruits  à  noyaux 
sur  fruits  à  noyaux,  etc.,  etc. 

Mais  si  la  greffe  a  enrichi  les  vergers,  les  jardins,  de  ces  belles  espè- 
ces d'arbres  fruitiers  qui  augmentent  les  jouissances  de  l'homme,  en 
même  temps  qu'elles  forment  une  source  nouvelle  de  bien-être  et  de  ri- 
chesses, on  doit  reconnaître  que  la  plupart  des  essences  peuplant  nos  fo- 
rêts, n'ont  pas  reçu  d'améliorations  appréciables  de  cette  transmutation 
opérée  par  le  greffage  (2). 

Ce  résultat  vient  cependant  d'être  obtenu,  et  je  suis  heureux  de  le  faire 
connaître. 

Parmi  les  arbres  qu'on  cherche  à  reproduire,  soit  par  plantation  déjeu- 
nes sujets,  soit  par  semis,  on  doit  placer  le  cbêne-liége  au  premier  rang. 

Cet  arbre  séculaire  dont  l'écorce  précieuse -augmente  de  valeur  avec 
Y^e,  est  très-long  à  venir.  Mais  une  fois  développé,  il  s'empare  toujours 
du  sol  aride,  ingrat,  sur  lequel  il  se  trouve,  et  que  sa  présence  transforme 
en  propriété  d'un  revenu  considérable  sans  aucune  espèce  de  culture. 

A  côté  du  chêne-liége,  se  trouve,  le  plus  souvent,  le  chêne  vert  ;  soit 
que  l'on  considère  ce  dernier  arbre  comme  bois  de  charbonnage ,  de 
chauffage,  ou  comme  produisant  dans  la  plante  rachitique  la  matière  né- 
cessaire pour  la  mégisserie  ;  soit  que  le  terrain  sur  lequel  il  vient  natu- 
rellement ne  soit  susceptible  d'aucun  produit,  il  est  de  fait  que  cet  arbre 
s'est  emparé  d'une  quantité  énorme  de  coteaux,  où  le  chène-liége  se  pro- 
pagerait rapidement. 

On  a  dès  lors  tenté  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  essayer  la  greffe  sur  un 
arbre  que  Taffinité  végétale  rapproche  du  chène-liége  ;  mais  la  greffe  du 

(1)  Extrait  du  rappirt  do  U  GomaitatMm  oonmét  par  la  Société  d'AgricuIlm  dos 
Pyrénéea-Orientales  poar  coostator  les  réaultal«  des  opérations  de  grcfiage  praliquéet 
i  Oms^  par  M.  Josepii  Thorrent. 

(2)  Le  rapporteur  ignore  les  beaux  travaux  de  M.  Marier  de  Boisdby ver  pour  le  gref- 
fiifB  des  pÎM.^Yoycs  AM$uJét fertsiUres^  toaie  II,  page  220. 
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chêne  en  général  a  été  considérée,  joaqn'à  ce  jour^  comme  ime  opéra- 
tion très-incertaine  et  fort  difficile.  C'est  dans  ces  termes  que  sfexprime 
H.  Rose^  l^un  de  nos  plus  savants  agronomes.  Ce  que  la  science  cherchait 
depuis  Golumelle,  et  ce  que  les -pla» habiles  praticiens  n'avaient  pas  su 
trouver,  est  désormais  un  fait  acquis,  gr&ce  à  l'application  et  à  la  saga- 
cité d'un  cultivateur  du  département.  H.  Joseph  Thorrent-Nicard^  fils  du 
maire  de  FUlamolaque  et  propriétaire  à  Oms^  pratiquait  avec  succès  la 
greffe  sur  les  arbres  fruitiers  ;  il  en  étudiait  avec  soin  les  phénomènes 
pour  varier  ses  résultats.  Son  attention  se  porta  un  jour  sur  les  bois  de 
chênes  verts  qui  couvrent  les  collines  d'Oma»  et  s'étendent  sur  les  ter- 
rains voisins,  jusqu'à  la  rencontre  de  lacrôte  granitique  de  Batara. 

Dans  les  bois  de  cbènes  verts,  soumis  à  des  coupes  réglées,  se  trou- 
vent des  bouquets  disséminés  de  chônes-liég^s  ;  notre  jeune  observa- 
teur, qui  connaissait  la  richesse  des  produits  de  ce  dernier  arbre,  entre- 
vit l'immense  utilité  de  la  greffe  appliquée  au  chêne  vert. 

M.  Joseph  Thorrent  chercha  donc  à  étudier  la  nature  de  la  greffe  qui 
pouvait  le  mieux  s'appliquer  au  chêne  vert,  et  pour  connaître  l'époque 
la  plus  utile  pour  opérer,  il  greffa  tous  les  quinze  jours,  à  partir  du 
l«r  mars  jusqu^au  l*"  du  mois  d'août-  Sa  persévérance  fut  couronnée  d'un 
plein  succès  ;  il  obtint  quelques  pousses  de  chêne-liége  sur  le  chêne 
vert  ;  mais  il  fallait  encore  surmonter  un  dernier  obstacle,  et  trouver 
une  matière  qui  conservât  à  Tarbre  greffé  et  à  la  greffe  elle-même  la 
fraîcheur  nécessaire  pour  le  développement  de  la  sève  ;  après  divers 
essais,  il  y  est  parvenu.  Nous  ferons  connaître  plus  tard  cette  composi- 
tion et  la  manière  d'en  faire  usage. 

Voici  comment  opère  M.  Joseph  Thorrent  pour  son  greffage;  il  taille 
le  tronc  du  chêne  vert,  et  lorsque  les  rejetons  ont  acquis  une  consis^ 
tance  ligneuse,  il  en  choisit  deux  des  mieux  disposés,  et  il  coupe  tous  les 
autres;  alors  M.  Thorrent  greffe  en  fente  au  niveau  du  sol,  à  partir  du 
10  marsjusqu'au  premier  avril,  selon  la  marche  plus  ou  moins  tardive 
de  la  sève.  Sur  cette  greffe,  il  dispose  une  couche  mince  de  son  mastic 
qu'il  rend  fusible  par  la  chaleur,  et  il  recouvre  le  tout  avec  de  la  terre 
végétale  qu'il  prend  au  pied  de  l'arbre.  Nous  avons  vu  des  greffes  du 
20  mars  1847,  dont  la  pousse  fin  juillet  était  déjà  de  70  à  80  centimètres. 
Celles  du  ib  mars  1846  avaient  environ  un  mètre  70  cent.,  de  hauteur  et 
le  bas  de  la  Uge  avait  tellement  grossi  que  son  diamètre  était  quatre  fois 
plus  grand  que  celui  du  scion  greffé  sur  le  pied  reeépé.  Ces  greffes, 
comparées  avec  des  chênes-liéges  semés  depuis  cinq  ans  sur  le  même 
terrain,  offrent  des  pousses  qui  ont  dépassé  la  force  de  ces  derniers. 

La  greffe  du  chôoe  vert  en  chôoc-liég»  est  donc  un  résultat  posMf, 
noonteslable,  une  véritable  conquête  agricole,  en  un  mot,  que  nous  de- 
vons à  l'un  de  nos  plus  modestes  compatriotesf»  qui  ne  se  doute  pas  de 
rimportance  de  ce  qu'il  a  obiaau..lL  aous>faitoo&aattc&répoqu6  la-phia 
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lilile  ei,  IMoBB-ooinde  le  dire,  la  seule  quioffire  des  résultats  certains, 
fin»  ooQoaisBons  aussi  le  mastic  substitué  à  la.dfe  à  grellèr,  à  l'ou- 
guent  de  Saint-Fiacre^  el  à  toutes  les  attires  firéparaUoas  usîlées  par  les 
bartieulleure  ;  nous  sa^w» -edfin  oonriiien  la  greffe  en  fente  est  facile, 
usuelle,  pourvu  cependant  que  le  greflèur,  abdiqua&t  tout  pr^ugé,  ne 
pesde  jamais  de  vue  que  la  greffe  exige,  avant  tout,  que  les  deux  libers 
ou  cette  sone  végétative,  celle  du  scion  et  .coUe  de  Tarbre  recépé,  soient 
esi  contact  immédiat  ;  sans  eettepréeaulion,  elle  est  compromise  et  c'est 
du  tcDHis  pardu  inutilement. 

a  n*est  pas  bors^de  pfopos  d'eiamioer  les  avantages  que  le  départe- 
ment est  appelé  à  recueillir,  du  giefilige  du  chêne  vert,  ne  prenant  toute- 
fois que  les  zones  où  se  trouvent  déjà  quelques  plantations  de  chênes- 
lièges,  et  où  les  expériences  du  sieur  Xhorreot  ont  été  fiaites. 

Voiciy  dTaprés  le  aadaabre,  les  terrmnS'qui  pourraient  bientôt  être  oon* 
verUs  en  belles  plantations  de  ohênes^liéges. 

Noos  avons  pris  pour  base  las  coanoannesqui  se  trouvent  situées  sur 
les  deux  penchants  du  plalaau  d'Oms. 

CoonMmet.  Hectarok 

Oms 383 

Montaurial i68 

Calmedés 573 

Tmllet ^ 48 

Vivet 283 

eaopo 70 

Montbolo 737 

Palaldo i07  ^ 

oofUiraiViiviM*      •.•••••••^.••*       Off«M 

Taulis 135 

Labastide 364 

Camilès 137 

Castelnou 66 

Taixas 524 

Monlferrer ,    ...    389 

Corsavi 555 

Arles d,097 

TaoéenN , iO 

18  6,028,  hect. 

Ainsi  il  y  a  dans  les  18  communes,  en  bois  de  chênes*  verts,  environ 
6, 000  hectares;  calculons  sur  la  moitié  de  cette  contenance  ,  et  nous 
flmroQs  '3,000  hectares  qu'on  peut  convertir  en  bois  de  chênes-liéges; 
snppesons^iOOfneds  par  hectare,  et gO  kilogrammes  de  liège  par  pied 
d'arbre  (alors  qu'il  est  des  arbres  qui  produisent  jusqu'^à  400  kilogram- 
mes) ,  nous  aurons  donc  avant  l'&ge  de  60  ans ,  sur  300, 000  arbres,  un 
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produit  réel  de  30 millions  de  kilogrammes  qui,  répartis  en  dix  années^ 
le  plus  long  terme  pour  enlever  Técorce,  donneot  pour  une  seule  année 
le  produit  moyen  de  trois  millions  de  kilogrammes. 

Le  prix  moyen  du  liège  est  de  50  cent,  le  kilogramme,  c'est  donc  un 
produit  annuel  de  i  ^KOO^OGO  fr. 

Maintenant  réduisons  le  résultat  de  ce  simple  calcul  au  tiers^  au  quart  » 
aucinquième,  si  Ton  veut,  pour  faire  la  part  des  éléments,  des  hommes, 
et  de  toutes  les  erreurs  plus  ou  moins  contestables  qu'on  voudrait  nous 
•opposer, il  nous  restera  toujoursun  accroissement  annuel  de  revenu  pu- 
blic de  300,000  fr  au  moins,  c'est-à-dire  un  capital  incontestable  de  plus 
de  six  millions  ;  de  pareils  résultats  n*ont  pas  besoin  qu'on  les  com- 
mente, il  suffit  de  les  signaler.  Ajoutons  cependant  que  les  contenances 
en  bois  qui  nous  ont  servi  de  base,  se  sont  accrues  depuis  i8â4  ;  que  les 
communes  ci*dessus  renferment  des  terres  vaines  et  vagues  très-éten- 
dues ;  que  ces  terres  deviendraient  de  chêne  vert,  si  on  les  mettait  en 
réserve,  si  les  chèvres  surtout  en  étaient  exclues,  et  dès  lors  nous  au- 
rions là  certitude  que,  sur  le  plateau  d'Onw,  plus  de  dix  mille  hectares 
pourraient,  dans  moins  de  60  ans,  être  convertis  en  une  belle  forêt  de 
chêne-liége. 

La  découverte  de  H.  Joseph  Thorrent  doit  être  considérée,  pour  l'a- 
griculture du  département,  comme  un  bienfait  incalculable.  La  société, 
qui  s'est  toujours  empressée  d'accueillir  tout  ce  qui  peut  être  d'un  inté- 
rêt local,  ne aaurait  saisir  un  moment  plus  opportun  pour  récompenser 
le  modeste  propnétaire  dont  les  expériences  pratiques  ont  amené  un  si 
beau  résultat. 

Organe  de  la  commission,  j'ai  donc  l'honneur  de  proposerais  société, 
bien  qu'une  <|ue8Uon  de  celte  nature  ne  soit  pas  dans  son  programme 
de  1847,  d'aocorder  à  M.  Joseph  Thorrent  une  médaille  d'argent,  grand 
modèle,  en  récompense  de  ses  persévérants  efforts  pour  arriver  nu  point 
précis  de  déterminer  répo(]ue  où  la  greffe  du  chêne-liége  sur  le  chêne- 
vert  est  faite  avec  succès  et  de  garantir  la  greffe  des  influences  atmos- 
phériques qui  l'altéraient. 

CoNPANvo,  Rapporteur. 


Sur  la  prééminence  du  chéne-rou?re  snr  le  ehéne-hbittc  (1). 


Monsieur  le  Directeur, 

Dans  un  article  publié  par  les  Annales  forestières  du  mois  d'août 
dernier,   M.  Marrier   de  Boisdhyver  cherche   à  établir  la  préémi* 

{1}  Toir  le  numéro  d*août  des  Annules  de  rannée  écoulée,  pag.   333. 
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oenoe  du  chéoe  rouvre  sur  le  chêne  blanc,  el  finit  par  concilier  aux 
planteurs  de  le  multiplier  partout,  de  préférence  à  son  oongénére.  L'ha- 
hîle  sylviculteur  va  même  ju8qu*à  qualifier  d'erronées  les  assertions  des 
auteurs  qui  ont  uimnÊmement  proclamé  la  supériorité  du  chéoe  blanc 
p<mr  lafenie. 

Simple  pralîoicn,  j'ai  dû  m'alarmer  à  hi  lecture  de  cet  article,  moi  qui 
partout  où  le  terrain  Ta  souffert,  ai  planté  du  chêne  blanc.  Permettes- 
moi  donc,  Monsieur  le  Directeur,  malgré  tout  le  respect  que  j'ai  pour  le 
savoir  de  M.  de  Boisdhyver,  de  vous  prier  d'ouvrir  vos  colonnes  aux 
quelques  observations  qui  suivent. 

M.  Marner  de  Boisdhyver,  à  l'appui  des  faits  qu'il  avance,  cite  les  fo« 
rôts  de  Fontainebleau ,  de  Goroplégne  et  de  Biois.  Je  ne  m'occuperai  que 
de  cette  dernière;  elle  est  voisine  de  la  localité  que  j'habite,  et  je  suis 
à  même  de  la  parcourir  souvent,  le  puis  donc  vous  certifier  que  le  chêne 
blanc  {Qutrcus  peduHculata)y  régne  presque  exclusivement,  et  n'y 
laisse  au  chêne  rouvre  (  Quercus  robur  )  qu'environ  la  quinzième  ou 
vingtième  partie  du  sol. 

Les  rouvres,  que  l'on  y  trouve  dans  les  conditions  que  désire  M.  de 
Boîsd'hyver,  c'est  à-dire,  dans  le  même  terrain  que  les  blancs,  sont  en 
effet  fort  beaux,  plus  gros  de  pieds,  mais  moins  élancés  et  perdant 
lieaucoup plus  tôt  leur  grosseur. 

Quant  à  la  fente,  pas  un  exploitant^  pas  un  fendeur  n'hésite  à  attester 
que  le  chêne  blanc  l'emporte  de  beaucoup  sur  le  rouvre,  pour  la  facilité 
avec  laquelle  il  se  débite  sous  le  contre  de  1  ouvrier,  qui ,  à  grosseur 
égale  et  avec  moins  de  peine,  en  tire  plus  de  merrain  ;  aussi  les  ouvriers 
u*ont-ils  que  40  fr.  du  mille  de  fente  dans  la  forêt  de  Blois,  tandis  qu'on 
*^n  donne  45  dans  celle  de  Bossy,  où  le  rouvre  est  plus  commun,  et  50 
linns  celle  de  Boulogne,  où  il  s'en  trouve  encore  davantage  (!}• 

Le  chêne  rouvre,  il  est  vrai,  a  le  privilège  de  venir  où  le  blanc  dépé- 
rirait; son  grain  est  plus  serré,  son  poids  bien  supérieur  ;  il  fournit  de 
meilleure  charpente,  mais  il  a  le  défaut  de  quelques-unes  de  ses  qualités; 
c'est  précisément  la  nature  de  son  grain  qui  l'empêche  de  fendre  régu- 
lièrement. 

Si  l'on  consulte  les  tonneliers,  ils  vous  disent  qu'à  la  colombe,  le  rou- 
vre est  plus  ruxtique  et  qu'il  éclate  fréquemment  ;  que  dans  la  bàtUsute 
il  est  bien  plus  cassant,  et  qu'on  ne  l'emploie  que  difficilement  pour 
foncer  les  futailles! 

Dans  la  fabrication  des  chevilles  de  bois,  que  l'on  substitue  aujour- 
d'hui sur  nos  raiUwayt  à  celles  en  fer,  les  chevilles  de  chèno  blanc 
résistent  presque  toujours  à  la  compression  de  la  machine ,  tandis  que 

celles  de  chêne  rouvre  donnent  un  dixième  de  déchet. 

•••  •   •         »  •» 

(I)  Gm  trott  forèli  eoaifwieDt  llnipection  de  Blois. 


Constatons  seuiament  pour  mémoire ,  que  le  cbôoe  rouvre  est  plus 
sujet  que  le  chêne  blanc  à  se  creuser  du  pied,  et'  passons  à  l'examen  de 
leur  exploitation  en  taillis. 

Le  diéne  blanc  hésite  moins  à  s'élever  que  le  rouvre;  il  est  d'one  plus 
belle  venue. 

rajouterai  que  léprindpal  produit  de  nos  taillis  de  chêne  pur  est, 
sans  contredit,  oehii  que  l'on  retire  de  la  vente  des  écorces;  or,  le  chêne 
Uanc  entre  en  sève  de  bonne  heure;  son  écorce  filandreuse  se  détache 
facilement,  elle  sèche  vile  et  se  lie  toujours  bien. 

Le  rouvre,  au  contndre,  est  plus  tardif  il  suffit  souvent  de  peu  de  jours, 
pour  que  sa  sève  monte  entièrement,  et  alors,  il  devient  impossible  de 
l'écorcer.  De  plus,  son*  écorce  est  cassante  et  se  scie  mah 

Au  moulin,  Técoroede  chêne  blanc  se  broie  bien,  celle  du  rouvre  se 
casse  sous  le  pilon,  et  forme  ce  que  ^ouvrier  appelle  des  têtes  d'allouée- 
tes,  d'où  le  tannin  ne  s'extrait  pas,  et  qui  faussent  le  cuir.  En  se  broyant, 
elle  donne  beaucoup  plus  de  6aniro/^ ;*aussi  les  tanneurs  font-ils  entre 
les  écorces  des  deux  espèces  de  chêne ,  une  différence  de  ^  pour  0/0. 

Autre  argument.  Depuis  quelques  années,  notamment  les  deux  der- 
nières, les  chenilles  ont  fiait  dans  nos  bois  d'énormes  ravages.  J'ai  ob- 
servé que  partout  le  chêne  rouvre  a  été  dévoré,  tandis  que  le  chôno 
blanc  n'a  presque  pas  été  atteint  ;  c'est  que  ce  dernier  étant  plus  pré- 
coce ,  ses  pousses  sont  trop  dures  pour  les  chenilles  à  l'époque  où 
elles  éclosent;  celles  du  rouvre,  au  contraire,  sont  encore  tendres  et  les 
chenilles  s'y  jettent  de  prérérence. 

Que  l'on  calcule  l'influence  que  trois  ou  quatre  années  de  chenilles , 
surtout  aussi  désastreuses  que  1846  et  1847,  peuvent  exercer  sur  le 
produit  d'une  coupe  de  taillis,  et  l'on  ne  pourra,  sur  ce  nouveau  rap- 
port, s'empêcher  de  reconnaître  la  supériorité  du  chêne  blanc. 

Tds  sont,  Monsieur  le  Directeur,  les  motifs  qui,  dans  nos  forêts,  me 
fout  préférer,  partout  oùlfaire  se  peut,  la  culture  du  chêne  blanc  à  celle 
du  rouvre.  Loin  de  moi  l'intention  de  contester  à  M.  Marner  de  Bois* 
dhyver  .le;  mérite  qui  le  distingue;  seulement,  il  m'a  semblé  que,  dans 
une  question  aussi  importante,  la  contradiction  était  permise,  il  est 
vrai  que  c'est  revenir  un  peu  tard  sur  une  cause  jugée  depuis  plus  de 
trois  mois;  mais  avec  un  adversaire  comme  M.  de  Boisdhyver,  on  ne 
saurait  trop  se  défier  de  ses  propres  forces.  J'ai  donc  cru  nécessaire 
d'étudier  consciencieusement  toutes  les  pièces  du  procès,  dût-on  me 
reprocher  d'y  avoir  mis  trop  de  temps;  mes  allégations  n'ont  pu  qu'y 
gagner  en  authenticité. 

11  faut  en  conclure  qu'en  sylviculture  surtout ,  les  observations  doî* 
vent  être  locales,  et  qu'on  ne  peut  les  généraliser  qu'avec  la  plus  grande 
circonspection. 
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Agréez,  je  wf»  prie»  MuMieiir  le  Bj^eetonp^  Vex^tmmaa  de  aes  sea* 
tmwDte  les.^s  dietiogiiés , 

Le  Samm  BaîtSE, 
Secrétaire  trésorier  du  comice  agricole  de  Moolfidiatfd. 

(Lair-el-€ber.) 
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A    MONSIBIIR  LE  DmECVIUA  »E8  AnNALBS  fOABSTlÈEBS, 

Depuis  quelque  temps  une  certaine  fièvre  s'est  emparée  des  ima- 
ginations au  sujet  des  forêts  de  la  Liste-€ivile.  C'est  une  question  deve- 
nue de  mode  :  la  tribune,  les  grands  et  petits  articles  des  journaux» 
le  feuilleton  môme  accusent  à  l'envi.  11  est  de  bon  goût  de  blâmer 
et  on  blàme  l'exploitationi  les  coupes,  les  éclaircies,  jusqu'aux  plan- 
tations mômes.  Forestier  par  goût,  par  état ,  fatigué  de  cette  critique 
passionnée,  j'ai  voulu  voir  et  juger  d'après  mes  inspirations  ;  j'ai  fait 
vœu  de  pèlerinage  à  chacune  de  ces  forôts,  et  mettant  à  profit  les  belles 
journées  de  l'automne,  j'ai  commencé  par  faire  à  Fontainebleau  un 
long  et  consciencieux  examen  sur  cette  immense  étendue  de  17,000 
hectares,  si  variée  dans  ses  produits,  si  pleine  de  souvenirs,  si  chère 
aux  artistes,  aux  promeneurs. 

Chacun  a  dit  son  mot  sur  cette  forôt  -.  l'artiste  regrette  ses  bruyères  et 
ses  roches  disparues  sous  des  plantations  plus  utiles;  le  promeneur  dé- 
plore l'ombrage  des  vieilles  futaies  tombées  sous  la  hache  du  bûcheron, 
et  qu'il  eût  mieux  aimé,  peut-être,  voir  tomber  sous  la  faux  du  temps. 

Celui-ci  se  plaint  qu'on  ait  trop  pris  sur  les  produits  de  la  forêt,  ce- 
lui-là trouve  qu*on  a  trop  dépensé  pour  la  régénérer  ;  cet  autre  critique 
tout.  On  a  jugé  de  tous  les  points  de  vue,  excepté  du  point  de  vue  fores- 
tier, et,  cependant,  n'est-ce  pas  là  Aine  question  forestière,  plutôt  qu'une 
question  politique,  littéraire  ou  artistique. 

Les  futaies  y  disparaissent,  dit-on,  et  peu  s'en  faut  qu'on  traite  do 
vandale  l'habile  administrateur  auquel  la  forêt  doit  sa  complète  régéné- 
ration. Mais  les  futaies  sont-elles  chose  éternelle  ?  mais  Tarbre  parvenu 
à  sa  maturité  ne  doit-il  pas  être  abattu  et  remplacé?  mais  n'a-til  pas  été 
planté  pour  fournir  un  jour  son  contingent  à  la  consommation?  Vaut-il 
mieux  le  laisser  se  détruire  sans  profit,  au  lieu  de  l'utiliser,  quand  il 

(I)  Voyez  Tisite  à  la  forêt  de  Compiogne,  Annales  foresiières,  page  115,  tome  V. 
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Puis  encore»  il  a  eu  la  petitesse  de  peroiettre  aux  pauvres  xiuviâers  401 
/cultivent  ses  seoils  oomme  ou  cultive  les  fleurs  d'un  parterre ,  il  a  eu, 
dû»rj®i  ^^  petitesse  de  permettre. à  ces  braves  gens  de  planter,  dans 
les  entrelignes,  des  pommes  de  terre  dontleafeuiUea  ombragent  ei pré- 
flsrvent  les  jeonee  plants,  et  dont  le  fruit  nourrira  leurs  fiamiUeft.  Trou- 
vera-t*on  desexiM^essions  assez  blesssntes  paiïr  flétrir  une.  pareille  ad- 
mîAÎstraUon  ? 

Abl  si  la  ior^t  était  administrée  par  le  FeuiUelonisIe  datU  Pâau  e$t 
Miccagée  à  merci  par  un  directeur  ma{faiscuU^  il  se  garderait  bien  de  4Xm- 
irasrier  cette  végétatium  fécxmde  qui  9*épancms$ait  en  belles  fleurs  comme 
les  hautes  futaies  de  ses  pensées  ;  il  laisserait  pousser  les  ronces  au 
lieu  de  semer  des  acacias  et  des  glands;  mais  aussi,  après  vingt  ans 
de  son  admiolstrationi  on  ne  trouverait  sur  ce  terrain,  qui  n'aurait  paaété 
retourné  sens  dessus  dessous^quo  des  ronces  et  des  épines  qui  seraient  bien 
plus  poétiques,  sans  doute,  que  les  magnifiques  plantations  élevées  par 
M.  Marrier  de  Boisdbyver.  J'avoue  que  moi,  dont  Vàme  n*est  pas  sacca- 
gée à  merci  par  des  directeurs  malfaisants^  et  qui  ne  me  pique  pas  de 
juger  les  choses  autrement  qu'avec  le  gros  bon  sens  que  la  nature  m'a 
départi,  j'aime  mieux  le  résultat  obtenu  par  M.  de  Boisdbyver,  c^est.- 
à-dire  une  belle  plantation  un  peu  coûteuse,  mais  bien  cultivée  et  pleine 
de  vigueur  et  d'avenir,  que  les  épines  qui  ne  coûteraient  rien,  mais  qui 
tiendraient  inutilement  occuper  le  terrain,  jusqu'à  ce  que  le  vent  y  eût 
«pporté  des  autres  parties  de  la  forêt  des  graines  pour  reproduire  la 
futaie  abattue  depuis  dix  ans. 

Et  veut-on  savoir  ce  que  produisent  les  réensemencements  abandon» 
nés  £dnsi  au  hasard,  sans  culture,  sans  préparation,  sur  un  terrain  déjà 
épuisé  ou  refroidi  ?  qu'on  exanoine  les  futaies  de  tous  âges  léguées  par 
une  époque  moins  avancée  dans  cet  art  de  sylviculture  qu'on  nie  ou 
qu'on  affecte  de  dédaigner;  on  verra  quelques  rares  sujets  ;sans  forme, 
sans  vigueur,  d'essences  bonnes  ou  mauvaises,  aux  troncs  rabougris  ou 
tourmentés  aux  branches  pendantes,  occupant  à  peine  le  quart  de  l'es- 
pace, laisser  le  reste  du  terrain  improductif  ou  embarrassé  de  cesplani 
tes  parasites  tant  regrettées  par  le  Feuilletoniste  détracteur. 

Et  si,  à  côté  de  ces  tristes  produits,  vous  comparez  la  végétation  vi- 
goureuse, l'état  serré,  les  formes  élancées,  l'essence  choisie  des  ptan* 
iatioQS  faites. par  le  sylviculteur  habile,  par  l'administratenr laborieux; 
ah  !  sans  doute,  le  juge  consciencieux  renverra  le  critique  à  son  Feuille- 
ion  et  laissera  la  forêt  aux  mains  habiles  qui  la  dirigent. 

Il  parait  bien  diflicile  d'accorder,  non  pas  seulement  les  critiques  entre 
eux,  mais  un  critique  avec  lui-même.  La  forêt  est  sacoagée,  détruite,  per- 
due, nous  dit-il,  parce  qu'on  abat  des  arbres  arrivés  au  terme  de  leur 
accroissement  ;  et  plus  loin,  elle  est  encore  perdue,  dégradée,  poree 
qu'on  plante,  et  que  des  sables  stériles,  des  roches  nues,  dea  bruyères 
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inutiles,  sont  aojounPhiri  ctovrverts  de  jeunes  ptentâtîons.  n  n^^  a' pas 
assez  de  oolèrevoontre*  ces  pins  semée  comme  éee  patatiieê  eur  laflewr 
r9êe  dee  bruyéree;  une  eonjuratkm  e$t  tramée^  i'anaêhéme  est  ianeé  ctmire 
ceêée  raeeju9tement  mamHie» 

Et  vraimenl;,  pour  peu  qu^on  ait  d'imagination  au  lieu  de  bon  sens^ 
on  reconnaîtra  que  H.  de  Boisdhyrer  comprend  bien  mal  sa  mission  de 
STivîcttitenr  quand  il  vient  remplacer  cette  mer  de  hautes  bruyères  fris» 
sùftmmt  sons  le  vent  par  des  arbres  qui  n'auront  d'antre  mérite  que  de 
fournir  un  jour  aux  construcUons  et  au  chauffage  de  la  génération  qui 
nong  suivra. 

Mais  ces  plantations  de  pins  sont  un  signe  de  plus  de  cette  rapacité 
gu'ùmiie  saurait  trop  flétrir.  Le  pin  rapporte  en  peu  d'années  et  on  en 
plante  pour  son  seul  intérêt,  sans  songer  à  ses  enfcmts. 

La  réponse  à  cette  accusation  ridicule  est  au  MaH  de  Henri  lY,  dont 
fa  plantation,  âgée  déjà  de  64  ans,  doit  rester  debout  80  ans  encore 
avant  d'être  utilement  abattue.  Singulière  avidité,  vraiment!  Singulier 
égolsme  que  de  dépenser  des  sommes  considérables  en  plantations  doni 
le  produit  sera  réalisable  dans  plus  d'un  siècle  et  demi. 

Ces  semis  si  nombreux, ces  plantations  si  considérables,  seront  Fun 
des  plus  beaux  titres  de  mi .  de  Larminat  et  Marner  de  Boisdhyver,  et  cer- 
tes, ce  n'est  pas  peu  de  chose  que  ces  déserts  fertilisés,  ces  bruyères  dis* 
parues,  ces  rochers  ombragés,  ces  milliers  d'hectares  entièrement  in- 
cultes autrefois,  nourrissant  aujourd'hui  une  magnifique  génération 
d'arbres  non  moins  précieux  que  le  chêne  pour  les  constructions;  si 
précieux,  qu'on  les  amène  à  grands  frais  de  la  Suisse,  de  l'Allemagne, 
de  la  Norwége,  de  la  Russie,  à  Paris  où  ils  sont  indispensables. 

N'est-ce  pas  la  gloire  d'un  administrateur  que  d'avoir  préparé  pour 
l'administration  qui  lui  succédera  un  produit  considérable  sur  le  terrain 
qu'il  a  trouvé  inculte  et  que  sa  persévérance  a  fertilisé  ?  N'est-ce  pas  un 
titre  à  la  reconnaissance  de  tous,  que  d'avoir  peuplé  ces  déserts  de  l'es- 
sence la  plus  utile,  au  moment  où  elle  pourra  être  livrée  à  la  consom- 
mation? 

On  ne  pouvait  penser  à  planter  des  chênes  dans  les  sables  du  Haut* 
mont  sur  les  roches  de  Francfaard  et  d'Âpremont,  et  partout  enfin  où  le  sol^ 
loin  de  suffire  à  faire  germer  des  glands,  ne  pourrait  même  pas  nouirir 
des  herbes  sauvages  ;  et  quel  arbre  pouvait  remplacer  le  chêne,  sinon  le 
pin?  Quelle  essence  fournirait  ces  pièces  si  longues,  si  droites,  si  nê<^ 
cessaires  dans  toutes  les  constructions,  sinon  ces  pina  auxquels  on 
sera  trop  heureux  d'avoir  recoura  dans  un  temps  plus  ou  moins  reculé, 
pour  remplacer  les  chênes  dont  le  nombre  diminue  h  mesure  que  les 
besoins  en  augmentent.  Loin  de  faire  disparaître  les  futaies,  on  les  a 
plus  que  doublées  dans  la  forêt  de  Fontainebleau,  par  les  semis  et  plan- 
tations de  pins  ;  car  cet  arbre  ne  peut  s'élever  qu'en  futaie. 
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On  a  dit  aussi  que  dans  la  forêt  de  Footaineblean  H  y  avait  lendadoe  à 
substituer  le  [hh  au  chêne,  et  quelcpiesuns,  doot  le  bon  sens  se  refuse  à 
croire  que  cette  essence  soit  choisie  par  un  monarque  de  74  ans  dans  un 
but  d'avide  jouissance  prématurée,  craigoentcependant  que  la  végétatiou 
du  chêne  souffre  du  voisinage  de  Parbredu  Mord.  Cette  question  serait 
grave,  elle  mérite  d'être  examinée  au  triple  point  de  vue  de  Tespace  occu* 
pé  par  les  pins,  de  la  possibilité  de  l'éducation  simultanée  des  deux  essen* 
ces,  et  enfin  de  l'opportunité  de  produire  sinon  préférablement,  au  moins 
également  du  pin  et  du  chêne,  et  par-dessus  tout  il  faudra  se  demander 
si  d'autres  essences  pourraient  prospérer  là  où  les  pins  prospèrent. 

La  question  de  contenance  est  simple;  sur  17,000  hectares  SOOO  sont 
semés  ou  plantés  exclusivement  en  pins,  et  cette  proportion  répond 
suffisamment  aux  reproches  de  préférence  exagérée  de  l'espèce. 

L'expénenc3  a  résolu  la  seconde  question  :  le  chêne  pivote  et  s'en* 
fonce  profondément  dans  la  terre  ;  le  pin  a  des  racines  traçantes  et  vil  à 
la  surface.  De  plus,  doué  d'une  merveilleuse  faculté  de  s'assimiler  tous 
les  principes  fécondants  qui  circulent  dans  l'air,  le  pin  demande  exces- 
sivement peu  de  nourriture  au  sol;  cette  faculté  explique  la  végétation 
du  piu  dans  les  terrains  les  plus  pauvres,  dans  la  grève  la  plus  stérile 
sur  la  craie  la  plus  nue,  là  où  aucune  esp^e  de  culture  n'est  possible,  ou 
il  y  a  absence  complète  de  végétation,  pas  même  un  brin  d'herbe. 
.  Tout  le  monde  a  pu  voir  certaines  parties  de  forêt  dans  lesquelles  tou* 
les  les  essences  refusent  de  croître  ;  dans  ces  parties  malheureuses,  le 
bouleau  se  rabougrit,  le  tremble  meurt  au  bout  de  quelques  mois,  le 
chêne  buissonne,  et  reste  ainsi  de  longues  années  saus  végétation  appa- 
rente. 

J'ai  vu  certain  canton  d'une  forêt  dont  la  valeur,  à  l'âge  d'exploitation, 
couvrait  à  peine  l'impôt;  des  graines  de  pin  y  furent  jetées  au  hasard  l'an* 
née  d'une  coupe.  Ces  graines  produisirent  de  nombreux  sujets  qui,  pous- 
sant en  même  temps  que  les  jets  des  anciennes  souches,  entretinrent  le 
taillis  daqs  un  état  serré,  le  forcèrent  à  s'élever,  garnirent  le  sol  de  la 
dépouille  annuelle  trè»-abondante  de  leurs  aiguilles,  et  soit  par  l'effet 
fécondant  de  ces  aiguilles  converties  en  humus,  soit  par  l'effet  de  la 
protecUon  accordée  ou  de  l'abri  devenu  nécessaire,  le  chêne,  ainsi 
pressé,  cessa  de  s'étaler  en  buissons,  grandit,  s'éleva,  donna  de  beaux 
sujets,  parmi  lesquels  on  put  choisir  une  nombreuse  réserve,  là  où  de 
mémoire  d'homme  on  n'avait  vu  de  baliveaux.  La  coupe  avait  produit 
six  fois  autant  que  la  précédente  et  depuis  douze  ans  que  cette  coupe 
est  faite,  les  baliveaux  réservés  en  chêne,  toujours  abrités,  protégés, 
mmntenus  par  les  baliveaux  réservés  en  pins,  continuent  de  croître  et 
prospérer  à  Tégal  de  ces  derniers,  tandis  qu'une  coupe  voisine,  laissée 
dans  son  état  ordinaire,  a  toujours  son  ancienne  apparence  de  brous* 
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«ttHev,  ttB.taîHto  de  valeur  A  peu  prte  DoUe  ei  quelqnea  tant  teilV6Mix 
de  réserve  oearonnés  en  pommiert  sans  auciiii  eveoir. 
.  Le  mâme  fait  ee  révèle  déjà,  à  un  état  moîiis  avaooé,  dm»  la  foi^  de 
Fontainebleau,  aux  cantons  du  Roeherdes  Demoisellesy  des  Ventes  au 
DUde,  dtt'Ctianip  Minette,  etc.  Dans  des  taillis  excessivemeni  mauvais, 
sur  un  soi  très-pauvre,  des  graines  de  pin  ont  été  Jetées  ;  mais  soit  que  la 
quantité  n*en  ait  pas  été  sufllsante,  soit  qu'une  partie  ait  manqué,  le  pin 
n'existe  que  par  bouquets;  de  nombreux  intervalles  restent  encore  oc« 
eopés  exdusivemeot  par  le  taillis  provenant  des  anciennes  soucbes.  l'ai 
examiné  ces  taillis  avec  l'attention  minutieuse  éveillée  chez  moi  par  le 
résultat  que  J'avais  constaté  ailleurs  dans  de  semblables  circonstances, 
ei  j'ai  reconnu  les  méUMS  eflèts  parfaitement  caractérisés,  les  points  de 
comparaison  se  trouvaient  à  chaque  pas. 

En  effet,  partout  où  les  |Hns  avaient  réussi,  le  cbéne  qui  s'y  trouvait 
mêlé,  avait  la  même  hauteur;  il  était  droit,  élancé,  vigoureux,  plein  d'a> 
venir. 

Là  où  le  pin  miinquait,  les  cépées  s'étaient  élargies,  les  jets  étalent 
plus  nombreux,  trop  nombreux  même,  mais  fiiibles,  moitié  moins  grands 
que  leurs  voisins  ;  c'étaient  enfin  des  buissons  et  non  pas  des  arbres  fu» 
tui^s.  J'ai  la  conviction  qu'à  la  coupe  prochaine  on  ne  pourra  trouver  de 
baliveaux  de  réserve  que  parmi  les  massifs  de  pins. 

Je  suis  donc  fondé  à  dire,  d*aprés  ces  observations,  que  non-seule- 
ment l'éducation  simultanée  des  pins  et  du  chêne  est  possible,  mais  que 
dans  un  terrain  mauvais  ou  médiocre,  la  présence  du  pin  est  utile  au 
chùnc,  qu'elle  en  favorise  Faccruissement  et  la  beauté  des  formes,  soit 
par  Tengrais  que  fournissent  les  aiguilles,  soit  par  la  protection  accor* 
dée,  soit  enfin  par  une  de  ces  mille  raisons  encore  inconnues,  par  un  de 
ces  mille  secrets  de  la  nature,  qui  font  que  le  mélange  des  races,  le  rap- 
prochement des  espèces  sont  utiles  ou  nuisibles  à  la  production  et  à  la 
qualité  des  produits. 

El  quand  je  dis  que  ce  rapprochement  est  utile  dans  un  terrain  mau- 
vais ou  médiocre,  Je  suis  loin  d'en  vouloir  nier  l'efficacité  dans  un  bon 
terrain.  Je  constate  seulement  un  fait:  c'est  que  l'opération  est  bonne 
dans  la  mesure  où  elle  est  faite;  c'est  qu'elle  a  été  faite  là  où  l'absence 
ou  rinsufflsance  de  sujets  rendait  le  semis  nécessaire  ;  c'est  qu'on  s'est 
gardé  de  pousser^  ainsi  qu'on  l'a  dit  à  tort,  le  système  à  Texcès,  et  que  là 
où  le  sol  nourrit  de  beaux  taillis,  bien  serrés,  de  l>elles  futaies  de  chêne 
ou  de  hêtre  bien  garnies,  on  a  laissé  seuls  les  chênes  et  les  hêtres,  qui 
viennent  très-bien  seuls,  et  que  dans  ces  taillis  ou  futaies,  qui  sont  heu- 
reusement en  majorité  dans  la  forêt,  il  n'y  a  pas  l'ombre  d*un  pin. 

La  troisième  question  que  nous  nous  sommes  posée  est  celle-ci  t 

Y  a-t*il  opportunité  à  produire  du  pin  préférablement  aux  autre» 
essences? 
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Le- boia^  en  géaérai,  dOcib  est  néceseairetpoar  ûma.  nmgfiB^  pour*  qo» 
foyers  et  dos  usines,  et  poor  nos  comtnictioii^i        -^ 

POor  le  premier  emploi,  les  taillis  sont  pvéféffd>leB«uxfMne8iet  tontes 
les  eseenees  secvent  avec  un  peu  plus  ou>  moioa^'aTantage^  Lediène,  le 
bètre,  leeiiarme,  le  boaleao,le  tremble,  garnissent  lapUia^^rande  partie 
de  nos  forêts  et  suffisent  à  combler  le  déficit  de  la.hOQâUe,  de  la  tourbe. 

Four  les  oonstniotions,  nous  n'avons  que  le  chêne,  le  sapin,  le  pin 
et  pour  les  constructions  rurales,  le  peuplier  de  différentes  variétés. 

Le  chêne  et  le  peuplier  se  rencontrent  partout  en  France,  ils  snf&sen^ 
è  peu<  près  à  la  consommation  ;  nuis  le  sapin  et  le  pin,  dont  Tonploi  de^ 
vient  de  plus  en  plus  iiréquent,  manquent  complètement  dans  certaines 
parties  de  la  France,  notammeni  aux  environs  de  Paris.  Us  viennent  à 
grands  frais  de  la  Suisse,  de  l' Allemagne,  de  la  Suède,  de  la  Norwége,  de 
la  Russie.  Le  prix  en  est  presque  aussi  élevé  que  celui  du  chêne.  De  pUts, 
ils  ne  peuvent  être  suppléés  par  aucune  antre  ^essence  pour  certoins  em- 
plois. Ils  donnent  seuls  les  grandes  pièces  qu'on  veut  avoir  droites  de  20  à 
35  mètres  de  longueur,  les  grandes  planches  de  8  à  16  mètres,  les  ma- 
driers, lesbordages;  ils  ont  seuls  l'avantage  de  jœndre  une  grande  solidité 
à  peu  de  pesanteur.  Aussi  sont-ils  recherchés,  et,  dans  la  masse  des  bois 
de  construction  importés,  ils  entrent  pour  douze  treizièmes.  Le  relevé  des 
domaines  de  1846  accuse  une  importation  de  plus  de  trente^sept  millions 
en  bois  résineux  à  constniire.  Tandis  que  toutes  les  autres  essences  ne 
fournissent  ensemble  qu'un  peu  moins  de  trois  millUms, 

En  face  de  ces  besoins,  de  cette  insuffisance,  de  cette  importation,  des 
prix  élevés  de  la  matière,  le  sylviculteur  qui  avait  à  repeupler  un  espace 
<;onsidérable  dans  lequel  il  était  impossible  de  produire  du  chêne,  ne 
devait-il  pas  couvrir  cet  espace  du  bois  le  plus  rare  et  le  plus  recherché, 
le  plus  nécessaire  ? 

Il  y  avait  donc  opportunité  à  semer  et  planter  des  pins,  parce  que  c'était 
l'essence  qui  convenait  le  mieux  à  l'aridité  du  sol  ;  opportunité,  parce  que 
cette  plantation,  ces  semis,  au  lien  de  nuire  à  la  végétation  du  chêne  la 
favorisent;  opportunité,  parce  que  c'est  l'espèce  la  plus  rare  et  la  plus 
utile. 

Puis,  enfln,  nous  demanderons  s'il  était  possible  de  planter  d'autres 
essences  avec  quelque  chance  de  succès  ;  nous  demanderons  ce  qui 
aurait  pu  germer  et  croître  au  milieu  des  rochers  d'Apremont,  des  grès 
de  Franchard  et  du  Long  Rocher  dans  les  sables  de  Macherain ,  dans 
les  bruyères  des  Hautes  Plaines  ?  A  quoi  donc  se  réduit  la  critique,  qu'est 
donc  devenue  la  portée  de  ce  reproche  .d'avoir  mis  des  pins  partout, 
d'avoir  tout  sacrifié  b\i  sapin?  Il  en  a  été  planté  là  seulement  o 
autre  chose  ne  pouvait  être  planté,  et  loin  d'être  sacrifié  à  ce  nouveau 
venu,  le  chêne  lui  emprunte  son  engrais  pour  croître  plus  vite,  et  son 
abri  pour  produke  de  plus  beaux  fourrés. 
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Kong  qûa?M8|wroiMi|NiceUeforètyiioapaftea  artiste,  menproiiid* 
aenr  âérâtivr^  mû  en  forestier,  mais  en  éoûDomiste,  à  ceux  qui  croleal 
qa'elld  est  ruUiéeysaccagôe,  nous  dirons  :  Attez  wir  tes  vieilles  futaies  de 
la  Tiilue,  du  Gros  Foutoao»  du  Bas-Breaa»  des  monts  de  Fayr  ;  les  planta- 
tions plus  léoeates  et  si  belles  de  la  plaine  de  Bois-le-Roî,  du  Gbéne  feuillu 
et  des  Éoouettes»  les  superbes  taillis  de  Sennaise,  du  Rosoir,  de  la  Bois- 
»ère  et  tous  verrez  que  si  Fon  cueiHe  une  partie  des  fruits  mûrs  laissés 
par  les  générations  qui  nous  ont  précédés,  on  ne  fait  qu'user  du  droit  de 
toute  génération,  à  prendre  ce  quftui  appartient  dans  cette  rictiesse  amas- 
sée pour  ses  besoins,  et  qu'on,  laisse  ii  toutes  ies  générations  qui  vont 
smvre  des  produits  de  tous  les  âges  dont  elles  disposeront  à  leur  tour.  A 

ceux  qm  disBttt  qiie,  p|W  oupiijMé»  OB  ne  plaiite  qiie  des  eseenoes  à  prompte 
végétation  dont  on  puisse  jouir  soi-même  et  sans  songer  à  ses  enfants, 
nous  dirons  :  Allez  voir  lesi  plantstions  de  -chêne  des  Vantes  aux  perches» 
aux  Barnolets,  de  la  mare  aux  Évées,  les  semis  de  hêtres  destinés  à  rem- 
placer les  futaies  chez  lesquelles  Page  avait  tari  les  sources  de  la  vie  aux 
monts  Girard,  aux.  monts  de  Fayr, 

AUei  voir  les  serais,  les  plantations  de- sapins  qui  mettront  un  siècle 
au  moins  à  attetadre  leur  déveUippement  et  dites  s'il  n'sst^ias  absurde 
d'accuser  ceux  qui  font  ces  semis  et  plantations  d'égolsme  et  de  oiapidké. 

A  ceux  qui,  par  esprit  d'imitation,  font  le  reproche  banal  d'avarice»  à 
ceux  qui  prétendent  qu'on  ne  fait  rien  pour  une  forêt  dont  les  produits 
sont  si  beaux,  nous  dirons  :  Allez  voir  les  nouvelles  roules  de  la  Beine 
Amélie,  de  Franchard,  des  Hautes  Plaines,  qui  donnent  un  accès  si 
facile,  même  aux  voitures,  là  où  le  promeneur  intrépide  osait  à.  peine 
passer  à  pied. 

Allez  voir  J'état  d'entretien  des  anciennes  routes  à  peine  praticables 
autrefois,  et  maintenant  bonnes  en  toutes  saisons. 

Voyez  les  milliers  d'hectares  plantés  à  grands  frais  là  où  toute  végéta- 
tion panùssait  impossible,  ces  semis  daus  les  roches,  ces  plantations 
feuillues,  sur  800  hectares,  coûtant  jusqu'à  500  fr.  l'hect ,  ces  clairières, 
regarnies  sur  tous  les  points  de  la  forêt. 

Et  dites  si  jamais,  à  aucune  époque,  il  a  été  autant  fait  pour  l'avenir; 
si,  grâce  à  ces  dépenses  profitables,  la  forêt  ne  produira  pas  dans  SO  ans 
le  double  de  ce  qu'elle  donne  aujourd'hui.     * 

Mais  à  tous  nous  dirons  :  Voyez  comme  sylviculteurs  une  question  de 
sylviculture,  comme  économistes  une  question  qui  touche  aux  produits 
du  sol. 

Et  si  quelque  promeneur  oisif,  devenu  boudeur  parce  que  sa  prome-> 
nade  habituelle  a  perdu  son  ombrage,  prétend  qu'il  fallait  laisser  le  sol 
porter  une  futaie  dépérissante  ; 

Si  quelque  poète  chevelu  crie  à  l'anathèniie,  parce  qu'on  a  arraché  des 
bruyères  fleuries ,  couvert  des  roches  nues,  fcrtihsé  des  plaines  de 
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sable  aride  aa  moyen  de  plantations  utiles,  nous  pourrons  peut^^lre,  à 
l'exemple  d'Apelles  admettant  sur  son  oeuvre  Tavîs  de  chacun  dans 
sa  spécialité,  dire  au  dHtlqoe  qui  prétend  traiter  les  questions  qui  lui 
sont  si  complètement  étrangères  :  Ne  tutor  ultra  crepidam, 

Dblbbt. 
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SUR  l'application  a  l'industrie 

DE  QUELQUES  PRODUITS  NATURELS  OU  FABRIQUÉS 
dn  bois  et  des  matières  ligneuses. 


SOMMAIRE.  —  Le  charboo  et  le  carbone.  —  Expériences  de  M.  de  Rumford.  «-^ 
Les  potasses.  — -  Les  gommes.  — •  Les  baumes  et  résines.  -—Le  sncdn.  — -  Le  man- 
cenîUter.  — -  Le  BonboiWDpas.  —  L*acide  pyroligneiix.  —  L'esprit  de  bois.  —  La 
créosote.  —  Le  tannin.  —  Panification  da  bots. 

La  pius  curieuse  transformation  que  l'on  fasse  subir  au  bois,  et  la  plus 
variée  dans  ses  résultats,  est  celle  par  laquelle  on  le  réduit  à  l'état  de 
charbon.  «  L'histoire  du  charbon,  dans  les  annales  chimiques,  »  est-il  dit 
dans  un  extrait  des  Recherches  expérimentales  sur  le  bois  et  le  char- 
bon, de  M.  le  comte  de  Rumford,  «  offre  l'exemple  frappant  d'un  mérite 
»  longtemps  ignoré,  puis  reconu  transcendant  à  mesure  que  la  science 
>*  s'est  élevée.  En  moins  d'un  demi-siécle  le  charbon  est  devenu  pour 
i>  nous  la  matière  la  plus  réfractaire,  la  plus  infusible  ;  on  a  découvert 
»  qu'associé  au  fer  il  donnait  à  ce  métal  cette  propriété  si  éminente  et  si 
»  utile  qui  le  constitue  acier.  On  a  reconnu  que  le  principe  charbonneux 
»  combiné  avec  l'eau  et  la  chaux  formait,  non-seulement  tous  les  mar» 
»  bres,  mais  encore  ces  montagnes  calcaires  dont  les  masses  couvrent 
»  une  grande  partie  du  globe;  que,  lentement  élaboré  dans  le  sein  de 
»  de  la  terre,  il  se  coagule,  se  cristallise  et  devient  le  corps  le  plus 
»  transparent,  le  pius  dur,  le  plus  brillant  qui  existe,  le  diamant  en 
»  un  mot.  » 

Le  charbon  n'est  pas,  comme  on  le  croit  vulgairement,  une  partie  du 
bois  changée  en  une  nouvelle  matière  pur  la  combustion  ;  le  charbon 
est  la  partie  carbonique,  ou  le  carbonne  seul  qui  existe  originairement 
dans  le  bois,  devenue  apparente  après  que  les  autres  éléments  qui  com- 
posent le  bois,  tels  que  l'oxigène, l'hydrogène,  etc.,  ont  été  volatilisés  par 
la  ciHnbustion.  On  ignore  si  sa  couleur  noire  eist  la  couleur  de  l'élément 
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appelé  carbone,  'car  le  carbone  entièrement  pur  nous  est  inconnu,  à 
moins  qu'il  ne  soit,  comme  on  le  suppose,  cristallisé  dans  le  diamant  : 
quoi  qu'il  en  soit,  un  fait  qui  prouve  bien  que  le  squelette  du  bois  est  du 
carbonne  auquel  rien  if  étranger  ne  donne  cette  couleur  noire  qu'il 
possède,  c'est  celui  consigné  dans  les  rapports  de  H.  de  Rumford  :  que  le 
bcMB  fumi  être  carbonisé  dans  des  vases  clos  exposés  seulement  pendant 
deux  ou  trois  jours  à  la  chaleur  modérée  d'une  étuve. 

Quand  on  examine  au  microscope  un  morceau  de  charbon,  on  y  re- 
connaît la  structure  de  l'arbre  qui  l'a  produit,  car  ce  qui  est  la  fibre 
fi^neuse  de  la  plante,  ce  que  nous  avons  déjà  appelé  son  squelette,  étant 
privé  par  la  combustion  de  tout,  excepté  de  son  carbone,  on  peut 
tf  sUnguer  une  multitude  infinie  de  pores  disposés  dans  sa  longueur  : 
ce  sont  les  vaisseaux  de  la  plante.  11  est  facile  de  se  rendre  compte 
de  leur  existence,  en  rompant  un  petit  bâton  de  charbon  :  dans  un  mor- 
ceau d'un  demi-pouce  carré  le  docteur  Hook  a  compté  450  pores» 
d'où  il  conclut  que  dans  un  morceau  de  charbon  d'un  pouce  cube  il 
n'y  a  pas  moins  de  6,724,000  pores,  ce  qui  concorde  du  reste  parfaite- 
Bient  avec  ce  qui  est  connu  de  la  ténuité  surprenante  des  vaisseaux 
dont  se  composent  les  plantes. 

M.  de  Romford  a  donné  les  proportions  suivantes  de  la  composition 
d'un  kilog.  de  bois  sec. 

]<*   Ud  squelette  de  charbon  pesant 0,430 

i^^.     «^r    .    \  composée  de  carbone  libre  et  ronibustible 0,090 

ji^l^^*^ (hydrogène  libre  elcoBibustible 0,035 
fombustion     i  ''H^^^n^  ^  o&igène  dans  les  proportions  qui  constituent 

^  *    /     l'eau 0,445 

1,000 

Dans  la  fabrication  du  charbon  qui  doit  être  lente  et  ménagée,  l'air  at- 
mosphérique est  admis  en  petite  quantité;  sans  cela  le  feu  devenant  trop 
vif  ne  se  bornerait  pas  à  enlever  la  chair  végétale  du  bois,  mais  finirait 
par  attaquer  le  charbon  lui-même  quoique  moins  combustible  que  Thy- 
drogène,  et  par  le  détruire. 

La  conclusion  très  -  remarquable,  qui  termine  les  recherches  de 
M .  de  Rumford,  est  ce  fait  très-important  pour  l'économie  domestique,  que 
le  charbon  provenant  de  la  carbonisation  de  3  kil.  de  bols  ne  donnent 
guère  plus  de  chaleur  dans  sa  combustion  que  1  kil.  de  cette  même 
espèce  de  bois  n'en  fournit  lorsqu'il  est  brûlé  à  l'état  ligneux,  ce  qui 
met  le  chauffage  au  charbon  à  un  prix  triple  de  celui  du  bois. 

Pour  arriver  à  cette  conclusion,  Fauteur  a  admis  qu'une  livre  de  bois 
de  forêt  ne  contient  que  0,76  de  bois  parfaitement  sec,  laquelle  partie 
aliquote  ne  ferait  bouillir  que  32,043  livres  d'eau  ;  or,  les  0,20  de  livres  de 
charbon  que  donne  une  livre  de  boîs  dans  le  procédé  ordinaire,  ne  peu- 
vent rendre  bouillanle  que  11,521  livres  d'eau,  et  comme  les  nombres 


*» 
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32,043  et  ii  ,fi21  soDt  à  très-peu  pvte  daas  la  ppoporikHi  de  1^  à  36,  il  en 
résulte  que  la  perte  de  cbaleur  dans  le  procédé  de  carbontastîm  ordi* 
naire  est  de  64  p.  O/o- 

Le  charbon  est  loin  d*ètre  un  composé  de  carbone  pur,  car  il  contiest 
en  petite  quantité  quelques  principes  existants  dans  le  bois  qui  ne-peu-; 
vent  pas  être  volatilisés  et  que  Ton  retrouve  dans  ses  cendres  qsaad  il.a 
été  brûlé.  Ces  matières  sont  de  Targile,  du  silex,  de  ia  chaux  mêlée  è  de 
l'alcali  et  de  la  potasse. 

On  ne  peut  douter  que  l'emploi  de  la  potasse  pour  la  saponifica- 
lion  n'ait  été  connu  des  anciens  :  Pline  n^porte  que  les  Gaulois  furent 
les  inventeurs  du  savon,  qu'ils  faisaient  avec  du  suif  et  des  cendres  de 
bois  :  on  a  découvert  une  boutique  de  savonnerie  dans  les  ruines  de 
Pompé!. 

La  potasse  ordinaire  du  oommeree  est  le  produit  des  cendres  du  bcMS. 
Cette  fabrication  nç  peut  être  fiaite  avec  profit  que  dans  les  contrées  cou-* 
vertes  de  forêts  où,  par  siiite  de  l'éloignement  de  tout  marché,  dé  l'insuf* 
fisance  des  voies  de  communication  le  bois  n'a  presque  aucune  valeur. 
L'on  en  tire  une  considérable  quantité  des  forêts  montagneuses  de  l'Al^ 
lemagne,  et  des  steppes  boisés  de  la  Pologne  et  de  la  Russie  ;  c'est  dana 
ies  Ëtats-Unis  de  TAmérique  du  Nord,  où  les  forêts  vierges  disparaissent 
pour  faire  place  à  une  population  toujours  croissante,  que  l'Angleterre 
s^approvisionne  de  ce  produit 

Les  potasses  sont  d'une  si  grande  importance  dans  l'industrie  et 
dans  les  arts,  qu'on  a  étudié  avec  le  plus  [grand  soin  la  proportion  des 
cendres  produites  par.  chaque  végétal,  et  la  quantité  d'alcali  qu'il 
contient  ;  nous  ne  citerons  ici  que  les  proportions  données  par  quel- 
ques espèces  d'arbres. 

Ces  quantités  sont  d'après  les  tables  de  M.  Kirwan  : 

Pour  k  oep  de  irîgne.     34    kilogramme»  èe  cendres  pour  5,05  kilogrammes  d'alcali. 
— r     buit.  ...     as  —  —  2,2«  — 


28  —  —  2,S5 

23,5  —  — .  3,09 

13,5  —  —  1,05 

12^2  —  —  0,74 

5,8  —  ^  i,27 

3,4  —  —  0,45 


—  saule  • 

—  orme  ." 
— .  chêne  '. 

—  tremble. 
— •  bèti'e  . 
MM  sapin  . 

Les  différentes  qualités  du  charbon,  outre  celles  qu'il  a  comme  com- 
bustible, sont  d'absorber  quelques  gaz,  de  priver  de  couleur  certains 
corps,  d'enlever  à  quelques  liqueurs  leur  goût  empyreumatique,  de  pré- 
venir la  putréfaction  des  matières  animales  et  végétales,  de  conserver  la 
chaleur,  n'étant  pas  lui-môme.bon  conducteur  de  calorique;  enfin  par  ses 
innombrables  propriétés,  il  n'y  a  pas  de  matière,  dans  le  règne  végétal, 
qui  ait  mérité  autant  que  le  charbon  d'occuper  l'attention  des  savants  e 
«  Il  n*est  pas  d*objets  de  fabrication,  dit  M.  Andraud  »  dai^  leDictioi^ 
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mrire  ifo  Cùmmerce^  a  qai  reçoirei  daos  lesioienoea,  dans  les  arts,  dans 
»•  lesimétiers  et  dans  les  usages  domesliqiies,  de  plus  diverses  appii- 
»  caions  que  le  diarboB  de  bois  ;  rbîstoire  de  ce  combustible  présente 
»  UD'pliéooniène^bien  étrange;  dépositaire  du  feu  qui  crée  toulet  qui 
u  détruit  tout.,  que  dd  secrets  n-a»t-OB  psa  demaodés  à  cette  substaoce 
»  mystérieuse?  U  n'est  pas  de  matière  qui  ait  été  plus  tourmentée  par 
»  les  alchimistes;  ce  qui  en  a  été  brûlé  parles  chercheurs  de  pierre  pbi- 
»  losophale  est  incalculable,  ici  on  rapprochemrat  se  présente ,  dont 
»  nous  necherehoos  pas  à  tirer  les  conséquences  :  pendant  dix  siècles» 
m.  temps  dlgnorance,  mais  d'espénuices  excessives,  voilà  une  mulû- 
»  tndede  fous  qui  demandent  aoehariioa  l'or,  les  diamants,  la  puissance, 

»  la  vie Aujourd'hui,  époque  de  lumières^  mais  de  profond  découra- 

»  g»Bent,  que'dema!Bde*t*onAu.cbavbon  ?  une  fumée,  l'oubli,  la  mort!  le 
«  suiclâe,  autre  folie,  veut  expérimenler  cette  matière  à  sa  façon  et  lui 
«  arraoher  les  secrets  du  néant.  » 

CTest  en  faisant  do  charbon'  avec  le  bois  de  certains  arbres  rési- 
neux, tels  que  le  pin,  daas  dea^  fourneaux  construits  exprès  pour 
celte  opération ,  qu'on  dlitlent  une  substance  noirâtre  assez  liquide, 
nommé  goudron,  dont  tout  le  monde  connaît  les  nombreux  usages. 

Différentes  espèces  d'aribires  conifères  exsudent  une  résine  jaunâtre 
qui  durcît  à  Tair;  cette  résine  reçoit  diverses  dénominations,  suivant 
son  état  de  pureté  ou  de  préparation  :  la  résine  brute,  telle  qu'elle  s'é- 
coule des  arbres,  s'appelle  galipot  ou  barras;,  le  liquide  qui  pasçe  à  la  dis- 
tîllaiion  est  Tessence  ou  Thuile  de  tbérébentine  dont  le  résidu  est  la 
colofene  (bHii  sec,  arcanson). 

Lorsque  ces  sucs,  qui  8*écoulent  de  l'écorce  des  arbres  naturellement 
ou  par  une  incision  artificielle,  sont  à  demi-liquides,  on  leur  donne  le 
nom  de  baumes  :  le  benjoin,  le  tolu,  les  baumes  de  la  Mecque  et  du  Pé- 
rou, etc.,  sont  de  cette  espèce. 

Les  gommes  sont  des  substances  ÎDcristallisables  produites  aussi  par 
l'ééorce  des  arbres,  ftisolubles  dans  l'éther,  l'alcool,  les  huiles  es- 
sentielles et  les  huiles  grasses  ;  elles  ne  se  dissolveiit  que  dans  Teau. 

Les  gommes  résines  tiennent  des  deux  substances  dont  nous  venons 
de  parler.  Si  on  les  plonge  dans  Teau,  la  gomme  se  dissout  et  aban- 
donne la  résine  ;  si  on  les  plonge  dans  un  mélange  d'eau  et  d'alcool, 
une  grande  partie  de  la  gomme  et  de  la  résine  est  dissoute  :  sous  le  nom 
de  gommes  résines  sont  comprises  celles  d'aloês,  d'assa  fœtida,  de  myr- 
rhe et  d'encens,  de  gayae,  etc. 

^  La  sandaraquc  dû  commerce  est  composée  de  trois  résines  douées 
de  propriétés  acides.  Le  snccin,  ou  ambre  jaune,  parait  être  une  résine 
concentrée;  on  pêche  le  succin  sur  lesjbords  de  la  mer  Baltique;  il  se 
rencontre  surtout  dans  [des  bancs  de  bois  fossiles  appartenant  à  des 
végétaux  antédiluviens.  .^ 
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De  l'écorce  de  certains  arbres  exotiques  déoouieat  natureilemeai  des 
sacs  résineux  ;  on  cite  dans  TÂmérique  le  niancenillier  dont  la  gomilie 
est  un  des  poisons  les  plus  acUfe  ;  dans  Tlle  de  Java^  il  existe  plusieurs 
espèces  d'arbres  de  la  famille  des  apodnées,  dont  Técorce  et  surtout  les 
fruits  sont  pleins  de  sucs  caustiques  et  vémineux.  L'arbre  bouhon-upas, 
dont  les  émanations  étaient  si  dangereuses,  au  dire  de  certains  yoyti* 
geurs,  qu'elles  faisaient  mourir  tous  les  êtres  à  plusieurs  lieues  à  la 
ronde,  a  fait  naître  les  récits  les  plus  merveilleux.  Nous  ne  savons  s| 
M.  Forsœk,  chirurgien  hollandais  qui  a  écrit  une  relation  de  ses  voyages 
en  4774,  mérite  plus  de  confiance  que  ses  prédécesseurs;  il  raconte  que, 
dans  cette  lie,  Ton  ne  permet  qu'aux  criminels  condamné»  à  mort  d'aller 
recueillir  la  résine  du  bouhon-upas.  «  Quand  un  de  ces  malheureux  part, 
»  le  plus  souvent  pour  ne  pas  revenir,  dit  le  vo^'ageur,  on  lui  couvre  la 
»  tête  et  les  mains  d'une  peau  épaisse;  on  enveloppe  tout  son  corps  de 
»  manière  à  le  garantir  delà  contagion.  Sa  famille  en  pleurs  l'acoom- 
»  pagne  aussi  loin  qu'il  lui  est  possible  de  le  faire  sans  danger  ;  son  re- 
»  iour,  on  le  comprend,  est  attendu  avec  anxiété  :  si  enfin  il  anNiralt  du 
»  c6té  où  tous  les  regards  se  portent  avec  inquiétude,  on  se  précipite  à 
»  sa  rencontre  ;  non-seulement  on  lui  accorde  sa  grâce,  mais  on  le  corn- 
»  ble  d'honneurs  et  de  richesses,  tant  le  suc  vénéneux  qu'il  rapporte  a  de 
»  prix  pour  les  habitants  de  Java,  dont  les  flèches  trempées  dans  ce  poi* 
»  son  doivent  donner  une  mort  certûne  à  leurs  ennemis.  » 

Une  substance  recherchée  surtout  depuis  quelques  années  pour  les 
propriétés  singulières  et  éminemment  utiles  dont  elle  jouit,  s'écoule  des 
incisions  faites  à  certains  arbres  des  pays  tropicaux.  Le  caoutchouc, 
comme  les  résines,  se  dissout  dans  l'éther  et  dans  l'alcool...  Pour  em- 
ployer celte  substance  à  un  usage  général  et  économique,  il  fallait  trou- 
ver pour  la  dissoudre  une  maUère  moins  coûteuse  que  celles  que  noua 
venons  de  citer  ;  c'est  uu  des  produits  fabriqués  des  bols  qui  sert  pour 
cette  industrie. 

La  seconde  distillation  de  l'acide  pyroligneux  pour  obtenir  le  vinaigre 
de  bois  pur,  produit  un  liquide  appelé  esprit  de  bois.  Cet  esprit  de  bois 
dont  la  découverte  a  été  faite,  en  4812,  par  M.  Taylor,  a  quelque  ressem* 
blance  avec  Téther.  Comme  l'éther,  il  dissout  le  caoutchouc  et  les  ré- 
sines, et  on  l'emploie  pour  la  fabrication  des  vêtements  imperméables. 

Tous  les  bois,  à  l'exception  des  arbres  résineux,  produisent  par  leur 
décomposition  l'acide  acétique  ;  mais  cet  acide,  tel  qu'il  est  obtenu  par 
la  première  fabrication,  est  loin  d'être  pur,  car  il  est  mêlé  à  une  grande 
quantité  d'hulte  de  goudron,  d'hydrogène  caiburé,  ou  gaz  inflammable, 
et  à  quelques  autres  gaz  :  ce  mélange  de  diverses  matières  se  livre  brut 
dans  le  commerce  sous  le  nom  d'acide  pyroligneux,  dont  la  seconde  dis- 
tillation donne,  comme  nous  Pavons  dit  plus  haut,  l'esprit  de  bois. 

L'adde  pyroligneux,  même  dans  son  état  le  plus  Unpur,  possède  la 
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remarquable  propriété  de  prévenir  la  putréfaciioD  des  matières  anima- 
le».  Si  la  lùmée  conserve  les  viandes,  c'est  parce  qu'elle  contient  de  l'a* 
Gide  pyroligneux.  Cette  propriété  est  attribuée  au  liquide  huileux,  décou- 
vert par  M.  Rëchenbach  dans  la  distillation  de  Teau  de  goudron  et  de 
vinaigre  de  bois,  nommé  créosote.  Cette  huile  est  transparente,  incolore, 
volatile,  et  a  une  odeur  désagréable  très-pénétrante;  elle  estunexcel* 
lent  antiputride,  et  jouit  de  la  propriété  de  coaguler  Talbumine. 

Le  tannin,  principe  contenu  dans  Técorce  d'une  grande  quantité  d'ar- 
bres, mais  principalement  dans  celle  des  chênes,  est  d'une  applicalioD 
trop  connue  et  trop  générale  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  parler;  tout 
le  monde  sait  que  ce  principe,  quoique  solubfe  dan»  l'eau  et  dans  l'alcool, 
forme  avec  la  gélatine  un  composé  insoluble  dans  Teau.  Le  cuir  n'est 
autre  chose  que  le  résultat  de  l'application  de  cette  propriété  aux  peaux 

d'animaux. 

Le  Comte  Ci.  ii  la  Bauhb. 

(I4i  MuUe  am  prochain  numéro.) 


SUR  LES  CAUSES 

fs  Mcmiieit  ks  liailes  des  espèen  da  règne  T<géUi  (1). 


Les  opinions  ont  varié  sur  cette  question  fondamenUile  de  géographie 
botanique.  Dans  l'origine,  on  ne  voyait,  en  comparant  les  climats,  que 
des  températures  moyennes  annuelles,  et  l'on  trouvait  entre  ces  moyen- 
nes et  les  limites  d'espèces  des  variations  extraordinaires.  Cn  1815  et 
I8i7,  M.  de  Bumboldl  fil  subir  à  la  géographie  physique  une  grande  et 
heureuse  transformation,  par  Findication  de  lignes  fondées  sur  l'égalité 
de  température  pendant  l'année  (isothermes),  tes  trois  mois  d'été  (iso* 
thères)  et  les  trois  mois  d'hiver  (i^ochimènes).  L'attention  une  fois 
éveillée  sur  la  relation  des  saisons  et  sur  l'importance  dos  températures 
mensuelles,  on  put  croire  que  les  limites  d'espèces  s'expliqueraient  par 
ces  faits.  Il  semblait  probable  que  les  espèces  annuelles,  influencées 
surtout  par  la  chaleur  de  l'été,  devaient  s'avancer  jusqu'à  une  certaine 
ligne  isothère;  les  espèces  vivaces  ou  ligneuses,  jusqu'à  une  certaine 
ligne  de  même  température,  pendant  une  période  de  l'année,  ou  pen- 
dant toute  l'année,  excepté  dans  les  cas  où  le  firoid  de  l'hiver,  l'humidité 
excessive  ou  la  sécheresse  deviendraient  des  causes  principales  de  dé- 
limitation. Ayant  conçu  des  doutes  et  ayant  cherché  inutilement  à  ex* 
pliquer  certaines  limites  par  des  lignes  de  lempérature  égale,  j'ai  voulu 
examiner  le  problème  directement.  J'ai  étudié,  dans  ce  but,  avec  tout 
le  soin  possible,  iS  espèces  annuelles,  12  espèces  herbacées  vivaces  et 

(i)  Extrait  d'an  Rapport  lu  à  rAcadéinie  des  Scîencei. 


42  UgnenseB,  choisies  saas  idéos  préconçaes,  et  uoiquament  de  maniôre 
à  léviter  les  causes  d'erreurs.  Étant  parvenu  à  tracer  sur  deax  cartes 
d'Europe,  que  je  mets  sous  les  yeux  do  l'Académie,  les  Ikûtes  boréa- 
les de  ees  36  espèces,  je  ferai  remarquer  :  i*  iQue  dans  aucun  cas  la 
limite  d*une  espèce  ne  coïncide  exactement  avec  .une  ligne  de  tempe* 
rature  égale  pendant  une  môme  période  de  mois;*2<>  que  les  limites  se 
croisent  souvent  les  unes  les  autres,  de  sorte  quoidasespècesiaonuèUes 
ont  des  limites  qui  se  croisent,  des  espèces  ligneuses  également,  ce  qui 
ne  pourrait  pas  arriver  pour  des  lignes  fondées  sur  l'égalité  de  tempe- 
rature  pendant  un  certain  temps  égal. 

Pour  arriver  à  découvrir  la  loi  selon  laquelle  les  espèces  sont  limitées, 
je  me  suis  appuyé  sur  deux  principes  de  physiologie,  assez  générale* 
ment  admis,  msûs  dont  l'effet  combiné  n*avait  pas  encore  été  étudié» 

Le  premier  est  que  la  chaleur  agit  sur  les  plantes  proportionnellement 
à  sa  force  et  à  sa  durée,  c'est  ce  qui  permet  aux  horticulteurs  de  faire 
fleurir  ou  mûrir  à  jour  nommé  en  niénageant  avec  adresse  le  temps  et  la 
chaleur.  C'est  aussi  le  principe  que  M.  Boussingault  a  revêtu  d'une  forme 
arithmétique,  en  montrant  que  pour  les  plantes  annuelles  le  plus  ordi*' 
nairement  cultivées,  s!  Ton  multiplie  le  nombre  de  jours  qu'a  duré  une 
culture  par  la  température  moyenne  pendant  ces  mêmes  jours,  on 
trouve,  dans  tous  les  pays  et  dans  toutes  les  années,  le  même  produit, 
exprimant  les  conditions  absolues  dé  la  vie  de  l'espèce.  Le  second  prin- 
cipe est  que  chaque  espèce  demande  ponr  chacune  de  ses  fonctions 
physiologiques,  et  par  conséquent  pour  leur  ensemble,  mi  certain  roi- 
nimom  de  température,  au-dessus  duquel  la  vte  est  coimne  suspendue. 
C'est  ce  que  11.  Ch.  Martins  a  exfurtmé  en  disant  :  «  Chaque  plante  est 
comme  un  thermomètre  qui  a  son  zéro  particulier. 

Pour  constater  les  oondîtioBS  qui  limitent  une  espèce,  il  faut  donc 
découvrir  :  l""  À  quel  degré  du  thermomètre  elle  commence  et  finit  de 
végéteravec  une  certaine  activité  ;  2*  quelle  somme  de  chaleur  elle  exige 
pendant  cette  époque  de  végétation,  qui  pent  varier  d'un  pays  à  l'au* 
tre.  Dans  le.  but  d'arriver  à  la  solution  de  ce  genre  de  problème,  j'ai 
ealoalé,  poui^  mi  certain  nombre  de  villes  d'Europe,  à  quel  jomr  com- 
mence et  finît  la  températoire  d&l,-2,  3, 4  degrés,  etc.,  jusqu'à  8  de- 
gréSf  dans  une  aimée  moyenne,  et  quelle  somme  de  chaleur  est  obte- 
nue daes  chaque  localité,  entfe  le  moment  où  commence  et  celoi  où 
finit  chaque  degré  de  température.  Il  résulte  .de  ces  calculs  certunes 
concordances  entre  les  chmats  européens,  dont  les  moyennes  mensuel- 
les ou  de  saison  ne  domient  ancunement  l'Idée,  et  qui  expliquent  les 
limites  si  variées  des  espèces.  Ainsi,  une  plante  qui  commencerait  à 
gqrmer  ou  à  végéter  sous  41/3  degrés  de  température  moyenne,  qui 
cesserait  sous  la  même  condition  et  qui  exigerailune  chaleur  de  3490  de- 
grés, pourrait  s'avancerdansle  nord-ouest  jusqu'à  Londres  et  dans  le 


LUITES  D»  EBl4ICE5  DU  kAgIIV  VÉGÉTAL.  27 

iMird^est  jnsqa'à  Odessa.  En  effet,  à  Loqdres,  la  mojcdne  de  ^,  S*»  dure 
do  iT  février  au  iS  décembre,  à  Odessa,  du  3  avril  au  18  novembre,  et 
entre  ces  limites  si  différentes,  la  somme  de  chaleur  diffère  à  peine  (3431 
et  3423  degrés).  La  chaleur  très-vive  pendant  fêlé  à  Odessa,  compense 
la  brièveté  du  temps,,  mais  la  compensation  n'a  plus  lieu  d*une  ma- 
nière pardlle,  si  Ton  envisage  les  périodes  où  la  température  s'élève 
an-dcssns  dé  4^,  de  3*,  etc ,  ou  au-dessus  de  S«,  de  6«,  etc.  Odessa  et  Lon- 
dres ne  sont  d'ailleurs  nullement  sur  des  lignes  de  même  température, 
soit  pour  Tété,  soit  pour  toute  autre  saison  de  Tannée.  Les  moyennes 
ménaoelles  mêmes  sont  différentes. 

le  cite  en  détail  dans  mon  mémoire  deux  exemples  de  limites  d'és* 
pèces  expliquées  par  ce  moyen.  Ainsi,  VAlyssum  calycinumy  plante  an« 
noeile,  s'avance  jusqu'à  Ârbroath,  en  Ecosse  (sous  56  3/4  degrés  de  laU- 
tnde),  jusqu'au  Hoistein  (54  degrés  de  latitude),  jusqu'au  56«  à  55*  degré 
-en  Russie.  Cette  ligne  ne  coinctde  avec  aucune  ligne  de  température  égale 
pendant  une  saison  ou  pendant  4  mois,  5  mois,  etc.  Elle  concorde  avec 
l'hypothèse  que  l'alyssum  exige  un  produit  (nombre  de  jours  par  tem- 
pémure  moyenue)  de  22S0  à  S300  degrés  entre  le  moment  où  commence 
et  le  moment  où  finit  la  moyenne  de  7  degrés.  VEwmymns  europmtu  a 
pour  limite]:  Edimbourg  (56*  degrés  latitude),  le  nord  du  Danemark,  le 
midi  de  la  Suède  (57  à  58  degrés  latitude),  l'Ile  d'Aland  (60  degrés  la- 
titude), Moscou,  Pensa  (58  degrés  latitude).  Sur  cette  ligne,  les  moyens 
nés  annuelles  varient  de  4  degrés,  les  moyennes  d'hiver  de  iff*  7, 
celles  d'été  de  3,  4,  etc.;  mais,  sur  toute  la  ligne,  on  trouve  2480 de^ 
grés  entre  les  deux  époques  de  l'année  où  la  moyenne  passe  à  6  degrés. 
Le  Dianthus  carthusianonan  exige  2450  degrés  entre  les  deux  époques 
où  commence  et  finit  la  température  de  5  degrés. 

La  loi  est  donc  celle  ci  :  Chaque  e^péce^  ayant  sa  limite  polaire  dans 
VEurope  centrale  ou  septentrionale ,  s'avance  aussi  loin  qu'elle  troune 
une  certaine  somme  fixe  de  chaleur^  calculée  entre  le  Jour  oà  commence 
et  le  Jour  où  Jinit  une  certaine  température. 

0  y  a  deux  exceptions  ou  plutôt  restrictions  à  cette  loi  :  l'une  pour 
les  espèces  arrêtées  vers  le  nord-ouest  par  l'humidité  excessive,  ou  \&cs 
lé  nord-est  par  la  sécheresse  propre  à  l'intérieur  du  continent;  l'au- 
tre pour  les  espèces  ligneuses  arrêtées  vers  le  nord-est  par  le  froid 
excessif  des  hivers.  Ordinairement  chaque  espèce  est  iinûtée  à  l'ouest 
et  à  Test  par  une  de  ces  causes,  puis,  dans  l'intervalle,  par  la  loi  de 
température  mentionnée  ci-dessus. 

La  multiplicité  des  limites  d'espèces  dans  des  pays  à  cUmat  tfès-égal, 
comme  l^Ëcosse,  était  un  fait  inexplicable  quand  on  ne.  pensait  qu'aux- 
moyennes  si  peu  différentes  d'un  mois  à  l'autre  et  d'un  lieu  à  l'autre.; 
il^est  tout  simple,  si  l'on  fait  attention  à  la  température  initiale  et  finale, 
dont  les  époques  s'éloignent  d'autant  plus  que  le  climat  est  plus  égal. 
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Je  elbois  que  la  même  loi  s'applquera  aux  limiles  des  espèces  en  hau- 
teur, el  probablement  aussi  à  Tépoque  de  floraison  et  de  maturation 
des  espèces  dans  chaque  localité.  J'engage  les  zoologistes  à  examiner 
si  la  délimitation  d'un  grand  nombre  d'animaux  n'est  pas  fixée  par  les 
mêmes  causes. 

rai  terminé  mon  mémoire  par  quelques  réflexions  sur  les  révolutions 
géologiques  do  l'Europe,  d'après  les  limites  des  espèces;  tous  les  faits 
qui  me  sont  connus  concordent  avec  l'hypothèse  de  M.  Wilson,  que  la  vé- 
gétation de  la  Grande-Bretagne  se  serait  établie  à  une  époque  où  le  bras 
de  mer  qui  sépare  ce  pays  du  continent  n'existait  pas  encore.  Quant 
aux  lies  de  la  mer  Méditerranée,  il  y  a  un  grand  nombre  de  limites 
qui  ne  peuvent  pas  s'expliquer  par  l'examen  des  climats  actueLi  :  tout 
porte  à  croire  que  des  changements  géologiques  nombreux  ont  influé 
sur  la  répartition  des  espèces  dans  cette  r^ion,  et  que  les  moyens 
de  transport  n'ont  pas  pu,  jusqu'à  ce  jour,  rétablir  une  concordance 
exacte  entre  les  limites  des  espèces  et  les  climats. 

Alph.  de  Candolle. 


RECHERCHES 

Sar  le  Bouvcaeit  d'iaporUlioft  et  d'exportation  des  bois,  des  coabastiUes  amenai,  de 
la  foate  et  des  (en  peidant  la  période  qoiiqieinalede  1842  à  1847. 


Nous  avons  publié  précédemment  (1}  des  recherches  sur  le  mouve- 
ment d'importation  des  bois,  des  combustibles  minéraux  et  des  fers, 
depuis  i827  jusqu'eu  1843.  Notre  intention  est  de  compléter  aujourd'hui 
ce  travail  par  l'étude  de  la  période  quinquennale  qui  s'est  écoulée  de- 
puis. 

Si  nous  bornions  nos  recherches  à  l'élude  seule  des  produits  forestiers 
sans  tenir  compte  de  la  marche  comparée  des  autres  branches  d'impor* 
tation  et  d'exportation,  nous  exposerions  nos  lecteurs  à  se  faire  des 
idées  incomplètes  et  môme  erronées  sur  cette  question.  Il  est  de  fait, 
que,  pour  apprécier  exactement  la  marche  et  l'importance  annuelle 
du  commerce  d'importation  des  bois  en  France,  et  pour  former  des|con- 
jectures  plausibles  sur  l'avenir  réservé  à  notre  sol  boisé,  il  faut  en  même 
temps  avoir  sous  les  3'eux  le  mouvement  général  des  importations  et  des 
exportations,  et  comparer  à  la  marche  de  l'importation  des  bois  celle 
des  produits  similaires  qui  leur  font  concurrence,  ou  dont  l'admission  en 
France  est  susceptible  d'augmenter  ou  de  restreindre  la  consommation 
des  produits  ligneux. 

(l)  AimaUêfortstîèrts,  tome  IV,  page  63. 
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Oq  conçoit,  en  effet,  que  lors  même  que  le  chUTre  des  bois  importés 
saîYraitune  progression  ascendante,  on  ne  saurait  conclure  que  leur 
çoncorrence  soit  devenue  plus  redoutable  pour  les  bois  indigènes;  si  la 
somme  des  autres  importations  a  suivi  une  progression  analogue  :  Taug- 
mentatîon  peut  alors  tenir  à  l'accroissement  de  la  consommation  déter- 
minée par  Taccroissement  même  de  la  prospérité  générale  et  des  besoins 
qu'elle  fait  naître;  et  la  production  indigène,  bien  loin  d'être  restée  en 
souffrance,  peut  avoir  participé  largement  aux  avantages  de  cette  aug* 
mentation. 

Ces!  donc  dTabord  ce  mouvement  qu'il  faut  s'attacher  à  constater  ;  or, 
BOUS  trouvons  que  la  somme  des  importations  qui  s'était  arrêtée,  pour  la 
période  qninquennale  de  1832 à  1836 ,  à  3  milliards  733  millions,  s'est 
éievée,  pour  la  période  suivante  de  1837  à  4841,  à  4  milliards  865  millions 
et  est  montée,  pour  la  période  de  1842  à  1846,  à  6  milliards  19  millions, 
œquîloffre  une  augmentation  de  19  p.  0|0  sur  la  seconde  période  et  de  49 
p.  0|0  sur  la  première.  Il  est  à  remarquer,  en  outre ,  que  cette  augmenta* 
tion  suit  chaque  année  une  progression  régulière  (voy.  tab.A).Âinsi 
le  chiffre  de  l'importation,  qui  était  de  1  milliard  142  millions  en  1842, 
arrive  par  degrés  en  1846  à  1  milliard  257  millions.  Le  chifllre  des  ex* 
portations  s'élève  dans  une  proportion  analogue  et  monte  successive- 
ment de  940  millions  en  1842  à  1  milliard  180  millions  en  1846. 

Comparons  à  ces  résultats  la  marche  de  l'importation  des  bois ,  de  la 
houille,  des  fers  et  de  la  fonte. 

La  progression  du  chiffre  de  l'importation  des  boU  est  encore  plus  ra> 
pide  que  celle  du  mouvement  général  des  importations;  en  effet  : 

Le  total  des  importations  de  la  1^  période,  qui  était 

de 134     millions 

s'élève  à 171         »         peadiiitlea"*t 

il  dépesse    ....    -223         »        pendant  la  3"*  ; 

Ce  qui  donne  une  augmentation 

de    370/0    de    la    2»«  période  sur  la  1>«, 

de    30®/»     »       »     3"«        »       »       2"* 

et  de  66  Vo»       »     3"«       »       »       1"    (r,  taii.  B.) 

L'importation  de  la  houille  prend  un  accroissement  plus  rapide  en- 
core, puisque  elle  s'élève 

de     66     millions    a  plus 

de     92         »  pour  la  2*«,  et  à  plus 

de     129       »         pour  la  S"*  période; 

D'où  résulte  une  augmentation 

de    6&  »/o    de    la     3^  période  sur  la  f*, 

de     400/,     »     »      2*«       »         •       !'•  et 

de  l30*/«     •     ■     S"*"       »         »       V*    {F.tabLB,) 

L'accroissement  de  l'importation  du  fer  est  encore  plus  rapide ,  sur- 
tout dans  la  dernière  période. 
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L'importation  monte  en  effet 

de    27    à    31 ,    et  eosaite 
â       62    nHlioii»; 

Ce  qui'donne  une  augmentation 

de  20  V»  de  la  2**  période  sur  la  l'e, 
De  100  •/•  »  »  3"*  »  M  2*» 
De  142  •/.     »'     »     3<%      »         ».     1»    (r.  iaU.  A) 

Qnant  à  la  progression  ammelfe  eHe  n'est  pas  anssi  régntière  que  cette 
des  importations  générales,  et  subit  quelques  oscillations  que  le  tableau  C 
peut  faire  facilement  reconnaître;  cependant  elle  n'en-  est  pas  moins 
constante  pour  cela  et  s^'applique  à  la  houille,  aux  fbntes  et  aux  fiers 
connne  aux  bois.  H  est  à  remarquer  que  cet  accroissement  pouv  4846  est 
considérable,  puisqu'il  atteint  le  chiffre  de  S2*mittlons  qui  dépassede  ptès 
de  2Sp.  OtO  celui  de  42  millions,  où  il  s'était  arrêté  en  1845.  Limpor- 
Cation  de  la  fonte  présente  un  accroissement  semblable,  tandis  que  celle 
de  la  houille  ofl^  au  contraire  une  diminuliott,  légère  à^  la  vérité.  L*im* 
pulsion  imprimée  à  la  construction  des  chemins  de  fer  en  4816,  et  les  ap** 
provisionnements  de  bois  et  de  fer  auxquels  elle  a  donné  lien  expliquent 
suffisamment  ces  résultats. 

Du  reste ,  le  bois  à  brMer  continue  à  entrer  pour  une  proportion  très- 
minime  dans  le  cfaiffire  de  ces  importations  ;  hi  part  la  plus  considérable 
en  revient,  comme  on  p^t  s'en  assurer  dans  le  tableau  D ,  aux  bois  de 
constructions  bruts,  équarris  ou  sciés^  aux  merrains,  au  bois  feoillard  et 
an  charbon  de  bois. 

Il  n'est  pas  sans -intérêt  de  voir  la  part  que  prennent  à  ces  importa* 
tiens  les  pays  qui  y  ooncouFcnt.  Le  tableau  E  montre  que  le  premier 
rang  appartient  à  la  Norwég^,  qvi,  à  elle  seule,  y  entré  pour  près  du 
tiers.  Les  autres  contrées  sont  par  rang  d'importance-  :  l'association  al- 
lemande, la  Suisse,  la  Suède,  la  Belgique,  l'Autriche,  les  États  Sardes  et 
la  Russie. 

On  ne  peut  qu'être  surpris  de' voir  ce  dermerpays  rester  si  en  arrière 
sous  ce  rapport  de  la  Norwége  et  de  la  Suède,  lorsque  l'on  sait  qu'il 
possède  des  forêts  aussi  riches  et  aussi  bien  situées  que  ces  deux 
contrées,  et  qu'il  pourrait  fournir  des  bois  d'une  qualité  au  moins  égale 
si  elle  n'est  pas  supérieure. 

Quant  à  la  houille  importée,  elle  provient  presque  tout  entière  de  la 
Belgique  et  de  l'Angleterre.  La  première  nous  en  fournit  pour  plus  de 
48  millions  et  la  seconde  pour  plus  de  46^  mUions.  Leur  port  dans 
l'importation  du  fer  n^esA  pas  moins  considérable,  puisque  la  Belgique 
y  entre  à  elle  seule  pour  prés  de  7  millions,  l'Angleterre  pour  plus  de 
6  millions,  et  que  la  Suède,  qui  vient  immédiatement  après  ces  deux 
puissances,  n'y  concourt  que  pour  2  millibns  ifi. 

L'importation  des  bois  de  teinture  et  d'ébénisterie  s'est  élevée  pour 
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Tannée  1846  à  près  de  7  millions.  Panni  les  pays  qui  les  ont  fournis 
nous  citerons,  dans  leur  ordre  d'importance,  Haïti  pour  près  de  3  nûl- 
lions,  le  Mexique,  le  Texas  et  la  Nouvelle  Grenade  pour  près  de  2  mil- 
lions, le  Brésil  pour  500,000  francs,  et  la  Guiane  française  pour  un  peu 
plus  de  la  moUîé  de  cette  dernière  somme,  ainsi  que  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  qui  m  fourni  pour  près  de  400,000  franos  seulement  de  bois  de 
teinture. 

La  progrssMon  de  l'exportatioii  des  bois  et  des  produits  fabriqués 
avec  le  bois,  suit  une  marche  analogue  à  ceUe  des  importations.  Ainsi, 
d'après  le  tableau  G,  nous  voyons  que  Pexportation  des  bois  communs, 
qui  n'était  en  1841  que  de  3,400,000  francs,  s'élève  en  1846  à  5,700,000 
Iranes.  Il  en  est  de  même  pour  la  tabletterie,  les  meubles  et  les  ouvrages 
en  bois.  L'exportation  qui  n'était  en  1842  que  de  23,300,000  irancs,aUBiDt 
en  1846  le  chiffre  de  28,100,000  francs.  Mais  l'exportation  des  extraits 
de  bois  de  teinture  présente  surtout  un  accroissement  digne  de  remar» 
que  ;  presque  insignifiant  dans  les  années  antérieures  à  1844,  il  s'élève 
ceMeamée  à  1,700,000  Iranes  quil  double  presque  l'année  suivante,  at 
monte  à  plus  de  S  millians  en  1 846.  Aussi,  le  total  de  ces  exportatîoni, 
jqui  était  de  27  millions  seulement  en  1842,  s'élève  à  39  millions  on  i846L 

Il  nous  resterait,  pour  coropléler  ces  recherches,  à  dovrner  le  tableaa 
de  Ja  production  aanuele  des  forêts  françaises  pendant  celte  mime  pé» 
riode,  et  à  étudier  si  cdUe  production  a  suivi  le  progrès  que  nourva** 
nous  de  signaler  dans  l'imp4»rtation.  Il  nous  resterait  aussi  à  relever  it 
à  élaMir  les  'variatioos  de.  prix  qu'ont  pu  subir  ces  bois,  pendant  cetla 
période,  dans  les  principaux  bassins  de  production  et  deoonsommatioa. 

Mais  les  documents  nous  manquent  pour  ces  recherches.  L'adminia- 
tratioii  des  Ibréts  pourrait  seule  ôtre  en  mesure  de  les  réunir  et  de  les 
paiiiier*  Ge^sern^sans  dolo  mie  entreprise  laborieuse  et  tJMRcile  finals 
en  songeant  combien  de  pareils  renseignements  lui  seraient  utiles  pour 
établir  soit  la  nature  et  la  quotité  des  produits  annuels  à  mettre  en  ex- 
ploitation, soit  les  prix  auxquels  ils  doivent  être  vendue,  on  ne  peut 
douter  que  les  avantages  qu'elle  y  trouverait  ne  surpassent  de  beau» 
coup  la  peine  et  les  dépenses  qu'elle  aurait  à  supporter  pour  les  obtenir* 

L'adnÂaistration  des  douanes,  celle  des  mines,  les  ministères  de  la 
jastiee  et  de  la  guerre,  publient  chaque  année  des  documents  staCisli» 
qaea  qui  ont  Tendu  à  ces  administrations  et  à  l'économie  politlqne  âa 
réelaaervjoes.  Une  staMstiqne  forestière  serait  encore  bien  «olreBMit 
intéressante  et  utile,  et  nous  sommes  convaincus  que  l'administratioa 
trouvenût  dans  le  zèle  et  la  eapaoité  de  ses  agents  répandus  sur  toute  la 
sndàoedela  France,  tous  les  meyans  «éoessaires  pour  mener  à  bonne 
Un  cegrand  et  néœsswe  iravail. 

Nous  souhaitoos  vivement  que  le  vœu  que  nous  exprimons  de  le  v(dr 

entreprendre  ot  accomplir,  soit  ai^ourd'hui  plus  près  de  sa  réaUsatîen 

>  qu'il  Ile  l'était  lorsque  nous  l'avons  émis  pour  la  premièce  foia  en  1844. 
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TABLEAUX    AHALTTIQUXS. 

TABLEAU  A.  De  V ensemble  des  échanges  Je  ht  France  a»ec  ses  colonies  et  les  puiS' 
sances  étrangères  pendant  la  période  quinquennale  de  1 84 1  à  1 846. 

Importetions. 
MUiou. 

....  1121  .  .  . 

....  1142 

....  1187  .  .  . 

....  1193  •  .  . 

....  1240  .  .  . 

....  1257  .  •  . 


en 


1841 
1842 
1843 
1844 
1845 
1846 


Eiportetions. 
Minioiu. 

.      1066 

940 

,       992 

.     1147 

.     1187 

.     1180 


Totaux      7140 6512 


TABLEAU  B,  —  Tableau  de  l'importation  des  bois  communs^  de  la  houille  et 
des  fers  par  période  quinquennale  àparlirdeîS32, 


PREMIËBE  PÉRIODE. 


9» 
H 


1882 
1833 
1834 
1885 

1836 


TOTAL. 


■ou  M.* 


■01*. 


Valeur!  «»lBci  elles  «n 
aniUiont. 


— 

— . 

19.8 

8.6 

24.1 

10.4 

27.3 

11.1 

82.1 

11.5 

31.2 

14.4 
56.0 

134.0 

IHPOETATIOn. 


TABLEAU  C.  ^  Tableau  de 


l'importation  des  hois^  de  la  houille  et  des  fars  et 
fontes  de  t%M  à  1846. 


DÉSIGNATION 

BU 

MAftCKASUSBS     IMPOtTKEf. 

VALEURS  OFFICIELLES  EXPRIMÉES  EN  MILUONS.I 

1841. 

1842. 

1843. 

1844. 

1845. 

42.2 
7.0 
1.2 

1846. 

MOTKIIIIB. 

Bow  oommans 

Bois  exotiques 

Bimbeloterie,  meubles,  ete.     . 

TOTAUX 

HouiUe  crue 

Fonte  brute 

Fer  autre  que  fonte.      .     .     . 
Ames 

TOTAUX 

37.2 
6.5 
1.4 

44.4 
5.9 
1.4 

42.5 
5«9 
1.2 

39.7 
6.5 
1.1 

52.0 
6.9 
1.2 

43.00 
6.45 
1.21 

45.1 
22.8 

*.o 

4 
0.5 

51.7     49.6 

47.3 

24.0 

3.3 
4.1 
0.4 

50.4 
30.2 

0* 

60.1 

29.0 

12.9 
4.6 
0.5 

50.  6 

23.3 

4.9 
3.8 
0.6 

2'>.6 

4.7 
0.6 

25.35 

7.  4 

4.  1 

.  5 

7.9 

9.3 

11.6 

12.5 

13.1 

18.0 

12.  0 
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TABLEAU  D TtihUau  déimité  de  timportéUion  des  hoU  eommwu  em  1846. 

Bois  à  brûler^ 
^  Eobâcbes  stères    .     .1H,610        «69,6^0 

FagoU  pièces  973,963         194,793 

Chirbon  de  bois  nètr.  cub.  190,541      3,810,820 

BûU  à  construire. 

ÎBnil  on  équar. 

à  la  bâche       stères  335,695  8,393,375 

Scié                   stères  224,603  6,738,090 

Sdé                  mètres  41,150,208  20,575,104 

Plaocbes          mètres  2,102,97&  1,051,487 
IBnit  ou  équar. 

àlabadie      «teres  36,215  905,375 

Scié                 stères  8,960  268,800 

Scié               mètres  2,848,774  1,424,387 

Planches        mètres  607,852  303,926 

Mâts,  etc.      pièces  56,820  395,701 

Percbes          pièces  703,483  316,567 

Ecbalas          pièces  436,811  8,736 

Boisenéclis.  pièces  435,037  30,453 

Osier  en  bottes  kil.  107,579'  10,758 

BoisfiBitHIard  pièces  18,062,521  1,153,002 

Merraios        pièces  20,582,002  5,166,490 

Racine,  bruyère  kil.  358,802  36,156 

Liège                 ki).  723,614  510,358 

iMPOftTATioir  1846. 
TABLEAU  B.  •—  TahUau  des  pays  de  provenance,  —  Bois  communs. 

l^wMi^ 2,628,753  fr. 

Suède 5,086,811 

Worwége 15,972,973               * 

Association  allemande 7,279,897                         ^ 

Belgique 3,315,939 

Soiiêe 6,237,094 

Autridw 3J83,178 

.           Espagne 446,391 

EUU-Sardes. 2,135,294 

;■            Toscane. ,  92,533(1) 

Deux-Sîciles 672^786 

ElaU-Unis 564,490 

Turquie 345,996 

Possessions  anglaises  en  Amérique.     .     .  41,636 

tMFORTATIOV    1846. 

TABLEAU  F,  —  Tableau  despe^s  de  provenance. — Fers  etjontes. 

Kil.  Vf, 

Busiie 237,043  82,966 

Suède 7,049,789  2,467,426 

Norwége 49,176  17,211 

Angleterre 38,184,683  6,242.040 

Association  allemande.     .  6,342,710  855,649 

Belgique 45,748,406  6,862,261 

Suisse. 773,452  116,018 

États^rdes 770,360  115,554 

70MD0 51|739  23,411 

(I)  Ptes  154,906 fr.  pour  charbon. 

Janvibe  1848.  —  2*  sébb.  T.  ii.  T.  YII.  —  3 
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Angleterre 5,271,113       7,906.669 

'Selgic|w 1-2,300,632     18^450,542 

^— ^.—  __^_^_^,^__^ 

17,57U746     16«3ô7v211 

XXPOETATIOll. 

TABLEAU  G, —  Tahleau  de  ^exportation  des  bois  imts  oumupr^s  de\%ki  à  1846. 


DÉSIGNA  TIOIH 

MAACHAHDISES  ''KSWiTiKS. 

VALEIAS  ÛFiaaBLLES  EXPRIMEES  EN  MILLIONS. 

1841. 

1842. 

1843. 

1^4. 

1845. 

1«46. 

MOYENNE. 

Tabletterie,  bimbeloterie,  mes* 
blés  et  ouvt«^'6K  bois.     * 

Bois  communs 

Extraits  de  bois  de  teinture.     , 

TOTSnX 

^5.6 
3.4 
0.3 

23  .a 

3.9 
0.4 

24.5 
0.4 

26.7 
4.3 
1.7 

S5.9 
5.0 
2.7 

28.1 
5.7 
5.2 

25.51 

4.40 
1.7  5 

29.3 

27.6 

29.0 

3ri.7 

33.6 

39.0 

31.70 

\*'  Cl.   M. 


OBSERVATIONS  DOTERSES 

SUR  LES  TOBÊTS  KT  LEUR  EXPLOITATION. 


Indices  pour  cwmaUre  précisément  dont  quel  moU.fm  arire  équarri^ou 

scié  sur  ton  tronc,  aura  été  coupé  ou  arratké. 

Une  lance  detûlMs,  en  chêne»  cbarme,  hôtre,  bouleau^  iramble  et  au- 
tres bois  qui  n'ont  pas  unecouleur  prononcée ,  comme  Tacada,  le  me- 
risier, le  marseau  et  l'aune,  abattu  du  i*'  octobre  au  i^  janvier,  quand 
la  sève  est  stagnante,  produit  des  hûcbes  de  moulot  dont  les  extrémités 
seront  d'un  gris' blanc,  couleur  qu'elles*  conservent,  même  en  séjour- 
nant dans  l'eau. 

Après  le  1*'  janvier,  ces  bûches  prennent  une  teinte  de  plus  en  plus 
prononcée,  à  .mesure  qu'on  approche  des  jncûa  où  la  sève  est  dans 
toute  sa  puissance. 

Le  bois  de  obarpente  gafée  également  sa  couleur  primitîve  d'octobre 
au  i*'  janvier;  mais  de  janvier  à  février,  comme  sur  les  bois  de  foyer,  il 
prend  un  gris  clair  ;  en  mars  iin  rose  léger,  qui  devient  plus  foncé  en 
avril  ; 

En  mai,  la  tehile  est  d'un  rouge  brillant  jusqu'à  la  mFjvrin  ;  ensuite  ces 
bois  perdent  successivement  leur  couleur  et  reprennent  leur  teinte  natu- 
relle jusqu'au  15  octobre,  époque  où  la  sève  est  sans  acIioD,  même  dans 
n  08  régions  méridionales. 
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£ofls,  il  D'est  que  trop  vrû,  tebeweoupéduiS/afirformi  ao  iepêem-^ 
bre,  se  noircit  à  l'eau;  on  voit  souveolsur  iua  portjda  flottage  à  bûches 
perdues,  un  bois  dhro  rouge  éclatant  dû  à  la  sève.  Ce  vernis  trompeur 
est  souvent  funeste  à  l'acquéreur  car,  en  flottant,  ce  bois  se  noircit,  ne 
lût-il  qu'un  jour  à  l'eau;  tandia  que  celui  qui  est  abattu  du  15  octobre  au 
15  janvier,  conservera  toujours  une  écorce  solide  claire  et  argentine, 
lors  môme  qull  resterait  un  mois  entier  en  flottage. 

llyardoBC  an  gnand  ialérét  à  oouperle  bois  dam  à9uU§a  materf^e, 
c^aa^ànlire  dans  les  ouïs  où  ii  n'est  point  en  végétalkn  ;  onosaorefar 
iàr  d'abord,  l'avenir  de»  rcpenpteaenta,  et,  en  ^ootre,.  on  &lt  ^vb^p  aux 
.piodilita,  iieauté  et  qualité, 

■bym  ^'apprécier  la  qualité  d*un   bais  sur  pied  y  même  zom  entrer 

dedans. 

fioand^àVAgedeJe  àSKaos,  le  taillis  s'égâiîaa  presque  av«c  la  ré^ 
ameel^M  toute  laaoperiloieUt  le  dôme,  c'est  q»e  lefimd»egt  ban. 

AMBd  de ioin,  àcet  âge,- la  réservese  distingue  fartement  du  taBUa  et 
paiaU  du  dûuMe  plue  élev^o^eat  que  ls/«fMBbstt  mmmafc,  à  nuûnsq  « 
le  taillis  n'ait  été  détruit  par  les  hommes,  le  feu  ou  les  bestiaux. 

Dans  nn  jeaoe  taittis,  lomqoe  les  réserves  n'ont  pas  de  banlcur, 
qB*«llefffo«t  le  parasol  ou  le  pommier;  kiraqae  enfin  leur  écoree  est  gfos^ 
elère,  nigneuse  et  seassease,  queique  le  taillis  soit  fourré  à  ne  pouvoir 
y  cstner  et  de  bsNe  appaveiiee,  nul  doute  que  le  taWls  ne  repose  sm>  la 
marne,  la  gWae  ou  le  roc,  «t  qoe  ce  sol  ne  soit  de  qualité  iniémure. 

Quand  las  bois  durs  surtaut  perdent  leur  veniare  dès  la  fin  de  sep** 
loribre,  c^t  que  Ufimd»mk4itmàl§re;4h\»  sont  enoore  vertsen  myfem* 
bre,  e'evi  a»  (m*  «i^ne,  «t  Àefmdi  en  éUfreàe  et  d'nne.abonda&la  v^égéta«> 
«os. 

Toutefois,  les  bois  qui  prennent  les  premiers  leurs  feuilles,  toaqaHteAt 
de  ■éSBO!  les  bois  MaDOB,  en  général,  qoi  vivent  à  la  auperAcse  duaol, 
sont  dans  cette  catégorie;  aussi,  le  bouleau,  le  tremUe,  lenaraeau,  le 
liUeul,  jaumsseot  dès  la  fin  de  septembre,  et  n'ont  presque  pfam  de 
lédllaa  an  ootobro,  à  r«soaptlon,  ospendant,  de  eeoz  qui  8«nt  sur  lea 
bords  des  fonCalnea  oa  rivières  et  qui  conservant  quelquefois  plus  long* 
temps  lea  leurs.  J««B,  Toomas. 
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APPROVISIONNEIENT  DE  PARIS. 


De  la  composition  personnelle  et  hiirarchique  du  service  de 
V approvisionnement  de  Paris  en  bois  et  combustibles. 

L'approvisionnement  de  Paris  en  bois  de  chauffiige  et  de  construction 
a  été  de  tout  temps,  comme  on  l'a  tu,  un  sujet  perpétuel  de  sollicitude 
pour  l'autorité.  Un  service  qui  intéresse  si  essentiellement  le  bien  gé- 
néral et  l'ordre  public  ne  pouvait,  par  suite,  être  abandonné  à  sa  pro* 
pre  vitalité.  Il  avait  besoin  d'une  direction,  d'une  protection  spédales 
et  organisées. 

Aussi,  dés  les  temps  les  plus  reculés,  cette  direction  ne  lui  a  pas  man- 
qué. Cest  à  la  célèbre  iuridiction  du  bureau  de  la  ville  de  PariSj  du  moins 
à  une  section  particulière  de  cette  juridiction,  que  fut  auciennement 
confié  et  jusqu'à  1790  le  soin  de  pourvoir  au  service  de  l'approvisionne- 
ment de  la  grande  Cité  en  combustibles  de  toutes  sortes  et  en  bois  de 
construction. 

Chose  digne  de  remarque,  les  hommes  qui  appartenaient  à  cette  sec- 
tion du  bureau  de  la  ville  aviûent  tout  à  la  fois  VadmHiistraHon  et  la  JiiH- 
diction.  De  telle  sorte  qu'après  avoir  rempli  la  mission  qui  leur  était  at- 
tribuée en  la  première  qualité,  c'est-à-dire  qu'après  s'être  occupés  de  la 
police  de  la  navigation  et  de  celle  de  tous  les  ports  faisant  partie  du 
rayon  de  l'approvisionnement  de  Paris,  dans  tous  les  détails  qu'ils  com- 
portent, ils  revenaient  siéger  comme  juges,  pour  prononcer  sur  toutes 
les  contestations  qu'un  service  de  cette  étendue  ne  peut  manquer  de 
soulever  entre  les  commerçants ,  les  préposés'  et  les  ouvriers  qui  y 
concourent 

Cette  délégation ,  dans  les  mêmes  mains,  de  ces  deux  pouvoirs  de  na* 
ture  diJKrente  était-elle  une  chose  utile,  avantageuse  ? 

Quelques  esprits  l'ont  pensé,  se  fondant  sur  cette  considération,  qu'un 
service  aussi  important  que  celui  de  Tapprovisionnement  de  Paris,  dont 
le  mécanisme  et  la  législation  particulière  sont  peu  connus,  ne  pouvait 
être  protégé,  compris  et  apprécié,  d'une  manière  eiBcaoe,  que  par  des 
bommes  qui  en  font  un  objet  de  travail  et  de  méditation  de  chaque 
jour. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  1790,  alors  qu'une  nouvelle  organisation 
Jadciaire  et  administrative  fut  introduite  en  France,  non-seulement  le 
bureau  de  raôlei-de-Ville  de  Paris  disparut  avec  toutes  les  autres  juri- 
dictions spéciales  qui  pouvaient  exister  dans  le  royaume,  mais  un 
principe  nouveau  fut  posé,  à  savoir,  la  séparaHon  compUU  des  pou- 
voirs judiciaire  et  administratif. 
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D^Miis  cette  époque  donc,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  direclion,  à  la 
surveiilaoce  du  service  de  l'approvi^onnement  appartient  à  l'auto» 
rite  aduHoistnitiTe  ;  aux  tribunaux  ordinaires  appartient  le  droit  de 
statuer  sur  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  surgir  sur  ce  point. 

A  quelle  partie  de  l'administration  est  confié  le  service  de  Tapprovl* 
nonnement  de  Paris  en  bois  de  toutes  sortes  et  en  charbons  ?  G'estce 
qui  va  être  exposé  hiérarchiquement. 

Du  sous'secrétaire  cTÉtat  du  ministère  des  travaux  publics. 

S'il  existe  quelque  chose  d'essentiellement  commercial,  c'est,  certes» 
le  service  de  rapprovislonnemenl  de  Paris,  puisque,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  tard,  c'est  par  le  concours  exclusif  de  compagnies  de  commerce, 
organisées  tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  qu'il  est  pourvu  à 
ce  service  depuis  un  temps  immémorial.  Par  conséquent,  et  pour  cette 
raison,  ce  service  rentrait  dans  les  attributions  du  ministère  du  com* 
merce.  C'est  ce  qui  existait  en  effet  dans  les  premiers  temps  qui  suivi- 
rent la  nouveUe  organisation  de  la  France.  Mais  aujourd'hui,  il  n'en  est 
plus  ainsi.  Par  une  anomalie  assez  étrange  et  peut-être  par  suite  d'une 
nécessité  de  répartition  des  services  dans  les  départements  des  diffé- 
rents ministères ,  l'approvisionnement  de  Paris  est  placé  dans  les 
attributions  du  ministère  des  travaux  publies,  sous  la  direction  spé- 
ciale d'un  sous-secrétaire  d'État,  dont  le  titre  et  les  attributions  ont 
subi  d'ailleurs  plusieurs  transformations  successives. 

Il  porta  d'abord  le  titre  de  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines.  —  Cette  direction  fut  supprimée  par  une  ordonnance  du  19 
mai  4830,  qui  confia  les  attributions  de  celte  charge  à  un  sous-secré- 
taire d'État  du  ministère  des  travaux  publics,  ministère  dont  la  création 
eut  lieu  le  même  jour.  Hais,  le  8  juin  1832,  la  ciiargc  de  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  fut  rétablie  par  ordonnance  royale.  En  1839, 
on  revint  une  seconde  fois  au  système  adopté  en  1830,  c'est-à-dire  à  la 
suppression  de  la  direction  des  ponts  et  chaussées  et  à  la  création  d'un 
ministère  particulier  des  travaux  publics,  dans  le  département  duquel 
fut  maintenu  et  se  trouve  encore  compris  aujourd'hui  le  service  de  l'ap- 
provisionnement de  Paris. 

Du  commissariat  général  de  V approvisionnement  de  Paris  et  de 
la  navigation,  assisté  de  deux  inapecteurs  principaux. 

Après  le  sous-secrétaire  d'État  du  ministère  des  travaux  publics  et 
sous  son  autorité  immédiate,  vient  se  placer  un  commissaire  général 
de  l'approvisionnement  de  Paris  tt  de  la  navigation  ,  dont  la  rési- 
dence est  dans  la  capitale.  Celui-ci  a  sous  ses  ordres  deux  inspecteur» 
principaux  de  la  navigation,  qui  résident  également  à  Paris. 

laft  charge  du  commissaire  général  comme  celle  dont  on  vient  de  par- 


aft  AHNiftfi» 

kr «  «ril>)  également pteieim»  tmoalèrmatioim  :  ettifttt,  eUt  est  8«pf|^- 
mée  ou  plutôt  dédoublée  ^  le  comniiflMMre  généfal  eti  remplaeé  par  deux: 
fODOtionnaire»  sou»  la  dénomioalion  à'impeeteur^  géné93&tuf4b  ianaviga* 
lion  et^  de  i'approvisloniieiDeni  de  Paria,  lia  lurent itrvaalia,  maia  cbaoun 
pour  unecirconacription  particulière  dea  poMa dépendants  du  rayon  de 
rapprovisioDoement,  des  mémeaatlributiona  queie  oomnisBalre  général. 
L'uD  eut  sous  sa  direction  le  bassin  de  ÏBihaute  Seême,  et  Tautce  celui  de 
la  basse  Seine.  En  1842,  tout  en  maintenant  cette  division  de  la  charge  en* 
treles  mairîsde  deux  fonctionnaires,  on  crut  devoir  restituer  à  cbacun 
d'eux  le  litre  primitif  de  commissaire  général.  Substitution  piiremMit 
nominale  et  sans  aucune  importance  réelle!  En  184£»,  par  une  déciaioa 
ou  date  du  4  mai  et  à  la  suite  de  l'admisaion  à  la  retraite  de  l'un  deeea 
deux  fonctionnaires,  le  gouvernement  prit  la  résolution  de  revenir  au 
principe  de  l'institution  première,  à  savoir,  à  un  fonctionnaire  unique.  Ici, 
on  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  pensée.  Car  dans  un  paya  d'unité  et  de 
centralisation  comme  la  France,  le  principe  d'autorité  sa  déprécie,  leaaf* 
fairea  se  paralysent,  le  service  dea  détails  aouffre,  par  le  partage  d'une 
direction  ou  administration  unique,  homogène,  entre  des  mains  dififé- 
rentes.  Avec  ce  partage,  en  effet,  comment  espérer  d'obtenir  cette  unité 
si  désirable  dans  les  décisions  et  les  mesures  à  prendre,  et  le  bienfait  do 
la  subordination  parmi  les  nombreux  agenta  qui  concourent  au  aervice? 

C'est  sur  le  commissaire  général,  on  peut  le  dire,  que  repose  tout  le 
fardeau  du  service  de  l'approvisionnement  de  Paris;  c'est  lui  qui  en  est 
Tàme,  à  proprement  parler. 

Et  cepeudant,  malgré  les  réclamations  souvent  élevées  à  ce  sujet,  les 
devoirs  et  attributions  de  celte  importante  fonction  ne  sont  écritea  ni  dé- 
Unies  nulle  part.  Quelle  est  l'étendue  de  l'autorité  du  commissaire  géné- 
ral? quelle  est  la  limite  et  la  nature  de  ses  rapports  avec  le  soua^secré* 
taired'État  du  ministère  des  travaux  publics  et  avec  les  nombreux  agenta 
et  préposés  au  service  de  l'approvisionnement  de  Paris?  C'est  là  un 
point  essentiel  qu'il  faudrait  éclaircir.  Et  il  est  à  regretter  que,  lorsqu'ea 
1845,  le  gouvernement  replaça  le  commissaire  général  dans  son  unité 
originaire,  il  n'ait  pas  profité  de  celte  occasion  pour  formuler  les  carac^ 
tères  et  la  limite  des  allribu lions  de  ce  fonctionnaire. 

Autrefois,  du  moins,  on  essayait  de  parer  à  celte  lacuue  des  lois  et 
règlements,  en  retraçant  dans  chaque  acte  de  nomination  nouvelle  les 
principaux  devoirs  du  commissaire  général.  A  cet  effet,  la  commission 
qui  était  délivrée  au  fonctionnaire  nouvellement  élu  en  contenait  le  ré- 
sumé. Nous  avons  sous  les  yeux  une  de  ces-  commiasiona,  déUvrée  le  2ft 
mars  1787,  et  les  recommandations  qu'elle  contient  noua  aemblent  tro|^ 
précieuaea  comme  guide  de  conduite,  même  aujourd'hui,  pour  que  nouft 
ne  nous  empresaiona  pas  de  lea  retracer  ici^ 
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Daiift  cette  oûnmiaBîûat  le  gouvernemant;  eiffeiûi  air  comiiitasaire 

n  |o  De  vdUer  à  rapprovisieiioeineai  des  étofiès  (boiaK]iiJ  aerreotà 
jaiedre  les  U»inB)  Qéoeaaeîree  à^la  consImclioadeB  trakifi;  et,  en  cas  de 
disette ,  de  noua  en  reMÉre  oonpU ,  aiaaî  qu'au  procureur  da  roi  et  de  la 
ville,  et  d'iadk|uer  leaiinciyens  û\y  pourvoir  ; 

•^  i*  De  faire  flotter  à  bùobea  perdues  et  ea  trains  tous  les  boiadestiiiés 
à  iadile  [prévision  »  et  de  tenir  la  naiu  à  cet  efBdl ,  et  à  ce  que  les  bois 
évacués  des  veutee  soient  approchés  des.  ruisseaux,  à  la  distanoe  pisscnfte 
par  les  règlements; 

».  30  De  fture  charger  en  bftteaurx  ioo»  les  boîs  neufo  ; 

»  4*  De  surveiller  toute»  les  exploitations'  et  l'arrivage. des  bois  sur  les 
ports; 

»  5°  Défaire  flotter  à  la  hauteur  que  permettra  celle  de  la  rivière;  et  en 
casde  cootravealion ,  TanloFisons  à  faire  retirer  les  traias; 

»&*he  faire  régler  les  eaux  pour  les  écluses  et  de  les  suivre  toutes  les 
fuis  que  les  circonstances  Texigeront;  do  prévenir  ^  par  les  précautions 
nécessaires ,  les  embâcles,  les  détruire  lorsqu'ellesarriveront,  et  enfin 
de  tenir  lamain  à  ce  que  la  navigation  soit  libre  ; 

»  !•  D'assujettir  les  commis  du  commerce  à  Texécution  constante  des 
ordonnances,  notamment  pour  le  règlement  des  eaux  et  les  ouvertures 
des  pertuisi; 

)»  e^  De  presser  la  cuite ,  le  transport  dans  les  ports ,  le  chaifpement  en 
bateaux  et  Tarrivage  à  Paris  de  tous  les  charbons,  de  manière  que  toutes 
ces  opérations  soient  faites  dans  les>  temps  et  saisons  convenables  ; 

»  9«  Deffûre  tous  procès-verbaux,  comme  aussi  de  requérir  L'activité 
du  preoureur-du  roi  et  de- la  ville ,  dans  tous  les  cas  qui  intéresseront  le 
service  important  de  rapprovisionoemeDt  et  l'exécution  des  ordon- 
nances et  réglcmenls«.^  » 

Le  Journal  de  l'ApprovUwimenvent  de  Paris,  après  avoir  retracé, 
comme  nous,  la  teneur  de  celte  commission ,  la  fait  suivre  des  observa^ 
lions  suivantes  : 

Sauf  quelques  termes  relatifs  aux  institutions  du  temps ,  il  n'y  a  rien 
à  retrancher  aujourd'hui  dans  ces  obligations  précises  imposées  au 
commissaire  général.  Seulement,  elles  ne  sont  pas  complètes;  elles  ne 
touchent  qu'au  côlé  matériel  et  d'activité  de  la  fonction.  Mais  il  existe 
d'autres  devoirs  prescrits  à  ce  fonctionnaire,  dont  Tacccmplissement 
exige  un  travail  de  méditation  et  de  recueillement  au-dessus  de  la  force 
des  capacités  ordinaires. 

Ainsi  il  faut  non-seulement  que  le  commissaire  général  fasse  exécu- 
ter les  lois  et  règlements  de  la  matière,  mais  il  doit,  suivant  les  besoins  et 
les  circon8tanc>c8,  préparer  les  éléments  de  nouvelles  mesures  et  provo- 
quer de  l'administration  oompétent&lalègislatiûn  nouvelle  néaessaire 
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'  pour  assurer  la  sûreté  et  la  célérité  du  serviee  de  Tapprovisionnenient 
de  Paris.  Il  faut  qu'attentif  aux  progrés  de  l'iDdustrie,  à  l'essor  et  aux 
besoins  du  commerce,  il  marche  avec  eux  et  qu'il  suive  leurs  transfor- 
mations succesûves.  Et ,  sous  ce  point  de  vue ,  la  tàcbe  est  immense  et 
i  capable  d'absoiber  toutes  les  pensées  d*un  homme  d'inteUigence. 

Par  conséquent ,  il  y  a  deux  hommes,  c'est-à-dire  deux  obligations 
>  difiérentes  dans  le  commissaireigénéral  de  la  navigation  et  de  l'appro- 
visionnement de  Paris  :  il  y  a  l'homme  de  l'action,  de  l'activité  et  du 
mouvement,  et  l'homme  de  l'étude  et  de  la  méditation. 

Le  premier  doit  se  livrer  à  une  surveillance  active  ;  visiter  les  ports 
sur  toute  la  longueur  des  cours  d'eau  du  rayon  de  l'approvisionnement  ; 
voir  de  ses  propres  yeux  les  divers  travaux  de  construction  commandés 
par  les  besoins  do  la  navigation  et  du  flottage  ;  interroger  les  inspecteurs 
de  la  navigation  et  les  autres  agents  du  service ,  jusqu'aux  simples  ou- 
vriers ;  enfin ,  imprimer  à  tous  par  sa  présence  cette  espèce  de  crainte 
révéronlielle  qui  s'attache  au  fonctionnaire  zélé  qui  prouve  qu'il  est  apte 

•  et  qu'il  connaît  toutes  les  exigences  de  sa  position  jusque  dans  ses  moin- 
dres détails. 

La  seconde  obligation ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  consiste  à  favo- 
riser tous  les  intérêts  dans  la  mesure  d*une  impartialité  qui  ne  doit  jamais 

•  se  démentir;  à  combler,  par  des  règlements  nouveaux,  les  nombreuses 
lacunes  que  la  législation  de  l'approvisionnement  de  Paris  présente 
dans  beaucoup  de  points,  afin  de  faire  disparaître  successivement  les 
abus  qui  se  sont  introduits  dans  ce  service. 

Le  commissaire  général,  comme  on  l'a  dit,  est  assisté,  pour  l'accom- 
plissement de  sa  mission ,  de  deux  inspecteurs  principaux ,  qui  agissent 
sous  sa  direction.  Gomme  les  devoirs  et  attributions  de  ces  deux  fonc- 
tionnaires, pas  plus  que  celles  de  leur  chef  hiérarchique,  ne  sont  nulle 
part  définies,  et  que,  d'ailleurs,  par  la  nature  même  de  leur  place,  ils 
doivent  s'absorber  dans  le  commissariat  générai,  nous  n'avons  rien  à 

en  dire  ici. 

Â  Salve. 

BIBLIOGRAPHIE. 


Sous  le  titre  de  Code  de  commerce  des  Bois  carrés, Charpente ^  Sciage  et 
Churrontiage  réunis,  pour  V  approvisionnement  de  Paris  {{),  M.Frédéric 
Moreau,  délégué  du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris,  membre  du 
conseil  général  de  la  Seine  et  du  conseil  municipal  de  Paris,  vient  de 
publier  un  livre  en  deux  volumes  dont  l'ulilité  ne  peut  être  méconnue. 

(1)  Se  T«iid  chez  Daavin  et  Foiifaîoe,  35,  pasiagedes  Panonimai. 
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Dans  cet  ouvrage,  Fauteur  a  donné,  par  ordre  de  dates,  un  recueil 
exact  de  tous  lea  décrets,  régleineots,  lois  et  ordoonances  qui  régissent 
la  matière,  eo  remontant  àU98et  finissant  à  4840.  C'est  un  excellent 
ïme  à  coaauUer  dans  les  contestations  si  nombreuses  qui  peuvent  avoir 
lieu  à  Toocasion  de  Tachât  et  de  la  vente  des  bois  d'industrie.  Les  droits 
de  chacun  y  sont  clairement  établis.  Ce  recueil  très-intéressant  pour  le 
commerce  dont  il  règle  la  marche,  auquel  il  évite  toute  incertitude,  ne 
Feat  pas  moins  pour  les  forestiers,  auxquels  il  fait  connaître  depuis  com- 
bien de  temps  Fon  redoute  en  France  la  pénurie  des  bois  dlndustrie  et 
avec  quelle  sollicitude  on  en  a  protégé  les  transports.  Il  est  surtout  re- 
marquable par  ses  enseignements  sur  les  circonstances  du  flottage  des 
bois  en  général,  bois  d'industrie  et  bois  de  chauffage.  Il  fait  connaître  les 
règlements  de  la  police  des  ports,  les  lois  et  ordonnances  sur  les  vols  de 
bots  détachés  des  trains.  Il  contient  des  statistiques  très -curieuses  sur  la 
consommation  annuelle  des  bois  dans  Paris. 

C'est  enfin  une  œuvre  de  travail  et  de  conscience  d*un  négociant , 
tenant  dans  le  commerce  des  bois,  comme  dans  le  monde,  Fune  de  ces 
premières  places  assignées  en  même  temps  à  la  fortune,  au  talent  et  à  la 
probité. 

Nous  ne  pouvons  que  recommander  ce  livre  à  nos  lecteurs  et  engager 
M.  Frédéric  Moreau  à  continuer  sa  tâche,  en  publiant  un  recueil  de  1840 
à  ce  jour  et  en  donnant  périodiquement  chaque  année  les  ordonnances, 
régleœenls  et  Jugements  rendus  sur  la  matière. 


CONFÉRENCES  FOBE8T1ËBES. 


La  seconde  réunion  des  Conférences  forestières  a  eu  lieu  le  7  janvier, 
sous  la  présidence  de  11.  le  baron  de  Sahune.  Conformément  à  Fordre  du 
jour,  la  discussion  s'est  ouverte  sur  le  meilleur  mode  de  traitement  et  d'à- 
batage  des  taillis.  Ainsi  qu'on  devait  s*y  attendre,  Fexamen  de  ce  sujet 
a  soulevé  plusieurs  questions  de  sylviculture  fort  intéressantes,  et  a 
donné  lieu  à  une  discussion  animée.  Nous  en  ferons  connaître  les  résul- 
tais en  publiant  dans  notre  prochaine  livraison  un  extrait  du  procès-ver- 
bal de  la  séance.  Du  reste,  Fexamen  de  cetle  question  n'est  pas  terminé  et 
continuera  dans  la  réunion  prochaine  où  Fassembléc  procédera  à  un  se- 
cond tour  de  scrutin  pour  l'élection  des  membres  du  bureau,  et  entendra 
une  communication  du  comité  de  jurisprudence  sur  quelques  points 
de  droit  forestier  dont  la  solution  intéresse  surtout  les  propriétaires  de 
bois. 
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Mepue  industrielle.  Procédé  Renard-Périn,  pour  la  coloration  des  bois. 

Revue  scientifique.  Académie  des  sciences.  —  Fénétratiou  et  coloration  des  bois.  —— 
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Comspoiulance  et  faits  divers.  Ouverture  du  Jardin  d'hiver.  —  Iféoroiogie;  M^  If^ 
loQceau.  —  Atîs. 

Revue  administrative. 


Pfqjet  de  loi  sur  le  dé/richement  —  Le  projet  de  loi  présenté 
aux  chambres  dans  la  session  dernière  a  soulevé  dans  plusieurs  conseils 
générauxdedépartementsdesobjectioDs  analogues  à  celles  par  lesquel- 
les nous  avions  cru  devoir  le  combattre  au  moment  de  son  apparition. 
L'extrait  suivant  du  registre  des  délibérations  du  conseil  général  des 
Landes,  est  de  nature  à  éclairer  le  ministre  et  les  législateurs  sur  l'un 
des  vices  les  plus  essentiels  de  ce  projet. 

«  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  conseil  adopte  la  délibé- 
ration suivante  : 

»  Vu  le  projet  de  loi  présenté  à  la  chambre  des  députés  dans  sa  der- 
nière session,  sur  le  reboisement  des  montagnes  et  la  conservation  du 
sol  forestier. 

»  Considérant  que,  par  l'artiele  10  de  ce  projet,  les  coupes  à  blanc 
étoc,  dans  les  bois  d'essence  rénneuse,  seraient  considérées  comme  dé- 
frichement et  assujetties  à  une  autorisation  dans  les  formes  prescrites 
pour  ceux-ci  ;  qu'une  telle  disposition  contient  une  innovation  malheu- 
reuse et  ne  serait  rien  moins  qu'une  révolution  radicale  dans  le  régime 
des  forêts  de  pins,  qui  sont  l'une  des  principales  richesses  du  dépar- 
tement; 

»  Qu'il  faut  que  les  rédacteurs  du  projet  aient  ignoré  à  quelles  condi- 
tions et  dans  quel  but  s'exploitent  les  masses  de  bois  qui  fournissent 
les  récoltes  annuelles  de  produits  résineux;  que  ces  bois,  soumis  dans 
leur  jeunesse,  et  jusques  à  un  âge  assez  avancé,  à  des  éclaircies  suc- 
cessives, demeurent  ensnité,  pendant  un  nombre  d'années  à  peu  près 
égal,  à  l'état  de  saignée  pour  l'écoulement  des  sucs  résineux  ;  que  lors- 
que les  entantes  pratiquées  sur  le  tronc  en  ont  fait  le  tour  entier  et  ont 
épuisé  l'arbre,  les  bois  son!  abattus  en  totalité,  sauf  qoelques  individus 
réservés  pour  semis,  et  se  repeuplent  naturellement  sans  aucun  travail 
de  rhomme  par  l'effet  combiné  des  chaleurs  qui  ouvrent  les  cônes  et 
des  vents  qui  en  dispersent  les  graines;  que  l'unique  soin  du  proprié- 
taire consiste  à  détourner  les  bestiaux  de  ces  forêts  éternelles,  dui*ant 
quelques  années  après  la  coupe,  et  à  éclaircirles  plants  généralement 
trop  épais  ;  que  ce  régime,  aussi  ancien  que  le  sol  lui-même,  a  produit 
pour  effet  une  énorme  augmentation,  surtout  depuis  1790,  dans  la  sn- 
perflcie  des  bois  résineux  du  département;  que  plus  particulièrement 
depuis  vingt  années,  l'aliénation  des  communaux  ayant  pris  un  certain 
développement,  les  semis  nouveaux  ont  couvert  de  vastes  espaces; 


gÉteaflo  on  peut  aftrmer  que  le  iol  forestier  en  bois  sMaeiix  afeafe  ainsi 
aecni  d'une  étendue  phie  de  vingt  fois  supérieure  à  celle  des  bois*  ^au«» 
irea  easenoee  dont  le  défrichement  a  élé  autorisé  depuis  1828  (t9i  beo<» 
tares); 

»<}ii^il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'art.  iO  du  projet  précité  est  cobk 
ça  dans  un  esprit  que  condamnent  les  faits  les  plus  éclatants,  et  ne  peut 
prendre  place  dans  nos  lois  ;  que  tout  au  plus  pourrait*on,  dans  nn  but 
q[iécial,  prescrire  quelque  chose  d'analogue  snr  les  pentes  des  monta- 
pinea  ;  mai»,  qu'ainsi  restreinte,  la  proposition  serait  sans  intérêt  po«r 
le  département. 

»  Le  conseil  général  émet  le  vœu  que  la  suppression  de  l'art.  10  dont 
il  s'agit,  proposée  'par  la  conmiission  de  la  Chambre  des  députés,  soit 
confirmée  par  la  Chambre  elle  même;  prie  M.  le  Préfet  d'adresser  à 
IM.  les  ministres  des  finances  et  de  l'agriculture  une  expédition  de  la 
présente  délibération,  afin  qu'ils  donnent  leur  adhésion  au  retranche^ 
ment  d'une  disposition  inutile  an  plus  haut  degré  dans  le  pays  où  la 
culture  du  pin  s'est  étendue,  et  qui  serait,  par  sa  nature  même,  vexa* 
toîre  et  asservirait  sans  objet  la  propriété.  » 

§:^  Commission  pour  le  défrichement.  —  Le  ministre  des  finances 
vient  de  constituer  définitivement  la  commission  qui  est  chargée  d'exa- 
miner l'importante  question  du  défrichement  et  de  préparer  les  éléments 
de  la  loi  promise  aux  chambres  dans  la  dernière  session. 

Cette  commission  se  compose  de  : 
MM*  le  ministre  dos  finances,  président; 

Baron  Thénard ,  pair  de  France  ; 

De  Gasparin ,  pair  de  France  ; 

Arago,  député; 

Legrand ,  directeur  général  des  forêts; 

Laurence ,  directeur  général  des  contributions  directes  ; 

Chasseloup-LHiibal,  conseillerd'Ëtat  ; 

Vitet ,  vice-président  du  comité  des  finances; 

Feuillet,  député; 

Félix  Héal,  député; 

De  Colmon ,  secrétaire  général  du  ministère  des  finances; 

Dufrénoy ,  inspecteur  général  des  mines  ; 

De  Silguy ,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussés  ; 

Vicaire ,  chef  du  personnel  à  l'administration  des  forêts ,  secrétaire 
de  la  commission. 

ikC^  Procédé  Renard^Périnipour  la  coloration  des  bois.  —  On  s'occupe 
depuis  déjà  bien  des  années  de  donner  à  nos  bois  indigènes  les  cou- 
leurs, la  dureté  des  bois  des  lies,  et  de  les  rendre  inattaquables  aux 
agents  naturels  de  décomposition  ;  c'est  en  pénétrant  leur  substance  de 
liquides  colorants  et  conservateui*s  qu'on  arrive  à  les  transformer  ainsi; 
M.  Bréant,  M.  Boucherie,  H.  Payen,  ont  indiqué  des  procédés  divers  pour 
okianir  ces  résultats.  On  a  vu  et  admiré  les  produits  que  ces  expérimei^ 
tateurs ont  montrés  à  diverses  époques;  maison  en  est  eoeere  à  cher* 
cher  les  bases  d*une  expl(Mtation  régulière  et  commeroiate. 
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M.  Renard-Périn  vient  à  son  toar  proposer  le  procédé  qui  lui  a  réusai, 
et  il  pense  que  son  injecteur  pneumatique  présente  sur  les  appareils 
préconisés  jusqu'à  ce  jour  des  avantages  réels.  C'est  à  la  pression  atmo- 
sphérique qu'il  s'adresse  pour  obtenir  l'imprégnation  des  bois  de  diver- 
ses essences,  et  qui  peuvent  être  abattus  et  soumis  à  cette  opération 
en  toute  saison,  et  sans  qu'on  ait  à  se  préoccuper  de  l'état  de  mouve- 
ment ou  de  stagnation  de  la  sève 

La  pièce  de  bois  que  l'on  veut  traiter  par  les  procédés  de  M.  Renafd- 
Périn  est  sciée  nettement  aux  deux  bouts  et  normalement  à  son  axe. 
L'une  de  ces  extrémités  est  coilTée  par  un  saç  d'étoffe  imperméable  dans 
lequel  on  verse  la  dissolution;  on  engage  l'autre  extrémité  dans  un  ré- 
cipient métallique  où  Ton  fait  le  vide  en  y  développant  instantanément 
une  grande  flamme  d'alcool  et  en  exécutant  aussitôt  l'occlusion  com- 
plète. G*est  en  réalité  une  grande  ventouse  qu'on  applique  sur  le  bois  de 
bout.  L'aspiration  déterge  les  interstices  capillaires  des  liquides  naturels 
qu'ils  renferment;  ils  s'écoulent  dans  le  récipient  et  sont  remplacés 
par  la  dissolution  sur  laquelle  s'exerce  la  pression  atmosphérique. 
On  peut  non-seulement  remplacer  ainsi  les  sucs  naturels  par  des  solu- 
tions colorées  et  conservatrices,  maison  peut  remplacer  successivement 
plusieurs  dissolutions  les  unes  par  les  autres,  ce  qui  permet  de  décolorer 
les  bois  avant  d'y  faire  pénétrer  des  principes  colorants.  Paitni  les  avan* 
tages  que  présentent  sur  les  autres  bois  ceux  qui  ont  été  modifiés  par 
les  injections,  on  peut  citer  les  suivants  : 

Ces  bois  sèchent  promptement  parce  que  la  sève  en  a  été  extraite  et 
remplacée  par  des  dissolutions  desquelles  on  a  soin  d'exclure  les  sels 
déliquescents  ; 

Us  diminuent  beaucoup  moins  de  volume  en  séchant,  parce  que  les 
mordants  et  les  matières  tinctoriales  qui  tes  ont  pénétrés,  s'y  solidifiant 
en  partie,  remplissent  les  interstices  des  fibres  ligneuses;  lesquels,  avant 
l'opération,  étaient  occupés  par  de  l'air  et  par  les  liquides  séveux , 

Ils  se  déjettent  en  travaiUanty  comme  on  dit,  beaucoup  moins  que 
les  bois  raturels,  parce  que  les  parties  tendres,  plus  avidesde  sub- 
stances  colorantes,  en  fixent  plus  que  les  parties  dures,  ce  qui  donne  à 
la  contexturede  la  masse  une  densité  plus  uniforme. 

Enfin  ces  bois  sont  inattaquables  par  les  insectes,  qui  redoutent  les 
agents  chimiques  dont  ils  sont  pénétrés,  et  ils  sont  susceptibles  de 
prendre  un  beau  poli  par  le  fait  même  de  l'occlusion  de  leurs  pores  et 
de  la  régularité  de  leur  contexture  ligneuse. 

Ravue  teientîfiqae. 

4=^  Académie  des  sciences.  Pénétration  et  coloration  des  bois. —  Dans 
la  séance  du  10  janvier,  M.  Arago,  en  présentant  à  l'Académie  des  bois 
colorés  par  les  procédés  de  M.  Renard-Périn  dont  nous  venons  de  parier, 
a  appelé  en  ces  termes  sur  leurs  produits,  l'attention  de  ses  savants 
confrères  : 

«  Aujourd'hui,  M  Renard-Périn  présente  à  l'Académie  des  bois  péné* 
très  de  couleurs,  et  il  indique  dans  sou  mémoire  que  ces  produits  sont 
obtenus  à  l'aide  d'une  force  artificielle,  produite  par  le  vide  déterminé 
dans  un  appareil  dont  les  plans  sont  joints  icL 
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>  M.  Reoard*PériD  ne  se  sert  pas,  comme  M.  Boudierie,  des  forces  na- 
tiupellea  :  il  place  son  appareil  à  un  bout  de  Farbre  abattu,  et  à  l'autre 
bout  le  liquide  qu'il  veut  y  introduire.  Il  fait  ensuite  le  vide  dans  son 
^ipareîl  d^une  façon  tout  à  fait  économique,  puisqu'il  lui  suffit  d'allumer 
une  mècbe  imprégnée  d'alcool,  pour  effectuer  dans  cet  appareil  la  com«> 
bastion  de  l'air  qui  y  est  contenu,  et  déterminer  par  ce  moyen  l'invasion 
do  liquide  à  travers  les  vaisseaux  ligneux. 

»  11  ▼  a  ici  dans  la  salle  des  produits  manufacturés  qui  sont  vraiment 
admirables.  Ils  me  paraissent  dignes  de  fixer  l'attention  de  l'Académie. 

»  Je  dois  dire  que  j'ai  reçu,  au  nom  de  M.  Boucberie,  par  une  lettre  de 
sa  femme,  une  réclamation  à  ce  sujet.  M.  Boucherie  a  cru  que  les  moyens 
employés  par  M.  Renard  sont  de  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  spécifiés 
dans  ses  brevets  ;  mais  M.  Payeu,  qui  a  fait  des  études  sur  la  méihode 
de  H.  Renard,  et  en  a  fait  l'objet  d'un  cours  au  Ck)nservatoire  des  Arts  et 
Métiers*  vient  de  me  dire  que  cette  méthode  n'est  pas  la  même,  et  que, 
d'ailleurs,  M.  Bréant  a  déjà  fait  l'emploi  de  l'aspiration  artificidie,  à 
Taide  de  son  appareil,  antérieurement  à  M.  Boucherie.  Ce  n'est  pas,  du 
reste,  la  question  qui  doit  préoccuper  l'Académie  ;  cette  question  est  plus 
qiécialement  du  ressort  des  tribunaux.  Quant  aux  produits  que  vous 
avez  sous  les  yeux,  ils  sont  vraiment  fort  beaux.  » 

Par  l'organe  de  son  président,  l'Académie  nonune  MM.  Dumas,  Payen, 
Ghevreul,  pour  examiner  le  système  et  les  produits  de  M*  Renard. 

Un  meiiibre  de  l'Académie  rappelle  que  M.  Marloy  s'occupe  depuis 
longtemps  de  colorer  les  bois  par  la  pression  ;  un  autre  membre  répond 
que  M.  Renard  n'opère  pas  par  la  pression,  mais  bien  par  l'aspiraiioa 
artifidelle. 

«  L'Académie  se  rappelle,  sans  doute,  les  beaux  produits  de  bois  indi- 
gènes colorés  par  la  pénétration  naturelle,  qui  lui  ont  été  présentés^  il  y 
a  quelques  années,  par  M.  le.docteur  Boucherie. 

»  A  cette  époque  déjà,  on  avait  songé  à  imprégner  nos  bois  de 
diverses  couleurs,  par  la  compression  et  par  l'aspiration  mécaniques. 
M.  Bréant  avait  présenté,  dès  4831,  un  appareil  basé  sur  ces  combinai- 
sons, et  à  l'aide  duquel  if  a  obtenu  différents  produits  de  coloration  et  de 
eoQsenration. 

»  M.  Payne  obtient  en  Angleterre  des  résultats  analogues.  » 

Correipondanee  «t  Paiti  dirert* 

t9^  Le  goût  des  fleurs  et  des  plantes  rares,  qui  s'est  introduit  dans 
toutes  nos  grandes  cités  depuis  quelques  années,  y  est  devenu  une  des 
principales  causes  des  progrès  que  font  chaque  jour  l'horticulture  et 
farboriculture.  Le  goût  de  l'arboriculture,  et  des  connaissances  qui  s'y 
rattachent,  devient  à  son  tour  un  acheminement  naturel  à  l'étude  cl  à  la 
pratique  de  la  sylviculture.  Aussi,  ne  croyons-nous  point  sortir  de  notre 
cadre,  en  consacrant  quelques  lignes  à  un  établissement  nouveau  qui 
est  certainement  l'une  des  curiosités  les  plus  remarquables  de  Paris,  et 
qui  mérite  d'être  signalé  à  plus  d'un  titre,  à  tous  les  amis  des  fleurs  et 
des  arbres  qui  viennent  visiter  cette  capitale. 

Noos  voulons  parler^du  Jardin  d'hiver  dont  Toùverture  vient  d*avoir 
Keu  aux  Champs-Elysées. 
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NoaB  emfmutoBB  à  M.  Ifeumanu,  Thabile  directeur  des  cultares  du 
J«rdtn  desPlaates,  les  détails «oivants  esr  ce  merveHleux  jarcfia. 

I%i  Tonlo  attcadro  que  ces  immenses  serres  fusseirt  tensiDées  pMr 
donner  une  idée  de  ievs  belles  dimensioAs.  L'élégance  de  la  constmo^ 
tion  ne  bdsse  hen  à  désirer;  la  légèreté  de  la  charpeMe  en  fer  est,  pow 
le  moins,  égale  à  celle  des  serres  du  Muséum  d^histcnre  naturelle,  et  les 
ornements  sont  plus  nombreux.  Les  vitraux  «npioyés  à  les  couvrir  sent 
en.  verre  double,  et  Ton  a  imaginé,  pour  la  pose  des  carreaux  et  ie 
service  supérieur»  des  moyens  très-cimptes  et  bien  entendus.  Cette  serre 
aia  fonne  d'une  croix  couchée,  dont  le  piedreganle  le  sud-ouest;  elle 
a  i<0O  mètres  de  longueur  sur  65  de  large,  à  Fientrée  du  côté  des  Qbamps* 
Ély«ées,  et  rélévation  de  son  cintre  vitré  est  de  plus  de  18  mètres  :  ja- 
mais on  n^'a  rien  vu  de  semblable  en  France.  Un  rocber  occupe  le  fend, 
et  à  aa  base.un  énorme  bassin  irrégulier  est  alimenté  par  une  prise  d'ean 
qui  moate  A  nne  assez  grande  haotenr  et  se  distribue  dans  toute  la  serre 
par  la  puissance  d*uee  machine  à  vapeur  établieTpour  le  chaofTage. 

Le. sol  n'est  pas  de  plain-pîed,  il  est  accidenié  par  des  allées  à  fan« 
glaise;  c'est  nn  véritable  jardin  d'hiver  qui  sera  planté  en  végétaux  das 
tropiques,  mais  qui  quelifuéfois  sera  garni  en  plantes  de  serre  froide^ 
malgiPé  que  la. température  doive  y  être  mmntenue entre  i2  à  15  degrés 
centigrades.  Ces  plantes,  an  reste,  n'y  séjourneront  que  momentané* 
flMBt  et  seulement  A  roccasion  des  grandes  féCes.  Le  bel  Aronoaria^  qui 
ne  pouvait  plus  «entier  dans  l'orangerie  du  Jardin  des  Plantes,  a  été 
changé  contre  de  forts  individus  que  le  Muséimi  ne  possédait  qu'en  pe- 
tits  échantillons,  ou  dont  il  n'avait  aucun  exemplaire. 

Le  db«otem*  du  jardin  d'hiver  n'a  négligé  aucun  soin  ni  anonn  sa- 
crifiée pour  rassamiider  tout  ce  qu'il  était  possible  de  trouver  de  ptaa 
beau  tant  en  France  qu'en  Belgique.  On  y  remarque  un  UUmÀa  borbmia 
de  6  mètres  de  haut  sur  5  de  diamètre,  un  Caryge  umbmcu^fera  de  6 
mètres  de  haut  sur  5»  SSO  de  largeur,  deux  Dattiers  hauts  de  6  mètres 
et  larges  de  4,  un  Cyou  «j90Me«  dont  le  tronc  aâ  mètres,  un  àirmtgtk 
sacchari/era  de  S"  50  d'élévation  sur  un  diamètre  de  3«  50. 

En  général,  le  choix  des  sujets  est  parfait  :  le  jeune  jardinier  de  i'éta* 
blissement  a  iait  preuve  d'intelligence  à  cet  égard,  ainsi  que  par  les 
apprêts  qu'il  a  faits  dans  les  petites  serres  succursales  d'Auteuil.  Pré* 
voyant  que  les  plantes  auront  déjà  assez  à  souffrir  du  transport  dans 
une  saison  aussi  avancée  que  celle-ci,  il  s'est  efforcé  de  favoriser  chez 
toutes  une  végétation  vigoureuse,  et  de  ramener  les  malades  à  la  santé. 
Du  reste,  il  a  encore  bien  des  obstacles  à  vaincre  ;  la  température  de 
la  terre  dans  laquelle  la  plantation  va  se  £aire  n'est  pas  encore  assez 
douce  pour  des  végétaux  de  serre  chaudei;  ensuite  le  degré  d'humidité 
nécessaire  n'est  pas  encore  réglé  et  ne  le  sera  pas  de  (pielque  temps. 
Tout  cela  conviendrait  aux  plantes  de  serre  tempérée  qui  n'auraient 
aucunement  à  souffrir;  mais,  pour  celles  de  haute  température,  il  a  en- 
core bien  des  essais  à  faire  pour  aniver  à  de  bons  résultats.  La  collec- 
tion de  Cactées  de  M.  de  Montville,  par  exemple,  qui  est  en  ce  moment 
dans  le  plus  bcillant  état  de  santé,  ne  pourra  pas  vivre  dans  d'aussi 
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vMtes  serres,  ilfiiut,  aire  dfflérentes  espèces  de  végétaux,  des  coeser* 
vatoires  appropriés  à  leur  nature. 

C'est,  toutefois,  un  bel  faommage  rendu  à  Thorticutture  que  la  création 
d^  n  vaste  établissement  à  Paris.  M.  Cousin  mérite  des  félicitations 
pcmr  avoir  conduit  à  son  terme  une  pareille  entreprise;  il  est  vrai  qu'il 
a  été  dignement  secondé  par  M.  Charpentier,  architecte,  qui  a  prouvé 
que  ce  n'était  point  son  coup  d'essai  :  en  effet,  rten  de  grave  n'a  été 
à  reprendre,  et  cependant  le  terrain  sur  lequel  les  fondations  sont  as* 
sises  est  tout  remblai,  et  a  nécessité,  par  celte  raison,  des  précautions 
extraordinaires.  Malgré  tant  d'obstacles,  la  capitale  va  posséder  un  jar- 
din d'hiver  auquel  rien  ne  pourra  être  comparé,  sous  les  rapports  de 
l'élégance  du  monument  et  des  richesses  qu'il  renfermera. 

Koas  ajouterons,  que  dès  rentrée  nous  n'avons  jpu  nous  défendre  d'un 
sratimcnt  de  surprise  et  d'admiration  :  à  la  vue  des  nobles  et  beHes  pro- 
portions de  cette  serre  colossale,  à  son  aspect  à  la  fois  grandiose  et  gra- 
cieux, au  coup  d'œll  ravissant  que  présente  ce  mélange  harmonieux  de 
verdure,  de  fleurs,  d'arbustes,  de  grands  arbres  qui  se  marient  au  mou- 
vemeBtdes  jets  d'eau,  aux  décorations  de  la  sculpture  et  de  l'arcfaiteo- 
tute,  aux  bnllantes  toilettes  de  femmes  dont  les  groupes  animés  parcou- 
rent les  allées  sinueuses  de  ce  parc  ou  se  reposent  le  long  des  ruisseaux 
qui  arrosent  ce  gazon  émaillé  de  violettes  et  de  primevères,  on  se  croit 
transporté  dans  une  de  ces  régions  féeriques  qu'ont  rêvées  les  imagi- 
nations des  poètes  et  que  crée  seule  la  baguette  des  génies. 

Une  chose  dont  nous  voulons  louer  aussi  les  créateurs  de  ce  bel  éta- 
blissement,  et  qui  mérite  des  éloges  parce  qu'elle  est  fort  rare  par  le 
temps  qui  court,  c'est  d'avoir  facilité  par  Textréme  modicité  des  prix 
d'entrée,  à  toute  les  classes;de>la'population  la  jouissance  de  ces  mer- 
veilles. 11  est  si  commun  de  voir  les  spéculateurs  séparer  leur  intérêt  de 
l'avantage  du  public,  qu'il  faut  encourager  ceux  qui  s'avancent  dans  une 
meilleure  voie.  Nous  désirons  donc  que  ce  soit  là  un  aussi  bon  calcul 
pour  les  créateurs  du  jardin  que  pour  le  public. 

•19^  Nécrologie.  ^Nous  avons  k  plusieurs  ^reprises  enrichi  les  co- 
lonnes des  Annales  d'articles  sur  la  conduite  des  eaux  et  l'assainisse- 
ment des  forêts  que  nous  empruntions  à  M.  Polonceau,  que  la  mort  vient 
de  frf^per  à  Quingey  (Jura),  où  il  s'était  naliré. 

Nous  devons  un  juste  tnbut  d'éloges  et  de  regrets  à  la  mémoire  de  ce 
collaborateur^  qui  fut  en  mâme  temps  un  homme  de  bien  et  un  ingé- 
nisiir.de  premier  ordre.  Bien  difiérent  de  Unt  d'ingénieurs  et  d'admi- 
nistrateurs de  nos  jours,  dont  la  fortmeet  la  renomnée  eroissent  en 
proportion  que  les  enirqi)ri8e8  ou  lestravaux  qu'Us  dirigent  deviennent 
plas  miiieiix  pour  te  public  ou  les  maibeuseux  aetioanalres  qui, te» 
paisQt,  M.  P(rionoeau  a véou  et  estiMft  panvre,  «près  avslr'  eoiicdM  son 
pajB  de  travaux  et  de-monuments  impérissadiles. 

C'est  l'un  des  ingénieurs  qui  fUrent  envoyés  au  Simplon  et  au  mont 
Genève  pour  ouvrir,  à  travers  ces  montagnes,  les  passages  de  France  en 
Italie.  C'est  lui  qui  iiit  cbatigé.par  L'empoBeiir  dacreoser  la  superbe  grotte 
des  Échelles  sur  la  route  de  Lyon.  A  Chambéry,  c'est  lui  qui  reçut  la  mis- 
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sion  difficile  de  porter  au  sommet  du  Sainl-Gotbard  le  marbre  funéraire 
élevé  à  la  mémoire  de  Desaix. 

M.  PoloDceau  fut  successivement  ingénieur  en  chef  des  départements 
du  Mont-Blanc  et  de  Seine-et-Oise;  c'est  dans  cette  dernière  résidence 
qu'il  fit  l'étude  de  son  pont  du  Carrousel,  l'un  des  plus  élégants  de  Paris^ 
et  l'une  des  plus  brillantes  applications  de  la  fonte  aux  travaux  publics. 
Ce  pont,  qui  ne  coûte  que  800,000  fr.,  ne  lui  a  rien  produit,  quoiqu'il  ait 
enrichi  ses  actionnaires. 

On  lui  doit  d'importantes  améliorations  dans  la  construction  des  chaus- 
sées en  caillontis,  pour  lesquelles  il  a  certainement  dépassé  Mac-Âdam. 
L'un  des  premiers,  il  donna  l'exemple  de  l'emploi  du  béton  dans  les 
grands  travaux  hydrauliques:  ses  travaux  d'endiguement  et  le  remar- 
quable Mémoire  qu'il  publia  il  y  a  quelques  mois  sur  les  débordements 
des  rivières,  sont  de  grands  services  rendus  à  la  science  des  construc- 
tions et  à  la  cause  de  l'humanité. 

M.  Polonceau,  homme  aux  idées  neuves,  grandes  et  hardies,  à  l'ima- 
gination vive,  était  l'antagoniste  infatigable  de  la  routine  et  du  statu 
quo;  ces  dispositions  d'esprit  lui  ont  suscité  plus  d'une  hostilité;  mais  il 
était  impossible  de  ne  pas  rendre  justice  à  la  beauté  de  son  àme,  à  la 
générosité  de  ses  senliments,  et  peu  d'hommes  ont  rencontré  sur  leur 
route  de  plus  vives,  de  plus  nombreuses  sympathiea. 

f;:^  Décès  survenus  dans  l'administration  des  forêts^ 
MM.  Projean ,  garde  général  adjoint  à  Saint-Claude; 

Layerle,  garde  général  à  Lanncmezan  ; 

Martel  de  Montpezat ,  sous-inspecteur  en  disponibilité; 

Morisset,  inspecteur  en  retraite. 
q:^  La  réponse  de  M.  Séguret  aux  Observations  critiques  sur  sa  nou* 
velle  Théorie  d'aménagement  nous  étant  parvenue  trop  tard  pour  trou- 
ver place  dans  ce  numéro,  paraîtra  dans  la  livraison  prochaine. 

|[^  Le  Bulletin  des  Annales  ne  renferme  pour  ce  mois-ci  ni  mutations, 
ni  circulaires.  Nous  n'avons  reçu  communication  que  d'une  seule  circu- 
laire relative  à  la  construcUon  des  maisons  de  garde,  et,  comme  elle  est 
accompagnée  d'un  devis  qui  contient  de  nombreux  tableaux  et  des 
plans  détaillés  dont  la  gravure  exige  du  temps,  nous  ne  la  publierons 
que  dans  notre  livraison  prochaine. 

AVIS  AUX  ABOMNÉS. 

Lfit  abonnés  des  Annales  receTront  arec  cette  livraison  les  deux  premières  feuilles 
de  la  Table  générale  des  matières  de  la  1^  série  du  journal ,  compranant  les  cinq  pre- 
nâères  annéM  de  la  publication.  Cette  table,  dont  U  fin  sert  envoyée  avec  la  livraisoB 
procbaÎQe  «  peut  être  brocbée  k  part  ou  jointe  au  cinquième  volume  des  Jnmales, 

Nous  croyons  devoir  prévenir  de  nouveau  MM.  les  abonnés  de  Tanden  Moniteur  i/es 
Eaux  et  Forêts  et  de  V Approfitionnem«nt  de  Parii^  qne  nous  considérerons  la  réception 
de  ce  nnméro  comme  un  engagement  d'abonnement  aux  Annales ,  et  que  ceux  qui  ne 
voudraient  pas  souscrire  doivent  nous  le  renvoyer  et  refuser  è  la  poste  le  numéro  sui* 
vaut.  Nous  les  prions  i  ce  sujet  de  vouloir  bien  se  reporter  à  Tarticle  du  mois  de  sep- 
tembre, page  413,  dans  lequel  nous  avons  fait  connaître  Tamogement  pris  entre  Tad- 
ministralion  des  Annales  et  le  directeur  du  Moniteur  des  Eaux  et  Forêts ,  pour  le  ser- 
vSoe  de  ses  abonnés ,  et  consulter  la  drcubùre  qui  leur  a  été  adreisée  à  cette  ^qne. 


as 


DE  L'EXPLOITATION  DES  FUTAIES  PLEINES 

fu  roolMMce  «(  par  Tolinf  (f . 


//  Monsieur  le  Directeur  des  .'annales  forestières. 

Monsieur  , 

L'article  que  j'ai  écril  et  que  vous  avez  bien  voulu  publier,  il  y  a  trois 
Utfis,  sur  ï exploitât  ion  des  futaies  pleines  par  contenance  et  par  volume^ 
a  provoqué  des  observations  critiques  que  vient  de  ni'apporter  votre 
miméro  de  décembre  dernier.  Ces  critiques,  je  les  avais  prévues,  je  les 
ai  même  soilicitées ,  et  ne  viens  pas  m'en  plaindre  ;  bien  au  contraire. 
Je  dois  me  féliciter  que  le  premier  adversaire  descendu  dans  Tarènc  de 
la  discussion  pour  y  combattre  ce  qu'il  appelle  mon  ingénieux  système, 
soit  un  forestier  instruit,  expérimenté,  un  de  ces  rudes  champions  dont 
les  fortes  atteintes,  si  elles  no  vous  renversent  pas,  vous  fortifient,  car 
elles  deviennent  lasanction  implicite  de  la  justesse  des  raisonnements  ou 
des  théories  qu'elles  n'ont  pu  détruire.  En  effet,  bien  que  le  défenseur  de 
l'exploitation  exclusive  par  volume^  dans  les  coupes  de  régénération, 
entre  en  lice  visière  baissée  et  s'entoure  mod^estement  d'un  incognito . 
que  Je  ne  veux  pas  chercher  à  pénétrer,  je  le  reconnais  à  la  vigueur  de 
ses  coups,  à  l'babilelé  de  ses  arguments,  à  l'abondance  de  ses  objec- 
tions, plufl>eucore  qu'à  la  courtoisie  de  son  langage,  pour  un  forestier  de 
bonne  souche,  un  savant  praticien.  Aussi  je  m'incline  avec  déférence 
devant  lui,  tout  en  vous  demandant  la  liberté  de  défendre  mon  opinion, 
et  peut-être  d'y  convertir  mon  adversaire,  car  je  ne  me  sens  nullement 
désarçonné  par  le  choc,  et  j'ai  confiance  dans  la  valeur  pratique  de  ma 
méthode. 

Permettez-moi  maintenant,  M.  le  Directeur,  de  m'adresser  directement 
à  mon  contradicteur  et  d'aborder  ses  objections. 

L'analyse  que  vous  faites  de  ma  méthode,  au  début  de  votre  critique, 
la  résume  très-fidèlement  en  trois  points.  Vous  admettez  d'abord,  sauf 
réserves»  le  premier  point,  c'est-à-dire  l'incertitude  des  calculs  d'ac-» 
croissement  et  les  mécomptes  des  résultats  dans  l'exploitation  des  fu- 
laies  basées  sur  le  volume;  mais  comme  en  vertu  des  reserves  fai- 
tes, vous  terminez  par  dire  que  la  détermination  du  volume  futur  ne 
portant  que  sur  une  période  de  cinq  ou  dix  ans  ne  peut  occasionner  au- 
cun mécompte  sérieux  dans  les  résultats  calculés,  il  s'ensuit  logique- 
ment que  l'utilité  et  même  la  raison  d'être  de  mon  système,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  cessent  de  subsister,  puisque  je  l'ai  motivé  principa* 

(1)  'VqyeilM  Annales,  année  1847,  pages  382  «(  524. 
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leinent  sur  les  difficultés  et  les  erreurs  certaines  du  mode  d'exploitation 
par  volume. 

Vous  acceptez  le  second  point,  en  tant  qu'il  contient  renoncé  du  pro- 
blème résolu  ;  mais  vous  repoussez  le  troisième  qui  en  donne  la  solu- 
tion; c'est-à-dire  encore  que  vous  m'accordez  la  justesse  de  la  théorie, 
en  me  refusant  la  possibilité  de  l'appliquer  pratiquement. 

Ainsi,  Monsieur,  la  conclusion  rigoureuse  de  vos  raisonnements  et  de 
leurs  conséquences,  est  que  l'exploitation  des  futaies  par  contenance» 
telle  que  je  l'ai  conçue  et  expliquée,  n'est  qu'un  système  peut- être  in- 
génieux, mais  très-certainement  d'une  application  impossible  dans  les 
futaies  traitées  par  réensemencements  naturels.  Afin  de  démontrer  la 
vérité  de  cette  conclusion,  voua  posez,  pour  les  résoudre  ensuite  selon 
vos  idées,  les  deux  questions  suivantes  : 

A.  Esi^il  possible  de  fixer  invariablement,  pour  une  forêt  ou  pour  une 
portion  de  forêt  donnée,  le  nombre  d'arbres  à  abattre,  par  hectare,  dans 
la  coupe  sombre,  dans  la  coupe  claire? 

B.  Se  peut*il  que  ce  nombre  fournisse,  chaque  année,  à  peu  près  le 
même  produit  matériel,  qu'on  le  prenne  par  forme  de  coupe  sombre, 
découpe  claire  ou  de  coupe  définitive? 

Et  vous  ajoutez  :  le  triomphe  ou  la  défaite  du  système  ds  M,  Séguret  esi 
évkiemment  dans  ces  deux  questions. 

Voua  avez  choisi  le  terrain  du  combat,  je  l'accepte  et  vais  répondre  à 
vos  objections  dans  l'ordre  où  elles  se  présentent, 

(A)  Et  d'abord,  il  ne  s'agit  pas,  dans  mon  système,  de  fixer  invaria^ 
blemetU^  comme  vous  le  dites,  le  nombre  d'arbres  à  abattre  par  hecUiref; 
mais,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose,  de  déterminer  pour  une  révolu- 
tion entière  ou  seulement  pour  une  période,  et  suivant  la  régularité  ou 
l'irrégularité  des  peuplements,  la  proportion  matérielle  à  donner  à  cha- 
cune des  trois  coupes  de  régénération  sur  l'unité  de  surface.  Ainsi  le 
nombre  d'arbres  à  réserver  ou  à  prendre  par  hectare  peut  varier  tous 
les  ans,  comme  varie  la  population  moyenne  du  canton  en  exploitation*; 
mais  il  sera  constamment,  suivant  la  règle  adoptée,  ou  de  la  moitié, 
ou  du  tiers,  ou  des  trois  cinquièmes,  etc.,  de  la  population  existante 
pour  la  coupe  sombre;  de  la  moitié  des  porte- graines  laissés  par  la 
coupe  sombre,  pour  la  coupe  claire,  et  de  l'autre  moitié  pour  la  coupe 
d^nitive^  Ceci  étant  rectifié,  examinons  vos  objections. 

Je  siùs  que  dans  les  coupes  sombres  on  réserve  généralement  les  plus 
beaux  arbres  pour  porte-graines.  Les  agents  sont  entraînés  à  agir 
ainsi  :  premièrement,  parce  que  c'est  une  habitude  déjà  prise  de  faire 
porter  le  choix,  eu  matière  de  réserve,  sur  les  plus  beaux  sujets,  et  qulls 
se  disent  d'ailleurs  que  l'exploitation  les  retrouvera  quelques  année» 
plus  tard.  En  second  lieu,  parce  que  le  nombre  de  porte-graines  réservés 
dans  ces  coupes  n'atteignant  habitu^'Uement  que  ie  tiers  de  la  population 
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pw  liectare,  ils  sont  enclins  encore  à  mettre  la  qualité  du  côté  du  petiu 
nombre  et  cèdent  ainsi  trop  souvent  à  cette  tendance  que  je  viens  d'in*^ 
dîquer  et  qui  nous  est  familière,  en  se  préoccupant  bien  plus  du  choix* 
des  arlwes  que  de  leur  espacement.  C'est  le  un  inconvénient  du  mode 
actuel  d'op^r.  Selon  moi,  l'espacement  doit  être  l'essentielle  et  la  pre- 
mière condition  d'une  bonne  coupe  sombre,  sans  que  je  veuille  prétendre* 
cependant  que,  pour  obéir  aveuglément  à  cette  condition,  il  faiUe  réser- 
ver un  arbre  dépourvu  de  branches  à  l'exclusion  d'un  autre  arbre  mieuX' 
constitué  et  situé  àquelques  pas  de  là.  Or,  ne  perdez  pasde  vue.  Monsieur, 
je  vous  prie,  que  dans  mon  système,  àcôt^de  la  règle  qui  fixe  la  part 
de  la  coupe  s(Hnbre  dans  la  population,  se  trouve  une  autre  règle  qui 
prescrit  de  fonder  le  choix  des  réserves  dans  les  coupes  de  régénération' 
(page  390)  sur  l'espacement  et  les  besoins  du  réeusemencement  naturel, 
et  non  sur  la  quantité  des  arbres,  afin  que  le  hasard  de  la  position  déter^ 
minaniseul  la  réserve  faite^  les  produits  soient  en  moyenne  proporHonnelp 
iement  égaux  sur  chaque  coupe.  Dans  la  pensée  de  cette  dernière  règle,  la 
conttdéredon  de  l'espacement  s'applique  à  la  coupe  sombre,  celle  des' 
besoins  du  réensemeacement  naturel  à  la  coupe  claire.  Vous  voyez  que 
mon  système,  prévoyant  votre  première  objection,  y  a  répondu  d'a- 
vance. Et  ne  croyez  pas  que  cette  égaUté  proportionnelle  de  produits 
que  je  veux  obtenir  entre  la  coupe  sombre  et  les.  coupes  claire  et  défini- 
tive serait  sensiblement  démentie  par  les  résultats.  N'oubliez  pas  que  ma* 
léserve  dépasse  en  nombre  celle  généralement  faite  et  qui  ne  comprend 
guère  que  le  tiers  de  la  population  ;  qu'elle  variera  de  ISO  à  250  arbres 
par  hectare  et  sera  en  moyenne  de  deux  cents,  et  que  cette  quantité  de 
porte-  graines  permet  de  sacrifier  un  peu  la  qualité  à  l'espacement  dont 
l'avantage  assure  une  plus  ^ale  répartition  dos  graines  sur  le  sol,  donne 
un  couvert  plus  régulier  et  promet  un  meilleur  ensemencement.  Qu'im- 
porte, en  effet,  que  ma  coupe  sombre  laisse  moins  de  beaux  arbres,  si  je 
la  lais  véritablement  sombre  et  si  ma  réserve  est  assez  nombreuse 
pour  offrir  la  garantie  d'un  ensemena^ment  suffisant  et  certain.  4^ous. 
raisonnez  trop  pertinemment  sur  les  opérations  diverses  que  nécessite 
le  traitement  des  futaies  pleines,  pour  n'être  pas  un  forestier  expéri- 
menté. Eh  bien  !  Monsieur,  je  vous  poserai  deux  questions  :  N'est-il  pas 
vrai  que  dans  les  vieux  massifs,  principalement  dans  ceux  qui,  n'ayant 
pas  été  éclaircis  pendant  leur  âge  moyen,  ont  un  accroissement  et  une 
consistance  irréguliers^  les  arbres  les  plus  beaux  sous  le  rapport  de  la 
tige,  ne  sont  pas  généralement  ceux  qui  o[il  les  meilleures  cimes,  et 
qu'en  principe,  la  qualité  d'un  arbre  comme  porte-graines,  est  moins 
dans  l'élévation  et  le  volume  du  tronc  que  dans  la  forme  étalée  de  la 
tête  ou  dans  la  vigueur  du  branchage  ?  N'est-ce  pas  aussi  une  opération 
nécessaire  dans  le  traitement  intelligent  des  futaies,  que  de  pratiquer 
dans  les  vieux  massifs,  dix,  quinze  ou  vingt  ans  avant  l'époque  où<doit  y. 
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pénétrer  la  coupe  de  régénéralioo,  un  neitoiement  ou  une  éclaircie  fiyant 
pour  objet  la  suppreasioo  des  sujets  trop  dominés,  étiolés,  mal  confor- 
més et  devant  avoir  pour  résultat  d'améliorer  la  constitution  du  peuple- 
ment, de  régler  sa  populatioA,  de  donner  plus  de  vigueur  aux  branches, 
en  leur  procurant  plus  d'air  et  d'espace,  et  de  les  disposer  ainsi  à  fournir 
une  plus  grande  quantité  de  graines  fertiles  pour  le  moment  où  s*opé- 
rera  la  coupe  sombre  ?  Si  vous  répondez  oui  à  ces  deux  questions  (et  je 
ne  pense  pas  que  voire  intention  soit  de  répondre  non)  ;  si  depuis  vingt 
ans  que  l'ordonnance  pour  l'exécution  du  Code  forestier  a  recommandé 
la  pratique  des  éelaircies  dans  les  futaies,  les  agents  forestiers,  presque 
tous  éclairés  maintenant  sur  les  exigences  et  l'utilité  de  ce  régime,  l'ont 
appliqué  avec  intelligence,  ou  si  seulement  vous  reconnaissez  que  la 
dernière  éclaircie  dont  j'ai  parié,  peut  et  doit  être  faite,  convenez,  Mon- 
sieur, que  votre  première  objection  glisse  sur  mon  armure  sans  Ten 
dommager;  que  la  règle  d'espacement  imposée  pourra  s'appliquer  sana 
trop  de  préoccupation  de  la  qualité  physique  des  sujets,  puisque  les 
coupes  sombres  rencontrant  assez  généralement  des  arbres  partout 
propres  à  la  fructification,  pourront  s'opérer,  dans  mon  système,  en 
donnant  à  la  fois  la  proportion  de  produits  qu'on  leur  demande  et  l'en- 
semencement certain  du  sol.  —  Enfin,  pour  ne  laisser  aucun  doute  dmne 
votre  esprit  sur  ce  point  essentiel,  je  me  permettrai  de  vous  feire  remar- 
quer qu'alors  même  que  vos  craintes  seraient  fondées,  la  méthode  que 
j'ai  exposée  présente  un  facile  moyen  de  les  dissiper.  S'il  était  vrai  quo 
les  arit>res  tombant  dans  la  coupe  sombre  dussent  être  toujours,  néces- 
sairement et  systématiquement,  les  moins  forts  du  massif,  ce  qui  ren- 
drait le  produit  de  ces  coupes  inférieur  à  celui  des  coupes  claires  et  dé** 
ilnitives,  il  suffirait,  pour  égaliser  les  produits,  d'augmenter  un  peu  le 
coefficient  de  surface  de  la  coupe  sombre,  et  de  diminuer  dans  la  même 
pi'oportion  œlui  des  deux  autres  coupes,  le  n'ai  pas  besoin  de  vous  ex* 
pliquer  comment  ce  correctif,  que  je  ne  crois  pas  nécessaire,  serait  effi- 
cace et  d'une  facile  application. 

(B)  Votre  seconde  objection  parait  plus  sérieuse  au  premier  abord, 
mais  n'est  pas  en  réalité  plus  embarrassante  que  la  première.  Elle  s'ap- 
puie sur  ce  ftiit  que  les  arbres  de  réserve,  dans  des  coupes  de  régénéra- 
tion, par  suite  du  plus  grand  espacement  dont  ils  jouissent,  prennent  un 
accroissement  plus  rapide  que  lorsqu'ils  étaient  en  massif;  que  cet 
accroissement  annuel ,  que  vous  évaluez  à  3  pour  0;o  de  leur  valeur, 
pouvant  s'accumuler  cinq  ans  sur  les  arbres  qui  composent  la  coupe 
claire  ou  secondaire,  et  dix  ans  sur  ceux  qui  attendent  la  coupe  défini- 
tive, il  en  résulte  pour  mon  système  ce  grave  échec  :  que  la  possibilité 
par  coupe  claire  donnera  15  pO/o  et  la  possibilité  par  coupe  définitive 
30  p«  0;odeplus  que  la  possibilité  par  coupe  sombre  :  qu'ainsi  l'égalité 
de  produits  que  je  veux  obtenir  et  que  j'ai  cru  assurer  est  tout  bonne-» 
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ment  impossible.  Tel  est  Targutnent  et  je  n'en  méconnais  pas  la  force. 
TaTouc  même  qu'il  serait  très-gènant  pour  moi  dans  la  discussion  ac- 
tuelle, si  déjà  je  ne  me  l'étais  pas  présenté  moi-même  et  ne  l'avais  ré- 
duit, en  l'examinant,  à  sa  juste  valeur,  quand  je  me  suis  arrêté  à  la  con- 
ception de  ma  méthode  d'exploitation  par  contenance.  Je  me  suis  posé 
alors  ces  deux  questions  :  quelle  est  l'importance  de  l'accroissement 
que  prennent  les  porte-graines  laissés  par  la  coupe  sombre,  durant  l'es- 
pace de  temps  qui  les  sépare  des  coupes  claire  et  définitive?  — L'ex- 
ploitation de  ces  deux  dernières  coupes  n'impose-trcUe  pas  des  frais  ex- 
traordinaires ;  quelle  est  l'importance  de  ces  frais? 

1/aprës  les  auteurs  allemands  qui  ont  fait  des  recherches  sur  l'accrois- 
^ement  des  bois  crus  en  massif,  notamment  d'après  CottOy  qui  a  publié 
sur  cette  matière  des  tables  assez  estimées,  l'intérêt  à  tant  pour  cent  de 
Faccroissement  en  volume,  pour  le  chêne,  dans  un  sol  de  fertilité 
moyenne,  est  à  i40  ans  de  0,725;  à  145  ans  (coupe  claire)  de  0,687  ;  et  à 
loO  ans  (coupe  définitive)  de  0,64i  :  moyenne,  0,687.  Mais  comme  on 
pouvait  m'objecter  que  les  tables  de  CottOy  traduites  et  converties  en  me- 
sures françaises,  par  M.  de  Salomon,  donnent  des  résultats  un  peu  fai- 
bles, et  parce  que  dans  la  conversion  il  y  a  eu  atténuation  des  mesures 
saxonnes,  ainsi  que  l'a  prétendu  M.  €hevandier,  et  parce  que  les  types 
d'accroissement  qu'elles  fournissent  ont  été  pris  en  Saxe,  dont  le  climat 
est  moins  favorable  à  la  végétation  que  le  ciel  de  France,  j'ai  pensé  qu'il 
était  prudent,  pour  ne  rien  affaiblir  dans  mes  appréciations,  d'augmen- 
ter l'accroissement  annuel,  moyen  de  Cotta.  Je  l'ai  donc  grossi  arbitrai- 
rement de  près  de  moitié  (45  p.  O/o)  en  l'élevant  de  0,687  à  1,000  p.  0;o 
par  an.  Puis,  considérant,  ainsi  que  vous  le  faites  observer,  que  les  ar- 
bres laissés  comme  porte-graines  par  la  coupe  sombre,  recevraient  dans 
cet  état,  à  cause  de  leur  plus  grand  espacement,  un  accroissement  plus 
fort  que  celui  dont  ils  avaient  joui  en  massif,  j'ai  encore  augmenté  de 
fXi  pour  0;o  le  résultat  déjà  grossi,  et  suis  ainsi  arrivé  à  un  intérêt 
(faccrolssement  annuel  de  1  1/2  p.  0;o  :  c'est-à-dire  que  j'ai  plus  que 
doublé,  en  les  appliquant  à  mes  porte-graines,  les  calculs  de  Cotta 
concernant  les  massifs.  Je  ne  pouvais  faire  plus  alors  pour  ne  rien  dissi- 
muler, et  je  ne  puis  vous  accorder  davantage  aujourd'hui,  bien  que  vos 
résultats  soient  le  double  du  mien.  Je  n'hésite  pas  à  dire,  Monsieur,  que 
vous  vous  êtes  trompé  en  évaluant  à  3  p.  0;o  par  an,  l'accroissement  pro- 
bable des  porte-graines,  et  il  est  impossible  qu'un  peu  de  réflexion  ne 
vous  range  pas  à  mon  avis.  Veuillez  réfléchir,  en  effet,  qu'à  t'âgeoù  s'ex- 
ploitent les  futaies  et  bien  avant  140  ans,  le  chêne  a  atteint  la  période  dé- 
croissante de  son  accroissement.  Souvenez -vous  que  les  grands  végétaux 
prenant  dans  l'air  la  plus  grande  partie  de  leur  nourriture,  c'est  par  les 
branches  plus  encore  que  par  les  racines  qu'ils  reçoivent  les  éléments  de 
cet  accroissement,  et  que  les  arbres  crus  en  massif,  même  en  admettant 
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des  éelaircies  périodiques,  n'ont  pas  en  générai  une  tête  proportionnée* 
au  développement  de  leur  tige.  Les  porte-graines,  dans  nos  futaies,  ne  soni 
donc  pas  conformés  de  manière  à  profiter  aussi  largement  que  vous  le 
pensez  de  l'activité  qu'imprime  à  Leur  végétation  Tespacement  plus 
grand  dont  ils  jouissent.  Je  suis  parfaitement  convaincu  qu'en  portant  à 
i  1/2  p.  O70  du  volume  déjà  acquis  l'accroissement  annuel  des  porte- 
graines  parvenus  à  Tàge  de  140  ans»  j'ai  plutôt  adopté  un  maximum 
qu'une  moyenne  affaiblie.  Pour  vous  ramener  sur  ce  point  à  mon  opi- 
nion^ je  vais  la  fortifier  deTautorité  d'un  forestier  distingué.  M.  Parade, 
dans  son  excellent  Cours  de  culture  des  Bois^  que  j'aime  toujours  à  citer 
parce  que  les  principes  de  la  science  y  sont  exposés  clairement  et  discu- 
tés avec  beaucoup  de  sagacité,  M.  Parade,  examinant,  dans  le  chapitre 
des  exploitations  de  conversion,  si  l'éducation  des  futaies  pleines  est 
avantageuse  aux  particuliers,  se  livre  à  une  démonstration  dont  il  exa- 
gère sciemment  toutes  les  données  dans  le  sens  le  plus  favorable  à 
l'opinion  contestée,  afin  de  mieux  faire  ressortir  l'évidence  de  la  conclu- 
sion qu'il  en  tire(l).  Il  suppose  une  futaie  de  chôneaménagéeàl40ans  et 
il  établit  la  production  annuelle,  en  matière  des  coupes  de  régénération, 
au  moyen  des  tables  de  Coita,  A  ce  produit  il  ajoute  celui  des  éclaircies, 
qu'il  évalue,  en  l'exagérant  volontairement,  à  la  moitié  du  produit  prin- 
cipal. Puis,  appliquant  à  ces  matières  des  prix  gradués  qui  s'échelonnent 
depuis  5  fr.  jusqu'à  160  fr.  le  mètre  cube,  prix  que  M.  Parade  lui-même 
appelle  excessifs  et  calamiteux,  l'auteur  arrive  à  démontrer  que,  malgré 
CCS  bases  élevées,  le  revenu  annuel,  comparé  au  capital  engagé  dans 
l'aménagement,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  l'intérêt  représenté  par 
l'accroissement  annuel  en  valeur  de  la  futaie,  ne  donne  que  ^  p.  O/o  en- 
viron. —  Vous  voyez  bien.  Monsieur,  que  si  M.  Parade,  en  voulant  exa- 
gérer, en  ajoutant  au  produit   principal  fourni   par  l'accroissement 
ordinaire,  un  supplément  de  50  pour   O/o  d'éclaircies   périodiques 
dont  ne  jouissent  pas  nos  porte-graines ,  ea  combinant  ensuite  l'ac- 
croissement de  la  matière  avec  la  progression  de  sa  valeur,  et  en  attri- 
buant enfin  au  mètre  cube  un  prix  moyen  phénoménal  de  90  fr.  dans  les* 
coupes  de  régénération,  et  de  60  fr.  dans  les  coupes  d'amélioration,  n*est 
arrivé  cependant  qu'à  3  p.  O/o  de  revenu  ou  de  production  annuelle,  il 
est  évident  que  vous  avez  exagéré  en  évaluant  au  même  taux  le  seul 
accroissement  en  matière  des  porte-graines.   Si  votre  donnée  était 
exacte,  la  conservation  des  arbres  parvenus  à  un  âge  élevé  serait  une 
bonne  spéculation,  car  ils  pourraient  augmenter  leur  volume  de  très- 
près  d'un  tiers  en  dix  ans  et  donner  ainsi  un  intérêt  annuel  de  5  p.  O/Qt 
environ  (2),  ce  qui  vous  paraîtra  sans  doute  impossible. 

(1)  Cours  élémentaire  de  culture  des  bois,  pp.  353  à  366. 

(2)  Soit  im  arbre  ayant  un  mètre  cube  de  matière  à  65  fr.  le  mêlre  cube.  Apre» 


DE  l'exploitation  DES  FUTAIES  PLEINES,   ETC.  iô 

Fixé  de  cette  maoière  sur  l'importance  non  atténuée  de  Taccruisse* 
meut  annuel  des  pojrte^graines,  durant  l*espace  de  temps  qui  «épare  la 
coupe  sombre  des  coupe  claire  et  définitive,  j'ai  recherché  ensuite  si 
rexploitation»  dans  ces  deux  dernières  coupes,  n'était  pas  assujettie  à 
des  mesures  exceptionnelles  de  précaution,  occasionnant  d^  frais  ex* 
Iraordinaires  que  ne  nécessite  pas  la  coupe  sombre,  et  dont  la  dé- 
pense égalerait  à  peu  prés  le  bénéfice  de  Taccroissement  en  valeur  des 
porte-graines.  —  J'ai  dû  reconnaître,  et  vous  savezi  Monsieur,  que  pour 
ménager  les  semis  naturels,  il  est  indispensable,  lors  de  la  coupe  claire, 
d'imposer  aux  adjudicataires  certaines  conditions  de  façonnage  et  d'en- 
lévement,  qui  ont  pour  résultat  d'augmenter  les  frais  d'exploitation. 
Cest  d'abord,  presque  toujours,  Tobligation  d'enlever  les  arbres  abattus 
dans  on  délai  fort  court;  de  ne  façonner  les  buis  d'œuvre  et  d'indus* 
trie  qne  dans  les  ateliers  ou  chantiers  désii^nés  le  plus  souvent  hors  do 
la  coupe  où  il  faut  par  conséquent  transporter  ces  produits  ;  de  trans- 
porter aussi  sur  certains  points  les  bois  de  chauffage  et  à  charbon.  C'est 
quelquefois  lluterdiction  absolue  des  voitures  dans  la  coupe  et  par 
conséquent  la  nécessité  d'y  débiter  en  tronces  les  tiges  des  arbres  et  d'y 
effectuer  l'enlèvement  des  produits  à  bras  d'hommes,  au  moyen  de 
brouettes  ou  de  civières  ;  ce  sont  enfin  loutes  les  précautions  queoom* 
mandent,  en  vue  de  la  protection  des  semis  naturels,  les  habitudes  d'ex- 
ploitation de  la  localité  et  la  situation  des  lieux.  Ces  précautions  sont 
plus  nécessaires  encore  dans  la  coupe  définitive  que  dans  la  coupe  claire. 
Les  frais  extraordinaires  qu'elles  occasionnent  s^élèvent,  d'après  ma  pro- 
pre expérience  et  les  renseignements  que  j'ai  recueillis,  à  cinq,  sept  et 
neuf  pour  cent  de  la  valeur  totale  des  produits,  selon  les  localités  et  le 
prix  qu^y  ont  les  bois;  car  il  est  évident  que  les  prix  de  main-d'œuvre 
et  de  transport  étant  à  peu  près  les  mêmes  partout,  cette  portion  de  la 
dépense  se  présentera  à  tant  pour  cent,  dans  une  proportion  d'autant 
plus  faible  ou  plus  élevée,  que  les  divers  produits  auront  plus  ou  moins 
de  valeur!  Dans  les  forêts  dont  le  terrain  est  accideoté,  ces  faits  extrnor^ 
dinalres  d^exploitation  dans  les  coupes  claires  et  définitives,  peuvent  s'é- 
lever plus  haut  que  je  ne  viens  de  le  dire,  et  je  crois  que  j'aurai  l'assen- 
timent des  forestiers  qui  suivent  l'oxploiiation  des  futaies,  et  le  vôtre 
par  conséquent,  Monsieur,  en  fixant  lu  moyenne  de  ces  fraisa  7  pour 
cent  de  la  valeur  des  produits.  C'est  à  peu  de  chose  près  Ce  que  donne 
Taccroissement  moyen  des  porte-graines,  en  admettant,  comme  vous  le 
supposez,  que  la  coupe  claire  ne  sera  pratiquée  qu'après  cinq  ans  et  la 

dix  aof  son  volume  sera  de  t  oièt.  30  cent.  ,  et  la  valeur  du  nièira  cube ,  &  cause 
du  plus  fort  équarrissage,  de  75  fr.,  savoir  : 

Valeur  de  l'arbre 97  fr.  50  c. 

Augmentation  de  valeur  en  dix  ans.  .  32       50 

^       intérêt  de  raccroi^iieflaeul Sli.'^o 
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oooj^e  (léfinilive  après  dix.  Or,  le  plus  souvent,  ta  coupe  déffniCtre  se 
fera  avant  dix  ans.  Le  plus  souvent  aussi  Texploitation  annuelle  corn* 
prendra  à  la  fois  une  coupe  sonibre  et  dos  coupes  secondaires,  dans  des 
proportions  de  contenance  et  de  valeur  sans  cesse  variables,  ce  qui 
apportera  un  éiémenl  de  plus  d'égalisation  dans  le  produit  moyen  an- 
nuel. Enfin,  je  dois  faire  remarquer  que  dans  les  calculs  que  je  viens 
d'exposer  j*ai  plutôt  exagéré  qu'affaibli  raccroissenient  annuel  des 
porte  graines,  et  que  je  n*ai  pas  forcé  les  frais  extraordinaires  d*ex- 
ploitation.  —Je  reste  donc  fermement  convaincu,  et  j'espère  avoir  établi, 
que  la  plus-value  d'accroissement  acquise  par  les  porte-graines,  est  ab- 
sorbée par  FaugmentatioB  des  frais  d'exploitation  dans  les  coupes  daire 
el  définitive,  et  que  les  produits  des  trois  coupes  de  régénération  s'é- 
gahseront,  ou  à  très-peu  près,  dans  ma  roétbode  d'exploitation  par  con* 
tenauoe  appliquée  comme  je  l'ai  dit. 

Les  explications  qui  précèdent  répondent  d'une  manière  que  j'aime 
à  croire  satisfaisante,  à  la  première  partie  de  votre  critique,  celle  qui 
porte  sur  la  conception  théorique  de  mon  système  ;  il  me  reste  à  en 
réfuter  la  deuxième  partie,  celle  où  vous  appréciez  sa  valeur  pratique, 
et  où  sont  accumulées,  sinon  les  plus  solides,  du  moins  les  plus  non»- 
breuseâ  objections.  Ce  soin  sera  l'objet  d'une  seconde  lettre,  celle-ci 
étant  peut-être  un  peu  longue  déjà  pour  les  lecteurs  des  Annales. 
Agréez,  etc.  S.  Ségumct. 
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Procédés  en  usage  dans  le  déparlement  d'Indre-et-Loire. 

.  Dans  les  terrains  argilo-granitiques,  il  suffit  ordinairement  de  semer 
le  gland  sur  un  labour  à  la  charrue  ;  le  sol  ne  tarde  guère  à  se  couvrir  de 
ronces,  de  genêts,  à  l'ombre  desquels  le  semis  de  chône  se  développe; 
un  recépage  au  bout  de  quelques  années  complète  l'opération. 

Mais  dans  les  terrains  arides  où  le  semis  a  besoin  d'ombrage,  on  em-* 
ploie  le  procédé  que  nous  allons  indiquer. 

Si  le  sol  a  été  cultivé,  ou  bien  s'il  est  en  friche,  ou  donne  un  labour  à  la 
charrue  avant  l'hiver;  on  en  donne  un  second  au  mois  de  mars,  et  Ton 
sème  les  graines  forestières  en  les  mélangeant  d'une  demi-semence  d'à* 
voine.  On  passe  la  herse  sur  le  semis. 

Le  gland  est  semé  dans  les  raies  tracées  par  la  charrue,  mars  de  ma- 
nière qu'il  y  aitentrc  chaque  rangée  un  espace  d  environ  un  if^  mètre. 

On  sème  la  graine  de  pin  daus  les  intervalles,  de  manière  que  le  semis 
de  chêne  soit  protégé  par  les  pins  qui  croissent  plus  rapidement. 
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Au  bool  de  cinq  ans,  lorsque  le  cliêne  a  acquis  assez  de  force,  on  fiiit 
couper  Je  pin  ;  deux  on  trois  ans  après  ou  recèpe  le  chêne. 

Il  est  rare  que  le  sol  soit  assez  bien  garni  pour  qu*il  n'existe  pas  quel* 
ques  places  qu'il  soit  nécessaire  de  repeupler.  On  y  fait  ouvrir  à  la  pioche 
des  trous  de  i  mètre  de  diamètre  et  iO  centimètres  de  profondeur,  dans 
lesquels  on  sème  des  glands  qui  sont  recouverts  d'une  couche  de  terre 
de  3  centimètres  d'épaisseur. 
Les  frais  du  semis  s'estiment  comme  il  suit  : 

Par  hectare  pour  deux  labours ♦    .    36  fr- 

5  kilogr.  de  graines  de  pin  maritime  par  hectare  à  40  cent,  le  kil.     2 
40  décalitres  de  glands  par  hectare,  à  7S  cent,  le  décalitre.  .    .    90 
Salaire  des  ouvriers  qui  sèment  la  graine,  par  hectare,  et  frais 
divers 8 

Total 76 

Les  soins  que  l'on  donne  ensuite  pour  repeupler  les  parties  du  sol  où 
le  semis  a  manqué  ajoutent  aux  frais  primitifs.  On  peut  en  porter  la 
totalité  à  100  fr.  par  hectare. 

La  jouissance  d'an  taillis  de  chêne  est  moins  prompte  que  cette  â*un 
bois  de  pins;  mais  le  produit  en  est  bien  plus  considérable,  surtout  dans 
les  contrées  où  l'écorce  est  employée  pour  les  tftnnerîes. 

Nous  ne  parlons  pas  des  labours  à  la  pioche  que  Ton  pourrait  donner 
aux  semis;  Texpérience  prouve  qu'ils  accélèrent  la  venue  du  jeune 
plant,  de  manière  à  en  faire  doubler  la  croissance  dans  un  temps  donné. 

Le  semis  dans  les  terrains  couverts  de  bruyère  s*opère  en  semant  les 
graines  de  pîns  à  la  volée  et  en  semant  le  gland  dans  des  trous  ouverts 
à  la  pioche,  suivant  les  dimensions  indiquées. 

De  vastes  terrains  dont  la  culture  était  très-peu  productive  ou  qui  ne 
formaient  que  des  landes,  dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  ont 
été,  depuis  peu  de  temps,  couverts  de  bois  créés  par  les  procédés  que 
nous  venons  d'indiquer.  Noirot. 
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RECHERCHES 

SUR  l'application  à  l'industrie 

DE  QUELQUES  PRODUITS  NATURELS  OU  FABIUQUÉS 
du  bois  et  des  matières  ligneuses. 


SOMMAIRE.  —  Nottfcau  moyen  de  détruire  les  tarets,  proposé  par  M.  A.  de  Quatren 
fages.  **-  Historique  des  divers  procédés  de  pénéCration  des  bois.  —  M.  BréanL  — 
M.  Pavne.  — ^.M.  la  docteur  Boucherie.  —  La  société  l^enard-Perrin.  — Nonvellea 
propriétés  acquises  aux  bois  par  l'injection  des  matières  conservatrices  et  colorantes. 
—  Emploi  du  bois  pour  la  fabrication  du  papier.  —  Application  à  la  sculpture  de  la 
poudre  de  lan-frn  du  chêne.  •—  Panification  du  bois* 

Quoique  Ton  puisse  extraire  des  matières  ligneuses»  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir,  deux  principes  conservateurs  d'une  application  très- 
générale  ,  le  bois  en  lui-même  n'en  est  pas  moins  susceptible  d'une 
très- prompte  altération  quand  il  est  débité:  il  faut  qu'il  soit  dans  tes 
meilleures  conditions  et  à  Tabri  surtout  dos  variations  de  température 
pour  avoir  une  longue  durée.  Non-seulement  les  éléments,  mais  aussi 
une  foule  d'insectes  et  d'animaux,  avides  des  matières  azotées  quil 
conUont,  lui  font  une  guerre  incessante  ;  il  semble  parfaitement  reconnu 
maintenant  que  l'injection  dans  les  bois  de  diverses  matières  peut  les 
rendre  insensibles  aux  variations  de  température  de  l'atmosphère  et  des 
milieux  dans  lesquels  ils  se  trouvent  et  inaccessibles  aux  insectes,  en 
remplaçant  par  les  matières  injectées  les  sucs  (|ui  les  attirent.  En  un 
mot,  l'iDJection  change  à  tel  point  la  nature  du  bois  qu'elle  en  fait  en 
quelque  sorte  un  nouveau  produit  fabriqué  susceptible  d'une  plus  lon- 
gue durée.  Aussi  chaque  jour  cette  question  do  la  conservation  et  de 
la  coloration  des  bois  par  l'injection  marche-t-elle,  par  de  rapides  pro- 
grès, vers  une  solution  attendue  depuis  longtemps.  La  société  Renard- 
Perrin,en  exploitant  en  grand  cette  industrie  par  un  procédé  qui  lui 
est  propre,  lui  a  fait  faire  le  plus  grand  pas;  nous  parlerons  tout  à  l'heure 
de  ce  procédé,  et  nous  ferons  une  rapide  analyse  de  ceux  qui  ont  été 
mis  en  pratique  depuis  quinze  ans.  Mais  avant  d'outrer  dans  ces  détails 
nous  rappellerons  ici  en  passant  l'ingénieuse  découverte  de  M.  A.  de 
Quatrefages,  dont  le  but  est, comme  celui  des  divers  procédés  d'injection, 
de  préserver  les  bois  d'un  de  leurs  ennemis  le  plus  terrible,  le  taret. 
Ce  moyen,  qui  est  particulièrement  applicable  aux  bois  de  la  marine, 
n'a  rien  de  commun  avec  l'injection,  et  est  assez  extraordinaire  pour 
mériter  d'être  cité  comme  une  invention  des  plus  ingénieuses. 
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Le  taret  est  uo  mollusque  importé  des  coldoies,  qui  fait  aujourd'hui 
sur  les  côtes  d'Europe  des  ravages  très-considérables;  il  occasionne  an- 
nuellement de  grandes  pertes  dans  les  églantiers  de  la  marine,  où  Ton 
<»nserye  dans  l'eau  les  approvisionnements  de  bois  destinés  aux  con- 
structions navales.  M.  de  Quatrefages,  après  avoir  remarqué  que  certaines 
substances  mêlées  à  Teau  de  mer  en  quantités  infiniment  petites  arrêtent 
le  mouvement  des  spermatozoïdes ,  a  transformé  le  problème  de  la  con- 
servation des  bois  de  la  marine  en  une  question  toute  physiologique, 
qu'on  peut  énoncer  de  la  manière  suivante  :  Empêcher  la  fécondation 
des  œufs  du  taret,  en  d'autres  termes  tuer  les  spermatozoïdes.  L'auteur 
de  cette  découverte  a  reconnu  qu'un  demi-kilog.  de  sublimé  corrosif 
suffit  pour  tuer  tous  les  germes  de  tarets  contenus  dans  20  mille  mètres 
cubes  d'eau  de  mer.  A  Pavenir  donc,  pour  mettre  à  l'abri  des  tarets  les 
grands  approvisionnements  de  bois,  il  faudra,  au  lieu  de  les  laisser  dans 
des  chantiers  en  pleine  eau,  les  emmagasiner  dans  des  bassins,  pendant 
toute  la  durée  de  la  ponte  des  œufs  du  taret  et  maintenir  dans  le  liquide 
une  quantité  suffisante  de  sublimé  corrosif  ou  de  toute  autre  substance 
dont  l'action  aura  été  reconnue  assez  énergique  pour  la  destraction  de 
ces  animaux. 

La  question  de  la  conservation  des  bois  a  acquis  sui'tout  une  grande 
importance  depuis  la  construction  des  chemins  de  fer;  les  traverses  in- 
dispensables pour  maintenir  les  rails  ont  besoin  dans  l'état  ordinaire  d'ê- 
tre renouvelées  assez  souvent  ;  par  l'injection  de  matières  conservatrices 
l'expérience  a  prouvé  qu'on  en  doublerait  au  moins  la  durée  et  que  les 
bois  blancs  et  résineux  pourraient  être  employés  avec  autant  d'avantage 
que  les  essences  les  plus  dures;  l'économie  qui  résultera,  pour  les  chemins 
de  fer,  de  Fapplication  aux  traverses  d'un  bon  procédé  de  pénétration,  est 
i  coup  sûr  très-considérable.  Il  nous  semble  curieux  à  ce  sujet  de  re- 
monter à  Torigine  des  divers  procédés  d'injection  auxquels  ont  été  sou- 
mis les  bois  et  de  suivre  les  diverses  phases  qu'ils  ont  parcourues  ;  nous 
citons  ici  quelques  passages  inédits  d'un  historique  de  ces  divers  pro- 
cédés. 

«  (Test  le  frère  Jean  de  Véronne,  contemporain  de  Raphaël,  qui  le  pre- 
mier appliqua  la  teinture  au  bois  -,  avec  cette  substance  pénétrée  de  cer- 
tains ingrédients  et  d'huiles  cuites,  ce  grand  artiste,  le  Boule  de  l'Italie, 
était  parvenu  à  faire  d'admirables  marqueteries  présentant  des  tableaux 
et  des  perspectives  du  plus  grand  effet.       " 

»  Depuis  cette  époque  les  ouvriers  en  bois  n'ont  jamais  cessé  de  faire 
des  préparations  de  ce  genre,  les  uns  en  imbibant  le  bois  superûcielle- 
menl  de  décoctions  mordancées  chaudes  ou  froides;  les  autres  en  les 
plongeant,  comme  Jean  de  Véronne,  dans  de  certaines  substances,  n'at- 
teignant l'ébullition  qu'au  delà  du  degré  nécessaire  pour  l'évaporation 
des  sucs  sévcux  qu'elles  venaient  ainsi  remplacer  dans  toute  la  nfiassc 
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ligneuse;  d'autres,  ea  humectant  le  bois  de  certaios  acides  quî  ont  la 
propriété  de  foncer  sa  couleur  naturelle,  ainsi  que  cela  se  pratique  no- 
tamment sur  les  loupes  de  buis,  d'ormes,  de  frênes  ou  de  noyer  ;  d'autres, 
enfin,  sont  parvenus  à  foncer  la  couleur  du  noyer  blanc  el  à  faire  parfai- 
tement ressortir  son  beau  et  large  veinage  en  l'immergeant  tout  simple- 
ment dans  l'eau  pendant  quelque  temps.  Cette  dernière  pratique  n'au- 
rait'ClIc  pas  pris  sa  source  dans  les  indications  de  Bernard  Palissy?  oe 
judicieux  appréciateur  des  phénomènes  de  la  nature  a  en  efiTet  attribué 
à  l'infiltration  de  Teau  de  la  pluie  dans  Tlntérieur  du  noyer  et  de  l'éra- 
ble, quand  ces  arbres  sont  encore  sur  pied  et  déjà  vieux,  le  veinage 
madré,  figuré  et  damasquiné^  que  leur  bois  présente  ensuite  étant  débité 
et  employé. 

»  On  sait  avec  quelle  perfection  nos  teinturiers  de  bois  imitent  ac- 
tuellement l'ébène  en  pénétrant  à  une  profondeur  assez  notable,  le 
sycomore,  le  tilleul,  le  platane,  l'érable  et  surtout  le  poirier,  d'une  tein- 
ture noire  composée  de  pyrolignite  de  fer,  de  noix  de  Galle  et  de  cam- 
pèche. 

»  C'est  à  Cadet  de  Gassicourt  qu'on  doit  les  meilleures  recettes  em« 
ployées  de  nos  jours  dans  l'industrie  des  bois  teints;  ce  célèbre  chi- 
miste présenta  le  3  janvier  18ii,  à  la  société  d'encouragement,  une 
quarantaine  d'échantillons  où  l'on  remarquait  seize  de  nos  essences 
indigènes  imprégnées  d'une  infinité  de  couleurs  et  de  nuances  diverses; 
Cadet  de  Gassicourt  eut  recours  à  la  fois  aux  teintures  végétales  pro- 
duites par  le  campèche,  la  garance,  le  curcuma,  la  noix  de  galle,  le 
sumac,  etc.  ;  aux  teintures  métalliques  produites  par  le  muriate,  prus- 
siate  et  sulfate  de  fer,  le  nitrate  et  sulfate  de  cuivre,  les  sels  ferrugi- 
neux et  surtout  ie  pyrolignite  de  fer;  il  obtint  également  diverses  colo- 
rations fort  riches  au  moyen  de  quelques  réactifs  dont  il  avait  raisonné 
l'emploi  et  préjugé  les  effets. 

»En  1812,  un  de  nos  marchands  de  meubles,  M.  Werner,  sans  con- 
naître les  savantes  études  physiologiques  faites  sur  les  végétaux  par 
Haies,  de  la  Boïsse  de  Bordeaux,  Bonnet,  Duhamel^  etc.,  et  à  la  suite 
desquelles  ces  savants  étaient  parvenus  à  introduire  dans  tout  le  sys- 
tème vasculairc  du  bois,  des  substances  colorantes  ou  imprégnées  de 
diverses  odeurs,  et  cela  en  mettant  à  profit  la  seule  force  ascensionnelle 
de  la  sève  causée  par  la  puissance  aspiratrice  des  bourgeons  et  des 
feuilles  de  l'arbre  encore  sur  pied  ou  fraîchement  abattu;  M.  Werner, 
disons-nous,  ayant  eu  occasion  de  remarquer  que  de  grands  arbres  dont 
on  faisait  l'abatage  sur  les  remparts  de  Dijon  présentaient  une  colora- 
tion qui  n'était  pas  naturelle  à  leur  essence,  ayant  cherché  les  causes 
de  ce  phénomène  et  les  ayant  rencontrées  dans  la  présence  d'un  sol 
coloré  accidentellement  par  quelques  matières  dissoutes,  en  contact 
avec  les  racines  de  ces  arbres,  imagina  alors  de  disposer  des  cuves  cou- 
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teaant  diyers  mélanges  de  substances  colorantes  et  de  plonger  Textré- 
mité  de  plusieurs  arbres  fraîchement  abattus  dans  Tintérieur  de  ces 
cuveSy  et,  comme  il  l'avait  présumé,  ces  arbres  soumis  à  cette  expéri- 
mentation  furent  en  quelques  jours  pénétrés  des  liquides  qu'il  avait 
ainsi  soumis  à  leur  force  d*aspiration  naturelle.  Ces  premières  expé- 
riences amenèrent  M.  Worner  à  penser  que  la  pénétraliou  par  pression 
sur  des  végétaux  verts  était  également  possible  et  présenterait  d'ailleurs- 
moins  <k  difficultés  pratiques,  et  en  effet  ayant  placé  des  troncs  d'arbres 
dans  une  position  verticale  et  ayant  adapté  des  entonnoirs  remplis  de 
liqtttdea  colorants  à  l'extrémité  supérieure  de  ces  troncs,  Il  obtint  bien- 
tôt des  efifets  analogues  à  ceux  qui  étaient  résultés  de  ses  premières  opé- 
rations. 

fi  On  vit  de  ce  fabriquant  quelques  meubles  dont  les  bois  avaient  été 
ainsi  préparés  aux  expositions  de  1819,  1823  et  1827.  (Dictionnaire  du 
Commerce  et  des  Marchandises,  page  1501.)  (1). 

*  M.  Marioye,  fabricant  d'instruments  de  physique  et  d'acoustique,  est 
cité  égalraneDt  comme  ayant  depuis  longtemps  eu  recours  à  l'infiltra- 
tion par  pression,  afin  d'obtenir  des  résultats  analogues  de  coloration 
dont  il  tira  parti  pour  son  genre  d'industrie. 

»  fin  1831,  on  vit  apparattro  tes  magnifiques  résultats  obtenus  par 
M.  Bréaut,  vérificateur  général  à  la  monnaie,  à  l'aide  d'un  appareil  sa- 
vaBHoent  combiné,  où  l'aspiration  artificielle  ou  le  vide,  réunie  à  une 
pression  de  plusieurs  atmosphères,  faisait  pénétrer  des  substances  co- 
lorantes et  conservatrices  jusque  dans  le  cœur  des  bois  les  plus  rétifs 
à  l'imprégnation.  Ainsi  M.  Payen  fît  voir  cette  année,  dans  une  des  séan- 
ces du  cours  qu'il  professe  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  une 
planche  de  chêne  depuis  longtemps  colorée  par  ce  procédé  et  dont  le 
eœur  avait  été  parfaitement  atteint. 

»Avantd'arriverà  la  conception  de  son  ingénieuse  machine,  M.Bréant 
avait  fait  l'emploi  des  procédés  d'absorption  vitale  et  de  filtration  décrits 
plus  haut  en  parlant  des  applications  industrielles  de  MM.  Werner  et 
Marioye;  mais  ce  savant  eut  bientôt  reconnu  les  graves  inconvénients 
iUacliés  à  ces  deux  modes  de  pénétration  ;  il  avait  abandonné  le  pre- 
mier comme  n'agissant  pas  sur  les  parties  malades  ou  mortes  du  bois  ; 
il  te  considérait  d'ailleurs  comme  ne  pouvant  être  employé  que  dans  lo 
temps  de  la  sève,  temps  défavorable  sous  plus  d'un  rapport  et  d'une 
trop  courte  durée  pour  ce  genre  de  préparation;  quant  au  second  mode, 
M.  Bréant  n'y  voyait  que  la  pression  faible  d'une  colonne  liquide  à 

(l)  M.  P&feacife  comme  un  des  premiers  procédés  employés  pour  la  coloration  des 
bois,  celui  de  M.  Cbampy,  qui  consisiaii  à  immergei'  daus  tui  liquide  chauffé  à  1  ôO  de- 
grés des  pièces  de  bois  imbibées  dVau.  —  La  coodeo&alion  de  la  vapeur  d'eau  produite 
dans  Ici  cellules  du  bois  par  le  liquide  colorant  ti\  ébullition  attirait  ce  dernier  et  lui 
faisait  prendre  la  place  des  liquides  végétaux  vaporiftés  par  la  chaieur.  il.  B. 
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moins  d'avoir  recours  à  des  lubcs  et  ées  charpentes  â^4inc  grande  hau- 
teur. {Revue  scientifique,  t.  4,  page  276, 184i.)  M.  Bréant  avait  donc  suc- 
cessivement abandonné  ces  deux  procédés  pour  ne  plus  se  livrer  qu'aux 
applications  de  sa  forte  machine,  avec  laquelle  il  prépara  avec  un 
grand  succès  dés  planches  et  des  madriers  qui  entrèrent  dans  la  con- 
struction du  pont  Louis-Philippe,  et  p(us  tard  dans  celle  4u  pout  du 
Carrousel,  construit  par  l'Ingénieur  Polonceau. 

»  M.  Bréant  eut  depuis  la  louable  générosité  de  livrer  au  domaine  public 
cette  utile  invention.  Son  appareil  délaissé  par  les  Français,  mais  bientôt 
perfectionné  par  un  Anglais,  M.  Payne,  fonctionne  actuellement  avec 
succès  sur  les  chemins  de  fer  de  TAngleterre  et  de  la  France,  pour  la 
préparation  des  bois  employés  aux  traverses. 

»  Enfin,  en  1840,  à  l'Académie  des  sciences,  on  vit  apparaître  les  pro- 
duits de  ll«  le  docteur  Boucherie;  ce  dernier  venait  de  nouveau  appliquer 
à  la  conservation  et  à  la  coloration  des  bois  la  force  de  succion  vitale 
et  la  pression  essayées  déjà,  puis  délaissées  par  M.  Bréant,  comme  nous 
venons  de  le  voir.  Mais  ces  procédés,  présentés  cette  fois  sous  l'at- 
trayant aspect  que,ce  nouvel  expérimentateur  sut  leur  donner,  et  appuyés 
d'ailleurs  par  des  échantillons  de  premier  choix,  prirent  alors  de  la 
consistance^  Quelques  personnes  peuvent  se  rappeler  encore  les  belles 
espérances  que  ces  applications  firent  naître,  en  effet,  tant  de  la  paît 
du  monde  savant  que  de  celle  du  gouvernement  lui-même,  qui  crat 
devoir,  à  leur  occasion,  prodiguer  à  M.  Boucherie  les  plus  éclatants  en- 
couragements. » 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  de  la  notice  dans  les  détails  du  procédé 
de  M.  Boucherie  que  tout  le  monde  connaît  :  peut-être  ce  système  si 
justement  admiré,  a-t-il  eu  le  tort  de  n'être  pas  assez  pratique.  Dans  un 
siècle  tout  d'industrie  comme  celui-ci,  une  découverte  ne  doit  pas 
rester  à  l'état  de  pure  théorie;  on  ne  fait  cas  des  expériences  de  lal>o- 
ratoire  qu'à  la  condition  qu'elles  pourront  se  reproduire  en  grand  • 
aussi  son  auteur  semble-t-il  avoir  renoncé  à  mettre  ses  produits  dans 
le  commerce. 

Parmi  les  procédés  de  pénétration  de  bois  vraiment  pratiques,  il  faut 
citer  celui  de  M.  Bréant  qui,  perfectionné  par  M.  Payne,  est  employé  de- 
puis longtemps  en  Angleterre,  et  celui  de  M.  Renard-Perrin,  à  Paris,  qui  y 
est  en  voie  d'une  exploitation  considérable. 

Jusqu'à  présent  M.Renard-Perrin  semble  être  le  seul  qui  ait  entrepris 
en  grand  de  livrer  au  commerce  des  bois  injectés  de  matières  colorantes 
propres  à  faire  une  concurrence  sérieuse  aux  bois  exotiques.  Son  éta- 
blissement à  la  Villette  est  monté  sur  une  grande  échelle  ;  cette  industrie 
a  la  meilleure  de  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  réussir,  c*est  le 
bon  marché  :  son  appareil,  dit  injecteur  pneumatique,  fonctionne  avec  peu 
de  frais;  nous  en  donnons  ici  la  gravure,  il  a  été  ainsi  décrit  par 
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M.  Payen  dans  on  de  ses  cours  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  et 
pour  en  donner  une  idée,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  repro- 
duire cette  description. 

«  Supposez  une  pièce  de  bois  B  appliquée  contre  l'appareil  A  qui  est  com- 
posé d'an  cylindre  en  fonte,  terminé  au  sommet  par  un  obturateur  C  au- 
quel est  suspendu  une  tige  métallique  portant  à  son  extrémité  une  étoupe 
imbibée  d'alcool  (ces  messieurs  emploient  l'esprit  de  bois  comme  com<^ 
bosûbleplos  économique).  A  la  partie  inférieure  de  l'appareil  se  trouve  un 
robinet  E  comme  ceux  queS'ou  désigne  sous  le  nom  de  robinet  à  air.  Ici, 
en  D  est  une  sorte  de  disque,  percé  à  son  centre  d'un  trou  partant  de  l'in- 
ténenr  du  cylindre;  c'est  contre  ce  disque  que  doit  venir  s'appliquer  la 
section  de  la  pièce  que  Ton  veut  injecter.  On  a  eu  soin  de  placer  une 
étroite  rondelle  en  cuir  au  pourtour  de  cette  extrémité  de  la  pièce  de 
bois.  L'arbre  est  entouré  d*un  collier  de  fer  F  auquel  s'adaptent  deux 
chaînes  fixées  près  du  cylindre,  et  enfin  celui-ci  est  mis  en  jeu,  c'est-à- 
dire  qu'on  le  fait  avancer  ou  reculer,  au  moyen  d'une  vis  de  pression 
que  vous  voyez  ici  en  G  ;  maintenant  tournant  cette  vis  dans  le  sens 
voulu,  au  moyen  du  levier  dont  elle  est  armée,  les  chaînes  se  tendent  et 
rapprochent,  en  tirant  sur  le  collier,  la  pièce  de  bois  du  disque  de  l'appa- 
reil jusqu'à  ce  que  l'obtbration  soit  complète  ;  car  la  rondelle  en  cuir  se 
trouvant  pressée  entre  le  disque  et  l'arbre,  elle  empêche  sur  ce  point  la 
rentrée  de  l'air  extérieur,  et  bien  toutefois  que  cette  rondelle  soit  aussi 
fortement  comprimée ,  il  reste,  dans  l'intervalle  que  son  épaisseur  rend 
libre  sur  la  section  de  Tarbre,  assez  d'espace  pour  que  tous  les  canaux 
féveux  puissent  être  soumis  à  Taction  d'aspiration  que  la  combustion 
devra  produire  dans  l'appareil. 

K  Maintenant,  l'autre  extrémité  de  la  pièce  est  enveloppée  d^nn  sac  en 
Icile  imperméable  H,  communiquant  avec  un  récipient  I,  contenant  le  li- 
quide, et  dès  lors  si  l'on  fait  le  vide  dans  l'appareil ,  la  pression  atmos- 
phérique agissant  sur  la  surface  du  liquide  contenu  dans  le  récipient,  ce 
liquide  colorant  ou  conservateur  se  précipitera  dans  les  canaux  de  l'ar- 
bre, soumis  eux -mêmes  à  la  force  aspiratrice.  ainsi  que  vous  avez  vu  le 
liquide  coloré  se  précipiter  tout  à  l'heure  dans  te  flacon  qui  m'a  servi  à 
préparer  cette  démonstration . 

»  Reste  actuellement  à  obtenir  le  vide  ;  voici  comment  on  y  parvient  : 
on  introduit  dans  l'inlérieur  du  cylindre  l'étoitpe  imprégnée  d'alcool  R, 
et  allumée  comme  je  l'ai  fait ,  il  y  a  un  instant,  dans  ce  flacon  de  verre. 
La  combustion  a  lieu  dans  le  cylindre,  et  on  entend  alors  par  le  robinet  E 
un  violent  sifflement,  résultat  du  dégagement  que  produit  la  combustion. 
L'ouvrier  qui  opère  a  soin  d*avoir  la  main  sur  le  robinet  à  air  qui  laisse 
passage  à  ce  dégagement  ;  puis  dès  que  le  sifflement  s'apaise  un  peu ,  ce 
qui  indique  un  dégagement  suffisant,  il  referme  rnpidomentce  robinet, 
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afin  d'emp^oher  l'air  cxtoricur  de  i^entrer  dans  le  cylindre  et  de  paralyser 
Topération  par  sa  pn'^ence. 

»  Voici  ce  qui  se  passe  alors  :  Téloupe  s'éleint,  la  condensalion  amène 
le  vide  dans  le  cylindre,  et,  par  suite,  dans  les  canaux  de  l'arbre  qui  est 
appliqué  contre  son  disque,  et  la  pression  atmosphérique  agissant  sur  le 
liquide  contenu  dans  le  récipient ,  ce  liquide  se  précipite  dans  les  ca- 
naux qu'il  parcourt  d'une  extrémité  à  l'autre,  je  veux  dire  dans  toute  la 
longueur  de  l'arbre,  et  ce  qui  en  reste  après  ce  trajet  est  recueilli  dans 
l'intérieur  même  de  l'appareil. 

«Les  industriels  qui  exploitent  ce  procédé,  souvent  recommencent 
l'opération  sur  la  môme  pièce  retournée,  afin  d'obtenir  une  pénétration 
encore  plus  complète. 

»  Vous  pouvez  voir  par  ces  échantillons  combien  cette  pénétration  esl 
complète  en  effet.  Différents  objets  que  vous  voyez  ici  sont  confectionnés 
avec  les  bois  ainsi  obtenus ,  voici  môme  une  porte  en  menuiserie  qui 
présente  des  résultats  fort  satisfaisants  et  des  effets  de  coloration  qui 
m'ont  paru  mériter  votre  attention,  et  dont  les  couleurs  gagneraient  en 
vivacité  si  on  les  recouvrait  d'un  encaustique  ou  d'un  vernis. 

»  Quant  au  prix  de  revient  de  ces  bois,  il  est  peu  élevé,  et  cela  est  fort 
avantageux  pour  le  commerce  ;  ainsi,  pour  l'ébéhislerie ,  on  peut  se  les 
procurer,  au  poids,  au  prix  de  25  à  80  centimes  le  kilogramme  ;  pour  la 
menuiserie,  ils  ne  dépassent  que  d'environ  10  pour  lOO  le  prix  des  plus 
beaux  bois  de  chône  de  Hollande  ;  enfin,  mis  en  placage,  ces  bois  valent 
de  2  à  3  francs  le  mètre  superficiel  ;  vous  voyez  que  ce  sont  là  des  prix 
inférieurs  à  ceux  du  bois  des  îles,  et  tout  porte  à  croire  que  cette  indos- 
trie, que  l'on  exploite  du  reste  sur  une  assez  grande  échelle,  prendra 
bientôt  une  grande  extension  ;  la  compagnie  qui  a  mis  au  jour  cette  ex- 
ploitation est  assez  puissante  pour  lui  donner  tout  l'essor  désirable,  et  le 
lui  donnera,  à  n'en  pas  douter.  » 

Quelques  inventeurs  de  nos  jours  s'étudient  à  trouver  de  nouvelles  ap* 
plicalions  des  matières  ligneuses.  M.  Vœlter  prétend  faire  du  papier  avec 
le  bois  de  genêt.  H.  Glenisson  a  pris  un  brevet  d'invention  pour  l'emploi 
de  la  poussière  la  plus  fine  du  tan ,  de  celle  qui  dans  les  moulins  à  tan 
s'attache  aux  parois  des  murs  et  que  Ton  appelle  le  tan-fou ,  mélangé 
avec  des  matières  mucilagineuses ,  pour  mouler  des  sculptures  qui  imi- 
tent partaitement  les  bois  travaillés  à  la  main,  tant  cette  pftte  est  dure  et 
compacte.  Il  est  possible  qu'il  y  ait  un  parti  important  à  tirer  de  ces  deux 
inventions. 

On  ne  ponrr.iU  croire,  au  premier  abord,  que  fécorce  de  certains  ar- 
bres puisse  être  réduite  en  une  farine  assez  nourrissante  pour  qu'on  ait 
tenté  d'en  faire  du  pain.  Cependant  on  sait  positivement  que  les  Norwé- 
giens  ci  les  Lapons,  qui  vivent  sous  les  climats  les  plus  rigoureux,  sont 
souvent  obligés  de  recourir  à  ce  genre  de  nourriture. 
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II.  Buseh  raconte  ainsi  le  procédé  qu'ils  mettent  en  usaf^c  pour  extraire 
cf;tte  farine. 
n  Ils  coupent  au  printemps  les  plus  gros  arbres  (  pinus  sylvestris]  et  les 

>  dépouillent  de  leur  écorce  dont  ils  rassenoblent  les  fibres  blanches  in- 
»  térieurcs  qui  sont  douces  et  contiennent  un  jus  laiteux.  Ils  sèchent  ces 
»  fibres  au  four  Jusqu'à  ce  qu'elles  deviennent  friables,  puis  les  réduisent 

•  en  farine.  Après  avoir  fait  infuser  cette  poudre  dans  l'eau  pour  lui  en- 

•  lever  le  goût  résineux,  ils  la  mêlent  à  de  la  farine  d'orge  ou  d'avoine,  et 

>  font  cuire  cette  pâte.  » 

Dans  UD  article  extrait  du  Journal  russe  des  Forêts^  dont  la  traduction  a 
paru  dans  \cs  Annales  forestières  du  mois  de  juin  dernier,  le  prince  E. 
€alitzio  raconte  que  l'écorcc  d'épicéa  est  employée  pour  l'alimentation 
dans  le  district  d'Outsisolsk.  Le  procédé  pour  la  réduire  en  farine  est  à 
peu  près  le  même  que  celui  décrit  par  von  Busch. 

On  doit  au  professeur  Aulcnrletb  de  Tubingen  des  expériences  faiteA 
avec  le  plus  grand  soin  sur  le  moyen  de  faire  un  pain  nutritif  avec  la 
partie  ligneuse  du  bois  desséché.  Voici  le  procédé  dont  il  a  fait  usage  et 
que  rapporte  le  docteur  Prout  dans  ses  Transactions  philosophiques. 

«  Les  morceaux  de  bois  soumis  à  rexpéricnce  sont  bouillis  et  ma- 
»  cérés  autant  que  possible  pour  les  dépouiller  de  toutes  les  matières  so- 
^'lublos  dans  l'eau.  Ils  sont  réduits  en  poudre  après  avoir  été  séchés  |iu 
»  four;  cette  farine  ainsi  préparée  acquiert  le  goût  du  blé,  elle  a  auasi 
»  avec  lui  ce  rapport  qu'elle  ne  fermente  pas  sans  levain;  avec  du  le- 
»  vain  de  blé  elle  fait  un  pain  spongieux  et  uniforme.  » 

La  farine  de  bois  bouillie  dans  l'eau  donne  une  gelée  assez  épaisse, 
comme  celle  de  l'amidon,  qui  est  nutritive. 

Nous  ajouterons  quelques  détails  publiés  dans  un  article  de  la  Quarterly 
reviewy  relativement  aux  procédés  de  panification  du  bois  cités  plus  haut. 
«  Le  bois  étant  réduit  en  poudre,'  on  met  cette  farine  dans  do  petits 
plats  avec  de  Teau  rendue  légèrement  mucilagineuse  par  l'addition  de 
quelque  décoction  de  graines  de  lin,  feuilles  de  mauves,  ou  autres 
substances  pareilles;  une  once  de  racines  de  mauves  de  marais  peut 
rendi*e  dix-huit  pintes  d'eau  suffisamment  muciiagineuses  et  saturer 
quatre  livres  et  demie'  de  farine  de  bois.  La  pâte  que  l'on  fait  avec 
celte  Tarine  est  mise  au  four  jusqu'à  ce  qu'elle  prenne  une  couleur 
brune,  après  quoi  on  la  réduit  en  poudre  de  nouveau  ,  jusqu'à  ce 
que  la  farine  passe  au  travers  d'un  linge  fin.  Le  professeur  Auteurieth 
essaya  les  propriétés  nutritives  de  la  farine  de. bois  d'abord  sur  un 
jeune  chien,  puis  sur  deux  porcs.  Voyant  les  bons  résultats  de  ces 
expériences,  il  s'en  nourrit  lui-même;  et  sa  famille,  qui  en  mangea  en 
soupes,  en  crêpes  et  en  dumplings,  trouva  ces  melR  agréables  et 
sains.  »  ^ 

Il  y  a  un  point  sur  lequ(;1  il  eut  ùiù  important  d'avoir  des  renseigne- 
Février  1848.  — 2«  sérik.  T.  ii.  T.  VIL  —5 
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ments  positifs,  U  faudrait  savoir  si  la  famille  du  savani  professeur  qui 
mangeait  avec  plaisir  des  pâtisseries  à  la  farine  de  bois,  «vait  le  goût 
bien  difQcile.  Quoique  celte  donnée  nous  manque,  Tautorite  de  son  té- 
moignage peut  suffire  pour  prouver  que  le  bois  et  l'écorce  de  certains  ar- 
bres, convenablement  préparés ,  ne  doivent  pas  être  exclus  du  nombre 
des  matières  qui  servent  à  l'alimentation  de  l'homme» 

Le  Comte  Gh.  de  la  Bauhi. 
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Sommaire  :  Obsenrations  sur  les  mesures  prises  par  radminislration  supérieure  des 
forêts  de  la  Bavière,  pour  faciliter  les  tniTauz  du  Congrès.  — -  Constitution  du  bu- 
reau. —  TratHUix  du  Congrès.  —  I.  Communications  relatives  aux  phénomènes  et 
accidents  concernant  les  forêts,  observés  pendant  Tannée  écoulée.  —  II,  Commu- 
nications relatives  anx  résultats  des  essais  et  expériences  sur  la  culture,  le  traite- 
ment, Texploitation  et  les  produits  des  forêts.  ^-  III.  Communications  relatives  aux 
ob^vations  et  expériences  faites  sur  le  cancer  du  chêne.  — >  lY.  Procédés  de  ré- 
génération et  du  repeuplement  naturel  du  chêne  dans  les  terrains  où  Tintroduc- 
tion  du  hêtre  ne  pourra  être  admise. 

Le  congrès  des  forestiers  de  la  partie  méridionale  de  rAllemagne  a  eu 
lieu  le  6  juin  dernier  à  Aschaffenbourg  (Bavière).  Ce  congrès  a  été  remar- 
quable entre  tous  les  autres,  par  Taffluence  des  membres  qui  s'y  sont 
rendus,  par  l'importance  des  questions  qui  y  ont  été  débattues  et  par  les 
avantages  qu'offrait  aux  forestiers  la  situation  delà  ville  d' Aschaffen- 
bourg, placée  à  l'entrée  même  de  celte  magniâqueforôtdu  Spessart,  répu- 
tée en  Allemagne  pour  sa  bonne  tenue  et  ses  beaux  aménagements. 
Mais  ce  qui  a  surtout  contribué  à  donner  de  l'intérêt  et  de  Tutilité  à  cette 
réunion,  ce  sont  les  mesures  intelligentes  qu'avait  prises  l'administration 
supérieure  des  forêts  de  la  Bavière ,  pour  faciliter  les  travaux  du  con- 
grès et  mettre  tous  les  membres  en  état  d'en  profiler.  Cette  administra- 
tion avait  fait  rédiger  à  l'avance,  à  ses  frais,  une  description  historique 
et  statistique  de  la  forêt  du  Spessart  et  de  ses  environs,  accompagnée 
d'une  grande  et  belle  carte  dressée  et  coloriée  avec  ce  soin  de  détails 
et  de  précision  qui  caractérisent  les  travaux  des  savants  d'outre-Rhin  (i). 

(1)  Pour  donner  une  idée  de  ce  travail,  nous  croyons  devoir  résumer  en  peu  de  mots 
les  matières  jirîncipales  contenues  dans  la  brochure  dont  il  s*agît  : 

La  foi'êt  du  Spessart.— A.  Considérations  générales.—  Conditions  stalistiques  et 
lopographiques.  —  Limites  et  étendue.  —  Élévation.  —  Eaux.  —  Nature  du  terrain. 

—  Climat.  —  Chemins  et  routes.  —  Population  et  industrie.  —  Administration  des 
forêts  qui  n'appartiennenlpas  à  TÉlat.  —  Chasse.  »B.  Des  forêts  royales  en  particulier. 

—  I.  Conditions. — Division. — Personnel.  —  Aménagement.  — Croissance.— II.  Pro- 
duits principaux,  produite  secondaires.  —  Nature  de  bois.  — Fabrication  et  débouchés. 

—  Emploi  et  vente  de  produite  forestiers.  —  III.  Surveillance.  —  IV.  Administration 
antérioure.  —  V  Organiitation  actuelle  et  culture  projetée.— Rut  principal  de  Taména- 
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L*ouTTage  et  la  carte  ont  été  remis  à  chacun  des  membres  du  Congrès 
qui,  muni  de  ces  indications  précieuses,  a  pu  ainsi  se  préparer  à  ravance 
aux  études  qui  devaient  être  faites  sur  le  terrain  et  apprécier,  les  ré- 
sultats sous  les  yeux,  les  effets  des  méthodes  suivies  et  des  traitements 
appliqués.  Les  soins  de  TAdministration  forestière  ne  se  sont  pas  bornés 
là  :  ce  sont  les  agents  supérieurs  même  de  cette  Administration  qui 
ont  accueilli  leurs  confrères  étrangers,  et  qui  se  sont  fait  leur  guide, 
mettaDt  à  leur  disposition,  avec  le  plus  aimable  empressement,  toutes 
les  ressources  de  leur  expérience,  de  leurs  lumières  et  de  leurs  connais- 
sances locales. 

Quand  l'impolsion  part  ainsi  d*en  haut,  quand  on  voit  l'Administra- 
tion supérieure  se  mettre  à  la  tête  de  ces  réunions  scientifiques  et  ap- 
p^r  eUe*méme  la  publicité  et  l'invesiigalion  sur  Tétat  des  forêts  qui  lui 
sont  confiées,  on  conçoit  que  les  études  sylvicoles  soient  en  progrès  et  en 
honneur  en  Allemagne,  et  que  les  connaissances  forestières  s'y  propa- 
gent dans  toutes  les  classes  de  la  population. 

Noos  ne  pouvons  que  former  des  vœux  pour  qu'un  pareil  exemple  soit 
suivi  dans  notre  («trie. 

L'article  suivant,  extrait  et  traduit  du  Journal  forestier  de  M.  le  baron 
de  Wedekind,  donnera  une  idée  des  travaux  du  Congrès  et  des  questions 
les  plus  intéressantes  qui  y  ont  été  traitées. 


Deux  cent  quatorze  membres  ont  assisté  au  congrès  forestier  d'As- 
chaffenbourg  qui  ne  comptait  qu'un  seul  Français. 

A  l'ouverture  de  la  réunion,  M.  Mante!,  directeur  de  l'école  forestière, 
chargé  du  soin  de  pourvoir  aux  dispositions  nécessaires  pour  la  tenue 
du  Congrès,  a  rendu  compte  des  mesures  prises  à  cet  effet,  et  après 
avoir  signalé  le  concours  empressé  que  lui  a  fourni  l'autorité  municipale, 
pour  Taccomplissement  de  sa  mission,  il  a  cédé  la  parole  à  M.  Waidmann, 
conseiller  d'État,  président  du  dernier  congrès  tenu  à  Fribourg  (Suisse), 
qui  a  ouvert  la  session. 

lemeot.  —  AméuageiDent.  —  Detcription.  —  Abornemenl.'  —  DivUion.  —  ArpeD- 
Uge.  —  Éfaluatiou  de  retendue.  -^  Cartes.  —  Assolement.  ^  Classification  d'Age. — 
Évaluation  des  produits.  —  Kègles  d'aménagement  pour  les  peuplemenU  mélangés  i 

(cliéoe  et  hêtre)  ;  peuplemenU  de  chêne  ;  peuplements  de  hêtre;  peuplemenU  d'essences 
résineases. —  Édaircies  et  coupes  de  nettoiement.  —  Cultures.  —  Coup  d  œil  rétro- 
spectif sar  les  cultures  et  améliorations  de  182S-2e.  ^  ProduiU  secondaires.  —  Fai-^ 
née,  pannage,  pacage,  etc.— C.  Tableaux  détaillés  des  parties  de  la  forêt  à  travers  les- 
quelles auront  lieu  les  excur8ions.s=D.  Carte. 

Apres  ce  résumé  il  ne  nous  reste  qu'à  terminer  par  les  paroles  de  l'auteur  à  qui  nous 
avons  emprunté  cet  article  et  qui  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  cette  forêt  :  Il  résulte  de 
tout  ce  que  nous  avons  vu,  la  preuve,  que  les  grandes  masses  des  bois  ne  peuvent  pros- 
pérer que  sous  l'administration  de  TÉtat  et  c'est  cette  circonstance  qui  a  valu  à  la  foHIt 
du  Spessart  le  titre  de  modèle  classique  dé  la  sylviculture  allemande. 

(iVo/e  du  Traducteur.) 
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Après  le  discours  d'ouverture  prononcé  par  lui,  l'assemblée  a  procédé 
à  la  formation  de  son  bureau  qui  s'est  trouvé  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Président^  M.  le  baron  de  f^edelHfidy 

Vice-président,  M.  iValdmann^  conseiller  d'Ëtat  de  Bavière, 

Secrétaires,  MM.  Schmidt  et  Rau,  commissaires  des  forêts. 

Conformément  à  son  programme,  le  congrès  a  partagé  ses  travaux  en 
trois  séries  : 

Une  première  a  été  ouverte  aux  communications  relatives  aux  phé- 
nomènes et  aux  événements  dignes  de  remarque  sous  le  rapport  fores- 
tier, qui  ont  pu  être  observés  depuis  le  dernier  congrès. 

La  deuxième  série  a  été  consacrée  aux  communications  relatives  aux 
expériences  et  aux  essais  -de  culture  et  d'économie  forestière;  enfin  on 
a  repris  dans  la  troisième  les  questions  réservées  ou  mises  à  Tordre  du 
jour  dans  le  congrès  précédent.  Nous  allons  donner  l'analyse  sonunaire 
des  discussions  et  des  communications  des  deux  premières  séries  ;  mais 
nous  reproduirons  avec  plus  d'étendue  les  débats  relatifs  à  la  question 
du  mélange  des  essences. 

I. 

Communications  relatives  aux  phénomènes  et  accidents  concernant  les 

forêts,  observés  pendant  l'année  écoulée. 

Un  membre  expose  que  dans  une  localité  le  sapin  a  été  attaqué  de  la 
teigne,  ce  qu'il  attribue  à  la  pression  de  la  neige  et  en  partie  aux  in- 
sectes. 

Un  autre  fait  part  de  l'espérance  d'une  récolte  abondante  de  cônes 
àepin  sylvestre;  mais  il  pense  qu'il  n'en  sera  pas  de  même  pour  la 
faîne  et  le  gland. 

Un  autre  fait  remarquer  que,  dans  quelques  localités,  la  graine  de 
l'orme  semée  l'an  dernier  ne  lève  que  cette  année. 

Un  membre  expose  que  dans  les  terrains  gazonnés  les  jeunes  plants 
ont  tous. péri  sans  exception,  tandis  que  dans  les  terrains  bien  ameu- 
blis,  ils  sont  parvenus  à  se  soutenir  malgré  la  rigueur  du  ft'oid. 

Un  autre  expose  que  la  neige  tombée  en  abondance  et  à  rimprovistc 
an  mois  d'avriP,  avait  retardé  la  végétation  et  fait  naître  des  craintes 
pour  les  peuplements  éclaircis,  —  mais  qu'heureusement  il  n'y  avait 
point  eu  de  gelées  tardives  et  qu'avec  le  retour  du  beau  temps,  les  cultu- 
res ont  repris  leur  végétation  et  promettent  des  résultats  favorables.  Les 
plantations  se  montrent  surtout  fort  belles.  Malheureusement  les  appré- 
hensions du  rapporteur  pour  les  bois  éclaircis  dans  la  Forêt-Noire  se  sont 
réalisées,  et  la  pression  de  la  neige  a  causé  partout  des  dégâts  plus  ou 
moins  considérables.  Il  ajoute  que  les  forêts  communales  et  celles  «tes 
particuliers  ont  plus  souffert  de  la  pression  de  la  neige  que  les  forêts 
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de  l'État,  et  il  attribue  cette  différence  à  ce  que  dans  les  premières  les 
éclaircies  ont  été  trop  fortes  et  faites  sans  discernement.  Plusieurs  mem- 
bres premicnt  pari  à  cette  discussion,  et  la  majeure  partie  des  observa- 
tions pratiques  recueillies  à  ce  sujet,  tend  à  démontrer  qu'en  général  ce 
sont  les  peuplements  espacés  qui  ont  moins  souffert  de  la  pression  de  la 
neige.  On  pense  que  Tétat  moins  gêné  du  brin,  permettant  à  chaque  in- 
dividu de  se  développer  et  de  se  fortifier,  le  met  à  même  de  résister  au 
poids  de  la  neige  (4).  On  ajoute  qu*en  général  les  peuplements  d'essences 
mélangées  ont  relativement  moins  souffert.  Un  membre  est  d'avis  que 
relativement  aux  éclaircies  il  faut  procéder  doucement,  souvent,  avec 
précaution  et  de  bonne  heure,  et  ne  pas  attendre  la  quarantième  ou  la 
dnquautième  année  du  peuplement.  Quelques  membres  ajoutent  fque 
les  effets  de  la  pression  de  la  neige  se  font  sentir  d'une  manière  défa- 
vorable dans  les  peuplements  éciaircis  aussi  bien  que  dans  ceux  qui 
a*ont  pas  été  soumis  à  cette  opération. 

Une  membre  parle  de  la  cherté  des  vivres ,  et  de  son  influence  sur  les  dé- 
lits forestiers.  Il  fait  observer  que  la  disette  presque  générale  de  rhtvef 
passé  et  la  resiriction  forcée  de  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  n'a  pas  cepen* 
dant exercé  une  influence  trop  fftcbeusc  sur  les  forêts.  Los  administrations 
forestières  se  sont  efforcées  partout  de  venir  en  aide  à  la  dasse  nécessi- 
teuse^cQ  l'employant  soit  à  l'exploitation  des  bois,  soit  aux  cultures,  à  la 
construction  des  routes  et  autres  améliorations  forestières  ;  et  si  dans 
qudques  localités  les  vols  de  bois  ont  été  plus  fréquents,  ceci  est  en 
quelque  sorte  une  suite  naturelle  de  la  cherté  du  combustible,  principa** 
kment  dans  les  contrées  qui  ne  possèdent  pas  beaucoup  de  furets  corn- 
munales.  On  a  accordé  à  des  déUnquants  condamnés  pour  délits  fores* 
tiers  et  employés  aux  travaux  d'cunélioraiion^  la  moitié  du  salaire  de  la 
journée,  ce  qui  a  produit  un  très-bon  effet. 

Dn  Dienobre,  à  propos  de  la  misère  de  la  classe  ouvrière,  par  suite  de 
manque  de  travail,  agite  la  question  de  la  culture  des  céréales  dans  les 
forêts,  et  pense  qu'on  y  trouverait  un  moyen  très-efticace  de  parer  à 

la  misère  des  ouvriers  sans  travail  (2). 

(I  )  Toutes  cet  remarquée  tonl  ▼raies,  bien  qu'elles  paraitsent  se  cODlredire.  Si  l'Étal 
éa  peuplemeol  est  clair  et  les  brios  étiolés,  la  pression  de  la  neige  bri^e  fadleoMnt  le» 
dmet.  S'il  est  serré  aussi  avec  ces  mêmes  brins,  la  neige  a  encore  une  (grande  action, 
nais  elle  est  moindre.  £o6n  la  rupture  *de  la  cime  des  arbres  n'est  évitée  que  par  des 
leUoicnients  et  éclaircies  soccessifs,  qui  laissent  les  brins  assez  serrés  pottr  se  prêter  im 
appui  réciproque  et  qui  fonncnl  des  corps  assez  forts  pour  donner  à  cet  appui  des  ba- 
ies solides.  {Note  Je  la  rédaction.) 

(2)  Cette  question  divise  les  forestiers  allemands  en  deux  partis.  Dans  la  session  dont 
il  s'agit,  et  après  une  discussion  assez  vive  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  le  baron  de 
Weddûnd,  Mantel,  Bierraanns,  Tan  der  Hoop,  etc.,  les  débats  ont  été  ajournés.  La 
notion  faite  par  M.  Moller  pour  la  reprise  de  ce  sujet  au  congrès  prochain  d'Ellwangen 
il*a  pas  été  accueillie.  {Note  du  Traducteur.) 
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n. 


Communications  relatives  aux  résultats  des  essais  et  expériences  sur  ta 
culture,  le  traitement,  VexploitatUm  et  les  produits  des  forêts, 

CULTURE. 

Od  expose  que  le  pin  sylvestre  ne  réussit  point  dans  un  terrain  de 
schiste  argileux  et  de  grauwacke.  On  dit  que  cette  essence  présente  même 
dans  le  sol  siliceux  de  bien  grandes  différences,  selon  la  nature  du  sa- 
ble, à  gros  ou  à  petits  grains,  et  selon  qu'il  est  plus  ou  moins  pourvu 
d'éléments  argUifères;  ou  bien  selon  la  faculté  que  possède  le  sol  d'ab- 
sorber rhumidité.  Plusieurs  essais  de  semis  faits  dans  un  terrain  qui 
ne  possédait  pas  cette  faculté,  quoiqu'il  fût  parfaitement  préparé ,  ont 
été  sans  résultat. 

On  expose  que  des  semis  de  pin  sylvestre  faits  sur  le  versant  d'une 
carrière  et  dans  un  terrain  siliceux  ont  parfaitement  réussi,  bien  que 
le  terrain  ne  fût  pas  encore  suffisamment  tassé.  On  reconnaît  dans  ce 
fait  les  avantages  d'un  ameublissement  profond  du  terrain. 

Un  membre  conseille  de  labourer  en  automne  le  terrain  argileux,  afln 
de  soumettre  les  grosses  mottes  à  l'action  de  la  gelée  pendant  l'hiver, 
et  faciliter  ainsi  leur  pulvérisation. 

Un  autre  membre  expose  qu'un  bon  labour  protège  également  le  sol 
contre  les  fortes  chaleurs. 

On  expose  que  dans  les  environs  de  Hanau,  on  a  tenlé  de  régénérer 
naturellement  une  pineraie.  Le  terrain  est  sablonneux  et  de  peu  de 
consistance.  Voyant  que  les  résultats  ne  répondaient  point  à  ce  qu'on 
attendait,  on  a  fait  un  essai  de  culture  artificielle.  Â  cet  effet,  on  a 
donné  un  labour  de  0^  50  de  profondeur,  on  a  arraché  les  souches 
et  on  a  semé  ensuite.  Ce  procédé  de  repeuplements  artificiels  du  pin  syl- 
vestre dans  un  terrain  bien  labouré,  donne  en  général  des  résultats 
très-satisfaisants  ;  les  plants,  disposés  d'une  manière  plus  uniforme,  cou- 
vrent bien  le  terrain,  ne  se  nuisent  point  et  présentent,  à  l'&ge  de  2  ans, 
une  longueur  moyenne  de  SO  centimètres.  Les  frais  de  culture  se  trou- 
vent remboursés  par  le  produit  du  bois  de  souches  et  de  racines. 

Un  membre  cite  comme  preuve  des  avantages  de  l'ameublissement 
du  terrain.  Cette  observation,  que  dans  les  éclaircies,  là  où  les  souches 
ont  été  arrachées,  on  voit  toujours  des  plants  mieux  développés  qu'ml- 
leurs. 

Un  autre  membre  donne  son  assentiment  aux  deux  modes  de  repeu- 
plement, en  disant  que  l'un  ou  l'autre  peut  être  préféré  selon  les  cir^ 
constances  locales*  Pour  le  pin  sylvestre,  il  conseille  cependant  la 
culture  artificielle,  et  ajoute  que,  par  une  disposition  serrée  des  porte- 
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(traioes,  oo  obtient  à  la  mérité  plus  de  recras;  mais  aussi  qu'en  les  lais- 
sant subsister  trop  longtemps,  le  semis  dépérit. 

Un  autre  mambre  encore  expose  qu'il  ne  rejette  pas  la  reproduction 
naturelle  d'une  manière  absolue,  mais  il  demaudc  dans  ce  cas,  pour  le 
pm  sylcestre,  une  disposition  espacée,  avec  un  ameublissement  conve- 
nable du  terrain  et  l'arrachage  des  souches;  toutefois  il  préfère  une 
ooupe  blanche,  arrachage  des  souches  et  culture  immédiate.  Plusieurs 
autres  membres  sont  du  même  avis. 

PBOpmrs. 

On  expose  que  dans  les  bas-fonds  du  Meîn,  dans  un  bon  terrain  sili- 
eo-argileux  et  frais,  les  jeunes  taillis  de  charme]  de  42  ans  élevés  sur 
Aitaies  de  50  ans  (espacées  d'environ  5  mètres),  présentaient  un  ac- 
croissement moyen  de  50  mètres  cubes  à  l'hectare. 

On  expose  qu'un  peuplement  des piiu  sylvestres  élevés  dans  un  ter- 
rain composé  de  grés  bigarré  et  coupé  à  i7  ans,  a  fourni  un  produit 
de  144  mètres  cubes  à  l'hectare. 

Un  essai  d'évaluation  du  produit  fait  sur  les  hêtres  de  100  ans,' trans- 
plantés à  l'àgc  de  15  ans  et  espacés  à  8  mètres,  a  donné  pour  résultat, 
y  compris  les  branches  et  les  racines,  une  quantité  de  bois  égale  à 
celle  du  peuplement  d'où  les  jeunes  plants  ont  été  tirés,  mais  indépen- 
damment du  produit,  d'élagage- On  observe  toutefois  qu'un  si  grand 
espacement  ne  saurait  être  recommandé  que  dans  les  terrains  extrê- 
mement forts,  par  la  raison  qu'un  peuplement  aménagé  ainsi ,  ne  pro- 
tège point  suffisamment  le  sol  et  n'ajoute  pas  beaucoup  à  sa  fertilité 
par  la  chute  des  feuilles. 

Le  produit  d'une  coupe  de  sapin  de  150  ans  a  fourni  569  mètres  cubes 
de  bois  à  l'hectare. 

Un  essai  d'évaluation  fait  dans  le  district  d'EIIwangcn  (/f^ttr/em6er^), 
sur  les  peuplements  des  hêtres  de  18  à  30  ans,  a  donné  pour  résultat 
70  mètres  cubes  de  bois  à  l'hectare. 

INSTRUMENTS  NOUVEAUX. 

On  présente  plusieurs  instruments  nouveaux,  onLr*autres  *. 

Une  écobue{  de  M.  Lang)  construite  de  manière  qu'un  ouvrier  peut, 
dans  une  journée  et  sans  trop  d'efforts,  écobuer  environ  227  mètres 
carrés  de  terrain. 

Oo  observe  que  cet  instrument  peut  être  très- utile  pour  les  cultures 
faites  d'après  la  méthode  de  M.  Biermanns. 

Une  tarière  (du  même  inventeur  ).  Cet  instrument,  préférable  à  celui 
de  M.  Biermanns,  pour  fonctionner  dans  un  terrain  de  consistance 
moyenne,  est  propre  aux  plantations  aussi  bien  qu'aux  semis,  et  sur- 
tout d'une  grande  utilité  pour  l'ameublissemcnt  profond  du  sol. 
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Un  plcint'oîr  rceomnriandahlc  par  sa  k^gèrolé.  Got  instrument  peut 
^tre  manié  pnr  un  enfant. 

Un  autre  plantoir  (UeM.  Marz).  Inslrutncnt  propre  à  planter  et  à 
semer,  d'nn  bon  usage  surtout  pour  la  plantation  de  petits  sujets. 

\}n  couteau  d'élagage.  Instrument  destiné  pour  être  porté  çn  bandou- 
lière et  propre  à  tailler  les  arbres  et  pouvant  servir  au  besmn  à  la  dé- 
fense 

PLANTATIONS. 

PloHtation  dC après  la  méthode  de  M,  Biermanns, 

On  expose  que  les  plantations  faites  d'après  la  méthode  de  M.  Bier- 
manns ont  parfaitement  réussi,  et  que  l'emploi  des  cendres  a  surtout 
favorablement  agi  sur  les  plants  de  chêne  et  d'érable. 

Piantaiions  exécutées  daprés  la  méthode  de  BtUUar   dans  la  forél 

d^Elberberg  {Hesse)  «»  1847. 

L^opération  est  faite  au  moyen  du  plantoir.  Les  plants  sont  placés  en 
rangs,  distants  de  1  mètre  30  cent.  Fun  de  l'autre.  L'espacement  des 
plants  entre  eux  dans  les  rangs  est  de  0,6S  mètres,  de  manière  qu'une 
étendue  d'un  hectare  est  couverte  de  7  à  8000  plants. 

Les  pins,  les  épicéas  et  les  mélèzes^  sont  plantés  à  l'&ge  de  2  ans  ;  les 
érables  et  les  aunes^  à  l'âge  de  i  an  ;  tous  ces  plants  sont  élevés  en  pé- 
pinière. Tous  les  plants  sont  comptés  et  mis  en  bottes  de  50  et  donnés 
aux  ouvriers  planteurs.  Dix  ouvriers  sont  placés  sous  la  surveillance 
d'un  agent,  et  les  mesures  sont  prises  pour  reconnaître  l'emplacement 
respectif  planté  par  chaque  ouvrier.  On  stimule  leur  zèle  et  leur  adresse 
par  de  légères  gratifications. 

Tableau  des  frais  de  plantation. 
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L'arrachage  des  plants,  les  frais  de  transports  et  ceux  de  prépara- 
tion (mouillage),  ne  sont  pas  compris  dans  cette  évaluation,  on  em- 
ploie à  ces  travaux,  de  préférence,  les  délinquants  condamnés  pour 
délits  forestiers^ 
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III. 


Communications  relatives  aux  observations  et  expériences  faites 

sur  le  cancer  du  chêne. 

M.  Mantel  (conseiller  d'Ël^t}  expose  qu'il  a  observé  celle  maladie 
dans  le  terrûn  maif^re ,  assez  compacte,  de  la  composilion  du  feldspath, 
de  la  forôl  du  Spessart.  H  a  cru  d'abord  devoir  en  chercher  la  cause  dans 
la  disposition  espacée  des  arbres; mais  il  a  trouvé  aussi  le  même  mal 
dans  l'intérieur  de  la  forêt  et  dans  les  peuplements  serrés.  Il  est  vrai  qw; 
dans  UD  terrain  fort  la  maladie  ne  se  montre  pas  si  fréquente,  mais,  tou- 
idoîs,  cette  circonstance  n'est  pas  un  indice  certain  de  la  véritable 
cause  de  Toriffinedu  mal.  11  est  encore  vrai  que  plus  il  a  trouvé  le  ter- 
rain dépourvu  de  la  couche  feuillue,  plus  il  a  rencuulré  aussi  d'arbres 
attaqués  de  cette  plaie  ;  mais,  d'un  autre  côté,  il  l'a  trouvé  aussi  dans  les 
terrains  où  les  feuilles  n'ont  jamais  été  enlevées ,  en  sorte  que  ces  don- 
nées ne  répondent  pas  non  plus  d'une  manière  satisfaisante  à  la  ques- 
tion. 

Ayant  ensuite  observé  que  la  disparition  de  la  neige  s'opérait  plus  len- 
tement dans  les  terrains  compactes,  il  pense  que,  tandis  que  la  partie  su- 
périeure du  plant  est  exposée  à  l'action  de  la  chaleur  et  excitée  en  quel- 
que sorte  à  la  végétation ,  la  partie  inférieure  se  trouve  en  conlact  avec 
le  froid  d'une  croûte  de  glace,  et  il  en  conclut  que  c'est  peut-être  cette 
alternative  de  température  qui  amène  une  perturbation  dans  les  fonc- 
tions des  organes,  et  dont  les  signes  caractéristiques  se  manifestent  par 
une  plaie  extérieure,  que  l'on  appelle  Cancer  de  racines.  En  voici  les 
symptômes  :  Au  commencement  du  mal  on  aperçoit,  môme  sur  les  très- 
jeunes  sufets,  et  au  bas  de  la  tige,  une  tuméfaction  légère  de  l'écoice, 
qui  se  déchire  et  laisse  voir  une  tache,  d'une  teinte  brune,  qui  pénètre 
ouvent  assez  profondément  dans  l'intérieur  de  l'arbre.  11  est  vrai  que  le 
sujet  ainsi  attaqué  continue  de  vivre,  parce  qu'on  rencontre  les  traces 
de  cette  plaie  même  sur  les  arbres  d'âge  très-avancé  \  mais  quoi  qu'il  en 
soit,  l'influence  fâcheuse  de  cette  maladie  sur  le  développement  des 
aii)re8  ne  peut  être  contestée ,  et  cette  question  devient  d'autant  plus  im- 
portante, qu'il  semble  que  la  maladie  a  une  tendance  à  se  propager. 

Le  Président  pense  que  l'origine  du  mal  est  une  cause  extérieure, 
comme  par  exemple  une  lésion  de  ()uelque  organe  qui  coïncide  avec  la 
slagnalion  et  la  corruption  de  sucs  intérieurs  du  plant ,  qui  n'a  pas 
assez  de  force  en  soi-même.  Cette  stagnation,  et  la  corruption  qui  s'en- 
suit, peut  provenir  de  deux  causes,  savoir  :  de  l'abondance  de  sucs  nour- 
riciers ou  de  leur  défaut.  L'orateur  croit  donc  devoir  caractériser  le  mal 
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comme  un  état  morbide  du  plant  dû  à  une  cause  interne  combinée 
avec  une  cause  extérieure, 

M.  ManUl  répond  que  ses  expériences  sont  contraires  à  l'opinion  du 
Président,  parce  que  dans  la  forêt  du  Spessart,  dans  les  endroits  où  les 
lésions  extérieures  sont  pour^ainsi  dire  impossibles ,  dans  les  pépinières 
de  chênes,  il  a  vu  aussi  cette  plaie;  mais  toujours  il  l'a  rencontrée  plus 
fréquemment  dans  les  peuplements  trop  espacés. 

Le  Président  observe  que  les  lésions  peuvent  avoir  lieu  aussi  dans 
l'intérieur  d'une  forêt;  elles  peuvent  être  occasionnées  par  les  insectes. 

M.  Mantel  réplique  qu'il  a  cru  aussi',  pouvoir  attribuer  ce  mal  aux 
insectes ,  mais  que  ses  observations  lui  ont  démontré  que  les  insectes  ne 
.  s'aventurent  point  dans  l'intérieur  des  bois. 

Un  membre  veut  attribuer  la  cause  du  mal  aux  variations  atmosphéri- 
ques, et  fait  observer  que  généralement  une  maladie  disparaît  au  bout 
de  quelque  temps  pour  faire  place  à  une  autre  ;  à  quoi  M.  Mantel  réplique 
que  cette  maladie  n'est  pas  du  tout  nouvelle,  mais  qu'elle  n'a  pas  été 
suffisamment  observée  jusqu'à  ce  jour.  L'orateur  revient  à  ses  observa- 
tions et  dît  que  cette  maladie  se  montre  plus  fréquemment  dans  les  ter- 
rains maigres,  rarement  dans  les  terrains  forts  et  presque  jamais  dans 
les  terres  ricbes  en  humus. 

Le  Président,  La  maladie  apparaît  ordinairement  au  pied  du  sujets 
mais  il  y  a  des  exemples  assez  fréquents  où  elle  a  été  observée  sur  les 
parties  supérieures  des  arbres.  L'orateur  a  vu  un  peuplement  de  sapin  at- 
taqué du  même  mal ,  mais  dans  les  parties  supérieures  de  l'arbre  ;  il  on 
conclut  qu'il  y  a  plusieurs  causes  difiPérentcs  qui  agissent;  sou  avis  à 
cet  égard  est  d'éloigner  autant  que  possible  toutes  les  causes  qui  peu- 
vent amener  une  perturbation  dans  les  fonctions  des  organes,  et  il  re- 
commande principalement  la  surveillance  et  la  protection  des  jeunes 
sujets  contre  la  malveillance ,  des  éclaircies  rationnelles  et  les  soins  né-^ 
cessaires  pour  entretenir  le  sol  forestier  dans  un  état  satisfaisant  de  fé- 
condité. Si  ces  moyens,  ajoute-t-il,  ne  sont  peut-être  pas  propres  à 
guérir  ou  éloigner  complètement  le  mal,  il  est  toujours  certain  qu'il» 
peuvent  en  atténuer  les  effets. 

Un  membre  entre  dans  le  développement  de  quelques  principes  de  la 
physiologie  végétale  et  de  l'influence  du  mélange  des  essences,  sur  le 
développement  des  arbres  ;  la  discussion  tombe  sur  l'humus  ;  on  expose 
que  l'humus  formé  de  la  décomposition  de  feuilles  de  chêne  ne  four* 
nissait  pas  à  la  longue  à  la  nutrition  satisfaisante  de  cette  essence. 

M.  Dôbner,  un  des  professeurs  de  Técole  forestière,  prend  ensuite  la 
parole  oi  communique  les  détails  suivants  sur  cette  maladie  :  il  dit  avoir 
observé  que  celte  maladie,  lorsqu'elle  attaque  les  arbres,  se  montre  tou- 
jours du  même  côté  et  parait  alors  être  due  plutôt  à  une  cause  mécani- 
que que  physiologique.  Lorsque  les  plants  ont  absorbé  une  quantité  plua 
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grande  de  sucs  nourriciers,  qu'ils  ne  peuvent  s'en  assimiler  dans  un 
lempe  donné,  il  arrive,  comme  par  exemple  dans  la  saison  des  gelées, 
que  leur  tissu  se  déchire,  et  qu'il  donne  accès  à  l'humidilé,  que  le  rap- 
porteur regarde  comme  la  véritable  cause  du  mal. 

Dans  la  saison  où  l'action  du  soleil  réchauffe  d'un  côté  le  plant  qui 
de  l'autre  côté  est  exposé  au  froid,  il  y  a  gonflement  d'un  côté,  résis« 
tance  de  l'autre,  et  la  déchirure  du  tissu  en  est  la  suite-  Les  observa- 
tions faites  dans  la  pépinière  de  l'école  ont  fait  connaître  que  do  jeunes 
plants  bien  venants  ont  été  couverts  de  fissures,  à  la  suite  des  gelées 
de  l'hiver  dernier  ;  ceux  qui  se  trouvaient  attaqués  dans  les  parties  su* 
périeures  de  la  tige  n'ont  éprouvé  aucun  mal ,  l'humidité  étant  des- 
cendue ;  mais  il  en  a  été  autrement  avec  ceux  qui  ont  été  attaqués  dans 
le  bas.  Plusieurs  membres  font  part  de  leurs  observations  sur  cette 
maladie;  il  en  résulte  qu'elle  apparaît  aussi  bien  dans  les  terrains  fer- 
tiles que  dans  les  terrains  maigres ,  qu'elle  attaque  les  jeunes  sujets 
aussi  bien  que  les  arbres  d'âge,  et  qu'elle  se  manifeste  dans  les  direc- 
tions et  sur  les  parties  différentes  de  l'arbre. 

IV. 

Quels  sont  les  procédés  de  régénéTBÛou  et  du  repeuplement  naturel  du 
chône  dans  les  peuplements  composés  exclusivement  de  cette  essence 
et  d'arbres  déjà  sur  leur  retour ^  et  dans  les  terrains  où  l'introduction 
du  hêtre  ne  pourra  être  admise  f 

Un  membre  expose  avoir  observé  les  peuplements  dont  il  est  ques- 
tion, et  qui  se  trouvent  dans  les  forêts  de  la  Pfolz,  assez  fréquemment 
sur  les  terrains  maigres.  Il  dit  avoir  remarqué  qu'une  fois  que  le  chêne 
commence  à  s'éclaircir,  et  que  le  terrain  ne  se  trouve  point  suffisam- 
ment couvert ,  le  dépérissement  du  chêne  est  une  chose  inévitable  et 
arrive  tôt  ou  tard,  selon  le  degré  d'appauvrissement  du  sol.  On  a  cherché 
à  introduire  les  pins  sylvestres  dans  ces  peuplements,  mais  sans  résul- 
tat. On  a  fait  ensuite  des  essais  avec  les  épicéas^  et  bien  que  le  terrain 
n'ait  point  été  assez  fort  pour  cette  essence ,  les  semis  ont  réussi, 
ce  qui  est  sans  doute  dû  à  la  précaution  que  l'on  a  eue  de  labourer 
profondément  avant  les  semis.  Aussitôt  que  les  pins  ont  couvert  le 
terrain  ,  le  chêne  a  commencé  à  se  raviver.  Ce  résultat  mérite  d'être 
expérimenté. 

Quant  aux  peuplements  d*àgc  moyen,  Torateur  dit  avoir  observé  que 
les  chênes,  lorsqu'ils  vivent  dans  l'isolement,  se  couvrent  de  branches 
gourmandes,  qui  s'approprient  une  grande  partie  des  sucs  nourri- 
ciers et  souvent  au  préjudice  de  la  cime.  C'est  une  des  causes  pour 
lesquelles  on  voit  si  souvent  le  chêne  se  couronner  ;  mais  en  général 
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cela  ne  dure  que  jusqu^à  ce  que  les  taillis  soient  assez  développés  pour  * 
couvrir  convenablement  le  terrain ,  parce  qu'aussitôt  cette  période 
arrivée,  les  bois  reprennent  leur  croissance.  L'introduction  des  conifè- 
res dans  ces  peuplements,  est  encore  un  moyen  de  procurer  au  sol  la 
protection  et  Tamélioration  nécessaires.  L'orateur  recommande  le  mé* 
léze  à  cet  effet.  Enfin,  quant  auxfprocédés  relatifs  aux  jeunes  peuple^' 
ments  de  la  même  essence  (  chêne  ),  on  recommande  également  de 
choisir  une  essence  qui  supporte  l'ombrage  et  qui  améliore  le  terrain. 
Mais  pour  affirmer  queUe  est  l'essence  la  plus  propre  pour  remplir  le 
but,  il  faut  le  demander  aux  circonstances  locales.  Les  expériences  faites 
à  cet  égard  avec  Vêpieéa  n'ont  pas  encore  été  complètes.  Il  y  a  des 
terrains  où  le  tilleul  réussit  bien;  d'autres ,  comme  par  exemple  les 
bas-fonds,  qui  contiennent  assez  d'humidité,  où  le  charme  et  mémo  le 
coudHer  peuvent  rendre  de  très-bons  services. 

Du  reste,  dans  le  cas  où  le  hêtre  ne  saurait  être  admis  et  où  d'autres 
moyens  de  régénération  manqueraient,  il  sera  bon  dans  les  éclaircies 
de  ne  pas  arracher  les  souches  afin  d'obtenir,  par  leur  production^  un 
moyen  de  protection  pour  le  sol. 

L'expérience  nous  enseigne  que'  ce  sont  presque  toujours  les  peuple- 
ments trop  serrés  de  chêne  qui  restent  en  arrière  dans  leur  croissance, 
et  que  les  éclaircies  agissent  en  général  d'une  manière  favorable  sur 
le  développement  de  ces  peuplements. 

Henri  Mtcralowski. 
{La  suite  au  prochain  numéro,) 


DU  SERVICE  DE  LA  PÊCHE  DANS  LES  COURS  D'EAU. 


DIVISION  DE  €E    SERVICE  ENTRE    LES    DÉPARTEMENTS  DES    FINANCES, 
DE  LA  MARINE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Le  service  de  la  pèche  comprend  : 

1*  La  police  proprement  dite  ; 

2^  L'administration  ou  régie  de  la  pêche  considérée  par  rapport  aux 
revenus  qu'elle  procure  au  trésor. 

Dans  toute  leur  étendue,  les  cours  d'eau  sont  soumis  à  des  règles  de 
police;  ces  règles  varient  suivant  que  la  pêche  est  dite  maritime  ou  flu- 
viale. 

Les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  en  trains  et  radeaux,  ainsi  que 
leurs  dépendances  navigables,  sont  seuls  susceptibles  d'être  amodiés  au 
profit  de  FEtat. 

Ces  préliminaires  posés ,  nous  allons  examiner  comment  le  service  de 
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ia  pôebe  a  été  réparti  eutre  lea  différentes  branches  de  Padministration 
publique. 

FOUCE  DE  LA  PÊCHE.  — <  PÊCHE  FLUVIALE.  —  PÊCHE  VASITIMB. 

Entendue  à  ]a  lettre,  l'expression  de  pêche  fluviale  désigne  la  pêche  qui 
se  pratique  dans  les  fleuves ,  rivières  cl  cours  d'eau  en  général. 

La  pèche  qui  a  lieu  dans  la  mer  prend  le  nom  de  pèche  maritime. 

Celte  dernière  locution  a  reçu  de  Textension  dans  la  pratique* 

D'après  le  système  admis  par  la  loi  du  iH  avril  1829,  on  doit  compren- 
dre par  pèche  fluviale  celle  qui  se  fait  : 

1*  Dans  toute  l'étendue  des  rivières ,  ruisseaux  et  cours  d'eau  quel- 
conques qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables  ; 

2*  Dans  la  partie  des  fleuves  et  rivières  navigables,  ou  flottables  en 
trains  (1),  située  en  amont  du  point  jusqu'où  s'étend  l'action  de  l'inscrip- 
tion maritime. 

Par  opposition  on  doit  entendre  pRV  pêche  maritime  la  pêche  qui  se  fait 
non-seulement  dans  la  mer,  mais  aussi  dans  les  parties  des  fleuves ,  ri- 
vières et  cours  d*eau  navigables  en  trains  qui  se  trouvent  comprises 
dans  l'inscription  maritime. 

C'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'art.  3,  $  2  de  la  loi  du  IS  avril  1829. 

Cet  article,  en  statuant  que  des  ordonnances  royales  insérées  au  Bulle- 
tin des  Lois,  fixeront  les  limites  entre  la  pêche  fluviale  et  la  pêche  ma- 
ritime dans  les  fleuves  et  rivières  afQuant  à  la  mer ,  ne  distingue  pas,  il 
est  vrai,  entre  les  rivières  navigables  ou  flottables  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas  ;  mais  il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  chambre  des  Pairs 
à  ce  sujet  que  l'on  n'a  voulu  parler  que  des  premières. 

Un  pair,  M.  de  Rougé,  ayant  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
stipuler  une  indemnité  en  faveur  des  propriétaires  dont  les  intérêts 
pourraient  se  trouver  lésés' par  la  nouvelle  fixation  des  limites  de  la  pê- 
che maritime ,  le  ministre  des  finances  répondit  que  cette  fixation  de  li- 
mites ne  devant  être  faite  que  dans  les  rivières  navigables  et  flottables 
dont  la  pêche  appartieut  à  l'Etat,  il  ne  pouvait  être  question  d'indem- 
nité. (  Baudrillart,  Com«  1-125  ). 

Un  autre  pair,  M.  deHarcelius,  s'exprima  dans  le  même  sens  en  ré- 
ponse à  une  observation  de  M.  de  Peyronnet.  (  Idem,  1-123  et  124-  ) 

(1)  La  loi  porle  :  les  fleuves  et  rivières  affluant  à  la  mer.  I^a  cour  de  cauatioa  ayait 
jugé,  par  arrêt  du  17  novemlue  1 832,  que  l'on  oe  devait  entendre  par  là  que  \tè  fleuves 
et  rivièrrs  qui  jettent  directement  leun  eaus  dans  la  mer  ;  mais  lors  de  la  rédaction  de 
l'ordonnance  royale  du  10  juillet  1835,  cette  distinction  raUonnelle  entre  les  affluents 
diiects  et  indirects  de  la  mer  n'a  pas  prévalu.  Il  s'ensuit  que  les  termes  dont  la  loi  s'eit 
servie  n'ont  plus  aujourd'hui  aucune  espèce  de  portée,  puisque  direetgmemt  et  indirecte' 
ment  tous  les  cours  d'eau  aboutissent  à  la  mer. 
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Les  termes  mêmes  de  rarticle  3 ,  viennent  à  l'appui  de  celte  inter- 
prétation. Il  suffit  en  effet  de  rapprocher  les  termes  de  cet  article  de  ceux, 
dont  s'est  servi  l*art.  22,  pour  se  convaincre  que  la  législature  n'a  voulu 
parler  ici  que  des  rivières  navigables  et  flottables  à  l'exclusion  des  au- 
tres cours  d'eau. 

La  classification  admise  par  la  loi  n'est  pas  à  l'abri  de  reproche. 

Par  elle-même  l'expression  de  pêche  maritime  appliquée  à  la  pèche  qui 
se  fait  dans  des  cours  d'eau  est  évidemment  impropre. 

Cependant  si  l'on  considère  que  l'influence  de  la  mer  se  fait  sentir  dans 
une  certaine  partie  du  cours  des  rivières  qui  y  affluent,  que  dans  cette 
partie  de  leurs  cours  les  rivières  sont  peuplées,  à  l'exclusion  des  poissons 
d'eau  douce,  des  mêmes  poissons  que  ceux  que  l'on  trouve  dans  la  mer, 
on  s'explique  et  l'on  comprend  l'assimilation  établie  entre  la  pièche  de 
mer  et  celle  qui  se  fait  dans  les  parties  de  rivières  dont  les  eaux  sont 
salées. 

Mais  pour  que  cette  assimilation  soit  exacte  et  rationnelle ,  elle  doit 
être  limitée  à  la  pêche  qui  se  pratique  dans  la  partie  du  cours  des  ri- 
vières où  l'on  remarque  les  phénomènes  qiifi  accompagnent  la  présence 
et  le  séjour  des  eaux  de  la  mer. 

Or,  dans  la  distinction  qu'il  a  établie  entre  la  pêche  fluviale  et  la 
pêciie  maritime,  le  législateur,  au  lieu  de  prendre  pour  règle  les  lois 
immuables  de  la  nature ,  s'est  préoccupé  surtout  d'une  question  fiscale. 
Il  a  eu  principalement  pour  but  de  déterminer  les  parties  de  rivières  de 
la  pêche  desquelles  il  entendait  déposséder  l'Etat,  pour  en  faire  jouir 
graluitement  les  marins  et  les  populations  qui  sont  soumises  aux  loisi  de 
l'inscription  maritime. 

Il  est  résulté  de  là,  que  Ton  a  donné  improprement  le  nom  depécAe 
maritime  à  la  pêche  qui  se  fait  dans  des  parties  de  rivières  navigables 
ou  flottables  qui  ne  sont  peuplées  que  de  poissons  d'eau  douce,  tandis 
que  l'on  continuait  à  désigner  comme  pêche  fluviale^  la  pêche  pratiquée 
dans  des  parties  de  rivières  non  navigables,  et  de  ruisseaux  dont  les 
eaux  ayant  contracté  la  salure,  ne  renfermaient  que  des  poissons  de 
mer. 

Peu  importeraient  ces  dénominations,  si  les  règles  de  police  établies 
pour  la  pêche  fluviale  étaient  également  applicables  à  la  pêche  maritime. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 

La  pêche  fluviale  est  régie  par  la  loi  du  15  avril  1829,  et  par  les  diver- 
ses ordonnances  rendues  en  exécution  de  cette  loi  (i). 

La  pêche  maritime  est  régie  au  contraire  par  des  règlements  spéciaux» 

(1)  V.  ord.  régi,  du  15  nov.  1830,  modifiée  par  li>sord.  roy.  des  23  dec.  1840  et 
28  fcT.  1842;  V.  au&si  les  difTérents  réglemcnls  d'adininislnKion  locale  spéciaux  à 
chaque  département. 
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doot  les  dispodtîona  donnent  aux  pécheurs  une  bien  plus  grande  lati- 
tude que  ne  leur  en  accorde  la  loi  du  i5  avril  1829  (i) . 

Appliquées  à  la  pèche  fluviale,  les  règles  instituées  pour  la  pèche  ma- 
rilinie  amèneraient  infailliblement  le  prompt  dépeuplement  des  rivières. 

(Test  ce  qui  a  forcé  le  législateur  à  reculer  devant  les  conséquences  qui 
devaient  naturellement  résulter  de  la  distinction  établie  par  lui  entre  la 
pèche  fluviale  et  la  pèche  maritime.  Déclarer  maritime  la  pèche  qui  a  lieu 
dans  tonte  retendue  des  rivières  navigables  et  flottables  en  trains,  com- 
prises dans  le  rayon  de  Tinscription  maritime,  c'était  autoriser  remploi 
de  moyens  et  procédés  destructeurs  dans  la  partie  de  ces  rivières  qui  se 
trouve  en  amont  du  point  jusqu'où  se  fait  sentir  llnfluence  de  Teau  de  la 
iDer.  Pour  échapper  à  un  aussi  grave  inconvénient,  on  a  décidé  qu'en 
amont  de  ce  point,  la  pèche  serait  soumise  aux  règles  de  police  et  de 
conservation  établies  pour  la  pèche  fluviale. 

C'était  défaire  d'une  main  ce  que  l'on  avait  établi  de  l'autre  ;  c'était  dé- 
darer  que  bien  que  qualifiée  de  maritime,  la  pèche,  dans  cette  partie  des 
rivières,  n'en  restait  pas  moins  fluviale;  car,  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
œ  qui  distingue  ces  deux  genres  de  pèche,  c'est  la  différence  du  peuple- 
ment des  eaux  fluviales  et  des  eaux  maritimes,  différence  qui  nécessite 
l'emploi  de  modes  et  procédés  de  pèche  complètement  distincts. 

Aussi  n'y  avait-il  aucune  raison  plausible  pour  exiger  que  les  règles 
sévères  établies  pour  la  pèche  fluviale,  fussent  appliquées  à  la  pèche  qui 
se  pratique  dans  la  partie  des  rivières  et  ruisseaux  non  navigables  ni 
flottables  en  trains  dont  les  eaux  ont  contracté  la  salure. 

Quoi  qu'il  en  soit,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  modifiée,  la  loi  devra  être 
exécutée  telle  qu'elle  est. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  que  les  règles  applicables  à  la  pèche  mari- 
time différaient  de  celles  qui  ont  été  établies  pour  la  pèche  fluviale.  Nous 
devons  ajouter  que  des  fonctionnaires  différents  sont  chargés  de  les 
faire  exécuter.  Aux  termes  des  diverses  ordonnances  que  nous  avons 
citées  en  note ,  les  agents  du  département  de  la  marine  sont  seuls 
compétents  pour  veiller  à  l'observation  des  règlements  concernant  la 

(  I  )  Parmi  cet  réglerocDls,  nous  citeroiii  en  particulier  rordonnance  du  1 6  août  1681, 
les  dêdaralioni  du  rot,  du  23  avril,  3  septembre  ,  24  décembre  1726,  18  mars  1727, 
23  mars  1728,  la  loi  du  15  avril  1791,  l'arrêté  du  9  gtsrminal  au  u,  les  lois  du  21  ven- 
tôse an  zi  et  1 3  mars  1818,  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  24  décembre  1 807  et  enGo  le 
règlement  général  du  23  juin  1843,  rendu  exécutoire  par  les  lois  du  23  juin  1846.  ^- 
On  a  prétendu ,  non  sans  quelque  raison  ,  que  ces  divers  règlements ,  rédigés  spéciale- 
ment f>our  la  pèehe  en  pleine  mer  ou  sur  les  côles ,  n'étaient  pas  parfaitemeut  applicables 
à  la  pèche  dans  la  partie  maritime  des  riTièret  ;  divers  abus  ont  été  signalés.  liCS  fer- 
miers de  l'Etat  se  sont  plaints  notamment  de  ce  que  les  marins- pécheurs,  à  l'aide  desim- 
mentes  appareils  de  pèche  que  les  règlements  leurs  permettent  de  déployer  aux  embou- 
chures des  fleuves,  prenaient  au  passage  presque  tout  le  poisson  vojageiir,  au  détriment 
àm  popukatioiit  de  l'intérieur.  Là  ausai  peut-être  il  y  aurait  quelque  ch«wc  i  faire. 
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pèche  maritime^  c'est-à-dire,  dans  i'état  actuel  de  la  légiaiaiion,  la  pèche 
qui  se  pratique  dans  la  mer  et  dans  la  partie  des  rivières  navigables  et 
flottables  en  trains  dont  les  eaux  ont  contracté  la  salure. 

La  loi  du  15  avril  1829  ne  désigne  pas  nominativement  quelle  est  Tad- 
ministration  chargée  de  veiller  à  Texécution  des  règlements  relatifs  à  la 
pêche  fluviale. 

Dans  plusieurs  de  ses  articles,  cette  loi  parle  de  Tadministration  de  la 
pohce  dp  la  pôcbc  (art.  32,  75,  SI),  des  agents  de  Tadministration  de  la 
police  de  la  pèche  (art.  32,  34,  36,  50,  51,  60,  61),  mais  sans  spécifier 
qu'elle  entend  parler  de  radmiaistration  des  forêts.  On  peut  Tinduire 
toutefois  des  termes  des  articles  15  et  45,  dans  lesquels  il  est  fait  mention 
des  agents  forestiers.  En  Tabsence  de  désignation  plus  précise,  il  faut  se 
reporter  à  Tart.  17,  titre  Y,  de  la  loi.dcs  finances  du  14  floréal  an  x^  por- 
tant que  «  la  police,  la  surveillance  et  la  conservation  de  la  pêche  se- 
»  ront  exercées  par  les  agents  et  préposés  de  l'administration  forestière, 
»  en  se  conformant  aux  dispositions  prescrites  pour  constater  les  délits 
»  forestiers.  » 

Cette  loi  n*a  fait  du  reste  que  consacrer  un  état  de  choses  préexistant  : 
de  tout  temps  le  service  de  la  pêche  était  rentré  dans  les  attributions  de 
l'administration  forestière,  ainsi  du  reste  que  l'indique  suffisamment  le 
nom  donné  à  cette  administration  jusqu'à  la  Révolution  française.  A  pré- 
sent encore,  et  malgré  les  lois  de  1721  et  de  1827,  l'ancienne  dénomina- 
tion d'administration  des  eaux  et  forêts  se  perpétue  dans  le  langage 
usuel. 

Les  pouvoirs  des  agents  et  préposés  de  ladministration  des  forêts  s'é- 
tendent à  la  surveillance  de  tous  les  cours  d'eau  autres  que  ceux 
dont  la  {)olice  est  confiée  aux  agents  de  la  marine,  c'est-à-dire  : 

l*'  Des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  en  trains,  jusqu'au 
point  où  leurs  eaux  contractent  la  salure; 

^  Des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  en  trains,  dans  toute 
leur  étendue,  même  dans  la  partie  où  leurs  eaux  sont  salées. 

Nous  avons  vu  que  le  point  où  les  eaux  des  rivières  contractent  la  sa- 
lure forme  la  liraile  entre  la  pêche  maritime  et  la  pêche  fluviale,  fiyiQ  la 
compétence  respective  des  agents  forestiers  et  des  agents  de  la  marine, 
et  détermine  quelles  sont  les  règles  de  {)olice  à  appliquer  en  aval  ou  en 
amont. 

Hien  de  plus  simple  en  théorie  :  la  pratique  est  moins  facile. 

De  sa  nature,  le  point  où  les  eaux  des  rivières  contractent  la  salure  est 
essentiellement  variable  :  il  est  subordonné  à  diverses  influences  et  no- 
tamment à  celle  des  marées,  dans  les  rivières  qui  se  jettent  dans  l'Océan. 

Il  résulte  de  là,  que  les  agents  et  préposés  chargés  de  la  poHce  de  la 
pèche  soit  fluviale,  soit  maritime,  doivent  se  trouver  perpétuellement 
dans  la  plus  compléta  incertitude  quant  à  l'étendue  de  leur  compétence 
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ternlorîale,ei  qu'à  plus  forte  raison  les  péct\ears  doivent  éprouver  le  plus 
grand  embarras  pour  jouir  de  leurs  droits,  sans  s'exposer  à  commeitre 
involoolairemeol  des  infractions  à  la  loi  sur  la  pèche  fluviale. 

Afin  de  prévenir  des  difficultés  d'appréciation  pour  ainsi  dire  insolu* 
blcset  de  déterminer  d*une  manière  précise  les  limites  des  attributions 
4eB  agents  cbargi^s  de  la  police  de  la  pèche,  on  se  demande  s'il  ne  serait 
pas  utile  qu'un  règlement  d'administration  publique  vint  fixer  le  point 
-où  les  eaux  des  rivières  seraient  juridiquement  réputées  avoir  contracté 
la  salure. 

La  question  paratt  devoir  ^tre  résolue  afiflrmallvement,  malgré  les 
doutes  qui  pourraient  peut-être  b'èlever  sur  la  légalité  d'un  tel  règle- 
ment. 

Une  autre  question  se  présente  :  c'est  de  savoir  quelles  bases  on  de- 
vrait adopter  pour  une  fixation  de  cette  nature. 

Diverses  opinions  ont  été  émises  à  ce  sujet,  les  uns  voudraient  que  le 
point  où  les  eaux  des  rivières  contractent  la  salure  fût  fixé  à  maréo 
haute,  les  autres  qu'il  le  fût  à  marée  basse  ;  ceux-ci,  prenant  un  moyen 
terme,  proposent  de  décider  que  les  eaux  seront  régulées  salées  jusqu'au 
point  intermédiaire  entre  la  marée  basse  et  la  marée  haute  :  ceux-là,  en- 
fin, renchérissant  sur  les  premiers,  prétendent  que  les  règles  établies 
pour  la  pèche  maritime  devraient  être  rendues  applicables  jusqu'au  point 
•où  atteignent  les  grandes  marées  des  équinoxes. 

L'intérêt  du  repeuplement  des  rivières  et  de  la  conservation  du  poisson 
d'eau  douce  nous  parait  exiger  impérieusement  que  cette  fixation  soit 
faite  à  marée  basse. 

Il  paratt  hors  de  doute  qu'appliquées  à  la  pêche  fluviale  les  règles  de 
police  établies  pour  la  pêche  maritime  auraient  pour  résultat  presqu'im- 
médiat  la  destruction  du  poisson  d'eau  douce  :  or,  l'espace  compris  entre 
ie  point  jusqu'où  se  fait  sentir  la  marée  basse  et  celui  jusqu'où  s'élève  la 
marée  haute  dans  les  rivières,  est  alimenté  alternativement  par  des  pois- 
sons de  mer  ou  des  poissons  d'eau  douce,  suivant  que  le  flot  salé  monte 
ou  descend.  Déterminer  à  marée  haute  le  point  où  les  04iux  doivent  être 
'  oonsidérées  comme  contractant  la  salure,  ce  serait  donc  livrer  à  la  dé- 
Tastation  une  étendue  de  rivière  où  l'application  des  règlements  sur  la 
pêche  fluviale  est  rigoureusement  nécessaire  pendant  la  majeuFc  partie 
du  temps. 

Fixer  la  limite  juridique  de  la  pêche  fluviale  et  de  la  pêche  maritime 
au  point  intermédiaire  entre  la  marée  haute  et  la  marée  basse,  ce  serait 
tomber,  bien  qu'à  un  degré  moindre,  dans  tous  les  inconvénients  qui 
viennent  d'être  signalés;  mais  la  fixer,  au  point  jusqu'où  se  font  sentir 
les  hantes  marées  des  équinoxes,  c'est-à-dire  à  une  distance  de  plusieurs 
lieues  en  amont,  ce  serait  porter  le  mal  au  plus  haut  degré  de  gravité.  Évî« 
demment  un  fait  aussi  exceptionnel  que  l'influence  des  marées  équi- 
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noxiales  ne  saurait  être  pris  en  considération  sans  mettre  en  péril  tes  in* 
térêts  do  la  pêche  fluviale.  Par  suite  d'une  telie  fixation  la  pèche  pourrait 
^tre  pratiquée  en  toute  saison,  à  l'aide  des  procédés  les  pins  destructeura, 
dans  des  parties  de  fleuves  souvent  fort  étendues,  où  pendant  dix  ou 
onzo  mois  de  Tannée  le  flot  de  la  mer  ne  remonte  jamais. 

Tonte  fixation,  nous  le  répétons,  manquera  d'exactitude;  mais  du  mo- 
ment où  il  est  reconnu  nécessaire  que  l'on  en  adopte  une,  11  semble  que 
l'on  doit  s'arrêter  à  celle  qui  présente  Timmenae  avantage  de  prévenir  le 
dépeuplement  des  rivières. 

La  Seine  est  jusqu'à  présent  la  seule  rivière  dans  laquelle  le  limite 
entre  la  pèche  fluviale  et  la  pêche  maritime  ait  été  établie  par  ordon- 
nancp. 

Il  serait  à  désirer  que  cette  mesure  fût  généralisée. 

Jusque  là,  la  compétence  territoiiale  des  agents  forestiers  sera  soumise 
aux  inconvénients  et  aux  incertitudes  d'une  appréciation  défait. 

Les  agents  et  préposés  de  l'Administration  des  forêts  ont  pour  auxi* 
îiaires,  aux  termes  do  l'art.  36  do  la  loi  du  15  avril  1829,  les  éclusiers  des 
canaux ,  les  gardes  champêtres  et  les  autres  officiers  de  police  judiciaire, 
dénommés  en  l'art.  0  du  Code  d'instruction  crirainene. 

La  police  de  la  pêche  ayant  été  considérée  comme  un  objet  d'une  im- 
.portance  secondaire ,  il  n*a  pas  été  établi  d'agents  spéciaux  de  surveil- 
lance partout  où  les  besoins  du  service  pouvaient  l'exiger.  Limitée  par 
un  budget,  l'Administration  des  forêts  n'a  pu,  sauf  de  rares  exceptions, 
instituer  de  gardes-pêche  que  sur  les  rivières  dont  la  pêche  est  affer- 
mée au  profit  de  l'Etal. 

Il  suit  de  là  que  par  la  force  même  des  choses ,  la  surveillance  de  la 
pèche  sur  un  grand  nombre  de  cours  d'eau,  et  notamment  sur  ceux  qui 
ne  sont  ni  navigables  ni  flottables  en  trains,  repose  presque  entièrement 
sur  les  fonctionnaires  que  la  loi  a  donnés  pour  auxiliaires  aux  agents 
forestiers. 

Cette  circonstance  n'enlève  pas  aux  agents  et  préposés  forestiers , 
comme  on  le  croit  trop  généralement ,  le  droit  de  constater  et  de  pour- 
suivre les  délits  commis  sur  les  cours  d'eau  qui  appartiennent  à  cette 
dernière  catégorie. 

Les  agents  et  préposés  se  doivent  avant  tout ,  sans  doute ,  au  service 
spécial  dont  ils  sont  chargés ,  mais  ce  n'en  est  pas  moins  une  obligation 
pour  eux ,  de  constater,  autant  que  faire  se  peut ,  toutes  les  contraven- 
tions en  matière  de  pêche,  qui  se  commettent  dans  rétendue  des  arron- 
dissements pour  lesquels  ils  sont  assermentés. 

n  est  fâcheux  que  les  ressources  dont  l'Administration  des  forêts  dis- 
pose ne  lui  aient  pas  permis  d'étendre  la  surveillance  de 'ta  pêche  sur 
tous  les  cours  d'eau  sans  exception.  Cette  surveillance  n'est  efficace  que 
là  où  elle  est  exercée  par  les  agents  et  préposés  de  ladite  Administration- 
i^artout  ailleurs  elle  est  nulle  ou  illusoire. 
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Les  gardes  chaoïpélres ,  liiieux  que  ious  autres ,  seraient  à  portée  de 
raille  observer  les  lois  de  la  police  fluviale  sur  les  petits  cours  d'eau  : 
mais  dépourvus  d*instruclioii  pour  lu  plupart ,  soumis  à  des  influences 
dû  localités  qui  paralysent  leur  action,  affranchis  en  fait,  sinon  en  droit, 
de  tout  contrôle  de  la  part  de  Taulori té  supérieure,  ils  méconnaissent  ou 
tolèrent  les  abus.  Aussi  est-il  vrai  de  dire  que  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ont  pour  la  plupart  été  dépeuplés  par  les  maraudeurs,  qui  exer- 
cent leur  coupable  iudustrie,  même  pendant  le  frai,  à  Taide  des  engins  et 
(trocédés  les  plus  destructeurs  ;  par  exemple,  en  mettant  è  sec  la  partie 
d'un  cours  d'eau  dans  laquelle  ils  supposent  que  les  rares  poissons, 
échappés  à  leurs  filets,  peuvent  trouver  une  retraite. 

il  fout  espérer  que  Tembrigaderaent  des  gardes  champêtres ,  en  pla- 
çant plus  immédiatement  ces  fonctionnaires  sous  la  main  de  Tautorité , 
oostribuera  puissamment  à  améliorer  leur  service. 

Ce  résultat  est  vivement  à  désirer  dans  l'intérêt  de  la  police  et  de  la 
conservation  de  la  pêche  dans  les  petits  cours  d'eau, 
il  ne  but  pas  pei>dre  de  vue,  d'un  antre  côté,  que  la  dévastation  de  ces 

cours  d'eau  a  une  influence  marquée  sur  le  peuplement  des  rivières.  Les 

ruisseaux  sont  an  efifôt  les  réservoirs  naturels  des  grands  cours  d'eau  ; 

c'est  là,  qo'à  nûson  de  la  tendance  naturelle  qu*il  a  à  remonter,  le  pois- 

«08  va  disposer  son  irai. 

S  «. 

Aux  termes  de  l'art,  i"  de  la  loi  du  i  5  avril  id^  la  pécha  est  exercée 
au  profit  de  TÉtat  : 

i  •  Dans  tous  les  fleuves,  li vières,  canaux  Qt  fossés,  navigables  ou  floi- 
lablesavec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont  l'entretien  est  à  la  chaxige 
de  l'État  ou  de  ses  ayants  cause  -, 

3«  Bans  Les  bras,  noues,  boires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux  des  flieU'- 
veseï  rivières  navigables  ou  flottables  dans  lesquelles  on  peut  eu  toQt 
twips  passer  ou  pénétrer  librement  en  bateau  pêcheur,  et  donl  Tenire- 
tien  ttt  également  à  la  charge  de  l'Ëtat. 

le  droit  de  pêche  peut  aussi  être  exploité  au  proil  da  trésor  dans  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  qui  oôtoient  ou  tfaveraent  ks 
propriétés  domaniales.  (Arg.  art.  S). 

L'art.  3  de  la  loi  précitée  a  apporté,  dans  l'intérêt  des  popolatioiii  ma- 
ritimes, une  restriction  aux  dioils  conférés  à  TÊtat  par  Fartide  i^. 

En  compensation  des  sacrifices  imposés  à  ces/populations^  par  les  lois 
sur  rinscription  maritime,  et  afin  de  donner  aux  marins  une  preuve  de 
la  sollicitude  du  gouvernenent,  r£tat  a  renonoé  à  fexercioe  de  ses 
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droits  dfliis  toute  retendue  des  fleuves  et  rivières  compris'dans  l'inscrip- 
lion  maritime. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  si  le  but  que  le  législateur  s'est  propo- 
sé, a  été  complètement  atteint.  Des  personnes  qui  se  sont  trouvées  par- 
faitement à  même  d'apprécier  les  résultats  de  la  mesure  que  l'on  a  cru 
devoir  adopter,  prétendent  que  de  grands  propriétaires  et  des  spécula- 
teurs, qui  ne  supportent  aucune  des  charges  de  l'inscription  maritime, 
confisquent  presqu'exclusivement  à  leur  profit  les  bénéfices  de  la  pôcbe 
libre,  au  grand  préjudice  des  marins  sur  lesquels  toutes  ces  charges  re- 
tombent. Cela  s'explique.  La  grande  pèche  nécessite  l'emploi  d'immense^ 
et  coûteux  appareils  ;  les  riches  propriétaires  et  les  spéculateurs  peuvent 
seuls  se  procurer  ces  appareils,  dont  l'achat  est  au-dessus  des  faibles 
ressources  do  pauvres  marins. 

Cet  état  de  choses,  s'il  existe,  est  très-regrettable  :  il  mérite  de  fixa* 
l'attention  du  gouvernement,  qui  a  entendu  venir  en  aide  à  une  popu- 
lation digne  de  tous  pointe  de  sa  bienveillance;  mais  non  donner  à  la 
spéculation  la  facilité  de  faire  des  bénéfices  considéi*ables  au  détriment 
-du  trésor  public. 

La  loi  du  ii  floréal  an  x ,  dont  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  parler 
ci-dessus ,  a  attribué  &  l'administration  des  forêts  la  régie  de  la  pèche 
dans  tous  les  cours  d'eau  dont  la  pèche  appartient  à  l'Etat ,  et  chargé 
l'administration  des  domaines  de  la  perception  des  fermages. 

Un  décret  du  26  décembre  4810  a  dérogé  aux  dispositions  de  la  loi 
précitée,  en  conférant  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  les  at- 
tributions de  TAdministration  des  forêts,  en  ce  qui  concerne  la  régie  de 
la  pèche  dans  les  canaux.  On  a  pensé,  sans  doute,  que  les  agents  des 
ponts  et  chaussées  étaient  plus  à  même  que  les  agents  forestiers  de 
connaître  les  conditions  à  imposer  aux  fermiers  dans  le  but  d'assurer  la 
conservation  des  ouvrages  d'art  établis  sur  les  canaux  :  qu'eu  outre  il  y 
aurait  économie  pour  le  trésor  à  confler  la  régie  de  la  pèche  dans  ces 
cours  d'eau  à  une  administration  qui  y  entretenait  un  nombreux  person- 
nel et  qui  était  déjà  chargée  de  veiller  à  ce  que  les  règlements  relatifs  à 
la  grande  voirie  y  fussent  rois  à  exécution. 

Le  même  décret  a  chargé  la  régie  des  droits  réunis  (  aujourd'hui  admi- 
nistration des  contributions  indirectes  )  de  percevoir  les  fermages. 

Les  arguments  sur  lesquds  on  i^était  fondé  pour  attribuer  à  l'adml- 
nistration  des  ponts  et  chaussées ,  à  l'exclusion  de  Tadministration  des 
forêts,  la  régie  de  la  pèche  dans  les  canaux,  s'appliquant  également  aux 
rivières  canalisées ,  une  décision  de  M.  le  ministre  des  finances  en  date 
du  26  décembre  1831,  a  statué  qu^à  l'avenir  lesdites  rivières  servent, 
quant  à  la  pêche,  assimilées  aux  canaux  proprement  dits. 

Ce  n'est  pas  tout  :  une  nouvelle  décision  du  13  septembre  1832,  éma-^ 
née  du  même  ministère ,  a  étendu  et  commtnté  ces  dispositions.  Aux 
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termes  de  ladite  décîrion  :  «  Lorsqu'une  rivière  aura  élé  rendue  naviga» 
ble  par  suite  d'ouvrages  d'ail,  la  location  de  La  pèche  devra  être  eonfièe- 
i  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  non-seulement  pour  les  lieux. 
mêmes  où  existent  ces  travaux,  mais  encore  pour  tout  le  cours  intermé- 
diaire qui  n'^est  navigable  qu^à  raison  de  ces  mêmes  ouvrages  ;  en  d'au- 
tres termes  pour  toute  la  partie  de  rivière  comprise  entre  les  points  ex^ 
tFêmea  où  sont  établis  les  ouvrages  les  plus  éloignés ,  l'Administralion* 
des  forêts  devant  continuer  à  affermer  la  pêche  pour  les  parties  de  ri- 
vières situées  en  dehors  de  ces  limites.  » 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  en  ce  qui  concerne  les  ca- 
naux et  rivières  canalisées,  et  l'Admiuistration  des  forêts  relativemenr 
aux  autres  cours  d'eau  navigables  et  flottables  en  trains ,  sont  chargée» 
de  la  formation  des  cantonnements  de  pêche,  de  hi  rédaction  des  cahiers 
des  charges,  en  un  mot,  de  toutes  les  opérations  préparatoires  aux  adju- 
(fications.  Les  agents  de  ces  administrations  assistent  aux  adjudications 
qui  doivent  avoir  lieu  sous  la  présidence  des  préfets,  et  veillent  à  l'exé-^ 
cation  des  baux ,  sans  préjudice  du  droit  appartenant  aux  agents  fores- 
tiers de  tenir  la  main  à  l'observation  des  règlements  de  police  générale-. 

Des  difficultés  s'étant  élevées  relativement  aux  limites  dans  lesquelles 
doit  être  circonscrite  l'action  des  agents  et  préposés  de  TAdministration 
des  forêts,  sur  les  canaux  et  rivières  canalisées ,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces les  a  tranchées  par  une  décision  du  30  septembre  i839,  portant  : 

it  t«  Que  ces  agents  et  préposés  doivent  rester  étrangers  à  la  mise  en 
ferme  du  droit  dépêche  dans  lesdits  cours  d'eau ^  ainsi  qu'à  l'exécution 
des  clauses,  charges  et  conditions  des  adjudications  de  ce  droit,  faites  à 
la  diligence  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées; 

»  2**  Que  les  mêmes  agents  et  préposés  sont  tenus  de  constater,  lors  do 
leurs  tournées,  les  délits  commis  sur  les  canaux  et  rivières  canalisées , 
comme  sur  tous  les  autres  cours  d'eau  dépendant  du  domaine  public  ou 
appartenant  à  des  particuliers  et  que  leurs  procéS'verbaux  doivent  être , 
conformément  à  l'art.  36  de  la  loi  du  15  avril  1829 ,  déférés  directemetit , 
à  la  requête  de  l' /administration  des  forêts^  au  jugement  des  tribunaux 
correctionnels,  à  l'exception  de  ceux  constatant  le  délit  spécifié  eu  Tari. 
5  de  ladite  loi.  » 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  nous  prononcer  sur  la  mesure  qui  a  con- 
féré à  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  la  régie  de  la  pêche  dans 
les  canaux  et  rivières  canalisées  :  toutefois  à  en  juger  par  les  vives  récla- 
mations dont  elles  été  Tobjet  de  la  part  de  quelques  conseils  généraux, 
on  serait  porté  à  penser  qu'elle  a  été  loin  de  produire  les  heureux  résui* 
tats  que  l'on  en  attendnit. 

Peut-être  eût-il  été  préférable  de  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi  du  14  flo- 
réal an  x,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  rivières  canalisées,  sauf  au 
ministre  des  finances  à  se  concerter  avec  son  collègue  des  travaux  pu- 
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biiC6  ix>ar  la  rédaction  du  cahier  des  charges.  Le  service  de  la  pèche  ne 
pourrait  que  gagner  h  être  centralisé  entre  les  mains  de  radaiinîstralion 
des  forêts.  Ca.  Déville. 


DE  LA  BCCHE  ROULANTE. 


Celle  queeliou  fort  importante  a  divisé  depuis  quelque  temps  le  ooiu- 
merce  de  bois.  Les  marchands  de  bois  de  Paris  réclament  comme  usage 
ancien  et  nécessaire  Taddition  d'une  bûche  de  8  à  li  centimètres  en  piua 
et  au-dessus  delà  mesure,  afin  do  compenser  le Ussement qui  s'opère 
dans  les  piles  par  la  dessicalion  et  le  séjour  plus  ou  moins  long  sur  les 
ports  depuis  le  moment  où  le  bois  est  empilé  et  mis  en  état  à  Son  arrivée 
jusqu'à  répoque  de  la  livraison. 

Des  marchands  de  bois  de  province,  se  fondant  sur  une  mesuro  admi- 
nistrative récente,  refusent  d'ajouter  cette  bûche  roulante  à  la  hauieui* 
rigoureuse  des  piles,  malgré  lous  les  anciens  usages  qui  ont  consacré 
cette  addition  et  malgré  les  motifs  nombreux  qui  la  rendent  nécessaire. 

Voyons,  au  point  de  vue  de  l'équité  et  de  la  tranquillité  de  tous,  la  va-- 
leur  de  ces  prétentions  diverses. 

Les  bois  sont  empilés  sur  tes  ports  au  fur  et  à  mesure  des  arriviçes, 
soit  en  voiture  et  directement  des  coupes,  soit  par  flots  dans  les  rivièrea 
ou  ruisseaux  rendus  flottables.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  sont  ou  encore 
verts  et  pleins  de  sève,  ou  humides  et  gonflés  par  l'eau  qui  les  a  portés. 
La  dessiccalion  s'opère  dans  les  piles. 

L'empilage  se  fait^  soil  par  les  hàlesde  mars,  soit  dans  les  chaleuru 
de  Tété,  et  la  dessiccation,  si  puissante  à  cette  époque,  modifie  considéra^ 
blement  la  grosseur  de  ces  bûches,  dont  le  volume  est  altéré  dans  de  for- 
tes proportions. 

Le  mesurage  fait  immédiatement  après  l'empilage  et  la  mise  en  état, 
ne  saurait  donc  être  une  opération  régulière  dans  ses  résultats.  La  hau- 
teur donnée  ne  peut  se  maintenir.  La  dessiccation  nécessaire,  le  tasse^ 
ment  indispensable  doivent  faire  varier  cette  hauteur  dans  certaines 
pruportions. 

Le  marchand  de  Paris  qui  achète  ce  bois  pour  le  livrer  au  consomma* 
leur  plusieurs  mois  après  qu'il  l'a  reçu,  ne  retrouverait  plus  son  compte 
si,  lors  de  l'empilage,  la  mesure  n'était  que  rigoureusement  exacte.  De 
là  l'addition ,  consacrée  d'abord  par  l'usage  et  plus  tard  par  les  régle^ 
ments,  d'une  bûche  roulante  en  plus  et  au-dessus  de  la  hauteur  néces- 
saire pour  former  la  mesure  convenue. 

t  approvisionnement  de  Paris  a  toujours  été  considéré  chose  si  impor- 
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UDle,  que  de  tout  temps  on  «'est  (H*cupé  de  légaliser  par  des  règlements 
adoiiatstratifs  tout  eu  qui  fe  rattacbe  à  cet  approvisionnement. 

Avant  t'arrête  du  3  iiivûse  an  vit  qui  a  exigé  pour  le  mesurage  des  bois 
l'applicatioo  du  système  décimal,  les  règlements  en  vigueur  prescri- 
vaient que  sur  les  ryisscaux  de  flottage  à  bûches  perdues  on  accorderait 
ffraiuiteme$U  : 

Le  grillon  franc^  plus  bûche  et  carrière  pour  la  longueur  sur  chaque 
pUe,  15  à  SO  cenUmèires  sur  la  hauteur  ;  e^fin  le  vingt  et  unième  ou  cinq 
pour  cent  nom  payables. 

Sur  les  ports  de  flottage  en  trains,  bûche  et  carrière,  et\^à^  centi- 
mètres surlm  hauteur,  (On  appelait  carrière  une  forte  bûcbe  fendue  de  %i 
à  2S  centimètres). 

Ces  remises  ainsi  octroyées  avaient  pour  but  de  parer  aux  pertes  que 
les  bMS  éprouvaient  par  le  retrait  et  la  dessiccation,  par  l'absence  de  bù- 
f-ties  que  les  flotteurs  brûlent,  volent  ou  emportent  comme  salaire,  chaque 
fltitteur  ayant  droit,  chaque  jour  de  tiavaii,  à  un  faix  de  bois  composé  de 
sept  bûches. 

Hais  vint  le  décret  de  la  Convention  sur  le  système  décimal,  et  un  arrô^ 
ié  du  3  Qîvûse  an  vu,  pris  pour  l'exécution  de  la  loi,  ordonna  que  la  mise 
Cil  état  des  bois  de  chauffage,  sur  les  ports  d'approvisionnement,  au- 
raii  lieu  non  plus  désormais  à  la  corde,  mais  au  décastère,  et  que  le  dé- 
i-aslère  serait  formé  par  une  pile  de  bois  de  3  mètres  de  hauteur,  sur  3  mè- 
1res  de  couche ^  la  bûche  ayant  144  centimètres  et  sasis  addition  de  bûches 
dans  aucun  sens* 

il  CaUut  se  conformer  à  ce  nouveau  mode  ^e  mesurage,  et  cependant 
l'ancien  usage  de  brûler  et  emporter  des  bois  comme  salaire  fut  main- 
tenu  et  s'est  conservé  jusqu'à  présent,  et  rien  ne  vint  plus  compenser  le 
déficit  opéré  dans  les  piles,  soit  par  la  disparition  de  ces  bûches  brûlées 
«t  emportées,  soit  par  la  dessiccation  et  le  tassement  inhérents  à  la  ma- 
tière mesurée,  et  qu'aucune  loi,  aucune  prescription  administrative  ne 
pouvaient  empêcher. 

Aussi,  maigre  la  loi  et  les  arrêtés,  il  s'établit  une  espèce  de  tolérance 
conventionnelle,  de  règlement  tacite  qui  autorisa  l'addition  d'une  sur- 
mesure,  ainsi  que  cela  s'était  pratique  par  le  passé;  seulement  une  to- 
lérance n'était  pas  un  droit;  cette  convention  tacite  pouvait  être  ré- 
prouvée; r«ppUcatlon  s'en  faisait  avec  toute  l'irrégularité  d'une  chose 
coBtesCable  et  livrée  à  l'arbitraire  des  agents  employés,  condition  fâ- 
cheuse qui  fil  souvent  regretter  les  anciens  règlements  qui  du  moins 
établissaient  des  bases  fixes  sur  lesquelles  vendeur  et  acheteur  pouvaient 
compter  en  traitant. 

Cet  état  anormal  excita  de  si  nombreuses  et  si  vives  réclamations, 
qu'il  fallut  aviser  à  établir  des  règles  positives  de  livraison. 

Li>h  inmpagnies  de  commerce  de  Paris  et  des  rivières  de  l'Yonne  et  de 


si  ANNALKS   FOHESTlftREB. 

la  Ciirc  nommèrent  des  délégués  et  syndics  gui  rédigèrent  nn  réf^l^ 
ment,  lequel  approuve  par  le  ministre  compétent,  le  25  avril  4833,  e( 
modifié  par  uue  disposition  additionnelle  du  19  août  1839,  décida  que  une 
bûche  de  Oft  à  11  centimètres  serait  ajoutée  sur  toute  la  longueur  des 
piles,  après  Tcmpilagc  des  bois  en  plus  que  la  hauteur  de  trois  mètres  et 
comme  sur- mesure  nécessaire,  pour  compenser  le  retrait  opéré  par  le 
tassement  et  la  dessiccaticm  des  bois  après  Tempilage. 

CélaiL  une  ère  nouvelle  qui  s'ouvrait  pour  le  commerce:  plus  d'inccr- 
tilude, plus  d'arbitraire,  plus  de  contestation;  c*étalt  non  plus  ano  obli- 
gation imposée  par  une  loi,  mais  un  règlement  librement  consenti  par 
les  intéressés  agissant  dans  Tintérèt  commun  et  donnant  à  tous  laséc^u* 
rite,  la  nellolé  de  position  dont  ils  manquaient  et  qui  leur  étaient  si  nér- 
cessaires;  c'était  aussi  un  règlement  devenu  obligatoire  pour  tous,  par 
l'approbation  administrative  représentée  par  le  ministre  compétent. 

Ces  dispositions  franchement  et  loyalement  exécutées  par  les  jurés 
compteurs  furent  conservées  et  suivies  jusqu'en  i845. 

Mais,  le  16  janvier  1846,  une  décision  nouvelle  de  rautorité  vint  dé- 
truire cet  état  de  paix,  et  revenant  à  la  prescription  du  3  nivôse  an  vii^ 
ordonna  la  suppression  de  la  sur-mesure,  ou  bûclie  roulante,  snr  tous  les 
ports  où  elle  était  en  vigueur. 

Aux  termes  de  cette  décision,  les  bois  doivent  être  empilés  sur  3  mè^- 
tres  seulement  de  hauteur,  quel  que  soit  leur  état  desiccllé  et  le  mouve- 
ment qui  par  suite  devra  s'opérer  dans  les  piles. 

Le  commerce  de  Paris,  justement  alarmé  des  conséquences  de  cette 
disposition  nouvelle,  a  cherché  à  en  faire  reconnaître  et  constater  officiel- 
lement les  uiconvénients  si  graves. 

En  1847,  des  expériences  furent  faites  parles  jurés  compteurs  de  Cla- 
mecy  et  de  Termcnton,  en  présence  des  commis  et  gardes  des  mar- 
chands de  bois  de  l'Yonne  et  de  la  Cure.  Voici  le  résultat  de  ces  expé- 
riences : 

.  I**  Cent  vingt'Cinq  piles  en  second  flot  de  l'Yonne,  reçues  à  la  mise 
en  état  dans  les  premiers  jours  de  juin,  remesurées  et  vérifiées  le  28  du 
môme  mois,  accusèrent  un  retrait  ou  déffcit  de  mesure  de  siXy  huU  et 
diar centimètres  sur  la  hauteur. 

^  Deux  cent  trente-quatre  piles  du  flot  delà  rivitère  de  Cure,  mesu- 
rées et  mises  en  état  le  8  mai,  à  la  hauteur  de  trois  mètres,  remesurées 
et  vérifiées  les  i«''et2  jtrillet  n*a\'aient  plus  que  2"  86  et  2»  92,  soit 
08  à  1i  centimètres  de  déficit  sur  la  hauteur  nécessaire  et  exigible. 

3*»  Cent  décastères  de  bois  de  hêtre  flotté  ou  traverses  achetés  par  la 
compagnie  du  commerce  de  Paris,  comme  expérience,  reçus  et  mis  en 
état  le  8  mai,  sur  la  rivière  de  Cure,  par  le  juré-compteur  de  Vcrmanton^ 
i-emcsurés  et  vérifiés  en  août  suivant,  en  exécution  d'une  demande  judi- 
ciaire, présentèrent  uu  déficit  de  quatre  décastères  quatre-vingt-treize 
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teniUiêres,  près  de  cinq  pour  cent,  dont  le  vendeur  fat  obligé  de  tenir 
compte,  en  supportant  en  outre  tous  les  frais  d'expertise  et  d*instanoe. 

Enfin  le  retrait  est  tellement  considérable  et  incessant  par  suite  de 
la  dessiccation,  que  les  bois  achetés  en  1842  par  MM.  Thoureau,  Moreau, 
Ouvré  et  comp.,  et  qui  avaient  été  m»  en  état,  avec  la  bûche  roulante ^ 
avaient  encore  perdu  10  à  12  centimètres  sur  la  hauteur  des  piles,  après 
20  mois  de  séjour  sur  les  ports  flottables  en  train. 

Ces  expériences^  faites  par  des  hommes  compétents ,  intermédiaire» 
désintéressés  et  acceptés  par  le  commerce  en  général,  ne  sont-elles  pa» 
concluantes  sur  la  nécessité  d'une  addition  quelconque  pour  compen- 
ser un  retrait  certain,  incontestable,  inconvénient  attaché  à  la  nature 
de  la  chose  vendue,  et  qu'il  faat  atténuer  dans  Trotérèt  de  tous,  pour 
fedllter  les  affaires? 

Le  commerce  de  Paris,  bien  pénétré  de  l'importance  de  la  question^ 
a  voulu  la  faire  décider  judiciairement,  afin  de  faire  cesser  .toute  incer- 
titude à  l'avenir  et  assurer,  ce  qu'il  recherche  par-dessus  tout,  la  sécu- 
rilé,  la  tranquillité  des  transactions. 

Une  demande  a  été  formée  par  le  syndic  devant  le  tribunal  de  Cla- 
mecy,  à  l'effet  de  faire  rétablir  l'addition  de  la  bûche  roulante.  Un  juge- 
ment est  intervenu,  qui,  négligeant  la  question  au  fond  et  statuant  sur 
un  incident  de  forme  soulevé  par  les  défendeurs,  a  décidé  que  le  syn- 
dic agissant  au  nom  d'une  communauté,  et  sans  pouvoir  spécial  de  cha- 
cun des  membres  de  cette  communauté,  n'avait  pas  qudité  pour  former 
la  demande  et  l'a  renvoyé  sans  faire  droit. 

La  question  reste  donc  entière;  elle  sera  de  nouveau  agitée  et  proba- 
ilemeiit  décidée  en  faveur  du  premier  acheteur,  qui  payant  un  décastère 
voudra  recevoir  la  menire  de  trois  mètres  de  hauteur^  prescrite  par 
l'arrêté  du  3  nivôse  an  vn,  et  non  pas  une  pile  qui,  par  le  tassement,  la 
dessiccation  et  le  retrait  qui  en  résultent,  sera  réduite  k,deux  mètres  guai^ 
tre-vingt  six  ou  deux  mètres  guatre-vlngt^ix  de  hauteur. 

Cette  prétention  sera  tout  aussi  justifiable  que  le  serait  celle  du  ven- 
deur qui  refuserait  de  recevoir  cent  huit  ou  cent  quinze  francs  pour  le 
décastère  qu*il  aurait  vendu  cent  vingt  cinq. 

Le  prix  doit  être  intégralement  payé,  mais  la  mesure  doit  être  donnée 
entière,  complète,  à  la  livraison,  quelle  que  soit  la  différence  survenue 
depuis  la  mise  en  état,  différence  tout  à  la  charge  du  vendeur,  selon 
les  règles  du  sons  commun,  autant  que  selon  cet  axiome  de  droit 
bien  (!onnu  :  Hes  périt  domino. 

Et  si  nous  nous  demandons  quel  intérêt  le  commerce  peut  avoir  à  re- 
fuser cette  bûche  roulante,  dont  nous  avons  prouvé  l'équitable  nécessité, 
nous  ne  savons  quelle  réponse  faire  ni  comment  justifier  ce  refus. 

En  effet ,  si  nous  admettons  pour  un  moment  que  cette  prétention 
vienne  à  prévaloir,  qu'en  résultcra-t-il  ?  que  rnihclcur  bien  certain  de 
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Hubir  utiQ  perlé  lia  mesure,  basera  ses  calculs  sur  cette  parte,  ei,  toal 
disposé  à  s'en  dédommagar  largement,  en  exagérera  les  conséqueDces, 
baissera  le  prix  du  déeasière  dana  une  proportion  supérieure  à  la  perte 
probable,  et  eu  défiûîtive  le  commerce  forain  se  sera  suscité  des  em-* 
barras^  des  difficultés ,  pour  aboutir  à  une  situation  qui  lui  sera  en  toul 
l)Oint  désavantageuse. 

Au  contraire,  s'il  a  l'esprit  rassuré  sur  une  diminution  impossible  de 
quantité,  l'acheteur  pressé  par  la  coucurrence  et  n'ayant  plus  à  se  préoc- 
cuper de  la  question  de  mesure  devenue  positive  par  l'addition  de  la 
bûche  jugée  nécessaire,  ne  craindra  pas  d'élever  son  prix  jusqu'à  la 
dernière  limite  que  lui  laissera  la  différence  entre  le  cours  d'achat  et  le 
courB  de  vente  au  consommateur. 

L'expérience  frappante  de  ce  résultat  est  acquise  par  ce  qui  se  passa 
aux  adjudications  des  bois  façonnés  des  forôts  do  la  couronne  à  Gom- 
piégne,  Fontainebleau,  Villers-Colterets.  Les  honorables  inspecteurs  de 
ces  forôts,  ayant  l'expérience  du  tassement  des  bois,  font  toujours  sur» 
charger  les  piles  d'une  hauteur  plus  quesufûsante  pour  compenser  le 
déchet,  si  bien  que  l'on  achète  à  ces  adjudications  avec  la  certitude  d'un 
boni  de  mesure;  et  par  une  disposition  de  l'esprit  humain  ,  qui  porte  à 
s'exsgérer  l'espoir  du  bénéfice  comme  les  craintes  de  pertes,  le  bonid« 
mesure  est  calculé  par  la  concurrence  et  escompté  au  delà  de  sa  va- 
itur  ;  si  bien  que  le  cours  de  ces  adjudications  est  toujours  plus  élevé 
que  le  cours  oixlinaire  sur  les  ports»  et  qu*en  définitive  il  en  résulte  bér 
néficc  pour  le  vendeur  qui  donne  large  mesure ,  comme  il  résulte  une 
perte  pour  celui  qui  fournit  moins  que  le  compte. 

Tout  se  pèse  :  ie  marchand  pour  qui  tout  déplacement)  toute  absence, 
causent  perte  et  ennui,  aime  beaucoup  mieux  payer  cher  ce  qu'il  peut 
acheter  de  son  c^iblnet  avec  toute  tranquillité  d'esprit)  quant  à  la  mesure, 
que  d'acheter  même  à  un  prix  moindre  une  marchandise  dont  le  meau- 
rage  lui  laisse  de  l'inquiétude  ou  au  moins  de  l'incertitude,  et  nécesaitera 
sa  présence  pour  une  vériScation  sans  laquelle  il  n'oserait  recevoir,  lors- 
qu'il y  a  dans  la  nature  même  de  la  chose  achetée  phisieura  liaisons  de 
<Taindre  un  déficit. 

En  conséquence  de  tout  ce  qui  précède,  ne  sommes-nous  pas  fondés  à 
dire  an  commerce  du  haut  que  le  refus  de  la  bûche  roulante  est  non-aeu- 
lemeut  chose  peu  équitable ,  mais  encore  de  tout  point  contraire  à  l'in- 
térêt commun  du  commerce,  et  surtout  à  leur  intérêt  bien  entendu  ? 

S'ils  veillent  que  le  bois  soit  empilé  rigoureusement  à  la  hauteur  de 
3  mètres,  dans  quelqu'état  qu'il  se  trouve,  le  marchand  de  Paris,  sûr  de 
n'avoir  pas  son  compte  plus  lard ,  attendra,  pour  acheter,  que  le  bois  soit 
sec  et  tassée  et  alors  l'opération  <lu  remesurage  à  laquelle  on  no  poiurra 
pas  se  soustraire  donnera  nécessairement  un  déâcit  qu'il  faudra  bien, 
romblor. 
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Le  marchand  de  proTÎnce  aura  donc  perdu  tout  le  temps  pendant  le. 
quel  il  attendra  la  vente,  aura  perdu  la  disponibililédu  capital  employé, 
rintérêt  de  ce  capital,  et  cela  sans  aucune  compensation;  puisque,  en  dé- 
finitive, il  lui  faudra  recevoir  en  moins  l'équivalent  de  la  bûche  roulante 
qu'il  n'aura  pasr  fournie  lors  de  l'empilage  et  qui  manquera  sur  la  hauteur 
lors  de  la  livraison. 

El  par  cette  nécessité  imposée  à  tout  marchand  acheteur  de  remesurer 
tout  le  boia  acheté,  le  juré-compteur^  institué  comme  arbitre  légal  ebtre 
les  deux  commerces,  ne  pourra  remplir  que  la  moitié  de  sa  mission,  c'est^ 
à-dire,  veiller  à  un  bon  empilage  des  bois,  tandis  que  l'autre  moitié,  con- 
sistant en  la  vérification  do  la  mesure,  sera  une  opération  sans  valeur  et 
sans  résultat,  puisque  le  mesurage  avant  tassement  et  dessiccation  cons- 
tatera des  quantités  purement  nominales  et  variables,  jusqu'à  livraison 
selon  le  temps  qui  s'écoulera  et  selon  l'état  de  l'atmosphère. 

Tandis  que  s'il  est  administratiTement  entendu,  ou  s'il  est  passé  en  force 
ée  chose  jugée  que  Taddition  d'une  bûche  roulante  en  plus  et  au'-dessus 
de  la  mesure  de  trois  anètrea  est  donnée  et  acceptée  comme  compensa- 
tion de  tout  déchet-,  de  tout  retrait,  le  juré-compteur  peut  lors  de  la  mise 
cti  état  constater  par  procès-verbal  la  quantité  désormais  invariable  con- 
tenue dans  chaque  pile  :  le  vendeur  n'a  plus  alors  à  sepr^éoccuper  d'un 
mesurage  dont  les  résultats  sont  incertains.  L'acheteur  opère  sur  des 
bases  fixes  sans  dérangements,  sans  ennui,  sans  discussions;  plus  de 
procès  possibles,  et  le  commerce  se  fait  comme  il  devrait  toujours  se 
laire,  avec  confiance  entière  et  loyauté  incontestable. 

On  ne  viendra  pas,  nous  i'espérous,  contester  l'aptitude,  la  compé^ 
tence,  et  encore  moins  suspecter  la  bonne  foi  des  jurés-compteurs  dans 
la  mission  honorable  qui  leur  est  donnée  ;  nous  voudrions  même  que 
leur  infaillibilité  fût  établie  en  dogme.  Les  jurés-compteurs  sont  choisis 
parmi  des  hommes  probes,  capables.  Ils  doivent  être  irréprochables  en 
coul  point  pour  remplir  convenablement  leur  mission.  L'intervention  de 
l'autorité  dans  la  nomination  à  leur  emploi,  le  serment  qu'ils  prêtent  les 
élèvent  à  la  dignité  de  fonctionnaires  publics;  aucun  doute  n'est  possible 
sur  la  manière  consciencieuse  dont  ils  rempliront  ces  fonctions,  et  si  l'on 
pouvait  craindre  quelque  erreur,  on  aurait  pour  garantie  le  contrôle  de 
tout  ce  qui  les  entoure  et  la  surveillance  toujours  possible  des  intéres<^ 

Craindrnit-on  encore  que,  le  principe  une  fois  admis  de  sur-mesure,  on 
n*cn  exagérât  l'application,  et  que,  au  lieu  de  huit  à  onze  centimètres,  il 
put  arriver  qu'on  en  mit  plus?  il  sera  facile  de  détruire  cette  objection. 

L'empilage  est  fait  par  des  ouvriers  intéressés  à  ne  rien  mettre  au  delà 
de  la  mesure  nécessaire,  puisqu'ils  sont  payés  sur  le  nombre  de  dêca- 
stéres  empilés,  et  dans  ce  cas,  cet  intérêt  est  trop  ardent  pour  n'être  pas 
une  garantie  parfaite.  Le  «contraire  serait  bien  plus  à  craindre. 
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Les  marchands  de  bois  flottant  ont  d'ailleurs  leur  commis  général 
aidé  de  nombreux  gardes  stagiaires  et  ambulants  tous  intéressés  par  de- 
voir et  par  état  à  ne  pas  souffrir  de  sur-mesure  excessive,  puisqu'ils  sont 
presque  tous  payés  en  raison  du  nombre  de  décastères,  et  que  leur  in- 
térêt pécuniaire,  à  défaut  de  l'observation  de  leur  devoir,  est  de  veiller  à 
la  mise  en  état  avec  la  sur-mesure  seulement  admise. 

Et  enfin  tous  ces  inconvénients,  s'ils  étaient  à  craindre,  existeraient 
pour  une  mesure  de  troîs  métrés  comme  pour  la  mesure  conventionnelle 
de  3  métrés  08  cent,  à  3  mètres  44  cent.  L'une  pourrait  être  chargée  ou 
dépassée  aussi  bien  que  Tàutre.  Bien  plus,  il  est  à  peu  près  impossible 
d'être  rigoureusement  exact  dans  la  formation  d'une  pile  avec  une  ma- 
tière aussi  peu  régulière  que  le  bois  ;  le  hasard  seul  pourrait  donner  pré- 
cisément trois  mètres^  ni  plus  ni  moins.  Les  moindres  bûches  devant 
avoir  six  centimètres  de  diamètre,  la  différence  en  pins  ou  en  moins 
pourrait  s'élever  à  trois  centimètres,  tandis  qu'avec  la  latitude  laissée 
par  la  bûche  roulante  de  huit  à  onze  centimètres,  on  peut  exiger  avee 
raison  que  jamais  la  pile  n'ait  plus  de  3  met.  il  cent.,  comme  jamais 
moins  de  3  met.  08  cent. 

En  résumé,  l'usage  de  la  bûche  roulante  fondé  en  équité,  nous  paraît 
de  plus  conforme  à  l'inlérèt  des  vendeurs  comme  des  acheteurs,  ainsi 
qu'à  la  facilité  el  à  la  sécurité  des  transactions,  puisqu'il  a  pour  résultat 
de  compenser,  d'une  manière  iixe,  les  variations  de  mesurage  qu'occa- 
sionnent le  tassement  et  la  dessication  des  bois,  et  de  prévenir  toutes  les 
contestations  qui  pourraient  survenir  à  ce  sujet  entre  les  voideurs  et  le& 
acheteurs;  —  nous  engageons  donc  le  commerce  forain  à  prendre  ces 
réflexions  en  considération,  dans  la  lutte  qu'il  veut  soutenir. 


CONFÉRENCES  FORESTIÈRES. 


(Séances  des  "^  et  21  janvier,  des  4  et  18  février.  ) 

La  discussion  ouverte  sur  le  meilleur  mode  de  traitement  et  d'abalage 
des  taillis,  dans  la  séance  du  7  janvier,  a  continué  dans  les  séances  sui- 
vantes el  n'est  pas  encore  épuisée.  L'assemblée,  après  avoir  entendu  sur 
cette  question  MM.  Brongniarl ,  Delbet ,  Millet,  Michaud,  de  Saint-Seine , 
de  Chambray ,  de  Chezelles,  Vicaire,  Ségurct,  de  Sahune,  l^gros  Saint- 
Ange  et  Jacob  de  Richemond,  a  formulé  son  opinion  sur  les  parties  du 
programme  soumises  à  son  examen.  Nous  attendons  que  le  pro- 
gramme soit  entièrement  épuisé ,  pour  en  donner  le  compte  rendu. 

Dans  la  séance  du  21  janvier,  l'assemblée  a  procédé  à  Télection  des 
membres  du  bureau  en  reiuplaceinenl  de  ceux  dont  le»  fondions  cxpi- 
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raient  cette  année.  M.  le  baron  de  Sahune  a  été.  réélu  président ,  M.  le 
comte  de  la  Baume ,  secrétaire;  M.  le  marquis  de  Saint-Seine  a  été  élu 
Tice-présîdcnt.  Ainsi  le  bureau  des  Conférences»  pour  Tannée  i848,  se 
trouve  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Président,  M.  le  baron  de  Sahune,  conservateur  des  for^  de  la  Coa^ 
ronne;  vice-présidents,  M.  Adolphe  Brongniart,  membre  de  l'Institut , 
M.  le  marquis  de  Saint-Seine,  propriétaire;  secrétaires/  M.  Séguret,  in- 
specteur principal  des  forêts  du  domaine  privé  du  roi,  M.  le  comte  de  la 
Baume,  propriétaire;  archiviste  trésorier,  M.  Michel,  directeur  des  Jt^ 
nales  forestières. 

Dans  sa  séance  du  4  février,  l'assemblée  a  prononcé  l'élection  de  S 
nouveaux  membres  présentés  aux  conférences  dans  la  séance  précé- 
dente, à  savoir  :  MM.  de  Lamothe  jeune  et  Jurron,  agents  forestiers,  atta- 
chés à  l'administration  centrale  des  forêts;  H.  de  Yimpfen ,  inspecteur 
des  forêts,  à  Paris;  M.  Robert  du  Gardier,  inspecteur  des  forêts  à  Arc; 
M.  de  Suzanne ,  inspecteur  des  forêts  à  Melun. 

L'assemblée  a  décidé,  en  outre,  qu'après  la  question  de  l'exploitation 
et  de  Tabatage  des  taillis,  elle  procéderait  à  Texamen  de  la  question  des 
modifications  désirables  dans  le  Gode  forestier,  principalement  en  ce  qui 
concerne  la  répression  des  délits  en  général  et  notamment  dans  les  bois 
des  particuliers.  Elle  a  nommé,  pour  préparer  ce  travail ,  une  commis- 
sion composée  de  MM.  Loiseau,  de  Saint-Seine,  Séguret,  Jacqûot  et 
Tassy. 

CHBONIQUE  FORESTIÈRE. 

SOMMAIRE.  Bet^iiê  administrative.  Examen  d'aptitude  aux  fonetions  de  garde  gêné» 

rai,  —  Création  d'un  ingénieur  spécial  pour  les  irrigatioos. 
Bévue  industrielle.  Veote  de  plusieurs  coupes  des  bois  de  M.  le  duc  de  Bordeaux.  -— 

Reprise  du  flottage.  —  Cours  des  fers  à  Saint-Dizier.  —  Veote  de  charpentes  en 

Brie.  —  Vente  d'échanlillon  pour  Paris.  —  Vente  de  7,000  décistères  de  futaies 

pour  traverses  de  chemins  de  fer. 
RevuB  scientifique.  Réunion  du  congrès  central  d'Agriculture.  —  Exposition  annuelle 

des  produits  de  rhorticulture.  —  Liste  des  breveta  d'invention  relatifs  i  l'industrie 

forestière. 

Revue  adminittrative* 


Examen  d'aptitude  aux  fonctions  de  garde  général.  Les  examens 
préparatoires  d'aptitude  aux  fonctions  de  garde  général  auront  lieu, 
d'après  ce  qu'on  nous  assure,  dans  les  derniers  jours  de  ce  mois  ou 
dans  les  premiers  jours  de  mars.  Ces  examens,  qui  sont  subis  dans  les 
chefs-lieux  de  conservation,  seront  suivis  presque  immédiatement  de 
l'examen  définitif,  qui  aura  lieu  à  l'administration  centrale,  pour  tous  les 
brigadiers  et  gardes  à  cheval,  qui  auront  été  reconnus  capables  de  se 
prâenter  à  cette  dernière  épreuve. 

i::;^  Création  d'un  ingénieur  êpéeial  pour  les  irrigations.  Les  corps  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  ainsi  que  celui  des  mines,  viennent 
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(l'être  niodiftés  dans  la  hiéiarchieet  les  altribulions  «le  leur  personnel, 
par  une  ordonnance  royale  rendue  sur  la  proposition  du  ministre  des 
travaux  publics.  Nous  remarquons  que,  d'après  celte  ordonnance,  un 
inprénîeur  divisionnaire  est  attaché  spécialement  aux  travaux  des  irriga- 
tions; c'est  là  une  innovation  certainement  utile  et  que  réclamaient  im- 
périeuseroenl  les  besoins  de  l'agriculture,  et  rimporlarice  toujours  crois- 
sante que  prend  chaque  année  la  question  des  irri>icaUons-  Cependant 
nous  ne  comprenons  guère  comment  un  seul  ingénieur  pourrasuffire  aux 
attributions  que  l'ordonnance  semble  lui  assigiuT,  et  nous  avons  vaine- 
ment cherché  dans  cette  ordonnance  des  renseignements  qui  puissent 
éclairctr  nos  doutes  à  ce  sujet.  Cette  question  des  irrigations  préoccupe 
en  effet  très-vivement  l'opinion  publique;  elle  est  traitée  de  nouveau 
dansuD  ouvrage  récent  publié  par  M.  Aristide  Dumont,  ingénieur  des 
poula  et  chaussées,  bous  le  titre  :  Des  Travaux  publics  dans  leurs  rapports 
avec  l'agriculture.  L'auteur ,  dont  la  compétence  ne  saurait  être  mécon- 
nue dans  cette  matière,  passe  successivement  en  revue  les  deux  gran- 
des zones  irrigables  qui  existent  en  France,  celles  des  Alpes  et  des  Pyré- 
nées. Il  donne  des  détails  pleins  d'intérêt  sur  les  divers  canaux  d'irriga- 
tion exécutés  ou  projetés  dans  ces  deux  régions.  W  démontre  que  la 
région  arrosée  qui  comprend  à  peine  aujourd'hui  95,000  hectares^  soît 
32,000  hectares  au  pied  des  Pyrénées  et  63,000  hectares  au  pied  des 
Alpes,  pourrait  être  facilement  portée  à  fj00,000  hectares,  d'où  résul- 
terait pour  l'agriculture  de  ces  cuntrées  un  accroissement  annuel  de 
revenu  de  40  millions  au  moins.  L'ondiguement,  le  curage,  l'organi- 
sation intelligente  des  cours  d'eau ,  pourraient  créer  encore  des  valeurs 
plus  considérables  ;  valeurs  que  l'auteur  n'estime  pas  à  moins  de  150 
millions  par  an. 

On  trouve  dans  le  livre  de  M.  Aristide  Dumont,  l'avant-projet  d'un  ca< 
nal  d'irngation  pour  les  plaines  du  Languedoc  et  de  la  Provence.  Cet 
avant-projet,  qui  a  été  consciencieusement  médité,  démontre  qu'il  serait 
possible  de  créer  sur  les  bords  du  Rhône,  un  canal  susceptible  d'arroser 
00,000  keetares  au  moins.  ïje  tracé  de  ce  canal  qui  se  trouve  indiqué  avec 
beaucoup  de  détails,  méritait  d'être  sans  délai  étudié  pai'  Tadministration 
des  travaux  publics.  M.  Dumont  demande  pour  les  travaux  publics  agri- 
coles moins  une  exécution  immédiate  que  des  études  générales  et  d'en- 
semble, que  des  enquêtes  locales  qui  fassent  connaître  surtoul  en  matiè- 
res d'endiguement  et  d'irrigation ,  les  besoins  et  les  ressources  du  paya. 

«  U  faut  ici»  dit-il,  moins  des  crédiu,  des  dépenses  immédiates  que  de 
bonnes  et  sages  mesures  qui  associent  tous  les  efforts  et  utilisent  les  sa- 
crifices particuliers.  » 

Sans  aucun  doute,  il  serait  possible  d'arriver  à  de  grands  i^svrïtats  en 
créant  des  syndicats,  en  associant  les  propriétaires ,  même  en  ne  faisant 
que  de  minimes  dépenses.  Ces  travaux  sans  surcharger  le  trésor  ou  les 
ressources  des  particuliers,  viendraient  ainsi  accroître  la  prospérité 
oommuae. 

Dans  lea  letixes  qui  auiveut,  M.  Aristide  Dumont  étudie  les  diverses 
questions  relatives  aux  inondations,  aux  chemins  vicinaux ,  aux  routes 
royales  et  départementales,  ces  voiea  modestes,  «  mais  si  utiles  qui 
viennent  seoooder  les  chemins  de  fier,  dont  elles  constituent  km  myriades 
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<i>inbraiicbêineiils.  »  Il  dODue  des  deuils  aur  Im  canaux  d'irrigalton 
de  ritalie  supérieure  qu'il  a  visités ,  et  il  s'arrête  à  ta  question  du  reboi- 
sement qui  est  si  intimement  liée  à  celle  des  cours  d'eau  on  général. 

Revue  ioduttrielle. 


Les  futaies  de  plusieurs  coupes  de«  bois  de  M.  le  duc  do  Bordeaux, 
dans  Je  département  de  la  Haute-Marne»  ont  été  vendues,  fin  janvier,  pour 
être  converties  en  charpente.  En  annonçant  ce  fait,  l'Ancre  de  5atn/- 
Msiêr  ajoutait  :  ^  Les  gros  arbres  de  la  plupart  des  autres  coupes  seront 
probablement  achetés  pour  la  marine  royale  ;  ainsi  il  sera  fait  peu  de 
adage  de  première  qualité  avec  les  beaux  tH>is  de  ces  forêts.  >» 

ici^^  Saini^Dinier^  le  iO/évrier.  Il  est  question  de  reprendre  le  flottage 
dans  uDe  quinzaine  de  jours-  Les  sciages  sont  toujiMirs  saus  affaires.  Il  y 
s  sur  DOS  ports  environ  2  millions  de  mètres  à  vendre ,  sans  dea  quan- 
tités considérables  de  ^ordinaire  1847,  qui  sont  encore  attendues  pour 
celte  campagne.  (  // Ancre,  ) 

9P:M^  Coure  dês/erM  à  Saint^Dinier,  il  février. 

Fers  roches,  au  bois 490  fr. 

Fers  battus,  à  la  houille 330 

Fers  laminés .    .    3d0 

Eflsieux  étampés. 370 

Bandages  percés .'^70 

Petits  rands,  à  la  houille,  de  5  à  6  millim.      ...    390 

D*  au  bois 480 

Ronds  battus  au  martinet 420 

Fils  de  fer,  n»  !«,  rendus  à  Paris 4  80 

Fontes  blanches,  sans  affaires,  cours  nominal.  .  44S 
ic^  Vente  dé  charpentes  e»  Brie,  On  nous  informe  que  plusieurs  des 
grands  marchands  de  bois  de  la* Brie  ont  vendu  aux  chemins  de  fer ,  à 
des  prix  avantageux,  leurs  charpentes  des  coupes  de  1848;  nous  désironii 
qoe  ces  premières  transactions  soient  le  réveil  de  la  reprise  de  la  vente 
des  bois  de  charpente  et  d'industrie,  dont  le  commerce  restait  depuis 
quelque  temps  dans  une  torpeur  inquiétante. 

9::^  (il  février).  Un  petit  lot  d'échantillon  vient  d'être  vendu  pour 

Paria  ;  on  croit  que  le  prix  est  de  165^12- 12. 

Des  détenteurs  font  leurs  beaux  sciages  180  fr. 

7,000  décistêrea  de  futaie  viennent  d'être  achetés  pour  traverses  de 

chemins  de  fer.  Ce  qui  a  déjà  été  placé  et  demandé  pour  les  chemins  de 

1er,  pour  la  charpente  et  pour  la  marine,  s'élèvera  à  plus  de  50,000  dé- 

cistères. 

Il  ne  parait  pas  que  les  coupes  invendues  de  l'ordinaire  1848  soient 
remîaea  en  vente.  Ainsi  la  fabrication  du  sciage  sera  presque  insignw 
fiante. 

Revue  fteteiitifiqtte. 


Congrèê  central  d'Agriculture.  Le  congrès  central  d'Agriculture 
se  réunira,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé ,  le  24  février  et  tiendra  des 
séances  jusqu'au  4  mars  suivant.  Voici  les  questions  sur  lesquelles  des 
rapports  ont  été  présentés  en  1847 ,  sans  qu'elles  aient  pu  être  discutées, 
et  dont  par  conséquent  la  session  actuelle  aura  à  s'occuper  immédiate- 
ment :  1«  Rapport  sur  le  crédit  agricole  immobilier  ;  2*'  rapport  sur  le 
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'Crédit  agricole  mobilier;  3^  rapport  sur  l'organisatioQ  du  service  médi 
cal  dans  les  campagnes;  4<>  rapport  sur  la  réunion  des  pai*celles;  5° 
port  sur  les  forêts;  6^  pro<luction  des  subsistances,  statistique  agriool 
et  amélioration  du  sort  des  travailleurs  agricoles;  1^  mode  d'organisati< 
des  chambres  consultatives  d'agriculture;  8*  conservation  et  perfectioi 
Bernent  du  cadastre ,  examen  de  la  question  de  la  péréquation  de  l'ii 
p6t;  9^  examen  des  tarifs  sur  tes  sucres  dans  Tinlérèt  de  la  productif 
indigène  et  coloniale  et  de  la  consommation;  iO  examen  des  taril 
d*octroi,  dans  le  double  intérêt  de  l'agriculture  et  de  la  consommation 
41*  maladie  des  pommes  de  terre  ;  42^  apparences  agricoles. 

9^1^  Exposition  annuelle  des  produits  de  l'horticulture,  La  sociél 
royale  d'horticulture  fera  son  exposition  annuelle  à  partir  du  jeudi 
mars,  jusqu'au  dimanche  26,  dans  la  galerie  du  Sud,  au  palais  di 
Luxembourg.  Cette  exposition  sera  terminée  par  un  séance  solennelt 
qui  aura  lieu  le  dimanche  26  mars ,  à  midi ,  et  dans  laquelle  seront  d( 
cernés  les  prix ,  médailles  d*or  et  d'argent  et  mentions  honorables. 

Seront  admis  à  l'exposition  les  plantes  d'agrément  en  fleur,  les  plai 
tes  rares  ou  précieuses  non  fleuries,  les  fruits,  les  légumes  remarqua 
bles  par  leur  beauté ,  leur  nouveauté  ou  leur  état  de  conservation  ;  les^ 
outils,  instruments  ou  modèles,  les  machines  horticoles;  les  ouvrages 
nouveaux  sur  l'horticulture;  les  fruits  et  les  fleurs  imités,  les  fleurs 
peintes,  les  fruits  peints  04i  modelés  et  les  sujets  dépendants  de  rhorti- 
•culture;  enfin  tous  les  objets  d'art,  d*indastfie,  de  fabrication,  ou  1er 
constructions  qui  ont  rapport  au  jardinage. 


Liste  des  brevets  d^invention  relatifs  à  Vindustrie  forestière  y  pris 
dans  le  courant  de  décembre  et  de  janvier  dernier  s» 

1S  décembre  1847.  M.  Rïtelens  ,  à  Valenciennes.  Appareil  destiné  à  épar- 
gner le  combustibte  dans  les  machines  locomotives. 

34  —  M"*  Maztjra  ,  commune  de  Tartaras  (  Loire).  Appareil 

propre  à  l'agglomération  du  menu  charbon  de  terre 
et  à  la  fabrication  dés  briques. 

iS  janvier  1848.  H.  Prêtres-Millochaud  ,  à  Paris.  Appareil  propre  à  la 

carbonisation  du  bois, 

Î2  —  MM.  BouLTGNT  et  Hutin  ,  à  Paris.  Procédés  propres  à  la 

conservation  du  bois. 

2S  —  M  MoREAu,  à  Paris.  Méthode  pour  conglomérer  le  pous" 

sier  de  charbon  de  bois, 
25  —  M.  Lecodr  ,  à  Paris.  Procédés  de  dessiccation  du  bois. 

27  —  M.  Peigné,  à  Paris.  Application  des  comines  venOcules 

à  la  carbonisation. 
29  —  M.  MiLLOGBAU ,  è  Paris.  Appareil  propre  à  la  carbovd- 

saHon  du  bois. 
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AVIS. 


Les  événements  qui  se  sont  accomplis  depuis  notre  dernière  livraison, 
inaugurent  pour  les  Annales /wrestières  une  phase  nouvelle.  L'esprit  de 
liberté  .et  de  progrès  qui  pénétre  avec  les  institutions  républicaines 
dans  toutes  les  branches  d'administration  de  la  fortune  publique,  leur 
ouvre  eofio  une  voie  plus^large  que  celle  où  elles  ont  été  forcées  de 
se  renfermer  josqu'ici. 

EHes  y  entrent  avec  empressement,  encouragées  par  les  manlfesta- 
tîoDs  de  sympathie  et  de  concours  qui  leur  sont  adressées  de  toute 
part,  et  qui  tour  assurent  enfin  une  collaboration  'plus  riche  et  plus 
variée.  Déjà,  d'intéressantes  communications  leur  sont  parvenues.  Nous 
savons  que  d'autres  vont  les  suivre  et  que»  rompant  enfin  un  silence 
dont  les  causes  n'existent  plus,  plusieurs  forestiers  pouvant  aujourd'hui 
donner  carrière  à  leur  zèle  pour  le  progrès  de  la  sylviculture,  préparent 
des  travaux  dont  la  publication  prouvera  que  l'administration  (hinçaise 
u'ost  point  restée  en  arrière  de  sa  mission  et  n'attendait  que  le  moment 
favorable  pour  se  mettre  à  l'œuvre.  Grâce  au  concours  qui  leur  est  pro- 
mis, les  AnnaUt  deviendront  réellement  Torgane  des  forestiers  français. 

Libres  désormais  des  difficultés  qui  gênaient  leur  développement  et 
entravaient  leur  marche ,  elles  pourront  aborder,  sans  compromettre  les 
intérêts  qu'elles  ont  à  défendre,  les  grandes  questions  qui  appartiennent 
à  leur  cadre.  La  première  qui  se  présente  et  que  nous  avons  à  traiter 
aujourd'hui  même ,  est  celle  de  l'aliénation  d'une  partie  des  forêts  de 
l'Etat,  décrétée  récemment  par  le  ministre  des  finances.  Cette  mesure, 
déçtfstreuse  co'lout  temps ,  le  deviendrait  encore  davantage  dans  les 
ciroonatances  actuelles  »  puisqu'elle  entamerait  gravement  les  dernières 
réserves  de  la  fortune  publique ,  sans  fournir  au  présent  les  ressources 
qu'on  en  attend  et  sur  lesquelles  on  compte. 

L'importance  et  l'urgence  de  cette  question  nous  engagent  à  publier 
coup  sur  coup  cinq  articles  qui  y  sont  relatifs.  Dans  les  deux  premiers , 
Mtt.  Legros  Saint-An^^e  et  Chcvandier  exposent  les  inconvénients  de 
celte  aliénation  et  démontrent  qu'elle  ne  saurait  produire  les  résultats 
que  le  ministre  s'en  est  promis.  Les  trois  autres  articles  proposent  de 
substituer  à  cette  aliénation  funeste ,  d'àutreâ  opérations  qui ,  sans 
présenter  les  mêmes  inconvénients,  procureraient  cependant  à  l'Etat 
les  ressources  dont  11  a  besoin.  Nous  appelons  vivement  rallention  des 
autorités  compétentes  sur  ces  troisj  articles  qui  nous  paraissent  de  na- 
ture à  éclairer  le  ministre  sur  les  mesures  qu'il  a  ft  prendre. 
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DE  LA  VENTE  DES  FORÊTS  DE  L'ÉTAT, 
et  de  celles  de  rancienne  Liste  civile. 


Dans  les  cirooastano^  graves  où  se  Irouye  Is^Firanoe,  alors  que  toas 
les  bons  citoyens  daiv«ot  ap|KM:ter  leur  ooncouis  au  GouvevtieineDt  pro- 
visoire qui  s'est  donoôla  missioa  de  mfûiitenir  rordre  etd'iiûiler  la  na» 
lion  à  une  vie  nouvelle,  le  premier  devoir  de  cbaean  est,  en  se  renfer- 
mant dans  sa  spécialité,  d'étudier  d'une  manière  sérieuse  et  désinléraHiée 
toutes  les  mesures  d'ucgence  prises  par  le  Gûu vernemeot  provisoire,  ate 
de  signaler  à  lui-même,  au  pays  tout  entier  ceUea  qui,  sans  saaver  le 
préseni,  pourrcûent  compromettre  l'avenir. 

De  ce  nombre  sont  les  deux  décrets  du  9  mars  concernant  la  vente  de 
partie  des  forêts  de  l'État  et  de  celles  de  rancienne  Liste  civile.  Nous  al- 
lons en  examiner  succinctement  les  motifs,  la  poMÎbilité^  les  cofisé- 
quences* 

£t  d'abord  les  noiotifs.  Les  biens  de  Ifandesne  Liste  civile,  est-il  dit^ 
par  leur  cobésion,  par  les  traditions,  les  habiAudes  de  leur  admimstsa- 
tion^  semblent  toujours  attendre  un  nouveau  maltce.  Au  double  pcûnt 
de  vue  de  U  politiquie  et  de  la  ônanoe,  l'abénation  des  boia,  forêts, 
terres,  corps  de  ferme,  elc.,  qui  composent  cette  propriété  natkMiale, 
peut  offrir  de  grands  avantages.  — £b  quoi  !  est*ce  bien  sérieusemeot» 
après  que  la  révolution  si  soudûne  et  si  radicale  de  février  a  empoité 
avec  elle  les  bonunes  et  les  iastitniions ,  que  Ton  poarvail  craindre 
qu'aucune  signiâcalion  politique  restât  attachée  aux  cbosesquiontisp* 
partenu  aux  Listes  civiles  ,des  dynasties  déchues,  et  qui  vianneni  de 
faire  retour  à  l'État?  Que  Ifon  veode,  si  l'on  trouve  à  le  £aii:e  avanta^ 
geusement,  les  terres,  les  fermes  de  l'ancienne  Liste  civile;  mais  les 
forêts,  elles  font  désormais  partie  intégrante  das  forêts  de  l'ÉtAt,  elles 
ne  peuvent  en  aucune  manière  être  considérées  i  un  point  de  vue 
spécial.  Et  d'ailleurs,  Xusseat -elles  toutes  aliénées,  si  jamais  il  pouvait 
être  question  d'en  reconstituer  l'équivalent ,  les  forêts  de  l'État  offri*» 
raient  trop  de  facilités  à  une  tentative  de  ce  ^enre  pour  que  la  pensée 
qui  aurait  présidé  à  cette  vente  ne  reçût  point  alors  un  démenti. 

En  un  mot,  les  forêts  de  l'ancienne  Liste  civile  sont  aujourd'hui  fo* 
rêls  de  l'État;  qu'on  vende  les  unes  ou  les  autres,  il  no  peut  y  avoir 
là  qu'une  question  Anancière,  écononiique,'la  même  pour  toutes.  Voiiu 
comment  cette  question  est  présentée  daps  l'exposé  des  moûfs  de  II.  le 
Ministre  des  finances. 
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«  An  point  de  viio  finaïKÎer,  radmioistratîon  dds  forêts  de  TÊlat  a 
»  laissé  jusqu'ici  beaucoup  à  désirer.  Ces  magaiOqaes  prophètes  ne 
»  rapportent  p:iiôrc,  dans  leur  ensemble,  au  trésor  que  2  pour  eenC. 

•  Dans  quelques  départements,  leur  produit  ne  coBTro  môme  pas  les 
«  frais  d'exploitation.  Je  vais  faire  éiudÀer  les  moyens  d'aniétiorer  oeUe 

•  partie  du  scrnce. 

»  liais,  en  aUcDdcuot,  ilf  est  cntaii  qo'aujourâ'bDi  plusieDra  parties 

•  de  oes  forêls  peuvent  être  vendues  avec  «v  égpsi  avantage  et  pow  le 
»  trésor  qai  percevrait  les  produits  de  hi  venie,  et  poor  la  ridMase  fté- 
»  néraie  qui  croUrait  par  suite  d'une  gestion  pius  éBergque  et  puis 
■»  babfle.  » 

Il  n'es!  que  trop  vfbî  que  l'admînislraâoii  des  fosèts  est  loin  d'avoir 
été  jusqu'à  présent  en  France  ne  qu'elle  aurait  dû  être,  tant  an  poÎQt 
4e  vue  du  matériel  qu'au  point  de  vue  ftnam^ier.  ho&at  s'en  convaincre, 
U  suffit  de  comparer  qnelqnea  ehiffifes.  •-«  Deua  un  petit  pays  voisin 
^  la  France,  le  duché  de  Baden,  la  production  moyense  da  forêts  de 
l'État  et  des  communes  est  de  H  stères  1/2  par  année  ei  par  beetare- 
fin  France,  les  forêts  de  l'État,  j  compris  celles  de  r«iicion«e  Liste  d- 
«vâe^  produisent  en  moyenne  6  stores  i/3,  edles  des  communies  et  éta- 
blissements publics!  5  stères,  et  celles  des  particuliers  4  stères  4/8  par 
année  et  par  hectare  *.  —  Ainsi,  d'one  part,  comme  culture,  oomme  ex* 
ploitation,  nous  sommes  bion  en  arrière  de  nos  voisins;  d'autre  part, 
l'État  qui  cnitive  le  mieux  gère  bien  plus  mal  que  les  particuliers , 
puisque  sa  propriété,  tout  en  produisant  plus,  loi  rapporte  en  général 
«oins.  U  n'en  est  pas  moins  vni  que,  mieux  dirigée,  l'adminislflition 
nationale  forestière  doit  arriver  dans  un  temps  donné  è  produire  ce 
que  l'on  obtient  ailleurs,  à  modifier  sa  gestion  de  manière  à  la  rendre 
moins  'onéreuse. 

Mais  la  vente,  même  partielle,  éea  forêts  de  l'Étal  ponrrailrelle  avoir 
lieu  avec  um  égal  cmaniofe  et  pour  le  trétor  quipertegraU  ics  ptmkÊlis 


(1)  Ne  sachant  pat  à  quelle  sourr«  onl  êle  puîaés.les  renseî^emenfs  statiitîquef 
fournis  par  M.  Chevandîer,  sur  le  prodtiiU  des  fwèkê  do  fBjmde  B«d«n,  nom  nefovh' 
TOM  em  YériSer  reiaclitttd«;  mm  éa  es  cpie  ees-Sirèts  aéraient  [âmt  ptnkcttvw  que  Im 
nôtres,  8*eosuîvrait*il  donc  qu'elles  soat  miei»  trailées  ?  Evideioiiieat  non;  une  par«îlle 
indoctioa  ne  seraîx  fondée  que  si  les  foi  èts  des  deux  pajs  se  Irouvaient  dans  des  eondâ* 
tîoni  semblflbtes.  —  Or,  il  n'eu  est  pas  ainsi.  —  Les  forèlk  dft  la  Clirse  et  ccne»  a« 
«idi  àé  U  Pranœ,  qui  eotreat  potruo  chiffre  oeandéraMe  daat  rétendatda  doauMie 
iirailMr  aaUMMl,  ae  |ieiiT«iit  èlM  coofrariéefty  «ous  k  Raftpori  de  la  produclioa»  «ik 
forêts  du  pays  de  Baden. 

M.  Cbevandier  afOrme  que  les  forôts  nctionritoB  ne  sont  par  itérées  eonvenablement 
éuÊHÊ  notre  pajp.  —  Cest  peut-Strt  tmte  im  pea  lésètemetit  lei  pr*cè»(le  hidnifoiftrtH 
4ian  ehmigAe  de  tetir  gestioa.  Four  «olrar  conpte^  avaal  do  paiaer  conckuMialioa,  novs 
attendrons  que  M.  Chefaodier  lieuiUe  bien  motiver  son  aocusalioo.  —Il  nous  en  ooâle 
dépenser  que  raJminîstraiîou  Française  serait  tis-à-TÎs  de  VadminSstiratioti  'Badoisé, 
aae^pasidoii  iC'énè-dTtrffMMitiL  ^^étàétà^Mdéuikm.') 
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de  la  vente,  et  p0ur  la  richesse  générait  qui  croîtrait  par  suite  d'vne  ges^ 
éion  plus  énergique  et  plus  habile  f  yen  doute  fort,  et  voici  mes  raisons. 
Daos  l'état  de  crise  financière  où  se  trouve  le  pays,  avec  le:»  inquié- 
tudes non  fondées,  je  Tespère^qui  ont  été  exprimée^  pour  l'avenir  de 
la  propriété  immobilière,  au  moment  enfin  où  l'ou  viçnt  de  suspendre, 
sinon  supprimer  la  contrainte  par  corps  qui  seule  défendait  la  pro- 
priété forestière  des  particuliers,  croit  -  on  .qu'il  se  trouve  beaucoup 
d'acheteurs  et  que  l'on  puisse  aliéner  à  des  prix  convenables  des  quan- 
tités quelque  peu  considérables  des  forêts  de  l'État?  Même  en  ne  ven- 
dant que  de  petites  parties,  on  serait  forcé  de  les  céder  fort  au-des- 
sous de  leur  valeur  réelle,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  en  1832,  lorsque 
TÉtat  a  fait  une  première  vente  de  forêto  qui  en  général  ont  été  payées 
par  les  acquéreurs  sans  bourse  délier,  et  au  moyen  seulement  de  la 
coupe  d'une  partie  de  la  superficie;  et  cependant,  à  cette  époque ,  la 
France  n'était  pas  sous  le  poids  des  embarras  financiers  contre  lesquels 
elle  a  à  lutter  aujourd'hui,  embarras  qui  l'obligeraient  peut-être  à  sacri- 
fier le  cinquième  de  ses  forêts  pour  réaliser  la  somme  comparativement 
bien  faible  de  100  millions,  en  supposant,  ce  qui  n'est  nullement  prouvé, 
qu'il  se  trouvât  des  capitalistes  prêts  à  faire  cette  acquisition  payable 
pour  ainsi  dire  au  comptant. 

Il  est  donc  au  moins  douteux  que  la  vente  projetée  puisse  offrir  des 
ressources  un  peu  importantes  au  trésor,  et  hors  de  doute  qu'elle  ne  se 
ferait  en  tous  cas  qu'aux  conditions  les  plus  onéreuses.  On  donnerait  à 
vil  prix  une  propriété  qui,  bien  cultivée,  peut  arriver  dans  un  temps 
donné  à  doubler  presque  ses  produits  en  matière,  et  qui,  autrement  ad- 
ministrée, peut  du  jour  au  lendemain  donner  à  l'État  de  très-beaux  re> 
venus,  au  lieu  do  celui  si  diétif  accusé  par  le  ministre  des  finances.  Ah  ! 
plutôt  recourir  à  l'emprunt,  plutôt  augmenter  temporaireoHsni  les 
contributions  au-dessus  d'une  certaine  cote,  et  sauver  ainsi  l'État  par 
le  concours  de  tous  au  lieu  de  recourir  à  de  ruineuses  transactions. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  qu'en  transportant  la  propriété  forestière  des 
mains  de  l'État  daus  celles  des  particuliers  on  augmenterait  la  richesse 
générale.  Ce  serait  là  une  grave  erreur.  Par  suite  de  vices  inévitables 
dans  leur  exploitation,  les  forêts  particulières,  prises  en  masse,  produi- 
sent moins  de  bois  que  les  forêts  de  l'État. 

La  différence  est  d'un  tiers  environ  en  quantité  ;  mais  elle  est  bien 
plus  considérable  comme  valeur,  parce  que  la  proportion  des  bois  de 
-service,  de  construction,  de  marine,  est  bien  plus  forte  dans  les  forêts 
de  l'État  que  dans  celles  des  particuliers  où  les  futaies  tendent  peu  à 
•peu  à  disparaître,  ainsi,  du  reste,  que  cela  résulte  des  chiffres  suivants. 
Les  forêts  de  l'État  présentent  les  45  centièmes  de  leur  superficie  en 
futaies,  les  forêts  de  l'ancienne  Liste  civile  les  30  centièmes,  celles  des 
communes  les  24  oeatlèmes,  et  celles  des  particuliers  les  12 1|2  oenliè- 
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mes.  Si  donc  l'influence  de  Ja  propriété  forestière  mur  la  richease  géaé* 
raàe  dépend  de  la  quotité  et  de  la  qualité  de  aea  produits,  il  y  a  un  grand 
avantage  à  ce  qu'elle  reste  entre  les  mains  de  l'État  et  soit  exploitée 
régulièrement,  au  lieu  de  subir  toutes  les  vicissitudes  que  rintérèl  par- 
licalier  et  momentané  impose  trop  souvent  à  ht  propriété  privée. 

Si,  au  contraire,  on  recherche  la  richesse  générale  dans  le  prodoit  fi* 
nancier,  on  est  encore  obligé  de  reconnaître  que  même  à  ce  point  de 
vue  radministratjon  telle  quelle  des  forêts  par  l'État  est  une  chose  dési* 
rable.  Il  est  vrai  que  le  revenu  que  l'Eut  en  tire  aujourd'hui  n'est  point 
en  rapport  avec  l'excédant  de  leurs  produits  en  matière,  comparative- 
ment aux  forêts  particulières.  Hais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  celte 
différence  soit  perdue  pour  tout  le  monde.  Elle  entre  dans  les  bénéfices 
des  marchands  de  bois  qui  exploitent  les  coupes  ;  elle  rentrera  dans 
les  coffres  de  l'État  quand  il  exploitera  par  lui-même,  ainsi  que  cela  a 
lieu  en  Allemagne.  Ainsi,  la  production  réelle,  l'augmentation  de  la  ri- 
chesse générale  reste  encore  ici  proportionnelle  à  la  récolte  obtenue. 

A  ces  considérations  toutes  spéciales,  combien  ne  vient-il  pas  s'en 
ajouter  d'autres?  Si  nous  vendons  nos  propriétés  nationales  en  temps 
de  paix,  quelles  ressources  conserverons-nous  donc  pour  les  chaînes 
extraordinaires  que  pourrait  nous  imposer  une  guerre? Quelle  sécurité 
restera-t-il  aux  créanciers  de  l'État,  en  voyant  disparaître  ainsi  le 
gage  de  leur  créance?  D'un  autre  c6lé,  étant  bien  établi  que  le  produit 
matériel  des  bois  décroît  entre  les  mains  des  particuliers,  qu'il  décroît 
surtout  par  la  destruction  des  futaies,  serait-il  sage  de  diminuer  en- 
core la  propriété  nationale  forestière ,  qui  n'est ,  y  compris  les  bois 
de  Taneienne  Liste  civile,  que  le  septième  do  la  superficie  forestière 
totale  de  la  France,  le  cinquième  environ  de  la  superficia|des  forêts 
particulières?  Cela  serait-il  sage^  en  présence  des  besoins  de  notre 
marine,  chaque  Jour  plus  difficiles  à  satisfaire,  et  qui,  cependant ,  en 
temps  de  guerre ,  ne  trouveraient  peut-être  d'alimeuts  que  sur  no- 
tre territoire  ;  en  présence  de  l'augmentation  presque  démesurée  que 
h  présent  et  l'avenir  des  chemins  de  fer  apportent  dans  la  consomma- 
tion des  bois  de  service  destinés  aux  traverses,  augmentation  qui  de- 
puis longtemps  préoccupe  les  meilleurs  esprits  ?  Gela  serait-il  sage, 
alors  que  la  consommation  en  combustibles  miuéraux  s'élève  aujour- 
d'hui en  France  à  un  chiffre  presqu'équivalani  à  la  production  annuelle 
du  pays  en  bois  de  toutes  espèces,  et  qu'une  des  chances  de  la  guerre 
pourrait  être  de  réduire  les  quantités  de  houille  importées  de  l'étranger? 
Cela  serait-il  sage,  enfin,  alors  qu'il  est  généralement  reconnu  que  les 
défrichements  exagérés  qui  ont  fait  disparaître  les  forêts  d*une  partie 
de  la  France  ont  eu  sur  le  climat,  sur  le  régime  des  eaux,  les  oonsé 
^uenoes  les  plus  fâcheuses  ;  et  lorsque  cliaque  jour  cependant  la  liberté 
du  défrichement  est  réclamée  par  les  détenteurs  des  fot*êts  particulières? 


Au  liteir  de  Tendra  no» forêts  imlionales  qui,  suirant  Texpression  tiea- 
rei»e  de  Tua  des^ôeri^nft  4e  la  preaae  q«ioUë»efme,  sont  le  pAtrimotne 
du  {M^s  et  devraient  ôtve  en  quelque  sorte  tm  territoire  consacré,  le 
gouvememetit  répablioamvurnt  une  beNe  page  à  inscrira  au  débat  de 
l'ère  nouvelle  qni  conNoence  pour  )a  France ,  ce  serait  de  reboiser 
snocessijvpoKHDt  9^000^680  d'hectares  sur  les  7,80i,000  hectares  déterres 
tacBites  qoi  enlèsent  à  la  production  an  seplièflfie  environ  de  notre 
teniioîFe*  11  trouveruL  là  un  vaste  débouché  pour  tous  les  bras  qui  Kii 
deroandenl  aujourd'hui  du  travail,  et  qui  seraient  ainsi  ramenés  peu 
à  peu  aux  travaux  des  champs  au  lieu  de  rester  inoccupés  dans  les 
grandes  villes,  où  ils  ne  sont  pas  le  moindre  embarras  de  la  situation 
actuelte.  FI  créerait  pour  les  générations  futures  une  richesse  territoriale 
telle,  que  le  crédit  de  la  France  pourrait  défier  celui  de  toutes  les  autres 
nations. 

Déjà,  dans  une  circulaire  récente,  adressée  aux  préfets,  le  ministre 
de  fagricuilurc  a  indiqué  cette  grande  question  du  reboisement.  Espé- 
rons qu'elle  pourra  fournir  à  ht  fois  une  solution  pour  les  difficultés 
présentes  et  une  source  de  richesses  pour  Tavenir 

Après  tant  demotife  qui  s'opposent  à  l'aliénation  des  forêts  de  l*Êtat, 
une  demièro  question  se  présente  tellement  délicate,  que  nous  ne 
ferons  que  llndiquer.  En  présence  d'âne  dette  d*un  milTiard,  la  cham- 
bre de  1819  a  repoussé  une  aliénution  de  ce  genre.  Et  ce  serait  aujour^ 
d'hui  le  gouvernement  de  la  nation,  au  nom  de  la  nation,  qui  voudrait 
la  réaliser,  alors  qtftl  ne  jouit  que  d'une  autorité  provisoire  quoique  dic- 
tatoriale, et  que  le  véritable  souverain,  le  véritable  possesseur  de  Tob- 
jet  à  vendre  aura,  sur  toutes  questions,  délégué  la  plénitude  de  ses  pour 
volrs  à  une  assemblée  toute-puissante,  avant  môme  que  Tes  préparatifs 
de  la  vente  projetée  aient  pu  être  réalisés  ?  Eug.  Cuevandier. 

Grey,  18  mars  1848. 


BE  rAUENATION  PROJETÉE  DES  FORÊTS  DE  T^AT. 


M.  Legros  Saint-Ange  a-foit  imprimer  dépars  plusîenrs  jours,  sons  ee 
fâtre,  des  oonsidéralions  que  la  pubttdié  qu'elles  ont  déjà  reçue,  neos 
dispense  de  reproduire  intégralisntent  ;  neiis  attons  cependant«nextr«ie 
les  passages  qui  nous  paraissent  de  natttre  à  répandre  un  nouveau  Jour 
sur  la  question  :  f  honorable  iMpecteur,  après  avoir  esposé  la  marebe 
piregreesive  desidéfnohenents,  démontre  que  la  conservation  des  bois,  et 
surtout  des  futaies,  no  peulôtre  assurée  qu'autant  qu'ils  restent  la  pro- 
priété deTEtat,  et  s'attache  à  inettre  en  évidence  les  avantagea  de  celle 
«oottservation.  ) 
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«  La  probibUion  du  défrichement  des  boîe  de  parliouliera,  cdntease 
daDB  les  dispositioQê  du  Gode  foreslîer  à»  i9^y  ei4)iraii  eu  31  înaiet  iUl  ; 
eile  a  été  prorogée  de  deux  ans  à  la  session  dernière,  mais  anrtre  le 
vœu  des  propriétaires  de  bois,  qui  réclamaient  la  liberté  avec  instance. 

»T6t  ou  lard  cette  prohibition  sera  levée.  Elle  avait  à  la  chambre  et 
dans  la  commission  un  grand  nombre  d'adversaires.  Le  Gouvernement 
n'a  pas  osé  proposer  une  mesure  définitive  qu'il  n'aurait  pas  pu  faire 
adopter  ;  et  si  les  chambres  ont  volé  la  loi  d'ajournement,  c'est  avec  la 
pensée  d'obtenir,  au  31  juillet  1849,  la  liberté  absolue  du  défrichement, 
feisant  seulement,  pour  les  bois  situés  en  pente,  une  réserve  insigni- 
fiante, au  point  de  vue  de  la  conservation  des  forêts. 

»  Au  congrès  central  d'agriculture,  la  commission  des  forêts,  dont 
nous  avons  fait  partie,  a  mis  à  l'ordre  du  jour  la  question  de  la  liberté 
du  défrichement  et  la  majorité  a  réclamé  le  droit  commun.  Cest  à  grand'- 
peineque  la  minorité  a  obtenu  Tintervention  des  conseils  généraux  des 
département?. 

»  De  1791  à  1803,  le  défrichement  a  été  libre  et  500,000  hect.  de  bois  ont 
disparu.  De  1803  à  1827,  on  a  défriché,  avec  des  autorisations  spéciales^ 
175,000  hect  Et  de  1827  à  1844,  on  a  défriché,  avec  les  mêmes  autorisa- 
tions, 1S0,000  hect.  L'avantage  pécuniaire  du  défrichement  est  si  évident 
que,  si  les  forêts  passent  entre  les  mains  des  particuliers,  elles  doivent 
presque  partout  faire,  dans  un  temps  donné,  place  à  la  culture  agri- 
cole. 

»  En  efibl,  si  un  terrain  planté  en  bois  dbnne  au  propriétaire,  avec  une 
superficie  bonne  à  exploiter  de  la  valeur  de  50,000  fr.,  un  intérêt  de 
3  pour  100,  il  aura  encore,  après  avoir  exploité  cette  superficie,  une  cul- 
ture qni  lui  produira  3  pour  100;  en  telle  sorte  quTl  aura  réalisé,  si  le 
terrain  le  permet,  un  bénéfice  net  de  tout  le  bois  récolté,  c'est-à-dire  de 
50,000  fr. 

»  Xettc  destruction  menaçante  du  sol  forestier  possédé  par  les  parti* 
culiers,  donne  une  importance  extrême  à  la  conservation  des  bois  de 
l'Etat. 

«Sortes  8,623,128  hectares  dont  se  compose  encore  le  soi  boisé  de 
France,  l'Élat  ne  possède  plus,  compris  les  bois  de  l'ancienne  Liste  ci- 
Tile,  que  !,180,18o  hectares.  C'est  peu  ;  mais  en  traitant  ce  bois  en  amé- 
nagements à  longs  termes,  partout  où  cela  est  possible,  par  la  méthode 
ûes  nettoientents  et  éclaircies,  on  peut  en  tirer  un  grand  parti  et  conser* 
\er  au  pays  de  précieuses  ressources.  Nous  aurons  occasion  de  déraoo- 
Irer  ^eces  aiiiéiMgementA.à  longs  termes  si  favorablds  à  la  production 
en  matières  ne  sont  pas  possibles  pour  les  propriétaires  particuliers. 

»  On  peut  diviser  en  quatre  chapitres  les  considérations  majeures  qui 
BiîliteDi.«a  faveur  dfB  la  coBsapvaltoA  des  hais.  €a  ssaUi*  Je»  bcooms 
de  première  nécessité  de  leurs  produits  en  matSère;  t*  leu(r  influence  sur 
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la  salubrité  et  la  fertilité  du  paya  ;  3»  leur  intérêt  sons  le  rapport  de  la 
défense  nationale;  4*  les  avantages  qu'en  retirent  les  travuileurs  de  la 
campagne. 

De  l'urgence  de$  produits  forestiers, 

«  Le  sol  forestier  de  Franco  est  di'Jà  suffisant  pournos  besoins;  cclu 
est  facile  à  démontrer. 

<c  Les  importations  s'élèvent  annuellement  à  50  ou  60,000,000  de  fr. 
pour  les  bois,  et  à  35  à  40,000,000  de  f.  pour  le  combustible  minéral  (1). 

»  Il  résulte  de  calculs  faits  que  les  lignes  de  chemins  de  fer  volées  doi- 
vent employer  2,745,200  stères  (2),  ou  mètres  cubes  de  charpente  pour  la 
construction  ;  ce  qui  fait  environ  trois  années  du  produit  total  des  forêts 
de  France  en  bois  de  service.  Il  faut,  en  outre,  tous  les  dix  ans,  renou- 
veler les  traverses  des  rails  qui  sont  compiises  pour  moitié  dans  le 
chiffre  de  2,745,000  stères,  c'est-à-dire  qu'il  faut  1^372,500  stères  tous  les 
dix  ans ,  soit  137,250  stères  par  an ,  après  le  prélèvement  primitif. 

»  Les  exigences  des  chemins  de  fer  ne  peuvent  que  compromettre  les 
ressources  en  bois  de  charpente  pour  la  marine.  Déjà  leurs  prix,  dans  le 
port  de  Lorient,  se  sont  élevés  de  140  à  240  fr.  le  stère,  et  ils  deviennent 
chaque  année  plus  rares. 

»Les  forêts  de  l'État  sont  les  seules  qui  puissent  être  aménagées  à  longs 
termes,  et,  par  conséquent,  les  seules  dont  la  production,  en  raison  de 
ces  aménagements,  puisse  être  considérablement  augmentée. 

>  Les  produits  en  matière  sonten  raison  directe  de  i'àge  d'exploitation. 
Ainsi,  c'est  lorsqu'un  arbre  est  arrivé  à  son  maximum  d'accroissement 
qu'il  donne  la  plus  grande  somme  de  produits  en  matière  et  en  argent. 

»  Exemple  :  un  chêne  de  120  ans  représente,  dans  un  aménagement  à 
120  ans,  6 chênes  de  20  ans  qu'auraient  produits  un  aménagement  de 
20  ans.  Le  premier  vaut  seul  100  à  120  fr.,  et  les  6  autres  valent  ensem- 
ble 9  fr.  (3),  d'où  il  suit  que  les  produits  de  bois  aménagés  à  120  sont  de 
beaucoup  supérieurs  à  ceux  des  bois  exploités  à  20  ans. 

M  Malgré  cette  supériorité  de  produits ,  et  surtout  de  produits  en  bois 
de  service  si  importants  pour  le  pays,  le  propriétaire  ne  peut  pas  se  dé- 
cider à  une  exploitation  de  plus  de  20  ans.  Au  delà,  la  perte  des  intérêts 

(l)Ceci  est  la  slatUtique  de  1 843,  et,  depuis  cet  le  époqut*,  les  iinportatious  odI  encore 
augmenté.  II  faut  ajouter  que,  dans  un  temps  donné,  le  combustible  miuéral  manquera, 
poisqu'il  ne  te  reproduit  pas. 

(2)  Ia  loDguear  des  ligues  est  de  6,803  kilomètres ,  et  il  faat  400  stères  par  kH»- 
naètre,  dont  200  pour  le  ibeinio  el  200  pour  travaux  d*&rt. 

(3)  Ce  calcul,  fait  pour  donner  une  idée  approximative,  n*est  pas  rigoureusement 
txaet.  Le  vieux  chêne,  dans  sa  croissance,  a  envahi  le  tt^rain  de  plusieurs  baliveaux, 
«UNS  CCS  baliveaux  ont  été  iueoesHvement  récohés,  et  à  différents  Ages,  daas  les  nettoi«> 
ueats  et  éclaircies  opérés  de  20  à  1 20  ans. 
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la  rend  onéreuse;  et,  d'ailleurs,  comme  les  produits  sont  dans  ud  aveoir 
très-éloigné,  il  faut  se  résigner  à  ménager  pour  la  troisième  génération, 
et  ce  n'est  que  de  l'Ktat  qu'il  est  possible  d'espérer  ce  sacrifice. 

»  C'est  ici  le  lieu  de  justifier  l'Administration  forestière  du  reproche  de 
ne  donner  que  2  pour  100  du  capital  engagé. 

»  On  a  pu  \oir,  par  tout  ce  qui  précède,  que  l'Etat  doit  aménager  à 
loogs  termes  ;  c'est-à-dire  préparer  des  ressources  en  matière.  C'est  là  sa 
Téritable  mission.  Les  bois  lui  sont  \a\^és  dans  ce  but.  Il  ne  faut  pas  ju- 
ger l'Administration  forestière  au  point  de  vue  financier.  Nous  avons 
démontré  que  l'exploitation  d'un  chêne  de  20  ans  était,  en  quelque  sorte, 
la  coupe  d'un  épi  de  blé  en  herbe  imais,  pour  l'exploitera  iiOans,  il 
fàol  l'attendre,  et,  il  est  certain  qu'en  l'attendant,  on  se  trouve  en  regard 
d'un  capital  engagé  qui  ne  produitfpas.  Toutefois,  les  calculs  démontrent 
que,  par  leur  traitement,  les  forêts  de  l'Etat  donnent,  terme  moyen,  22  f. 
30  c.  par  hectare,  et  que  celles  des  particuliers  ne  donnent  que  13  fr. 
Dans  ces  calculs,  on  a  même  déduit  aux  produits  de  l'Etat  2  fr.  50  c.  pour 
lenûr  compte  de  l'impôt  qu'il  ne  paie  pas  (1  ).  » 

Lecros  Saint-Ange, 

Inspecteur  des  foréu. 

M.  Legro»  Saint-Ange,  après  avoir  développé  les  autres  motifs  qui  mili- 
tent pour  la  conservation  des  forôls,  et  qu'il  tire  de  l'intérêt  de  la  salu- 
brité et  de  la  fertilité  du  pays,  de  celui  de  la  défense  nationale,  de  celui 
des  travailleurs,  conclut  en  demandant  que  le  choix  des  bois  à  aliéner, 
si  OD  persiste  dans  cette  mesure,  porte  spécialement  sur  les  bois  qu'il 
n'est  pas  possible  de  traiter  en  futaies. 
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It  dfs  loycDS  d'en  réaliser  les  ressoorces  sans  foskr  dans  les  îoeMféBeiito  de  leur 

destrortioD. 


»  L'État  possède  1,100,000  hectares  do  forêts,  qui  valent  à  peu  près 
1200  millions  en  fonds  et  superficie  et  qui  rendent  en  moyenne  26  mil- 
lions; mais  en  déduisant  les  frais  d'administration,  de  garde  et  de  re- 
cette de  ce  revenu,  il  reste  à  peine  20  millions  de  revenu  net. 

»  On  pourrait  tirer  un  tout  autre  parti  d'une  aussi  grande  richesse, 
en  cédant  la  propriété  de  ces  forêts  aux  hospices,  qui  vendraient  une 
partie  de  leurs  biens  pour  en  payer  le  prix. 

(I)  Il  est  bien  entendu  que  ces  moyeonci  sont  prises  sur  toute  la  France  et  non  sur 
iei  'uoiftd«s  environs  de  Paris. 


iOd  ANNALES  FORESTIÈRES. 

»  Les  hospices  possèdent  des  biens  nirau-x,  dont  la  piopart  «wrt  divi- 
sés en  une  infinité  de  parcelles,  des  vignes,  des  maisons,  etc.  ;  Rne  par- 
lie  de  ces  biens  ne  rapportent  que  moitié  de  ce  qu'ils  rendraient,  s'ils 
appartenaient  à  des  propriétaires  qui  les  soigneraient  eux-mêmes. 

>»  Il  serait  avantageux  pour  les  hospices  d'échanger  des  immeubles, 
qui  dépérissent  entre  leurs  mains,  contre  des  forêts. 

»  Les  administrations  de  ces  établissements  désigneraient  les  bienet 
qui  ont  une  grande  valeur  vénale  et  qui  rendent  peu  de  revenu  ;  elles  se 
feraient  autoriser  à  les  vendre  par  parcelhs^  et  avec  le  capital  obtenu, 
elles  achèteraient  des  forêts  dont  restimalion  serait  faite  au  taux  moyen 
de  3  pour  400  de  revenu. 

»  11  est  tel  domaine  qui  ne  rapporte  que  1000  francs  et  qui  se  vendrait 
60  et  môme  80,000  fr.  Les  propriétés  rurales  seraient  acquises  en  général 
par  les  habitants  des  campagnes  qui  les  cultiveraient  eux-mêmes;  le» 
maisons,  par  ceux  qui  auraient  des  capitaux  suffisants  pour  les  rôi)arer 
ou  les  reconstruire  ;  et  il  n'y  a  point  d'exagération  à  dire  que,  par  Vts^ 
plication  d'un  travail  intelligent,  la  valeur  foncière  de  ces  irameubiea  8^ 
rait  doublée  dans  le  cours  de  trente  ans. 

)»  Les  forêts  continueraient  d'être  régies  par  l'administration  actuelle, 
et  sous  le  rapport  de  la  bonne  teniiie  des  bois,  il  y  aurait  même  progrès, 
car  on  établirait  des  quarts  de  réserve,  dont  le  produit  serait  employé 
aux  réparations  et  aux  reconstructions  des  bâtiments  appartenant  aux 

hospices.  ^     .      •     * 

»  La  plupart  des  administrations  de  ces  établissements  adopteraient  ce 
projet  avec  empressement;  elles  n'aliéneratcnt  qne  les  immeubloB  dont 
le  revenu  ert  peu  élevé  relativement  au  capital. 

«  Un  semblable  projet  avait  été  adopté  par  Tun  dos  plus  riches  hôpi- 
taux du  royaunie,il  y  a  douze  aus.  L'administration  s'était  fait  autoriser  à 
aliéner  un  grand  nombre  de  parcelles  de  terres,  de  vignes,  maisons,  etc. 
Ces  immeubles  se  sont  vendus  très-cher  ;  une  partie  du  prix  a  été  em- 
plovéc  dans  l'acquisition  dune  forêt  de  l'État  ;  mais  les  aliénations  ayant 
cessé,  le  surplus  do  ce  prix  a  éié  forcément  converti  en  rentes  sur 

l'État.  ^        .  ,    ^ 

»  Ce  projet  d'échanges  et  d'aliénations  présente  sous  tous  les  points  de 

vue  des  avantages  importants  : 
«  10  Les  forêts  seraient  conservées  intactes  et  môme  elles  s'améliore- 

raient. 
»  2«  L'État  gagnerait  les  frais  d'administration  de  ces  forêts,  l'impOt 

foncier  et  des  droits  de  mutation  considérables. 

«  30  H  réaliserait  un  milliard  ^ui  ne  lui  rapporte  presque  rien,  si  l'on  a 
égard  à  ces  compensations. 

»  4»  On  fournirait  un  aliment  à  raciivilé  des  IrabiLanls  de  la  campagne  ; 
on  stimulerait  l'industrie,  on  imprimcrail  un  mouvement  dont  les  popu- 
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ItttJoafraenten t le  besalB4 od  rÊmimeraUle crédit ^ on  Sàttàt coBQatire Fé- 
teoduedes  rcMourœs  de  l'Etat. 

»  On  n'aurait  pas  besoin  de  contrainte  pour  obtenir  des  échanges;  car 
lea  bîena  des  bospiees  out  deux  fois  plus  da  valeur  que  la  BMSse  des  fb* 
rêla^et  les  adninisiralions  trauveraieni  f^tleoiotti  ésa  fonda  tfe  terre, 
des  bftlimenls,  etc.,  qu'il  serait  avantageux  de  vendie.  Une  seule  foréfc 
rempiacerfftt  des  miHiers  de  parcelle»  éporses. 

»  Pour  les  Etats  comme  pour  las  fMiriiettlîers,  il  raifii  mieux  aliéner  deg 
Maa»  qitt  ne  rapportent  presque  rien  qae  de  se  charger  d'une  dette  oné* 
reueedoni  les  intérêts  aocmnuléa  amènent  une  ruine  tnévHable. 

»  11  est  évident  que  l'admissioR  eu  le  rejet  de  ce  projet  n'est  qtfune 
question  d'opportunité;  la  uécessîlé  le  fera  adopter  tôt  ou  tard.  Il  serait 
peut-être  plus  avantageux  de  commencer  procbalnemaiit  l'opératioa 
que  d'attendre;  car  on  pourrait  accorder  de  longs  termes  pour  les  paie* 
menl^et  eas  aliénations  seraicttt  one  affûre  de  plusieurs  amiées;  les  prix 
de  vente  formeraient  des  valeurs  disponibles,  qui  porteraient  intérêt 
à4  et  i/3  ponr  ^00.  il  suffirait  d'autoriaor  par  une  M  lea  administrations 
des  bospiees  à  acquérir  des  bois  de  l'Etat,  en  remploi  du  prix  des  biens 
qu'elles  aliéneraient,  pour  que  l'opération  commençât  immédiatement, 
et  comme  les  administrations  ne  mettraient  en  vente  que  les  biens  qui 
auraient  une  forte  valeur  vénale,  on  ne  craindrait  pas  une  dépréciation 
sur  M  prix  de  ces  inuneublea. 

»  L'État  pourrait  conserver  100  ou  150,000^  beotare»  de  forêt,  qm  se^ 
raient  aménagée»  eo  futaies  pour  lea  boia  de  la  marine.  Ce  dernier  objet 
aérait  d'aiUeubra  rempli  par  la  boDoe  éeoBomie  des  bola  qui  auraient  été 
cédés  aux  boa^^ees.  • 
0o  peut.réaumer  «ttsi  les  avantagea  de  ce  projet  : 
Le»  domaine»  raraux  auaceptiblea  de  diviaion  se  ^ndraient  en  pan- 
cetttt  au  taux  de  2  pour  100,  tandia  que  ka  forêta  de  l'Etat  ne  se  ven- 
draieiit  que  aur  le  pied  de  9  et  1/2  à  4  pour  100. 

Lea  terres  susoeptibles  d*étre  dâvisées  seraient  vendues  par  lots  dont 
la  valeur  ne  dépaaserait  pas  3,000  fr. 

Si  Ton  n'aliène  de  ces  biens  que  pour  iOO  millions,  il  sera  ftNnle  de  choi- 
sir lea  localités  où  le  taux  de  vente  sera  le  plus  élevô. 

Les  acquéreurs  emploieront  dans  les  acquisitions  des  capitaux  qui  de- 
meureut  improductifs  entre  leurs  mains,  les  faaMtanta  des  campagnes  y 
placei^ent  leurs  épargoea. 

Les  forêts,  au  contraire,  ne  seraîentaeqoSses  que  par  lea  riches  qui  re- 
tireraient leurs  capitaux  dea  en^plola  où  ils  sont  engagés,  tels  que  les 
chemins  de  fer,  les  placements  induafricls,  les  rentes  sur  l'Etat,  etc. 

Cette  dernière  considération  est  dTun  grand  poida  sous  le  rapport  éco- 
nomique aussi  bien  que  sous  le  rapport  financier. 
Seule  elle  serait  décisive  pour  l'adoption  du  projet. 
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Enflo,  l'aliénation  des  forêts  entraînerait  nécessairement  la  destructiofi 
d'une  grande  partie  des  superficies  et  par  conséquent  la  détérioration  de 
la  propriété. 

Tandis  que  l'aliénation  de  parcelles  de  terre,  prés  et  vignes,  serait 
suivie  d'une  grande  amélioration  du  sol,  et  par  conséquent  d'un  accrois- 
sement de  la  richesse  générale. 

Une  seule  objection  possible  contre  l'opportunité  actuelle  de  cette  me- 
sure consiste  dans  la  dépréciation  des  immeubles ,  produite  par  la  crise 
commerciale  ;  mais  cette  objection  atteindrait  également  la  vente  des  fo« 
rôts,  et  comme  celle-ci  est  décrétée ,  le  projet  qu'on  vient  de  lire  pour* 
rait  être  adopté  dés  à  présent  dans  les  limites  posées  par  ce  décret. 

NoiaoT  (de  Dijon). 


DE  LA  SUBSTITUTION  D'UN  EMPRUNT  A  L'ALIÉNATION 

Ponr  les  reasonrees  qu'M  atteid  de  la  tente  des  Forte  de  TÉtat. 


Monsieur  le  Directeur,  ^ 

f  II  faut  absolument ,  le  salut  public  est  à  ce  prix ,  que  le  gouvernement 
se  procure  les  fonds  nécessaires  pour  prévenir  les  conséquences  désas- 
treuses que  la  crise  financière  actuelle  est  susceptible  d'entraîner. 

Plusieurs  mesures  ont  été  décrétées  ou  indiquées  à  cet  effet;  en  voici 
une  autre  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  appréciation  : 
||[Je  propose  d'autoriser  M.  le  ministre  des  finances  à  ouvrir  un  emprunt 
de  300  millions ,  avec  garanties  sur  les  for^  nationales  -,  et  de  décider 
en  môme  temps,  que  le  produit  de  ces  forêts  qui  s*est  élevé  en  moyenne, 
dans  les  dix  dernières  années,  à  â3  millions  en  principal  et  non  compris 
le  prix  des  coupes  des  bois  de  l'ancienne  Liste  civile,  sera  affecté  exclu- 
sivement au  paiement  des  intérêts  et  à  TamorUssement  dudit  emprunt. 
IP  J'insiste  surtout  sur  Tutilité  d'assurer  le  paiement  des  intérêts  de  la 
dette  ;  car  cela  me  parait  beaucoup  plus  important  que  de  garantir  le 
capital. 

Un  capital  n'a  de  valeur  que  par  le  revenu  que  l'on  en  retire ,  et  si  ce 
revenu  est  certain  ,  le  prêteur  ne  se  préoccupera  nullement  du  rembour- 
sement de  sa  créance,  puisqu'il  trouvera  toujours  à  en  échanger  le  titre 
contre  une  somme  équivalente  pour  le  moins,  à  celle  qu'il  aura  prêtée. 

Il  est  incontestable ,  je  crois ,  que  si  le  capital  des  rentes  sur  l'Etat  a 
subi  de  tout  temps  de  si  grandes  fluctuations,  c'est  uniquement  parce 
que  le  paiement  de  ces  rentes  n'a  jamais  été  garanti  que  par  Timpôt.  Or, 
riin[}ôt  est ,  de  sa  naturd  fcri  éventuel;  le  montant  en  est  fixé  à  chaque 
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législature,  et  le  recouvrement  peut  en  être  entravé  soit  par  le  mauvais 
vouloir ,  soit  par  la  situation  précaire  des  contribuables. 

Il  n'en  serait  point  ainsi  pour  les  intérêts  de  i'empront  que  je  propose  ; 
les  ressources  qui  seraient  affectées  à  leur  paiement  proviennent  des 
propriétés  nationales ,  dont  les  produits,  au  lieu  de  décroître,  ne  peuvent 
au  contraire  qu'augmenter  par  une  sage  gestion. 

Quel  (|ne  soit  le  mode  que  Ton  emploie  pour  procurer ,  par  la  voie  de 
l'emprunt,  des  fonds  au  trésor  public,  il  aboutira  toujours  à  échanger 
un  revenu  contre  un  capital ,  et  si  le  revenu  est  assuré ,  l'échange  ne 
saurait  présenter  de  sérieuses  difficultés. 

Permettez  moi,  Monsieur,  de  profiter  de  cette  occasion  pour  vous  ex* 
poser  ma  manière  de  voir  sur  les  deux  expédients  principaux  qui ,  en 
dehors  de  l'emprunt ,  ont  été  imaginés  pour  atteindre  le  but  qui  fait 
l'objet  de  cette  lettre.  Je  veux  parler  de  l'aliénation  d'une  portion  des 
forêts  nationales  et  de  l'impôt  supplémentaire  de  0, 45  au  prindpal  des 
quatre  contributions  directes. 

L'emploi  du  premier  de  ces  expédients  constituerait ,  selon  moi ,  une 
mesure  réactionnaire  en  même  temps  qu'elle  serait  onéreuse  pour  l'Etat  : 

Réactionnaire,  parce  qu'elle  serait  opposée  à  la  tendance  qui  conduit 
beaucoup  de  bons  esprits  à  vouloir  socialiser  les  instruments  de  travail. 
Si  cette  tendance  mérite  d'être  favorisée ,  il  convient  moins  que  jamais 
d'appauvrir  le  domaine  national. 

Onéreuse  et  même  désastreuse  i  parce  que  les  forêts  en  question  se 
vendraient  certainement  à  plus  de  50  p.  0/0  au-dessous  de  leur  valeur 
normale  ;  parce  qu'ensuite  elles  tomberaient  dans  des  mains  qui ,  par 
des  motifs  que  tous  les  forestiers  connaissent,  les  soumettraient  à  un 
mode  d'exploitation  tout  à  fait  contraire  à  l'intérêt  de  la  plus  grande  pro- 
duction en  matière  ;  parce  qu'enfin  en  admettant  hi  poB^ilité  de  vendis 
à  des  conditions  qui  ne  seraient  pas  trop  désavantageuses,  il  est  certain 
que  les  acquéreurs  se  hâteraient  d'exploiter,  et  que  l'Ëtat  serait  ainsi  ex- 
posé à  ne  pas  adjuger  les  produits  des  forêts  dont  il  resterait  détenteur , 
jusqu'à  l'épuisement  com(^et  de  celles  qu'il  aurait  aliénées. 

Pour  ce  qui  est  de  l'impôt,  on  a  iéit  depuis  longtemps  une  juste  criti- 
que de  ce  moyen  :  par  l'impôt,  on  va  souvent  demander  de  l'argent  à 
ceux  qui  n'en  ont  pas,  presque  toujours  on  le  prend  là  où  il  fructifie» 

Par  l'emprunt,  on  attire  les  capitaux  sans  emploi  ;  par  l'emprunt  que 
je  propose,  on  aliène  l'usufruit  d'une  portion  du  domaine  national  ;  mais 
ou  laisse  intégralement  à  l'Etat ,  et  c'est  là  le  point  essentiel ,  la  gestion 
et  la  nue  propriété  de  ce  domaine.  On  fonde  le  capital  collectif. 

Agréez ,  Monsieur ,  l'assurance  de  ma  oonsidération  la  plus  distinguée. 

J.  T. 


f  {•  AToiALcs  vonwntÈMBaf. 


«'un  HOYBN  DC  TIttER  DES  rORETS  BE  L'ETAT, 

LES  RESSOtJaCES  DONT  LE  TRÉSOR  A  BESOIN- 


Par  décrets  du  9  mars,  le  Gouv^raeroent  provûsûire  de  la  République  a 
auionsélô  miniaire  des finafioea  à  aiiéner  les  forêts  de  Tancienae  Liste 
civile,  et  une  poi*tioa  eotfsidérable  des  forôts  de  l'État. 

Cette  mesure,  inspirée  {»ar  les  plus  louables  inteations  et  un  patrie* 
tisoie  i^ncootesiabley  a  été  prise  avec  une  précipitation  que  commandait 
iurgeace  des  circonstaiice^,  et  qui  n'a  sans  doute  pas  permis  d'en  peser 
toutes  les  conséquences.  Je  me  propose  d'en  exposer  les  inconvénients^ 
61  d'indiquer  ua  rao^n  dilEérent,  qui,  sans  présenter  les  dangers  de  Ta- 
liénation,  produirait  dea  re380urces  égatea  ei  oiômn  plus  iœpiortajHea 
eucoi'e  s^il  en  est  besoin» 

Conséquences  des  aliénations. 

Et  d'abord,  au  lieu  d'accrottre  la  prodHdtteyn  par  une  gestion  plus  h»» 
faiic,  àiaai  flue M. kmratslrQ en  ex^rioas i^eapr/ir dans  Texposé  des  mo- 
ïiiSéda  décret,  TaHésatioci  desfonêls  nationalee  mrait,au  conlrfftre,  ponr 
cfiet  de  rédnrela  richesse  publique,^  do  compromettre  en  môme  temps 
les  grands  ntlèfôts  de>kicotieGfflmation. 

Cela  vésolle^ea  princi)^  tfiï  régisseni  PeK^roitation  des  forêts,  et 
qu'il  inifM>rtie  ^  iMn  éuiMir  id^  poor  oevk  qm  ne«ont  pas  parfaitement 
ramiL:arisésav«e  réaooMiiie-fbreHtière. 

Le  spéoaiateur,  le  propnétaîre  partiotitMf  oomidère  one  forêt  comme 
nu  placesiettt  de  fond»,  comme  ua  oafHtttl  productif  d'intérêts.  Le  taux 
de  son  placement,  oi  le  ifendeneoi  de  sa  propriéfié  est  indiqué  par  le 
i^apport  du  arevenu  ifu'il  en  im,  an  capital  qoe  cette  pro|3riété  repré^ 
«enta 

Le  revenu  est  la  valeur  vénale  do  la  oowpe,  distraction  faîie  dos  ft^aia 
et  des  cbairgcs  qui  grèvent  la  propiiélé. 

Le  ca|Mial  engagé,  c'est  la  valeur  aetmlle  de  ce  produit,  réalisable 
aeulemeat  au  terme  de  bk  révolution. 

Prenons  un  exemple  pour  axer  les  idées;  Supposons  que  le  bins  seît 
coupé  à  vin^  aca.  -*  Le  revenu  siva  le  proéuit  réalisable  dans  vingt 
ans.  Le  capital  sera  évidemment  égal  à  la  somme  qui,  placée  à  intérêts- 
composés  pendant  vingt  ans,  produirait,  à  l'expiration  de  ce  délai,  la  va- 
leur de  la  coupe. 


RESSOURCES  A  uréh  des  forets  de  l*état.  tll 

Or,  soimnt  la  loi  des  animiés,  lecapHal  s^accroll,  par  raccumolatîon 
lies  îiHéréto  et  par  rintérét  des  intérêts,  dans  une, proportion  ascension* 
nelle  extrêmement  rapide;  tandis  que,  d'après  les  lois  de  lavép:éCation. 
le  prodail  matériel  de  la  forêt,  destiné  à  former  le  produit  de  la  coupe  ou 
le  revenu,  ne  s'accroît,  par  Taddition  successive  des  pousses  annuelles, 
que  dans  uoe  proportion  nécessairement  moins  forte  (i). 

Donc,  le  rapport'  du  revenu  &u  capital,  qui  exprime  le  taux  de  rende- 
ment, diminue  progressivement. 

Le  taux  le  plus  élevé  s'obtient  en  réduisant  le  plus  possible* la  durée  de 
k  révolution,  et  en  la  limitant  au  terme  où  la  mieux-value,  acquise  par  la 
coupe  différée,  cesse  de  balancer  la  perte  que  le  propriétaire  fait  sur  les 
îBtéarêts  qu'il  serait  susceptible  de  tirer  par  îe  placement  du  prix  de  sa 
coupe.  C'est  dire  qu'on  est  forcé  de  s'arrêter  à  l'êge  où  les  Jeunes  bois  ont 
le  plus  de  valeur  dans  la  localité. 

On  ne  peut  dépasser  cette  limite,  t>n  ne  peut,  par  conséquent,  élever 
des  bois  de  fortes  dimensions,  des  futaies,  sans  réduire  les  revenus  do 
l'argent  placé  au  taux  de  rendement. 

Or,  le  propriétaire  particulier,  soumis  aux  exigences  de  Frnlérêl  indi- 
viduel et  aux  conseils  d'une  jouissance  fugitive,  peut  bien  chercher 
l'augmentation  desesrevenus  dans  une  exploitation  moins  différée.  — 
Mais  l'Etat,  corps  impérissable,  perpétuel  usufruitier,  peut  reculer  le 
terme  d'exploitabilité  pour  augmenter  les  produits  matériels  de  la  forêt. 
Bien  plus,  comme  tuteur  et  dépositaire  des  intérêts  publics,  il  doit  régler 
l'aménagement  de  ses  forêts,  non  dans  un  but  purement  spéculatif,  mais 
en  vue  d'obtenir,  avant  tout,  les  produits  les  plus  considérables  en  ma- 
tière et  les  plus  utiles  par  leurs  qualités  et  leurs  usages. 

Si  donc  les  forêts  de  TEtat  produisent  un  taux  de  rendement  infé- 
rieur à  celui  des  forêts  particulières,  cela  tient ,  non  pas  à  l'impéritic  do 
l'administration,  comme  on  Ta  dit,  mais  uniquement  aux  conditions 
toutes  spéeiales  qui  en  règlent  Fexploilation.  Si  le  trésor  y  perd,  la  ri- 
chesse pubnquo  y  gagne  dans  une  proportion  beaucoup  plus  importante. 

Constatons  donc  : 

i*»  Que  les  bois  particuliers  sont  exploités  à  de  très-courtes  révolutions 
et  presque  jamais  en  futaie;—  Que  les  forêts  soumises  au  régime  fores- 

(1)  I/exprpssion  malhématique  du  capital  placé  h  inlérùts  compoiiéft  pst.: 

C  «»  a  (  1  -f*^)"  —  ^  étant  le  capital  placé,  a  sa  valeur  priiuitive,  x  rititérôt  de  1  fr., 
et  n  le  nombre  d'années  pendant  leiqaelles  le  capital  est  f>lace. 

D'où  Pua  voit  que  le  capital  augmentera  dans  la  propoitjon  dei  puissances  lurçessites 
d'un  noudire,  puissances  indiquées  par  les  nombres  1  à  u,  chiffre  de  la  rcvoluliou  (soit 
20  nu  cas  particulier). 

Kn  d'aulres  teiroes,  le  capital  s'accroît  suÎTant  une  progresnon  géométrique.  Or,  on 
conroit  que  raccroissement  des  bois  suit  une  marche  beaucoup  moins  rapide,  ti  qui  se 
rapproche  davantage  de  la  progression  a'ithmét'.que,  qui  la  rcprésenleraii  exacleiueut 
si  l'accroissement  annuel  était  ooiistaot.  {l\'ote  Je  l'Auteur,) 
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lier,  et  plus  spécialement  celles  appartenant  à  l'Etat,  sont ,  sauf  de  ra- 
res exceplîous,  les  seules  où  il  puisse  être  et  où  il  soit  cffeclivemeQl 
élevé  des  futaies  ; 

2**  Que  ces  forêts  sont ,  on  peut  le  dire,  les  seules  ressources  du  pays 
pour  les  bois  de  fortes  dimensions,  les  bois  de  construction ,  si  précieux 
tant  pour  les  grands  travaux  d'utilité  publique,  —  la  marine,  etc.  —  que 
pour  les  industries  privées  et  les  besoins  de  tous  ; 

3°  Que  leur  conservation  est ,  dès  lors ,  d'utilité  publique  ; 

4'' Que  leur  aliénation  aurait  pour  résultats  inévitables  :  d'une  part, 
de  diminuer  la  production,  par  une  limitation  plus  étroite  du  terme  d'ex- 
ploitation; d'autre  part,  d'amener  la  destruction  des  futaies  dans  un 
délai  d'autant  plus  court ,  que  l'acquéreur  a  le  plus  grand  intérêt  à  en 
réaliser  la  valeur,  soit  pour  la  placer  dans  des  spéculations  plus  produc* 
tives,  soit  pour  payer  le  prix  de  son  acquisition ,  dont  la  plupart  da 
temps  il  ne  pourrait  faire  les  avances. 

Résumé. 

C'est  ainsi  que  l'aliénation  des  forêts  nationales  compromettrait  à  la 
fois  la  richesse  publique ,  les  grands  intérêts  de  l'Etat  lui-même,  et  l'in* 
térêt  général  de  la  consommation  que  l'Etat  a  pour  mission  de  sauve- 
garder. 

Ajoutons,  que  diminuer  les  réserves  immobilières  de  l'Etat ,  serait  por> 
ter  à  son  crédit  une  atteinte  dont  le  contre-coup  ébranlerait  aussi  le  cré^ 
dit  particulier,  par  suite,  le  commerce ,  l'industrie,  le  travail,  toutes  les 
sources  enûn  de  la  prospérité  publique.  Pour  être  peu  marqué,  peut«^tre, 
ce  résultat  n'en  serait  pas  moins  réel. 

Disons  encore  que ,  dans  les  circonstances  présentes  où  la  confiance 
n'est  pas  complètement  revenue  aux  capitalistes,  la  vente  des  forêts 
n'aurait  lieu  qu'à  vil  prix. 

L'aliénation  serait,  à  tous  égards ,  une  mesure  extrême  à  laquelle  on 
Be  devrait  recourir  que  dans  les  cas  extrêmes  et  après  avoir  épuisé  les 
autres  voies  plus  praticables. 

Mesures  proposées. 

Mais ,  les  ressources  qu'on  demande  à  l'aliénation  des  forêts ,  on  peut 
les  trouver  dans  leur  seule  richesse  mobilière ,  sans  s'exposer  à  aucun 
danger. 

Il  existe ,  en  effet ,  dans  les  forêts  de  l'Etat ,  des  réserves  extrêmement 
riches ,  des  parties  considérables  dont  l'âge  permet ,  et  l'état  irrôgulier 
ou  dépérissant  réclame  l'exploitation. 

On  peut  y  asseoir  et  vendre  immédiatement  : 

Des  coupes  extraordinaires ,  sur  une  large  échelle  ; 

Les  coupes  ordinaires  de  plu  rieurs  exercices  à  venir,  i 
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Poor  ne  pas  jeter  trop  de  bois  à  la  fois  sur  les  marchés,  —  ce  qui  amè- 
Berail  raviiissemeDt  des  prix  par  in  surabondance  de  la  marchandise;— 
pour  éviter ,  en  même  temps ,  de  porter  le  trouble  dans  les  intérêts  de 
la  consommation  et  du  commerce,  comme  aussi  dans  l'économie  des 
aménageroeDiS,  il  sufQra  »  tout  en  vendant  dès  aujourd'hui ,  de  réserver 
l'exploitation  en  plusieurs  années^nnsécutives,  de  façon  à  ne  pas  dépas- 
ser sensiblement  la  somme  onlinaire  des  produits  annuels,  ni  les  be- 
soins des  consommateurs. 

D'un  autre  côté ,  en  exigeant  le  paiement  au  comptant  des  coupes  ex- 
ploitables seulement  après  un  certaifh  nombre  d'années,  on  imposerait  à 
l'adjudicataire  une  condition  onéreuse,  dont  il  tiendrait  nécessairement 
compte  dans  le  montant  de  ses  offres,  et  qui  serait  même  de  nature  à 
écarter  bon  nombre  de  marchands  de  bois. 

Cet  inconvénient  disparaît  si  l'on  se  contente  de  leur  faire  souscrire 
des  traites  payables  à  des  échéances  éloignées  proportionnellement  au 
terme  de  l'exploitation,  mais  restant  un  peu  en  deçà. 

Ces  traites  seraient  divisées  en  faibles  sommes  payables  à  différents 
termes;  —  elles  porteraient  intérêts;  —  elles  seraient  garanties  par  les 
slgnaiores  de  l'adjudicataire  et  de  plusieurs  cautions,  tous  d'une  solva- 
bilité reconnue  sous  la  responsabilité  personnelle  du  receveur  des  finan- 
ces ,  chargé  de  l'encaiss^nent  ;  —  elles  seraient  couvertes ,  en  troi. 
sième  ordre ,  par  la  responsabilité  du  trésor  ;  —  elles  demeureraient,  du 
reste,  hypothéquées,  non  pas  simplementsur  une  propriété  restant  en- 
tre les  mains  de  l'Etat,  et  assujetUe  aux  éventualités  ullérieures,  mais 
bien  sur  les  coupes  vendues  en  échange ,  valeur  cédée ,  réalisable  après 
réchéance  des  traites,  et  pouvant,  dès  lors,  servir  au  détenteur  de 
celles-ci  à  se  couvrir  en  cas  de  non-paiement  de  la  part  de  l'acqué- 
reur, qui  serait  déclaré  déchu ,  par  ce  flût,  du  bénéfice  de  son  adjudi- 
cation. 

Ofi  aurait  ainsi  des  billetê  à  rentes,  entourés  de  toutes  les  garanties  dé- 
sirables ;  une  véritable  monnaie ,  à  l'abri  de  toute  dépréciation ,  et  qui 
pourrait  servir  au  paiement  des  charges  de  l'Etat,  sans  même  qu'il  fût 
besoin  d'en  forcer  le  cours. 

Les  conditions  quej'indiquen*ont  rien  d'inusité.  Ce  n'est,  au  demeu- 
rant, que  l'extension  du  mode  suivi ,  depuis  longues  années,  dans  l'ad- 
judication des  coupes  de  l'Etat  et  des  communes  et  établissements  pu- 
blics. On  peut  donc  les  stipuler  au  cahier  des  charges ,  sans  crainte  pour 
le  succès  des  ventes. 

£n  résumé ,  la  mesure  proposée  se  réduit  à  utiliser  les  réserves  du 
passé ,  et  à  engager,  en  les  mobilisant,  une  moindre  partie  des  réserves 
de  l'avenir.  Elle  ne  présente  aucun  inconvénient  j  elle  ne  lèse  aucun 
intérêt  ;  elle  est  juste,  même  au  second  point  de  vue  que  je  viens  de  rap- 
peler, puisque  la  HépuUique,  fondée  au  profit  do  l'avenir,  a  évidem- 
Mars  1848.  —  î*  SÉRIE.  T.  n.  T.  VH.  —  8 
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ment  le  droit  de  lui  demander  l^MOQurs-  qu'elle  ne  <fonve  pas  dtas  fies 
ressources  adueiles ,  et  qui  .kii  est  oéoesaaîre  pour  asmifar  à  raveoir 
môme  le  bienfait  de  ses  inatitutionB. 

11  faut ,  d'ailleurs  ^  remarquer  que ,  les  beaotna  de  nos  finances  Tenant 
à  diminuer  avec  la  crise  qui  les  a  faii  naître,  il  sera  possible  de  rendre 
à  l'avenir  les  ressources  qu'on  lui  aura  empruntées ,  en  réduisant  d'an* 
tant  la  quotité  des  coupes  annuelles.  Ekhest  Lâmsbbt, 

Garde  général  des  forèu. 


SDR  LES  CONDITIONS  D'ÂDHISSION  AUX  ËUPLOIS 

DB  GÀHnB  GÉNÉftAL  ABIOtlfT.  ** '^ 

MONSIBUa  LE  DlRGCTEOa, 

A  roccasion  de  la  nomination  à  des  emplois  de  brigadiers  sédentaires 
de  sept  ou  huit  candidats  reconnus  admissibles  à  l'École  nationale  fores 
tière,  vous  faites,  dans  votre  Chronique  dn  mois  de  novembre  dernier^ 
un  appel  aux  observations  de  vos  lecteurs  sur  rintrodnction,  par  celte 
voie,  de  fonctionnaires  étrangers  à  la  fois  et  à  Técole  et  aux  premiers 
emplois  du  service  actif;  vous  ajoutez  que  cette  mesure  a  soulevé  de 
nombreuses  et  graves  objections,  sort  dans  llntérèt  du  service  forestier, 
soit  dans  celui  des  agents  et  des  préposés  eux-mêmes. 

Vous  avez,  monsieur  le  Direotcnr,  donné  trop  de  preuves  de  votre  zéte 
pour  les  imérôts  forestiers  et  de  votre  volonté  persévérante  d'en  ôtreToN 
gane  fidèle  et  impartial,  pour  qu^l  soit  pernns  d'avoir  des  doutes  sur  la 
sincérité  et  la  bonté  de  vos  intentions.  C'est  parce  que  je  n'ai  pas  de  dou- 
tes à  cet  égard ,  que  je  prends  la  liberté  de  venir  vous  dire  qu'en  toot  oe 
qui  concerne  l'admission  aux  emplois  de  gmrdes  généraux  adjoints,  vons 
paraissez  n'avoir  pas  été  jusqu'à  présent  sufiisamment  bien  renseigné; 
ce  qui  vous  a  conduit,  à  votre  insu  bien  cerlaineroenl,  à  donner  l'appu 
de  votre  plume  à  une  mesure  qui  dans  son  appiicatioti  est  tout  à  fait  con- 
traire aux  intérêts  et  aux  principes  que,  sur  *es  questions  généi'âles  eC 
théoriques,  vous  défendez  avec  autant  de  succès  que  de  talent. 

Est-ce  à  dire  que  je  veuille  blâmer  l'Administration  d'avoir  ouvert  la 
porte  de  l'avancement  à  des  préposés  intelligents  et  laborieux  qui,  par 
leur  travail  propre  et  sans  l'aide  puissant  de  l'eusdgnemcnt  théorique, 
ont  acquis  la  connaissance  pratique  des  branches  essentielles  du  service 
forestier?  Sur  ce  point,  monsieur  le  Directeur,  je  partage  entièrement 
l'intérêt  que  vous  inspire  la  classe  éminemment  utile  et  estimable  des 
préposés  forestiers.  Personne  n'apprécie  plus  haut  l'importance  des  ser- 
vices rendus,  et  personne  ne  désire  plus  vivement  les  voir  récompenser*. 
Je  m'associe  entièrement  à  cet  égard  aux  sentimmts  que  vous  avez  ex- 
primés dans  plusieurs  circonstances,  et  particulièrenuînt  à  l'oecasdon  de 
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la  mesure  dont  it  s'egil^  4anB  let  pcsMgeB  suivants  de  TOtre  Chronique 
dn  mois  de  février  iS46  : 

«  Il  est  qnestioii  d*one  mesure  qai,  si  elle  s'acoompKt,  aura  certaine- 
»  ment  un  grand  retentiasenenl  dans  l'administration  fbreslière.  11  s'a- 
p  frirait,  si  nous  sommes  bien  tafomiiéB,  d'établir  un  examen  sur  les  ma* 
K  tières  qui  constituent  les  connaissances  nécessaires  à  un  garde  général^ 
»  et  de  choisir  dorénarani  ces  fonctionnairea  seulement  parmi  les  bri- 
»  gadiers  et  les  gardes  généraux  adjoints  qui  auraient  subi  cette 
épreuve^ 

»  En  principe,  une  semblable  mesure  nous  parait  utile  et  témoigne  des 
«  bonnes  et  lo3ral6s  intentions  de  FAdmioîstration  à  Tégard  des  préposés 

•  forostîers,  anxqaels  leors  services  et  leur  capacité  donnent  droit  à  un 
»  avancement  qni,  dans  les  conditions  ordinaires,  peut  leur  être  disputé 
»  par  ta  faveur  et  par  la  protection.  La  pensée  en  sera  donc  accueillie, 
)i  nous  le  croyons,  avec  reconnaissance.  Toaiefois  les  fruits  qu'elle  peut 
»  porter  dépendent  en  grande  partie  de  Teeprit  dans  lequel  elle  sera  cxé- 
«  cutée,  et  surtout  du  cadre  des  matières  qni  devront  faire  l'objet  de 
«  rexameo. 

»  Si  on  y  borne  lea  osmiaissaiicss  théoriques  exigées  à  celles  qui  sont 
»  ri^ureasement  nécessaires  à  l'acoomiriissement  des  fl>nctions  de  garde 
»  général  ;  si  l'en  fait  entrer  en  ligne  de  compte,  dans  ce  cadre,  les  con* 
»  naissances  pratiques  que  fait  aequérir  fexercice  des  fonctions  de  pré- 
»  posé  à  ceux  qui  les  reropKBseat  avec  zèle  et  intelligence,  cette  mesure 
»  sera  certaiitemeiit  favorable  à  tons  les  forestiers  laborieux  et  capables, 
»  dont  elk3  fera  ressortir  le  mériie  et  Ja  capacité,  et  auxquels  elle  ouvrira 
»  une  voie  régi^reetassurôe'd'avancement.  Or,  tout  doit  faire  espérer 
»  que  les  ftMietionnaires  aoxqoelB  sera  déléguée  la  mission  délicate  dedi- 
»  riger  les  examens  se  montreront  pénétrés  de  l'esprit  qui  aura  dicté  celte 

•  mesure,  et  s'attacheront  moins  aux  notions  superficielles  qu'avec  on 
»  peu  de  mémoire  et  d'attention  an  jeone  échappé  de  collège  peut  ac- 
»  qnérir  dans  les  livres  et  répéter  comme  un  perroquet,  qu'aux  connais- 
»  sances  solides  et  essentielles  qui  consUtuent  le  forestier  instruit  et  qui 

•  ne  s'acquièrent  que  dans  les  forêts ,  avec  le  temps  et  la  pratique  des- 
»  opérations  forestières. 

«Ainsi  interprétée  et  exécutée,  la  mesure  dont  il  est  question  nous  pa- 
»  ralt  devoir  produire  les  résultats  les  plus  avantageux,  non- seulement 
»  pour  les  préposés  qu'elle  concerne  spécialement,  mais  pour  l'admlnis- 
M  traUon  forestière  en  général.  » 

Ainsi  donc,  monsieur  le  Directeur,  ce  que  vous  demandez  et  ce  que 
TOUS  louez,  c^est  que  TAdministration  ùuvrenne  voie  régulière  et  assurée- 
d'avancement  à  tMU  les  forestiers  laborieux  et  capables^  à  ceux  qui  possè^^ 
dent  les  connaissances  pratiqueslque  fait  acquérir  l'exercice  desfonction$: 
de  préposera  eeuw  qui  posêéden$  les  emmaissanees  solides  et  essentielles 
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qui  consUtifeni  le  forestier  instruit  et  qui  ne  s'acquièrent  que  dans  les/o' 
réts^  avec  le  temps  et  la  pratique  des  apérations  forestières. 

Ce  que  vous  ne  voulez  pAs  et  ce  que  vous  biftmericz,  c'est  que  Von  s'at- 
tache aux  notions  superficielles^  qu'avec  un  peu  de  mémoire  et  d'attention^ 
un  jeune  échappé  de  collège  peut  acquérir  dans  des  livres  et  répéter  comme 
un  perroquet. 

Il  est  impossible  d'exprimer  plus  catégoriquement  ce  que  vous  voulez 
et  ce  que  vous  ne  voulez  pas. 

Or,  est-ce  suivant  vos  vœux  et  votre  programme  que  se  sont  pratiqués 
les  concours  dont  il  s'agit? 

Oui,  selon  vous  ;  car  dans  vos  Chroniques  toutes  vos  expressions  lais- 
sent percer  celte  croyance;  on  y  retrouve  souvent  des  encouragements 
aux  préposés  du  service  actif;  c'est  toujours  aux  anciens  préposés,  aux 
vieux  praticiens  que  vous  adressez  vos  conseils  et  vos  félicitations;  je 
cite  quelques  unes  de  vos  expressions. 

(  Chronique  de  septembre  1846).  «  Sans  doute  il  est  pénible  d'avoir  en 
1»  quelque  sorte  à  se  remettre  sur  les  bancs,  quand  on  est  déjà  engagé 
»  depuis  plusieurs  années  dans  une  carrière  où  l'on  s'est  fait  connaître 
a»  par  de  bons  services;  mais  qu'ils  songent  (ces  préposés  du  service  ae- 
»  tif)  qu'il  est  honorable  à  tout  âge  d'apprendre  ce  qu'il  est  indispensable 
»  de  savoir,  et  que  pour  ua  préposé  qui  a  déjà  fait  preuve  d'expérience 
»  et  d'habileté  pratique  dans  le  service  actif,  rien  n^est  plus  désirable  que 
»  de  trouver  une  occasion  de  justifier  de  connaissances  théoriques,  etc.  » 

(  Chronique  de  novembre  1846).  «  Le  résultat  des  examens  n'est  pas  of- 
»  ficiellement  connu  ;  mais  il  parait,  d'après  ce  qui  nous  a  été  rapporté, 
»  que  sur  â4  candidats  qui  se  sont  présentés,  19  ont  été  déclarés  capables 
»  par  le  jury.  Ce  ^rand  nombre  d'élus  doit  être  un  encouragement  pour 
»  les  préposés  qui  se  préparent  à  ces  épreuves;  il  doit  écarter  d'eux  la 
»  crainte  de  voir  le  jury  exiger  de  praticiens  d^à  vieillis  dans  le  service 
»  actif  de&  connaissances  et  des  éludes  théoriques  que  leurs  occupations 
»  journalières  leur  rendraient  trop  difficile  d'acquérir  aujourd'hui,  mais 
»  qui  sont'suppléôes  chez  eux  par  rexpéricnco  pratique  des  travaux  fo- 
»  rcstierset  de  tous  les  détails  du  service  qui  constituent  les  fonctions  de 
»  garde  général.  » 

"  Ainsi  donc,  monsieur  le  Directeur,  vous  êtes  toujours  conséquent  au 
programme  que  vous  avez  fixé,  et  vous  restez  fidèle  à  des  principes  aux- 
quels la  logique  la  plus  exacte  et  la  justice  la  plus  sévère  ne  trouveraient 
rien  à  désavouer,  et  qui  sont  ceux  de  tous  les  agents  forestiers  sensés  et 
impartiaux. 

Mais  les  examens  et  les  admissions  auxquels  se  rapportent  ces  expres- 
sions de  vos  senlimenls  et  de  vos  principes  sont-ils,  en  effet,  en  harmonie 
avec  eux  ? 

£n  réponse  à  cette  question,  il  suffit  de  vous  faire  connaître  ce  résultat 
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sar  lequel  j'appelle  votre  invesligalîon  la  plus  sévère  et  la  plus  approfon» 
die  ;  à  savoir,  que  sur  les  i9  candidats  admis  en  1846,  et  les  14  candi-i- 
dats  admis  en  1847,  en  tout  33  élus,  il  n'y  en  a  pas  trois  qui  appartiennent 
à  la  classe  des  préposés  du  service  actif.  Tous  les  autres  sont  des  surnu* 
méraires,  de  jeunes  employés  du  service  sédentaire  et  des  fruits  secs  de 
r£co1e  forestière.  C'est  que  sur  ces  33  élus,  il  n'y  en  a  peut-être  pas  un 
seul  qui  réalise  les  conditions  dont  vous  avez  si  judicfensement  composé 
votre  programme.  G^est  que  sur  les  élus  préposte  du  service  sédentaire, 
il  n'y  en  a  peut-être  pas  un  seul  non  plus  qufappartienne  à  cette  catégo- 
rie de  commis  laborieux,  si  utiles  au  service  des  inspections  par  leurs 
habitudes  d'ordre,  leur  exactitude,  leurs  connaissances  traditionnelles 
des  afTaires  et  des  personnes  dans  la  localité. 

Ce  résultat  devait,  du  reste,  être  nécessairement  produit  par  les  con- 
ditions même  du  concours,  et  il  se  reproduira  inévitablement  tant  que. 
ces  conditions  seront  maintenues. 
Quelles  sont  en  effet  ces  conditions  ? 

Ce  sont  toutes  des  conditions  purement  théoriques,  et  ce  sont  presque 
toutes  des  conditions  impossibles  à  remplir  pour  tout  préposé  ayant  8  à 
10  ans  de  service  actif  et  même  sédentaire.  Car,  je  le  demande,  et  j'en 
appelle  ici  au  jugement  de  tous  les  agents  forestiers,  quel  est  celui  qui  se 
rappelle  avoir  rencontré  un  préposé  qui,  arrivé  au  grade  de  brigadier, 
sans  pï'otection  et  par  ses  seuls  services,  fôt  en  état  de  subir  un  examen 
sur  la  théorie  et  l'usage  des  tables  de  logarithmes,  sur  la  trigonométrie 
rectilîgne  et  Tusage  des  tables  des  sinus  et  des  tangentes,  etc.  ? 

Je  crois,  monsieur  le  Directeur,  que  vous  n'avez  pas  une  opinion  exacte 
de  ee  que  sont  nos  préposés  forestiers  ;  que  vous  ignorez  qu'on  ne  peut 
être  nommé  garde  avant  25  ans  ;  qne  nos  gardes  se  recrutent  presque 
exclusivement  parmi  les  gardes  communaux  ayant  au  moins  4  ans  de 
service  et  les  sous-officiers  libérés. 

Qu'il  résulte  de  ce  mode  de  recrutement  que  nos  gardes  royaux  ne 
sont  pas,  en  moyenne,  nommés  avant  28  à  30  ans;  que  pour  arriver  au 
grade  de  brigadier,  sans  protection,  il  lenr  faut  au  moins  5  à  6  ans  de 
service,  et  que  très-peu  y  arrivent  avant  8  à  10  ans* 

C'est  bien  cortainement  aux  plus  distingués  des  préposés  de  celle 
classe  que  tous  voulez  donner  accès  à  ravancemcnt. 

Or,  quel  est  le  brigadier  qui,  arrivé  à  son  grade  à  l'ftge  de  35  à  40  ans 
par  des  services  rendus  dans  une  vie  toute  d'action,  pourra  satisfaire  aux 
conditions  de  l'examen  précité? 

Il  semble  qu'en  les  fixant  on  ait  tout  à  ftiit  perdu  de  vue  qu'un  préposé 
ne  peut  se  distinguer  que  par  des  actes  ;  que  c'est  la  pratique  et  non  la 
science  qu'il  cherche  et  qu*il  possède  ;  que  ce  sont  des  effets  qu'on  lui 
demande  de  connaître  et  non  la  recherche  et  le  discernement  des  cau- 
ses'; qu'en  somme  il  peut  savoir  faire  tout  ce  que  Tart  forestier  comporte 
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dan»  le  cerd«  ûqa  aUtibutioas  d^uii  garde  générxil)  cl  ae  pas  savoir  sur 
rien  donner  une  déxnoastration  ihôorique. 

Ainsi,  il  peut  savoir  arpenler.une  coupe»  tracer  un  ehemia^.  cuber  des 
solides  quelconques,  et  ne  pas  savoir  démontrer  un  Uiéorème  de  géo* 

métrie  ; 

Il  peut  saYoîr  Irôg-bien  estimer  une  coupe  sur  plod  ou  exploitée  et 
faire  tous  les  calcids  nécessaires  à  celte  esLûuaiioa,.etDe  pas  savoir  dé- 
Bionlrer  les  procédés  d'arithmétique  dont  il  fait  usage  ; 

U  peut  savoir  très4>ien  dirigei'  une  expioitalion,  âeist  soœis.,  des  pkm- 
taiions,  tenir  compte  de  toutes  les  circonstances  esseuiieiles  de  U  vé;îé* 
talion  des  bois,  et  être  eutièreiaeiU  étranger  à  toutes  les  théories  de  la 
physiologie  végétale  ; 

li  peut  savoir  rédiger  clairement  tous  les  actes  rclaUls  aux  fonctions 
d'un  garde  général,  sans- jamais  omettre  rîen  de  ce  qui  est  utile,  et  ôtne 
incapable  de  faire  ce  qu'on  appelle  une  composition  française; 

Il  peut  enfin  être  un  bon  praticien  dsns  tontes  les  parties  du  service 
d'un  garde  général,  et  ne  pas  ôtre  en  état  de  démontrer  la  théorie  d'une 

seule.  ( 

Que  Ton  mette  ce  pcatrcîcn  à  la  tète  d'un  cantonaement,  et  l'on  senà 
assuré  que  le  service  de  surveiUanee  sera  bien  fait,  les  exploitations  bieA 
évrigées,  les  limites  des  ibrèts  respectées,  les  coupes  bien  assises  et  bien 
martellées,  les  écritures  bien  tenues,  les  travaux  d'amélioration  exécuiés 
le  mieux  et  à  moins  de  frais  possible;  qu'en  somme,  tous  les  intérêts 
qui  lui  auront  été  confiés  seront  sauvegardés. 

Que  oe  praticien  se  présente  au  concours,  ce  sera  pour  y  subir  riiumi- 
iiatioft  de  rester  la  bouche  close  sur  des  questions  que  démontrera  fiad^. 
lement  un  jeune  homme  conoplétement  étranger  à  la  pratique  de  l'art 
forestier,  mais  qui  aura  sur  lui  l'avantage  de  s'être  hoiXé  plus  longtemps 
ou  seulement  plus  récemment  sur  les  bancs  d'un  collège  ou  même  d'une 
école  primaire  supérieure. 

Mais,  direz-vous  (CAroniqtie  du  nitoU  de  septembre  1^46),  «  s'il  est  pénî- 
»  ble  d^avoir  à  se  remettre  sui*  les  banes,  etc.,  il  est  honorable  à  tout  âge 
M  d'apprendre,  etc.  » 

Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions  a  eet  égard,  monâcur  le  Directeur.  Ce 
que  vous  dites  est  applicable  seulement  aax  jeunes  gens  récemment 
échappés  des  écoles,  aux  hommes  aussi,  quel  qne  soit  l«ur  Age,  qui  sont 
voués  aux  travaux  intellectuels ,  mais  ne  peut  s'appliquer  à  des  homoeâ^ 
de  30  à  40  ans,  voués  d(.*puis  longtemps  aux  habitudes  d'une  vie  active 
«t  à  des  travaux  pratiques»  Le  préposé  forestier  est,  sauf  peut-être  de 
bien  rares  exceptions,  devenu  toute  fait  inapte  à  profiter  de  l'enseigne» 
ment  théorique. 

Est-ce  à  dire  que  cette  existenee  active  et  ces  tr&rvaux  pratiques  aient 
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nMôUà  00  éteifH  «on  inteHigeoce  î  Mon,  sons  doute  ;  mais  Us  lut  ont  ftiit 
prendre  une  autre  direction. 

il  s'est  acoouUmié  à  apprendre  eo  obsenrant  soii  le  travail  dos  autres, 
soit  mâme  celui  de  la  nature»  à  s'inatruire  par  des  latODoeinenls  ;  ii  faut 
qu'il  voie  avec  sas  yeux,  il  ne  sait  pas  voir  avec  les  yeux  d'un  professeur, 
il  n'a  pas  l'habitude  de  se  servir  d'un  grand  nombre  de  mots;  son  voca^ 
bulaire  est  borné  à  ceux  usuels  ;  il  est  surtout  étranger  au  langage  tech- 
nique ;  les  expressions  d'un  professi^r  ou  celtes  qu'il  lirait  dans  un  traité 
sont  pour  ainsi  dire  aeUes  d'une  langue  étraogfère,  et  non-seulement  ii 
ne  la  comprend  pas,  mais  il  éprouverait  une  Caiigue  extrême  à  en  ciier- 
ehcr  le  sens. 

Mais  pourquoi  exi^erait-ou  de  ce  praticien  la  preuve  qu'il  a  des  con* 
naissances  théoriques  ? 

La  réponse  à  cette  question  découlera  de  celle  à  celte  autro  questioii  : 
Pourquoi  le  programme  dn  concoure  à  la  plupart  des  carrières  est-ii 
composé  de  condiAions  pureoieat  théoriques  ? 

C'est  parce  que  ces  conditions  sont  ks  seules  que  Foo  puisse  inaposer 
à  de  jeunes  aspirants  ; 

C'est  parce  qu'elles  donnent  la  aoesure  de  leur  intelligence  ;  c'est  parce 
<)u'eiles  leur  assurent  des  procédés  d'analyse,  d'observation,  de  cal- 
culs, etc.,  qui  leur  facilitent  rexercicc  de  leurs  fonctions;  c'est  parce 
qu'elles  les  font  participer  à  l'expérience  des  autres;  c'est  enfin  parce 
<|u'eUes  donnent  certaines  garanties  qu'ils  possèdent  les  facuUés  néces- 
saires pour  acquérir  la  pratique  des  emplois  pour  lesquels  ils  con- 
courent. 

Mais  de  celui  qui  a  cette  pratique,  pourquoi  exigerait-on  la  preuve 
qu'il  est  dans  les  conditions  favorables  pour  l'acquérir  ? 

C'est  cependant  dans  ce  cercle  vicieux  qu'il  faudrait  tourner  pour 
motiver  le  progi-ammc  des  conditions  imposées  aux  préposés  forestiers 
pour  arriver  au  grade  de  giirde  général  adjoint. 

Hais,  dira-t-on,  les  préposés  du  service  sédentaire,  auxquels  les  exa- 
mens ont  été  si  favorables,  ne  sont-ils  pas  au  nombre  do  ceux  anx(]uels 
leur  expérience  et  leur  connaissance  pratique  des  affaires  doivent  ou* 
vrir  accès  à  l'avancement  ? 

Pour  les  préposés  sédentaires,  de  mémo  que  pour  ceux  du  service  actif, 
qnoique  peut  être  à  un  moÏRdro  degré,  ce  n'est  pas  aux  sucions  servi- 
teurs, aux  travailleurs  utiles  et  expéi'imentés  que  le  concours  dont  il 
s'agît,  a  ouvert  la  carrière. 

Dans  l'une  et  l'autre  catégorie,  c'est  pour  me  servir  de  vos  propres 
expressions,  et  sauf  quelques  honorables  exceptions,  à  des  échappés  de 
collèges,  (|uc  ces  examens  ouvrent  la  porte  et  c'est  môme  à  des  échap- 
pés d'ccoles  d'un  ordre  inférieur  à  celui  des  collèges» 
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Ce  n'est  donc  pas  à  des  hommes  qui  ont  rendu  des  services  que  les 
examens  donnent  i'accès  aux  fonctions  d'agents. 

Ce  n'est  pas  davantage  à  des  hommes  présentant  des  conditions  de 
connaissances  pratiques  et  d'habitudes  laborieuses,  d*une  autre  natui'e 
que  les  conditions  exigées  pour  être  admis  à  l'Ëcolc  forestière  et  pour 
en  sortir. 

Ce  sont  des  conditions  d'une  nature  absolument  semblable,  des  eon- 
naissances  purement  théoriques  que  l'on  exifce  des  deux  côtés;  seule- 
ment ce  sont,  dans  le  concours  dont  il  s'agit,  des  connaissances  d'uo 
degré  infiniment  inférieur. 

Etait-ce  ce  résultat,  monsieur  le  Directeur,  que  vous  attendiez  de  la 
mesure  dont  il  s'agit?  Non ,  sans  doute,  car  il  est  en  contradiction  corn 
plèle  avec  vos  sentiments  et  vos  principes. 

Maintenant,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  demander  au  nom  de  quels 
principes  et  de  quelle  classe  de  préposés  vous  paraissez  disposé  à  ré- 
clamer contre  l'introduction  aux  emplois  de  brigadiers  sédentaires  de 
quelques  candidats  déclarés  admissibles  à  l'Ëcole  forestière.} 

Est-ce  au  nom  des  jeunes  préposés  du  service  sédentaire,  est-ce  au 
nom  des  surnuméraires?  Est-ce  enfin  au  nom  de  quiconque  n'appartient 
pas  à  cette  catégorie  de  préposés  auxquels  votre  sympathie  est  acquise 
à  si  juste  titre? 

S'il  en  est  ainsi ,  permettez-moi  de  vous  dire  que  ces  réclamaUons  sont 
mal  fondées  et  que  théoricien  pour  théoricien ,  je  crois  que  les  admissi- 
blés  à  l'École  forestière  présentent  infiniment  plus  de  garanties  de  capa- 
cité que  les  deux  catégories  d'aspirants  précités. 

Est-ce  dans  l'intérêt  du  service? 

Je  me  bornerai  pour  le  moment  à  une  simple  énondation  que  je  dé- 
velopperai plus  tard  si  cela  est  nécessaire  et  à  laquelle  adhéreront,  je 
Tespèrc,  tous  les  agents  forestiers  réellement  praticiens. 

C'est  que  la  mesure  nouvelle,  en  favorisant  Tavancemcnt  de  jeunes 
préposés  sédentaires  et  les  plaçant  au-dessus  des  anciens,  a  profondé- 
ment découragé  et  même  démoralisé  les  vieux  praticiens  soit  actifs,  soit 
sédentaires,  d'abord  en  blessant  leur  amour-propre,  et  ensuite  en  leur 
enlevant  les  emplois  de  brigadiers  qui  étaient  leur  bftton  de  maréchal,  et 
quisontVevenusun  degré  d'attente  pour  les  jeunes  préposés  dont  il  s'agit 

C'est  que  cette  mesure  tend  à  rendre  impossible  la  formation  d'un  bon 
personnel  de  brigadiers  actifs  et  de  commis  d'inspection. 

Je  termine  en  quelques  mots. 

La  raison  et  l'équité  n'avouent  que  deux  sortes  de  conditions  pour 
Fadmission  aux  emplois  forestiers  : 

J"  Condition  d'intelligence  et  d'une  instruction  théorique  d'un  ordre 
supérieur;  ce  sont  les  conditions  qui  sont  imposées  ou  qui  doivent  T^tre 
aux  élèves  de  TEcoIe  forestière. 
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S'»  GondîtioDft  morales  etpbyâiqucs  d'oxpôrieoci),  de  counaissanoes 
pra'ique>',  d'aclivllé,  de  zèle»  de  probité  et  de  services  rendus  ;  ce  sont  les 
conditions  que  peuvent  seuls  remplir  les  brigadiers  forestiers  et  séden* 
laires,  arrivés  à  leur  grade,  saus  faveur;  c'esirà  dire,  arrivés  à  l'âge  de 
30  à  40  ans. 

Toutes  conditions  prises  en  dehors  de  ce  cadre  ne  présentent  pas  des 
garaulies  suffisantes  et  doivent  être  rrjetécs;  sauf  exception  peut  être 
pour  les  surnuméraires. 

On  dit  qu'il  importe  à  la  dignitéet  à  la  considération  du  chef  de  Tad* 
ministration,  qu'il  ait  quelques  admissions  livrées  à  sa  discrétion.  Je 
déOe  qu'on  trouve  un  autre  motif  appréciable  de  maintenir  le  surnumé* 
rariat  forestier  (1).  un  de  vos  abonnés. 

SUR  LA  REMISE  EN  VENTE  DES  COUPES  DE  BOIS  POUR  1848. 


On  annonce  la  remise  en  vente  des  coupes  do  bois  domaniaux  et 
communaux  invendues  aux  premières  adjudications. 

Les  adjudications  nouvelles  ne  pourront  guère  se  faire  avant  la  fin  de 
mars.  Les  formalités  de  solde  des  frais,  dépôt  de  marteaux,  nomination 
et  prestation  de  serment  des  gardes  facteurs,  demande  de  permis  d'ex- 
ploiter et  délivrance  de  ce  permis,  ne  pourront  être  remplies  en  moins 
de  45  jours  environ. 

L'cTcpIoitation  des  coupes  commencerait  donc  au  15  avril,  précisément 
à  l'époque  où  tout  abatagc  doit  cesser,  excepté  pour  les  bois  destinés  à 
l'écorçage.  » 

L'abatagc  en  temps  de  sève  peut  ne  donner  que  du  retard  pour  cer* 
laines  essences,  il  serait  mortel  pour  les  essences  moins  vivaces. 

Il  faudra  un  long  délai  pour  exploiter  ces  coupes  commencées  au  15 
avril ,  tous  les  bûcherons  ont  à  cette  époque  d'autre  travail  commencé 
dans  les  coupes  vendues  avant  l'hiver.  Les  vignerons,  les  ouvriers  qui 
travaillent  la  terre  no  peuvent  pour  aucun  prix  se  détacher  de  leurs  tra- 
vaux des  vignes  et  des  champs.  Où  donc  trouvera-t-on  des  bras  pour 
ces  exploitations  d'été?  Compterait-on  sur  les  ouvriers  des  fabriques? 

(1)  Ifow  BOUS  lonimct  empresiét  d*(Nivrir  noi  colomiêt  à  cet  article  qui  se  trouvait 
ânpnmé  dès  les  premier»  jours  de  février,  «1  qae  lea  événeaieoU  qui  sont  sunreiins, 
II0U4  onl  forcés  d*ajoiirner.  Nous  aurions  peu  de  choses  à  y  répondre,  puisque  Tauleor 
rouTÎeot  que  Papplicalion  du  ])rinci|)e  de  l'examen  comme  condition  d*aduii:>siou  aux 
emplois  de  ^ardr&  généraux  adjoints,  si  elle  eût  été  faite  dans  le  sens  que  nous  n*avons 
eeasé  de  soutenir  ei  de  défendre,  n*cûl  point  préaraté  loa  inconvénienla  eoolra  lesquels 
il  réclame. 

Comme  Tarticle  cou  lient  quelques  inexactitudes  et  que  la  question  a  grandi  et  se 
présente  aujourd'hui  sou«  un  aspect  tout  autrement  important,  nous  consacrerons  quel- 
^pies  UgQcs  à  7  répondre  dans  notre  prodMNu  numéro. 
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Mm  la  plaparl  ne  savent  manier  ni  aerpe  ni  hacfae  ;  el  façonner  oo  fagot, 
lordre  une  hari,  abattre  un  arbre,  sera  pour  eux  la  pi<;rre  phUoaophale. 
Si  les  coupes  sont  nombreuses,  on  abattra  donc  pendant  toute  la  saison, 
et  au  point  de  vue  forestier  ce  sora  une  déplorable  opérai  ion. 

L'opération  sera-l-clle  meilleure  au  point  de  vue  financier?  C'est  dou- 
teux. L'état  des  affaires  en  général  est  tel  que  les  marchands  de  bois 
irouveot  à  petno  à  vendre  leurs  produits;  se  char^eront*il8  de  coupes 
nouvelles  en  cet  étal?  et  si  quelques-uns  se  décident  à  acheter,  le 
feront*ilB  sanB  irn  dû-croire  ènorine? 

Il  leur  faudra  payer  ko  façonnage  en  été  un  prix  à  peu  près  double  do 
prix  d'hiver.  Les  bois  seront  abattus  et  préparés  dans  la  saison  où  se 
font  oiHlûiaireniODt  les  transports,  et  ne  seront  iransportables  que  iors*- 
que  les  chcmios,  devenus  mauvais,  ne  permettront  plus  l'enlèvement 
dos  produits.  Quand  fera-t-on  la  vidange?  En  1849.  Et  le  marchand  qui 
achèterait  ponr  réaliser  dans  un  an,  qui  ne  poorrait  tirer  parti  de  sa 
marchandise  que  dans  un  an,  voudra>t«il  acheter  à  moins  que  le  prix 
de  vente  ne  soit  baissé  outre  mesure. 

A  quoi  donc  servira  de  vendre  dans  celle  saison,  d'exploiter  dans 
une  saison  qui  compromettra  l'avenir  de  la  forôt  exploitée?  A  rien; 
sinon  à  déprécier  la  marchandise  vendue,  à  affecter  déplorablement 
des  cours  qui  n'oht  que  trop  de  tendance  à  la  baisse,  à  charger  le  mar- 
ché de  marchandises  qu'on  ne  pourra  écouler  sans  d'énormes  sacri- 
fices, à  faire  un  tort  irréparable  aux  ventes  de  Fexercice  i8-i9,  ventes 
qu'on  pourra  commencer  dans  moins  de  six  mois. 

On  comprendrait  une  vente,  quel  que  fût  l'inconvénient  de  la  saison, 
s'il  fallait  des  bois  pour  fournir  à  la  consommation ,  si  la  matière  mao* 
quait  ou  menaçait  de  devenir  rare  et  chère,  si  les  usines  avaient  des 
besoins  qu'il  fallût  satisfaire  ;  mais  rien  de  cola  ne  se  présente  :  tout  le 
monde  s'est  arrangé  pour  passer  l'année  avec  les  ressources  disponibles, 
el  peut-être  doit-on  considérer  comme  très  heureux  que  des  coupes 
soient  restées  invendues,  car  la  baisse  déjà  prononcée  serait  bien  plus 
forte  si  la  marchandise  était  plus  abondante  en  face  d'une  consommation 
qui  se  restreint. 

*  La  seule  chance  de  vente  passable  des  coupes  de  f  849  se  trouve  dans 
cette  condition  que  les  cliantiers  ne  soient  pas  garnis,  que  les  ports  ne 
aoienl  pas  encombrés  ;  uae  vente  Adle  dans  ce  momeai  4UBèaeraiti  né- 
cessairement  ce  restai.  Lesèois  aehetés  aujourd'hui  en  baisse  vieiH 
draient  faire  une  concurrence  désastreuse  aux  bois  achetés  avant  I*1i!ver 
et  qui  suflQsent  à  toutes  les  éveutualilés.  La  grande  concurrence  amène 
la  baisse  ^cagéfée;  la  batansf  eKtgérèerpJnera  leeoimneroeetdOHiiiieitt 
de  moitié  peut-être  les  ressources  qu'on  peut  raisonnablement  attendre 
des  coupes  à  vendre  en  la  saison  ordinaire. 
^.  Espérerait-on  par  là  donner  uAtnMnaU  utile  ?  je  trois  qu'en  ae  iromp^ 


rait  ;  je  crois  que  ce  senatt  amener  1d  perturbation  dans  les  caiDpaprnes, 
prrver  le  cuUivateor,  te  rigrneron  de  bras  qui  leur  sont  indispensables 
dans  la  saison  où  nous  allons  entrer,  apporter  des  relards  forces  dans 
des  travaux  qui  souffrent  de  tout  retard,  com promettre, ou  amoindrir 
plusieurs  des  récoltes  du  printemps,  premières  ressources  pour  com- 
penser Fa  trop  fréquente  însufRsance  des  récoltes  d'automne. 

Si  enfin  la  Tente  projetée  des  coupes  de  l*Êiat  était  Indispensable, 
et  qu'il  faiItU  en  subir  les  ruineuses  conséquences,  pourquoi  étendre 
cette  mesure  aux  bois  des  comnranes?  quelle  nécessité  pour  les  com* 
mîmes  de  vendre,  pour  vendre  mal,  pour  gâter  une  coupe  exploitée 
en  saison  anormale? 

Nous  le  répétons,  la  mesure  ne  peut  être  justifiée  à  aucun  titre  ;  elle  est 
antiforestière,  désastreuse  au  point  de  vue  financier,  perturbatrice  ao 
point  de  vue  du  travail.  Delbet. 


G0NUM8  CENTRAL  D'A«R1CVLTURB. 

Compte  rendu  de  la  question  forestière. 


Le  congrès  central  d'agriculture  a  consacré  une  de  ses  séances  à  Tira- 
portante  que^îon  des  forêts.  La  question  à  Tordre  du  jour  était  celle  de 
f  organisation  de  l'École  de  Nancy,  question  étudiée  en  1847  par  la  com- 
mission des  forêts,  et  sur  laquelle  If.  ftlicbel  a  fait  un  rapport  si  complet. 

Après  la  IcctOTe  des  conchisions,  M.  Thomas  s'est  élancé  à  la  tribune, 
et  pendant  une  demi  heure,  il  a  attaqué  dans  les  termes  les  moins  mesu* 
rés,  PÉcole,  sa  constitution,  ses  études,  son  but,  ses  directeurs,  ses  élè- 
ves, les  forestiers  qu'elle  a  formés,  les  idées  d'outre-Rbin,  la  méthode 
allemande,  les  futaies,  les  éclaircies,  tes  coupes  sombres,  jurant  par 
Louis  XIV,  Colbert,  par  le  royaume  de  Perse  et  par  hrî-môme,  que  les  fo- 
rêts étaient  perdues  en  Franco,  si  l'Ecole  restait  à  Nancy,  et  si  ses  idées 
personnelles  ne  prévalHient  sur  les  opinions  de  tout  ce  que  la  France 
possède  d'hommes  véritablement  émments  à  la  direction  des  forêts. 

Un  rire  homérique  s'était  emparé  de  f  Assemblée  tout  entière  pen- 
dant ce  burlesque  réquisitoire.  Cette  hilarité  a  fait  place  à  im  sentiment 
de  réprobation  générale,  lorsque  M.  Thomas,  ouMittttt  totite  con  venaace, 
a  trarté  dédaignensement  de  petit  Brigadier,  rhonorabfe  directenr  de  i'â* 
cote,  sans  prendne  garde  qu'rt  allait  ainsi  direckement  contre  son  sys- 
tème qui  consiste  à  demander  des  homnïes  pratiques,  et  que  H.  Parade, 
parti  des  derniers  rangs  des  préposés  de  Tadminislration,  avait  précisé- 
ment l'immense  avantage  de  devoir  à  son  mérite  pensonnet,  à  son  tm- 
vall  infatigable,  aux  études  les  plus  consciencieuses,  le  p  ^o  émfnent 
déns  Tequel  if  se  distingue. 
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Mais  M.  Tiiomas  n'y  regardait  pas  de  si  près,  il  est  par  sa  nature  éco- 
lopbobe.  Il  lui  faut  une  hécatombe  de  forestière  ;  il  ne  prendra  de  repos 
qu'après  avoir  obtenu  une  Saint-Bartbélcoiy  générale  des  élèves  de 
Nancy.  Il  ne  faut  pas  lui  en  vouloir  pour  cela  ;  c'est  un  excellent  homme 
au  fond,  et  la  preuve,  c'est  qu'il  a  eu  seul  le  privilège  de  faire  rire  le  con- 
grès au  milieu  des  graves  préoccupations  qui  Tagitaient  ;  mais,  il  est 
dans  la  nature  de  M.  Thomas  de  ne  pas  aimer  l'école,  comme  il  est  dans 
la  nature  du  gamin  de  Paris  de  ne  pas  aimer  le  gendarme. 

La  vue  de  l'uniforme  irrite  M.  Thomas,  le  nom  de  Nancy  l'agace;  il  a 
une  attaque  de  nerfs  à  chaque  admission,  et  remarquez  que  ces  malheu- 
reux élèves  de  Nancy,  quand  ils  deviennent  gardes  généraux,  inspec- 
teurs, soignent  les  forêts  comme  s'ils  avaient  été  élevés  pour  cela,  qu'ils 
élèvent  les  plus  beaux  taillis,  préparent  les  plus  belles  futaies,  font  des 
plantations,  des  semis,  des  assainissements  ;  qu'ils  font,  enlin,  les  seules 
forêts  qui  pourront  plus  tard  fournir  aux  besoins  sans  cesse  croissants 
du  pays  :  et  ne  croyez  pas  qu'ils  se  donnent  tant  de  peine  et  de  soucis 
par  amour  du  pays  ou  par  amour  de  l'art  ;  du  tout,  ils  le  font  uniquement 
pour  faire  enrager  M.Thomas,  pour  prouver  que  ses  attaques  sout  ridi- 
cules. Oh!  les  méchantes  gens  !  Ils  méritent  bien  tout  le  mal  qu'on  leur 
veut;  car  enfin,  s'ils  avaient  tous  les  torts  dont  ils  sont  accusés,  on  écou- 
terait un  peu  M.  Thomas  qui  dit  quelquefois  de  bonnes  choses,  qui  indi- 
que quelquefois  de  bonnes  méthodes,  et  qu'on  n'écoute  pas,  parce  que 
ses  idé^'S  les  meilleures,  les  moins  réfutables  sont  toujours  noyées  dans 
des  attaques  tellement  incroyables,  dans  des  divagations  telles,  qu'on 
ne  peut  séparer  le  bon  grain  perdu  dans  la  masse  d'ivraie;  mais  reve- 
nons au  congrès. 

Après  quelques  paroles  calmes  et  mesurées  en  faveur  de  l'Ëcole  par 
M.  Legros  Siiint-Ange,  peu  suspect  dans  son  sppréciation,  car  il  a  dé- 
claré n'en  être  pas  sorti,  le  congrès  a  passé  à  la  discussion  des  articles 
élaborés  par  la  commission,  et  le  vœu  a  été  exprimé,  que  des  écoles 
spéc'a'espour  l'instruction  des  gardes  forestiers  soient  établies  dans  les 
différents  bassins  de  France,  conformément  à  l'ordonnance  d'exécu- 
tion, ou  que,  du  moins,  des  cours  spéciaux  à  leur  portée  leur  soient 
faits  dans  les  prindpaux  cantonnements  forestiers  par  les  agents  les 
plus  capables. 

Un  article  supplémentaire  présenté  par  un  des  honorables  délégués  et 
adopté  à  l'unanimité,  sans  discussion,  a  exprimé  le  vœu,  que,  dans  les 
bois  des  particuliers,  la  répression  des  délits  fût  poursuivie  d'office 
comme  pour  les  bois  de  l'État. 

Puis  le  congrès  a  remis  à  examiner  à  sa  prochaine  session,  un  vœu 
de  la  commission  de  1848  relatif  aux  défrichements. 

La  commission  de  1848  a  cru  devoir  revenir  sur  la  question  des  défriche- 
ments malgré  la  solution  donnée  à  cette  question  par  le  congrès^  de  1846. 
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I>eux  systèmos  se  sont  trouvés  en  présonco,  coniplôlemenl  opposés,  et 
tous  deux  soutenus  et  défendus  surtout  au  iiom  des  grands  intérêts  qui 
préoccupent  si  vivement  les  esprits,  l'intérêt  dos  masses,  Tintérét  des 
tnivailleurs. 

I/uD  côté  on  disait  : 

Nous  entrons  dans  une  ère  nouveUe«  ère  de  liberté  complète.  La  pro- 
priété doit  èlre  affranchie  de  toutes  entraves,  dès  que  l'intérêt  général 
ne  se  trouve  pas  compromis,  et  nous  demandons  que  la  liberté  de  dé* 
fricher  les  bois  en  plaine  soît  de  droit  commun. 

Nous  le  demandons  surtout  dans  l'intérêt  des  masses,  pour  augmenter 
la  soronoe  des  terres  arables,  pour  produire  plus  do  grains,  et  prévenir 
d'autant  le  retour  de  ce  qui  s'est  passé  en  1846  et  1847. 

Nous  demandons  encore  la  liberté  de  défricher,  afin  de  procurer  par  la 
eoltore  du  sol  en  céréales  une  somme  de  travail  que  les  bois  ne  peuvent 
donner. 

D'antre  côté  on  disait  : 

Les  bois  tendent  à  disparaître.  La  conservation  des  forets  importe  sur- 
tout à  la  classe  nombreuse  des  travailleurs,  et  nous  réclamons  la  prohi- 
bition des  défrichements  par  ces  motifs,  qu'il  est  presque  aussi  néces- 
saire de  se  chauffer  que  de  se  nourrir. 

Que  le  bols  donne  une  masse  considérable  de  travail,  par  les  indus^ 
tries  qu'il  alimente  en  tant  que  combustible,  et  auxquelles  il  est  indis- 
pensable. 

Par  les  mille  formes  sous  lesquelles  il  entre  dans  la  consommation 
pour  nos  besoins  de  chaquejour,  formes  dans  lesquelles  le  prix  de  matière 
disparaît  pour  ainsi  dire ,  cent  fois  dépassé  par  le  prix  de  la  main' 
d'œuvre  et  la  diiBcultédu  transport.  Les  déchets  si  considérables,  ne 
laissant  cette  industrie  possible  que  sur  le  sol  même  qui  produit  le  bois, 
le  travail  tend  &  disparaître  par  l'insuffisance  et  bientôt  par  l'absence  de 
la  matière. 

Abordant  même  la  question  des  subsistances,  les  partisans  de  la  pro- 
hibition disaient  que  l'étendue  du  sol  ne  manquait  pas  en  France.  Que 
ce  n'était  pas  en  donnant  plus  de  terres  aux  agriculteurs,  que  l'agricul- 
ture augmenterait  ses  produits,  et  que  les  bois  entretenant  et  dispensant 
l'humidité,  donnant  des  abris,  des  herbes,  des  engrais,  produisaient  plus 
en  fécondant  ainsi  le  sol  arable  qu'ils  no  pourraient  produire  en  deve- 
nant terres  arables. 

Que  deviendraient,  disait-on  encore,  les  babltanls  des  campagnes  qui 
s'occupent  de  l'exploitation  des  forêts,  qui  bûcherons  l'hiver,  sarcleurs, 
faucheurs  et  moissonneurs  pendant  l'été,  avaient  ainsi,  pour  toute  ran-> 
née,  un  travail  qui  leur  manquenit  en  partie. 

Ces  considérations  différentes,  oesmoUfe  également  grayes,  ont  amené 
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«ne  transaction  qui  a  paru  concHler  les  nitérêls  diTcrs  également  enga- 
gés, également  défendus. 

La  commission  a  pensé  qu'on  pouvait  poser  le  principe  de  liberté,  en 
rendant  les  populations  cUes-mômes  juges  des  restrictions  à  apporter 
à  l'exagération  de  ce  principe,  à  l'abus  qu'on  en  pourrait  faire. 

Elle  a  donc  proposé  à  rnnanimHé que  le  congrès érolt  le  vcftU: 

f«  Que  le  défrichement  des  bois  en  petite  reaUe  ïtrterdît; 

2**  Que  la  liberté  de  défricher  les  l}(m  en  plaine  soit  reconnue  de  droit 
commun.  Toutefois,  le  propriétaire  qijfl  voudra  nser  de  cette  faculté,  de- 
vra faire  connaître  son  hitontion,  «I  après  enquête  da«is  les  coimnnnes 
intéressées,  le  conseil  général  eu  dépanement  etatuera  sur  l'i 
ou  le  rejet.  Delmkt. 


I.  .,1    IM   JII 


UN  MOT  AUX  PROPRIÉTAIRES  ET  EXPLOITAHTS  M  B6K 

Atlttniile  hrit. 


Malgré  rempresseroentextraordHHÛreque  OMttent  certaines  sononilés 
sociales  à  se  rendre  à  la  campagne  avant  le  retour  de  la  belle. aaiaoD^  Ja 
popalation  de  la  capitale  n'est  pcM  senaîbleiiifiiitéîmiauée;  cependant,  il 
fmt  bien  le  reconnaître,  la  oonaosHnaliion  se  restreint  chaque  jour  da- 
vantage, comme  celle  de  ta  viMade  dfe  bowberîe. 

Dans  cet  état  de  choses  qu'aggrave  la  Btagmikm  des  affaires  en  géné- 
ral, ce  qui  noas  embairaBse^  c'est  de  savoir  d'abord  comment  on  pincera 
tes  mauvaises  charpeirles  qui  escombront  les  porta  du  bassin  de  Parâ,  où 
depuis  18  mois  on  n'a  pu  en  vendre  à  aucun  prix.  Nous  craignons  bien 
<|u'on  ne  soit  forcé  de  les  convertir  «nboiaà  brAter,  auquel  eas«Uea  ren- 
draient i  peine  ce  qu'filleBont«oÉlé  «■  irait  cPttqmuTiasage  et  de  voi- 
fnre. 

Ce  bois,  en  moyenne,  vandrail  au  pkis  70  fr.  le  décastère  anjonrcThui 
aur  les  ports  flottables*;  akid  s»  ue  le itendsiH  mdme  que  2  fr.  9t  le  dé- 
cistèrH  ou  la  soTive,  il  y  «imét  évv^lemnenl  avanfe^e ,  «tteoda  ^M1  fint 
42  solives  au  quart  pour  former  un  décastére  et  33  à  95  a«  0**  dédoil. 

Avis  auK  détenteurs  ée  ces  mauvalses'ciparpenles,  «n  brindiftes . 

Quant  à  celles  qui  sont  préseiltanenl  enieifiMMlGii,  si  l^onsei^éiiètre 
bien  de  la  situation  du  eommevoe  dMiMia,!!  «empoaaible  encore  d'en 
tirer  un  assez  bon  parti.  Noos  aeimMIIiim flwam^dîwi'UtHtser 4^ettiptoi,  soit 
•en  ie»flppK^pHRit  «nKbèaoiM  iMniniiiftiiii  jhuttftrtneefcdes  chemias  de 
fer ,  soit  en  les  appropriant  aux  usages  de  diverses  industries ,  comme 
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merraina,  écluJas  de  eœnr,  lattes,  plateaax^,  planches,  parqueta,  raïs , 
etc.,  qui  ne  se  fabriquent  <}u'en  cœur  dediêne,  et  se  conservent  par 
eonaéquenl  très-^eo.  La  vente ,  pour  en  être  un  peu  tardive ,  n*en  serait 
pas  moins  avantageuse  et  assurée. 

Quant  au  boia  à  bràler,  la  situation  noua  paraît  meilleure  en  ce  que  le» 
ports  d*approvisionnement  en  sont  peu  obaiigtés  et  que  les  vides  témoin 
gnentévidc  mmeat  qu'il  y  a  écoulement  fadie  de  eea  produits  (I).  Or,  s'il  y 
a  rareté  de cond>osliUe,  les  prix  ne  dàniiiocront  pas  de  35  pour 0/0, 
Qûoine  pluaîau»  marobandi  4e  bida  ae  rinaginent  ;  des  indices  qui 
noua  panûaaent  plus  oartaia!!  vous  aotonaent  à  ne  point  admettre  une 
baiaae  de  plus  àei^kM  peur  0»<0. Noos  pensons  donc  que  les  traverses 
(hêtre  flotté)  du  prix  de  9(^lïr.à100fr.  en  1847,  se  vendront  probable- 
ment de^à  TS^fr.;  laa  bois  aanii- et  de  petites  rivières  de  85  à  100.  Nos 
prévisions  à  cet  égard  paraîtront  fondées  sur  l'évidence,  si  Ton  veut  tenir 
compte  des  grandes  lacunes  qui  restent  à  remplir  dnns  nos  chantiers, 
la  consommation ,  à  quelque  diminution  près,  devant  se  maintenir  dana 
lea  mesures  ordinaires. 

Ajoutons  encore  que  les  beaolna  de  l'Etat  et  ceux  des  grandes  indus* 
triea  augmenteront  néeessairement  le  signe  monétaire  en  tiiplant  la 
pu)ssanc3  de  nos  bamfoes,  et  que,  par  ce  moyen ,  les  éléments  du  com- 
merce en  général  gagneront  en  raison  de  l'abondance  des  capitaux. 

J.  B.  Thomas.  , 


Mnlkii 


Dans  les  vastes  plaines ,  appartenant  à  la  Russie ,  qui  s'étendent  de  la 
mer  Caspienne  à  la  frontière  chinoise,  dont  le  terrain  est  imprégné  de 
ael ,  croit  un  arbre  qui  aans  contredit  est  tout  à  fait  extraordinaire.  Les 
nomades  qui  errent  dans  ces  landes,  lui  ont  fait  donner  le  nom  de  Sak- 
ssdaf ,  et  lleyer  l'a  désigné  par  le  nom  d*Anabris  Anunodcndran.  11  ne 
s'élève  pas  au-dessus  de  vingt  pieds.  Soo  tronc  est  constamment  tordu 
et  noueux,  et,  chose  bien  remarquable,  Uest  complètement  dépourvu 


(1)  Ea  1 7&2,  la  d«î«m  à'Jaam  frodoUt  ior  1»  fsrtt  de  CUaiMy,  CoiiUoget  «t 

Liicf •     .     .     »    •        43,766  décatièrcft, 

JdiraUnvicMda^ui*.      •..,.•.    ^    ..    •         17,500 

61,265  décjistèrefl. 

EBfa47,'grmi4eTivS6MtnF<mtte.    ....       16,940  )      03029 
lie»  Lare ,     .         6«999  j  ' 

Bcficit.     •     .     •         37,336  décatlères. 
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de  feuilles.  Les  fibres  de  son  boissout  tellement  serrées,  qu'il  n'a  poîot 
pour  ainsi  dire  de  pores;  aussi  s'eofonce-t-il  dès  qu'on  le  plonge  dans 
l'eau.  Chez  les  individus  avancés  en  âge,  le  bois  acquiert  une  couleur 
foncée,  très-brune.  Employé  comme  bois  de  chauffage,  sa  braise  a 
l'inappréciable  qualité  de  conserver  son  incandescence  sous  la  cendre 
pendant  plus  de  vingt-quatre  heures. 

Le  musée  de  l'institut  forestier  de  Sainl'Péter8KK)urg  possède  plusieurs 
tronçons  de  ce  bois  :  le  plus  épais  d'entre  eux  n'a  pas  plus  de  trois 
verchoks  (  f 4  centimètres),  en  diamètre.  Tons  sont  dépourvus  d'éoorce  ; 
leur  surface  est  entièrement  raboteuse,  leu^  forme  est  arquée  et  irrégu- 
Hère ,  et  leur  dureté  est  telle  qu'aucun  outil  ne  parvient  à  les  entamer! 

Prince  E.  Gautzin, 
Membre  corres|iO]id«nt  des  GoiifiéreDC«s  Forestî««s. 


RAPPORT 

Fait  à  la  Société  centrale  d* agriculture^  au  nom  de  la  commUiUm  du 

concours  des  plantations  et  reboisements. 


Messieurs  , 

M.  Loiselcur-Deslonchamps ,  dans  son  rapport  sur  les  travaux  de  re« 
peuplement  et  de  reboisement  faits  par  M.  Marner  do  Boisdbyver ,  tant 
en  sa  qualité  d'Inspecteur  de  la  furet  de  Fontainebleau  que  comme  pro- 
priétaire du  domaine  de Larchant,  canton  delaChapelle-la-Reine  (Seine- 
et.Marne  ),  vous  a  proposé  de  lui  décerner  une  grande  médaille  d'or. 

Votre  commission  partage  entièrement  Topinion  de  M.  Deslonchamps 
sur  la  haute  importance  des  travaux  faits  dans  la  forêt  de  Fontainebleau 
par  M.  de  Boisdbyver  ;  elle  les  considère  comme  méritanl  de  fixer  votre 
attention  à  plusieurs  titres. 

Ses  repeuplements  et  reboisements  Faits  et  suivis  sans  rclàcbe  pendant 
dix-huit  années ,  de  1831  à  1848 ,  d'après  ceux  qui  avaient  été  commen- 
cés par  son  prédécesseur,  M.  Larminat  (1),  consistent  en  6,2ti0  hectares 

(I)  M.  Larmioat,  de  1806  â,  1814,  d'abord  garde  général,  puis  iDtpecleur  et  en- 
fttitte  Conservateur  de  la  forêt  de  Fonlaineblean,  frappé  des  succès  du  grand  semis  de 
pins  maritimes  fait,  comme  essai,  en  1785,  par  ordre  de  Louis  XVI,  au  rodier  d'Avou, 
tout  en  s*orcupant  de  repeuplement  en  ossenoes  feuillues  dans  les  terrains  les  plus  favo- 
rables, commença,  eu  1817,  à  essayer,  dans  les  sables  de  la  forêt,  des  semis  et  plan- 
tations de  pins  .nylvestres,  et,  d*après  les  sueçès  qu'il  eo  obtint,  il  les  continua  jnsqu'en 
1830,  qu'il  fut  chargé  de  Tlnspection  de  la  forêt  de  Compiègne.  Ces  travaux  dans  celle 
de  Fotitainelileau  consiktenl,  loen  770  hectares  en  esseuces  résineuses,  et  2**  825  en 
essences  feuillues,  aiusi  et  au  total  1,595  hectares;  et  nous  devons,  en  outre,  mention- 
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de  terraios  autrefois  dus,  arides  considérés,  comne  stériles ,  et  aujour- 
d'hui«couverts  de  jeunes  et  belles  plantations,  savoir  :  750  faeclares  en  es« 
aenecs  feuillues  cl  5,500  hectares  en  essences  résineuses.  De  ces  5,500 
hectares ,  i,86i  sont  en  pentes  plus  ou  moins  escarpées,  variant  de  20 
degrés  au  oiioimun),  à  50  et  môme  60  degrés  au  maximum  dans  beau« 
coup  d'endroits  qui  présentaient,  en  outre,  des  rochers  de  grès  culbutés 
et  entassés  les  uns  sur  les  autres ,  ou  souvent  enterrés  dans  les  sables , 
de  manière  à  y  multiplier  les  difficultés  et  à  entraver  sans  cesse  les  tra- 
vaux ou  leur  ordre  de  plantation. 

A  Tinstar  de  M.  de  Larminat  et  d'après  le  succès  qu'il  avait  obtenu  de 
ses  greffes  herbacées ,  M.  de  Boisdby  ver ,  pour  accélérer  ses  ixNsements 
d'essences  résineuses  en  espèces  choisies,  a  fait  pendant  quinze  ans,  de 
1830  à  1845,  greffer  annuellement  dix  miUe  pins  sylvestres  en  pins  la- 
ricios ,  pins  d'Autriche ,  pins  de  Caramanie  et  autres,  et  il  est  reconnu 
que,  sur  les  cent  cinquante  mille  greffes  qu'il  a  fait  faire,  plus  de  cîn* 
quautc-cinq  mille  ont  parfaitement  réussi,  et  qu^eUes  présentent  toutes 
dos  sujets  remarquables  par  leur  belle  venue  et  dont  beaucoup  portent 
déjà  des  cènes. 

Le  succès  des  plantations  de  M.  de  Boisdby  ver,  malgré  touj^s  les  diffi- 
cultés qu'il  a  rencontrées  dans  ses  travaux ,  est  si  bien  assuré  et  si  com- 
plet, que  vous  pouvez,  Messieurs,les  citer  comme  les  meilleurs  modè- 
les à  suivre  pour  le  boisement  des  terrains  de  sables  siliceux,  arides, 
brûlants,  souvent  légers  jouets  des  vents  et  bien  souvent  recouvrant  des 
calcaires  marneux  plus  ou  moins  compactes,  difficiles  à  traverser  et  quel- 
quefois même  impénétrables  aux  racines,  enfin  des  terrains  qui  présen- 
teraient les  mêmes  caractères  ou  conditions  géologiques  (1)  que  ceux  des 
vallons  des  monts  de  grès  de  la  forêt  de  Fontainebleau. 

D'après  les  détails  dans  lesquels  M.  Loiseleur-Deslonchamps  est  entré 
dans  son  rapport  sur  les  travaux  de  M.  de  Boisdby  ver,  votre  conunission, 
partageant  son  opinion ,  aurait  pu  se  borner  à  vous  dire  qu'elle  était  d'a- 
vis de  décerner  à  cet  habile  forestier ,  qui  a  complètement  rempli  toutes 
les  conditions  du  programme  de  votre  concours  du  boisement  des  ter- 
rains en  pente ,  votre  grande  médaille  d'or ,  ses  travaux  étant  véritable- 
ment une  école  modèle  d'arboriculture  forestière,  pour  leurs  admira- 

ncr  plusieurs  milliers  de  pîm  laricios  qu'il  a  mnllipliés,  de  1822  à  1830,  par  la  greffe 
herbacée,  et  qui  sont  d'une  Tcgétation  admirable  et  portent  graine  depui»  plusieurs  an^ 

nées. 

(1)  Ces  conditions  géologiques  sont  remarquables  parles  témoignages exlraorJinaires 
et  irrécusable*  de  la  terrible  rcvoliilion  qu'ont  éprouvée  les  terrains  supérieurs  des  en- 
Tirons  de  Fontainebleau  dans  le  grand  cataclysme  qui,  dirigé  de  Test  à  l'ouest,  a  en- 
traîné la  masse  de  saMe  inférieure  aux  bancs  de  grès,  lesquels,  manquant  alors  de  base, 
te  sont  brisés,  rompus  et  prccipilé*  les  uns  sur  les  antres  en  formant  ces  nombreuses 
tallées  rocailleuses  et  sableusci  toutes  parallc'es  et  dirigées  de  Test  à  Touest  dans  celle 
forél. 

Mars  1848.  — 2«  série.  T.  il.  T.  Vil.  —9 
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ïÀeu  Buooès  Don  moins  que  pour  lee  difOcuhés  de  toute  espèce  que 
M.  de  Doisdhyver  a  gurmontées  avee  «ne  économie  remarquable. 
n  Mais,  atteada  qti^il  est  Inspecteur  des  forêts  de  TÊtat  el  qu'on  pourrait 
encore  tous  représenter,  comme  on  fa  fait  lors  du  rapport  de  M.  Deslon- 
champs,  qu'en  oeUe  qualité  il  devait  son  temps  et  ses  connaissances  à 
radministration  forestière  dont  il  dépendait ,  comme  en  général ,  tous 
les  emplojFés  des  diverses  administrations  du  gouvernement  leur  doi- 
vent iomr  temps,  leurs  travaux ,  leurs  lumières  et  connaissances ,  votre 
commission,  en  reconnaissant  ses  droits  comme  planteur,  a  pensé 
qu'elle  devait  plus  partiealiérement  porter  ses  investigations  sur  les  tra- 
vaux de  boisemeot  que  U.  do  Boisdbyvcr  a  faits  dans  son  domaine  de 
Larchant,  travaux  signalés  comme  servant  aujourd'hui  de  modèles  à 
tons  les  propriétaires  de  terres,  de  sables  et  de  rochers  des  environs  de 
Larchant,  la  Chapeile-hi-Reîne,  Recloses ,  etc.,  travaux ,  sous  ce  rap* 
port ,  pankisaant  devoir  méritei*  bien  plus  encore  votre  attention. 

Los  travaux  deH.  de  Boiedhyver  à  Larchant,  consistant  en  âOO  hectares 
de  boisemeni  dans  des  sables  siliceux  et  des  bancs  de  pierre ,  autrefois 
nus,  arides,  quelquefois  couverts  de  lichens  ou  de  maigres  bruyères , 
enfin  pi'ésefi4ant  l'aspect  d*utt  désert  à  tout  jamais  frappé  de  stériRlé  et 
de  désotalion  (I),  et  cependant  aujourd'hui  boisés  de  beaux  massif  de 
pios  sylvesb'es,  de  pins  laricios  et  de  pins  marv tknes  généralement  aussi 
bien  veuants  que  le  comporte  Tàpre  nature  de  ces  terrains. 

DesiOObeclares  plantés  par  M.  deDaisdhyver,  64  hectares  60  ares  sont 
i.*a  pentes  plus  oii  moins  escarpées ,  dont  la  moindre  inclinaison  est  de 
!20  degrés  et  la  déctivilé  la  plus  générale  est  de  46  à  60  degrés  ou  même 
plus,  et  partlculrèremeut  dans  les  pentes  exposées  au  nord  et  à  Test 
Ainsi,  el  sous  ce  rapport ,  il  est  parfaitement  dans  les  conditions  du  pro- 
gramme de  votre  concours  du  rebolsemcat;  dVrfleurs,  et  indépendam- 
ment de  ses  travaux  sur  ces  ten^ains  en  pentes  ou  escarpés,  nous  ajou- 
terons qu'il  y  a  bien  peu  de  localités  aussi  déchirées,  des  pentes  plus 
abruptes ,  un  sol  de  sable  siliceux  plus  pur  et  conséqueninDcnt  plas 
pauvre;  en  uu  mot,  un  terrain  d'expérimentation  sur  lequel  il  a  fallu 
mettre  phis  de  persistance  pour  le  boiser  en  y  employant  de  bons  et  sûrs 

(I)  Larcliant,  autrefois  célèbre  par  Tadmirable  église  de  son  abbaye,  qui  remontait 
au  xxii*  siècle,  et  dont  il  ne  reste  plus  que  quelques  ruines  et  une  tour  rfujarquablea  par 
leurs  orneojeuis,  le  sera  désormais  par  les  belles  plauiatious  qui  couvrcut  5ou  antiqju* 
(tcsert,  et  par  les  faits  gculogiques  que  présente  son  territoire.  Otte  cunimtuie,  à 
76  mètres  au-dessus  de  la  mer»  est  au  pied  du  coteau  de  la  haute  plaine  de  la  Ch&|  elle- 
la-Reine,  élevée  de  130  mètres,  dans  une  plaine  basse  de  sable,  très-niarêcageuse,  les 
eaux  étant  retenues  sous  ces  sables  par  des  coucbes  compactes  de  calcaire  lacustre  infé- 
rieur et  des  marnes  argileuses  vertes  coquiUièr^-s.  Il  existe  au-dessous  de  Larchanta  dans 
ce  calcaire  et  ces  marnes,  un  vaste  gouffre  très-profond  qui  absorbe  en  partie  les  eaux 
des  marais  de  cette  plaine  basse.  Ce  sont  très-probablement  ces  eaux  qui,  en  s'écoiilanl 
souterrainenient  sur  les  marnes  argileuses  vertes,  vont  former  les  diverses  sources  qu'on 
voit  surgir  dans' la  vallée  du  Loing,  entre  Nemoimet  Montigny. 
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moyeos  de  cullure ,  soit  les  seons,  scrit  les  plantftiîoiiB ,  et  de  |>référéDC0 
le  dernier  mode  ^  le  meilleur,  le  plue  sûr  ei  Je  plus  loiaillibley  snrtoitt  en 
faisant  usage  de  bons  plants  en  moites.  Sans  œs  pbats,  eertaiues  perlies 
descôies  de  Larchant,  priocipalcœent  celles  dusudy  senûent  toujours 
restées  iucuites. 

Les  plantations  de  M.  de  Boisdhyver  n*ont  que  dix-huit  aos  au  pW»^  et 
déjà  elles  portent  leurs  fruits;  car  son  exemple  a  ourert  les  yeux  à  tous 
les  propriétaires  voiaina,  et  ils  plantent  tous,  à  Tanvi  le»  uns  des  antres, 
lea  terraina  si^leiix  et  dénudés  de  Lardrant  et  des  conaMnea  voisines , 
au  poioi  que  les  sables  cL  rocher»  qu'on  ne  trouvait  pas  à  vendre  60  fr . 
l'hectare,  il  v  a  quelques  années,  ne  sa  donnemieai  pas  aajonrd'bni 
pour  le  qua(k*upie. 

D*apr^  ce  rapide  exposé  des  grands  travaux  de  pkotatinn,  de  repeu» 
pkment  et  de  reboisement  de  11.  Marner  de  Boiadbyver ,  drailles  dans 
le  rapport  de  M.  Loiseleur-Deslonchamps ,  votre  eomnisaion,  coQsidé< 
raiti  que  ses  travaux  le  placent  à  la  ibia  dans  la  preoHôre  caiégone  des 
concurrents,  oeKe  des  inspecteurs  des  foorôts  de  r£tal,  et  dans  la  troi- 
sièmev  eeUe  des  propriétaires  planteurs  ; 

Eâtiine  qu*ily  a  lieu  de  décerner  à  M.  Marner  de  Bolsdhyver,  pour 
l'ensemble  de  ses  travaux,  travaux  modèles  de  plantation,  de  repeuple- 
ment el  de  reboisement,  une  grande  médaille  d'or. 


EXPOSÉ  DE  U  MÉmODE  SYLYICOLE, 

Enflofée  an  repenpleneot  des  fides  el  clairières  de  la  forél  de  londicliard  [loir-el-OierJ, 


la 

CORSISÉRITIOMS  CiHÉSALES. 

La  question  forestière  a  depuis  quelque  temps  souleté,  soit  dans  le 
sein  des  chambres,  soit  dans  la  presse,  d'importantes  discussions.  Ces 
débats  contradictoires,  où  chacun  est  venu  apporter  sa  part  d'idées  et 
d'expérience,  ont  établi  d'une  manière  à  peu  près  certaine  pour  tout  le 
monde,  que  le  sol  boisé  de  la  France  était  insuffisant»  et  qu'il  fallait  de 
toute  nécessité  aviser  au  moyen  de  sortir  d'un  état  de  choses  qui,  par  la 
suite,  pouvait  devenir  désastreux  tant  pour  notre  industrie  que  pour 
notre  marine. 

La  surface  boisée  de  la  France  ae  compose  aujourd'hui,  d'après  les 
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derniers  documents  officiels,  de  8,623,390  hectares  dont  2,!j00,000  enri* 
ron  sont  en  parties  vagues.  C'est  sur  le  dernier  point  que  doivent  se  por* 
ter  tous  les  efforts  des  hommes  spéciaux. 

Conserver  en  améliorant,  voilà  ce  qu'il  importe  de  faire;  c'est  surtout 
en  sylviculture  que  les  utopies  sont  ruineuses.  Nous  ne  sommes  plus 
an  temps  où  il  était  possible  de  changer  d'un  jour  à  l'autre  la  desti- 
nation dn  sol.  Les  grandes  propriétés  d'autrefois  sont  aujourd'hui  tel- 
lement dénaturées,  qu'il  ne  faut  pas  songer  à  une  transformation  uni- 
forme et  complète  en  ce  qui  concerne  la  surface  boisée.  D'un  autre  côté, 
les  difficultés  de  la  législation  sont  immenses.  L'intérêt  particulier  se 
subdivisant  à  l'infini,  se  trouve  souvent  en  dehors  de  l'intérêt  général, 
de  sorte  qu'il  est  presqu'impossible  de  les  concilier.  Voilà  pourquoi  les 
hautes  futaies  finiront  un  jour  ou  l'autre  par  disparaître  entièrement,  il 
s'agît  donc  avant  tout,  et  dès  à  présent,  d'y  suppléer.  Quelques  chiffres 
suffiront  pour.s'ea  convaincre. 

Sur  noBhuU  millUms  et  quelques  cent  mille  hectares  de  bois^  six  mil- 
lions  neuf  cent  dnquante^sept  mille  deux  cent  trente-huit  sont  en  taillis 
sous- futaie,  et  seize  cent  soixante-cing  mille  deux  cent  quatre-^ngt^dix 
en  futaie,  dont  l'Ëtat  ne  possède  que  la  moitié  ;  le  reste  appartient  aux 
particuliers. 

On  voit  donc  qu'il  est  urgent  de  recourir  à  une  mesure  tout  à  la  fois 
prévoyante,  vigoureuse  et  salutaire. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  n'y  a,  selon  nous,  qu'un  seul  système  vérî- 
tablement  efficace,  et  dont  l'application  soit  immédiatement  possible  ; 
nous  voulons  parler  de  l'amélioration  des  taillis  composés.  C'est  de  là 
qu'il  faut  nous  attendre  à  tirer,  dans  un  avenir  prochain,  la  majeure  par- 
des  bois  nécessaires  à  nos  besoins. 

Le  perfeclionnement  des  taillis  sous-futaie  est  donc  aujourd'hui  une 
des  questions  les  plus  importantes  de  la  sylviculture.  Elle  doit  nécessai- 
rement amener  la  révision  du  Code  forestier,  mesure  urgente,  surtout, 
pour  les  forôts  particulières;  et  provoquer  en  outre  la  diminution  de 
l'impôt  qui  grève  les  propriétés  boisées.  Nul  doute  qu'alors  le  proprié- 
taire n'ait  intérêt  et  ne  soit  en  quelque  sorte  mis  en  demeure  de  s'occu- 
per de  ses  bois,  qui  désormais  garantis  des  déprédations  par  une  légis- 
lation plus  sévère,  donneronl  des  revenus  plus  certains. 

Quant  à  nous,  les  taillis  composés,  leur  entretien,  leur  exploitation , 
leur  repeuplement  surtout,  ont  été  constamment  le  but  de  presque  toutes 
nos  études,  nous  devons  dire  que  dans  le  cours  de  nos  expériences,  les 
encouragements  et  les  conseils  ne  nous  ont  pas  manqué.  L'homme 
éminent,  ragricnlleur  distingué  qui  dirige  aujourd'hui  la  ferme  école  de 
la  Charmoise  (Loir-et-Cher),  ^f.  Malingié,  auquel  il  a  suffi  de  quelques 
annéespour  transformer  150  hectares  de  bruyères  en  bois  magnifique 
dont  déjà  une  partie  est  en  rapport,  a  bien  voulu  nous  aider,  mainte  et 


EXPOSÉ  DB  LA  VÉTBOM  8TLVI00LK.  133 

maiote  fois,  de  son  savoir  et  de  ses  enseignements.  Nous  sommes  heu- 
reux de  pouvoir  lui  en  manifester  ici  toute  notre  gratitude 

Le  repeuplement  des  vides  est  la  première  opération  à  laquelle  nous 
avons  toujours  cru  devoir  procéder,  mais  elle  présente  de  grandes  dif- 
ficultés. Beaucoup  de  propriéuires  en  ont  déjà  essayé,  et  peu  ont  réussi. 
C'est  qu'il  y  a  loin  de  la  théorie  à  la  pratique  ;  on  ne  fait  pas  Tapplication 
f  on  nouveau  mode  de  culture  sans  qu'il  en  coûte  des  déceptiMs.  Il  faut 
préalablement  étudier  le  terrain  :  les  mêmes  essences  et  les  mêmes  pré- 
parations ne  conviennent  pas  indifféremment  À  toute  espèce  de  sol. 
Cette  règle  invariable  est  élémentaire  eu  sylviculture  comme  en  agri- 
culture. Ce  serait  ici  le  cas  d'exprimer  le  vœu  que  chaque  forêt  eût  son 
livre*journal,  où  seraient  inscrits,  scrupuleusement,  les  essais  de  cul- 
ture et  leurs  nésultats  ;  ce  livre  journal  ne  tarderait  pas  à  devenir  d'une 
grande  uUlité.  La  théorie  surtout  y  trouverait  à  chaque  page  des  rensei- 
gnements dont  elle  profiterait.  De  leur  côté,  les  forettiers-praUq^s,  aux** 
quels  on  reproche  de  ne  pas  rendre  compte  de  leurs  travaux,  seraient 
tenus  d'y  consigner  leurs  observations. 

C'est  dans  la  forêt  de  Montrichard  que  nous  avons  particulièrement 
opéré  :  nous  n'avions  à  notre  disposition  qu'un  cantomiier  et  tes  quelques 
corvées  des  permissionnaires  de  la  forêt;  nous  sommes  parvenus  cepen- 
dant à  faire  nos  expériences  sur  200,000  plants  de  chêne  (i).  Les  résuK 
tats  que  nous  avons  obtenus,  les  récompenses  qu'on  a  bien  voulu  nous 
accorder,  nous  engagent  à  publier  le  compte  rendu  de  nos  opérations. 
Essentiellement  praticien,  nous  dirons  succinctement  ce  que  nous  avons 
fait  sans  en  excepter  les  fautes  que  nous  avons  commises  ;  et  si  dans  cet 
exposé  il  se  rencontrait  une  allégation  qui  parût  douteuse  aux  sylvicti- 
teurs,  nous  les  engageons  à  venir  visiter  nos  travaux  ;  c'est  sur  le  ter- 
rain que  nous  répondrons  à  leurs  observations  et  que  nous  serons  heu- 
Teux  de  recevoir  leurs  conseils. 

U. 

CONSIDÉRATIONS  PRATIQUES. 

La  forêt  de  Montrichard,  située  dans  le  département  de  Loir-et-Cher, 
fiiit  partie  de  l'inspeclion  d*Amboise  (Indce-et- Loire),  elle  repose  pres- 
qu'cntièreroent  sur  un  sot  nrgilo-siliceux.  La  silice  et  Paluminc  y  varient 
beaucoup  dans  leurs  proportions.  Le  sous-sol  est  plus  argileux  que  la 
surface.  A  cinquante  centimètres  environ,  il  est  plus  compacte,  recèle 
des  pierres  siliceuses  ou  ferrugineuses,  et  devient  complètement  imper- 

(I)  Le  rapport  Je  la  commÎMion  de  «sylviculture  du  Comice  de  BIoU  qui  se  trouve  i 
la  en  de  cet  exposé  ludique  réial  actuel  des  plantations. 
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méable  ;  quant  aa  sol,  ddt  quli  «ai  à<iéûomrert«  l'hmbe  d  lea  bruyères 
Tenvabissent. 

On  ooiRfMieQd  q«e,  dans  lan  pareil  terrain^  le  dàène  poiiase  de  préfé- 
rence àumte  autre  essence;  aussi  entre-l41  dans  la  composition  de  la 
forêt  pour  les  qoetre-vingt-dix-huit  ceolièines.  Le  reste  est  en  chatines, 
bouleaux  et  fruilien. 

La  forôU  à  l'escepUoo  d'une  partie  trôs-noimiDe  en  fîitaie^  s'exploite  en 
taiUissofM-futaie  aménagés  à  SS  et  30  ans.  Après  quelques  années  «âe 
.gesiien,  nous  avons  reconnu  qu'elle  s'édaircissait  gradueileraent  x  àde 
beaux  laiilis  sueeédaieot  des  rejets  obélife  on  clairseaiés,  nous  aiuns 
dû  reebercber  les  causes  de  ce  défiôriasement* 

La  principale  est  commune  à  tous  les  taillis  €fé  oMpic  pur;  lesqoolB  se 
refnrodulsent  fort  peu  de  semence.  Des  repeufriemeots  artiâdels  n'aywit 
jamais  eu  liou,  la  forêt  est  arrivée  au  moment  où  une  grande  partie  dfls 
4ioiicbes  trop  vieilles  ne  végètent  plus  ou  presque  plue. 

Lç  dépérissement  est  en  outre  accéléré  : 

1<>  Par  rhumidité  qui,  augmentant  ici  en  raison  inverse  de  la  quantité 
de  bois»  s'empare  du  sol  et  s'oppose  à  la  bonne  venue  des  rejets; 

2*  Par  roMoge  r9a4erre  qui,  dans  les  sols  argileux  où  l'eau  est  tout 
i  la  surface,  expose  les  aoucbes  à  être  subme^ées  et  par  conséquent 
àôtreôuwffées^ 

3?  Par  Vabm  des  réserves  en  anciens  et  modernes*  Les  réserres  par 
suite  de  l'état  actuel  de  la  fiorét  sont  presque  toutes  sm^  seucbes,  et  four- 
Dissent  des  arbres  qui,  venant  en  outre  sur  des  taiUispeu  élevés,  pro- 
fitent en  branebes  et  forment  un  couvert  mortel  pour  les  végétations  sons* 
jaoente8(i); 

4«  Par  le  tnauv^si^node  d'assainissement  adapté.  Il  consiste  dans  Wm^ 
verture  de  fossés  de  1  mètre  33  et  i  mètre  66  impropres  à  l'écoulemeilt 
des  eaux  qui,  ne  trouvaut  aucune  issue  par  Infiltration,  à  cause  de  la  na^* 
ture  du  sous-so!,  séjournent  à  la  suiface  des  plateaux  aussi  bien  que 
dans  les  bas-fonds.  Les  terres  provenant  de  ces  sortes  de  fossés  étant 
rejetées  sur  leurs  bords,  forment  de  véritables  digues  ou  banquettes  qui, 
percées  à  de  trop  longs  Intervalles,  no  font  qu'accroître  le  mal  au  lieu 
de  le  prévenir; 

t>o  Par  VhabUude\désastreuse  dt  donner  à  tous  les  riverains^  moyennant 
une  faible  rétribution  ^  la  permission  d'enlever  dans  les  bois  âgés  de  6  ans 


(I]  Daos  nos  taillis  de  chêne  pur.  Le  couvert  donné  par  les  réserves  est  désastreux» 
le  mal  est  moins  apfvirent  dans  ceux  où  le  hêtre  et  le  charme  sont  mélangés  au  diène. 
G*est  probablement  là  ce  qui  a  fait  dire  qite  le  mal  causé  par  le  couvert  était  exagéré^  et 
os  qui  explique  pourquoi  dans  nos  latUis  de  chêne  pur,  on  continue  à  outrer  les  réser- 
vés. On  aurait  encore  tort  de  les  y  considérer  comme  porte-gralae$,  les  taillis  de  rbènes  ne 

t  j  1  ^  e.     Voir  Parait  et  Lorentt^  culture  des  lois,  J  &04fl 
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et  au-dessus  les  herbes^  bruyèr€$^fougèreSf€te*;tmUef^eê  quiênseé^ 
composant /orme  l'humus. 

Si  l'on  calcule  que  de  semblables  permissions  sont  «ooordées  dans 
FiaspecUon  d'Amboise  à  plus  de  i,000  personmes^  on  se  persuadera  qu'il 
est  impossible,  malgré  la  surveHlanoe  la  plus  acUvo,  da  a'oppeaer  aHK 
mômes  eiiièvemenU  dans  ks  bois  plus  jeao/ea.  Là^  le  mal  tuf  ment»,  l^e 
permissiouoairc  en  délit  coupe  à  la  haie  el  poar  ainsi  diro  au  haatrd  tout 
ce  qui  lui  tombe  sous  la  main. 

Les  propriétaires  voisins  de  nos  bois  ont  parfaiiemant  compria  ce  t 
abus,  ils  laissent  pousser  la  bruj'ère  qui,  chaque  année»  rend  au  sol, 
feuille  à  feuille,  ce  qu'elle  y  a  puisé.  A  l'époquo  où  le  hais  est  assez  fort 
pour  que  son  couvert  s'oppose  à  sa  réproductioft,  ils  ont  soin  de  la  faille 
couper,  4a  mélangent  avec  tous  les  brins  tratoasUoioD  font  des  boat- 
rées  qui  leur  rapportent  net  £)0  poar  iOO  de  lear  produiL 

L'expérience  nous  a  démontré  qu'on  pouvait  oombaUre  aveo  saoeès 
toutes  les  causes  de  dépérissement  que  nous  venons  d'énumérer  au 
moyen  des  opérations  suivantes  : 
L'absence  des  brUis  de  semence  par  des  repeuplements  artificiels. 
L'abatage  rez- terre  dont  tout  le  monde  reconnaît  le  vice  dans  im 
grand  nombre  do  cas,  et  qui  n'en  reste  pas  moins  clauses  êe  ri^uem 
dans  tous  les  cahiers  des  charges,  par  un  abatage  plus  rationnel  t  abat* 
tre  haut  toutes  les  vieilles  soucbes  indifléremment,  dans  les  fonda  et 
sur  les  plateaux;  quant  aux  jeunes  aoucbes,  les  aJaatAre  moins  haut, 
surtout  dans  les  terrains  inclinés. 

jé  rabus  des  réserves,  subsUtuer  le  procédé  contraire;  autrement  dit 
cesser  eutièrement  de  réserver  comme,  par  le  passé  anoitti  eiir'aiH 
cien. 

Nous  citerons  encore  à  ce  propos  ^  NM.  Parade  et  LomttB  :  «  Ce  qu'jl 
»»  faut  surtout  éviter,  c'est  de  conserver  sur  un  môme  point  plusieurs 
N arbres  anciens;  non-seulement  lia  causent,  ainsi  réunis,  un  dom- 
»  mage  bien  plus  considérable  que  lorsqu'ilaaont  isolés,  mais  s'ils  sont 
»  destinés  à  disparaître  ensemble  à  la  prochaine  exploitation ,  il  en 
»»  résultera,  le  plus  suivent,  un  vide  dans  le  taillis,  sur  lequel  les  bois 
»  blancs  et  les  morts  bois  trouveront  accès»  ou  qu'il  faudra  compléter 
»  par  des  repeuplements  artificiels. 

»  Toutes  les  fois  que  cela  se  pourra,  on  fera  bien  de  réserver  les  ar- 
M  bres  anciens  sur  les  lisières  des  bois  et  sur  les  borda  des  routes  et 
«  des  chemins.  Dans  cette  position,  ils  nuiront  mokia  an  taillis,  et  lenr 
*  propre  végétation  y  gagnera  (i).  »» 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  des  indications  aussi  précises-  Néanmoins, 
qu'on  nous  permette  encore  une  observation  qui  doit,  tout  naturelle- 

(f)  Art.  lY,  distribution  des  balive«uX|  $501. 
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ment,  trouver  ici  sa  place;  il  serait  bon  de  suivro,  sous  ce  rapport, 
Texemple  que  l'on  nous  donne  dans  les  bais  de  GbaunioHl  (Loir-et- 
Cher),  dans  chaque  partie  de  coupe  où  le  laitlis  est  le  pips  beau,  on 
réserve  nn  bouqnet  que  Ton  traite  en  futaie.  C'est  ainsi  qu'on  obtien- 
drait des  bois  propres  à  la  fente,  produit  de  première  nécessité  dans  un 
pays  vignoble.  Cette  méthode  aurait,  en  outre,  l'avantage  de  permettre 
de  n'élever  de  la  futaie  sur  taillis  que  dans  les  fonds  fertiles  suscepti- 
bles de  la  porter. 

Passons  au  mode  ^assainissement  adopté  Jusqu'ici.  Nous  croyons  qu'il 
faudrait  y  substituer  des  fossés  d'une  dimension  beaucoup  plus  petite, 
dont  les  terres  seraient  rejetées  alternativement,  tantôt  d'un  côté,  tantôt 
de  l'autre,  et  qui,  multipliés  dans  les  proportions  convenables,  suffi- 
raient, sans  augmentation  de  dépense,  à  l'assainissement  du  sol  le  plus 
humide.  Lorsque  la  configuration  du  terrain  l'exigerait,  on  ouvrirait 
quelques  maîtres  fossés  destinés  à  recevoir  et  porter  au  loin  Teau  des 
rigoles. 

Quant  aux  permis  de  bruyère,  il  est  indispensable  de  les  restreindre: 
ces  privilèges  ne  devraient  être  accordés  qu'aux  indigents  (1)  ;  alors  les 
enlèvements  n'auraient  plus  lieu  qu'isolément.  Les  produits  ultérieurs 
qu'on  retirerait  de  la  bruyère  indemniseraient,  et  au  delà,  des  rétribu- 
tions des  permissionnaires. 

L'administration  supérieure  est  seule  appelée  à  décider  de  Toppor- 
tunitô  de  quelques-unes  des  réformes  dont  nous  venons  de  signaler 
Timportance;  néanmoins  il  est  certains  travaux  dont  les  agents  fores- 
tiers peuvent  de  leur  chef,  et  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
prendre  l'initiative;  tels  sont,  par  exemple,  les  assainissements  et  les 
repeuplements  artiliciels.  Nous  allons  essayer  de  décrii*e  les  différents 
procédés  que  nous  avons  mis  en  usage  à  cet  effet. 

111. 

MÉTHODE  DE  CULTURE. 

Assainissements.  —  Ouverture  de  rigoles. 

Pour  arriver  à  l'écoulement  des  eaux  séjournant  dans  les  places 
vagues  (2);  j'ai  dû  préalablement  déterminer  la  hauteur  des  bassins 

(1)  Depuis  12  ou  15  ans,  tous  les  propriétaires  de  TÎgncs  des  bords  du  Cher  ont 
adopté,  vu  la  rberlé  des  engrais,  Temptoi  de  b  bruyère,  soit  comme  litière  soos  leur  lié- 
tail,  soit  à  l'état  naturel  pour  garnir  des  rigoles  de  défoncement  sur  lesquelles  ili  plaiv- 
tent  leurs  vignes  nouvelles.  C'est  à  eux  que  les  permis  se  délivrent  eu  majeure  partie. 
A  rheure  où  nous  écrivons,  ces  enlèvements  prennent  une  tournure  plus  grave,  les  Iiau- 
les  bruyères  devenant  de  jour  en  jour  plus  rares ,  vu  le  grand  nombre  des  pennit- 
sionnaires,  ces  derniers  [qui  y  sont  atttorisés  par  leurs  permis)  arrachent  la  bruyère  et 
enlèvent  avec  elle  toute  la  couche  d'humiu. 

(2)  Ijà  plupart  des  repeuplements  faits  par  pots  ne  réussissent  pas.  En  hiver,  le  pot 
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existant  sur  le  »o\  nix  j'ai  opéré.  J*ai  fait  ouvrir,  k  parûr  du  versant  de 
chacun  fiVnix ,  A  B  C  (planche  i  )  une  rigolu  de  0""  55  c.  de  largeur  à  la- 
quelle se  raitachaieni  d'auti'es  rigoles  de  la  môme  dimension,  que  J'(U 
dirigées  psirloui  où  se  trouvait  une  place  à  repeu[)ler.  J'ai  fait  donner 
aux  rigoles  principales  la  profondeur  nécessaire  à  l'entier  écoulement 
des  eaux,  quand  il  m*est  arrivé  de  rencontrer  un  enfoncement  ou  bas* 
fond»  tel  que  D,  j'ai  fait  ouvrir»  selon  son  importance,  un  fossé  C  P  sur 
lequel  j'ai  dirigé  mes  rigoles. 

J'ai  toujours  eu  soin  de  ne  leur  donner  que  l'inclinaison  rigoureu- 
sement indispensable,  afin  de  ne  pas  imprimer  aux  eaux  un  cours  trop 
rapide,  car,  alors,  au  lieu  d'enrichir  le  sol  en  y  déposant  les  principes 
précieux  qu'elles  contiennent,  elles  enlèvent  le  détritus  qui  le  couvre 
et  finissent  par  l'appauvrir. 

Places  à  planter. 

Les  places  à  planter  sont  formées  par  l'ouverture  môme  des  rigoles. 

Pour  ouvrir  ces  rigoles,  l'ouvrier  se  sert  d'une  lar^te  tranche  (Fig.  i) 
avec  laquelle  il  les  trace  à  une  profondeur  de  10  centimètres  environ, 
puis  il  les  découvre  en  enlevant  le  gazon  i>ar  fragment  de  30  eenti-» 
mètres  de  largeur  et  dont  l'épaisseur  varie  de  10  à  15  cent.  Deux  de  ces 
fragments  déposés  sur  le  sol,  la  surfiice  gazonnée  en  dessous  et  rac* 
cordés  ensemble  forment  une  place  à  planter  qui  doit  avoir  en  moyen- 
ne, 60  cent,  sur  55. 

On  établit  les  places  à  planter  à  droite  et  à  gaucho  des  rigoles  d'une 
manière  uniforme,  autant  que  le  permettent  le  peuplement  préexistant 
et  la  disposition  du  terrain.  Les  rigoles  sont  ensuite  parées  et  creusées, 
si  besoin  il  y  a,  et  les  terres  qui  en  proviennent  réparties  sur  le  sommet 
des  places  à  planter  qui  prennent  alors  la  forme  de  pyramides: 

Lorsqu'après  un  laps  de  temps  qui  varie  suivant  la  nature  du  terrain 
et  la  saison,  U  y  a  parfaite  adhérence  entre  le  gazon  rapporté  et  le  sol, 
on  procède  à  l'ouverture  des  trous  (I). 

Ouverture  des  trous. 

3f  A  l'aide  d'une  forte  et  large  pioche  (2)  qui,  avec  son  manche,  doitfor- 

se  remplit  d'eau,  en  été  sa  terre  remuée  dessèche,  s*isole  du  sol  el  laisse  [icnélrer  le  hàle 
jusqu'aux  racines. 

(I)  C'est  i  un  artide  de  M  Cbarles  Mananx,  planteur  de  la  foi  et  de  Compiègne, 
publié  par  Us  Annales  fartUière*^  eu  juillet  IS42,  p.  3Sà,  que  je  dois  la  pi-euiiereidée 
de  ce  mode  de  culture  ;  51  ulenieot  M.  Marsaux,  qui  ue  Ta  'optait  pas  au  n  peuplement 
des  clairières,  conseille  uniquement  de  retourner  le  gazou  sur  toute  la  largeur  de$  bau- 
det coBBprises  entre  deux  rigoles. 

M.  Biermaus,  inspecteur  du  di»tria  de  Uavea  (Prusie),  dont  les  AnnaUê  ont  publié,, 
enseptrmbre  1846,  Itrs  Jiffcrcuti  systèmes  de  culture,  a  connue  uiui  |irél'ci'é  le  gazon 
par  place. 

(2)  La  composition  du  sol  ne  nous  permet  pasTemploi  de  pelles- bêches. 
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mer  un  angle  presque  droit  (Fig.2).  on  ouvre,  api^s  avoir  abattu  le  som- 
met de  la  pyramide,  un  trou  de  S5  cciilimèlres  carrés.  Ce  truu  traverse 
les  terres  rapportées,  et  pénètre  dans  le  sol  à  une  profondeur  de  7  à 
S  cenlimôires.  Pour  qu'il  soit  bien  ouvert,  l'ouvrier  doit  donner,  de  cha- 
que c6té,  deux  cuups  de  pioche,  et  ramener  en  entier,  à  sa  surface, 
4a  partie  gazonnée  enlevée  au  soi  prinnlif;  puis  on  laisse  les  terres 
exposées  pendant  quelqtJNi»}oiir8  à  f  aetion  de  ridr  avant  de  planter. 

Plantation- 

On  ne  saurait  apporter  trop  de  soin  à  cette  dernière  opératioD,  le  soc- 
ces  en  dépend  presque  entièrement. 

Pour  planter,  l'ouvrier  se  sert  du  plantdr  (Pi^r.  8}^  avec  la  ffniffb  duquel 
il  gratte  les  alentours  du  trou  et  fait  tomber  au  fond  de  la  terre  meuble 
provenant  de  la  décomposition  des  gazons.  C'est  sur  cette  terre  que  se 
pose  le  plant  On  gratte  do  nouveau  les  bords  extérieurs  ainsi  que  l'in- 
térieur du  trou,  et  lorsque  les  racines  sont  entièrement  couvertes,  on 
secoue  le  plant  et  on  le  plombe  avec  la  partie  plate  du  plantoir.  S'il 
arnve  que  le  trou  mal  ouvert  ne  permette  pas  d*y  introduire  la  tète  de 
l'outil,  l'ouvrier  plombe  avec  le  bas  du  manche. 

Cela  fait,  il  divise  à  l'aide  du  taillant  du  plantoir  les  gazons  décom* 
posés  qui  ont  été  extraits  du  trou  lors  de  son  ouverture  ;  il  les  attire 
avec*,  sa  griffe  et  en  garnit,  en  les  appuyant  bien^  le  pied  du  plant  (1). 
Enfin  il  pare  la  butte,  employant  à  celte  dernière  opération  et  la  griffe 
et  le  taillant  du  plantoir. 

Le  taillant  sert  en  ou(r<3  à  couper  les  petites  racines  qui,  dans  les  re- 
peuplements, se  trouvent  fréquemment  dans  les  trous. 

Au  moyen  du  plantoir,  l'ouvrier  n'a  jamais  les  nmins  en  contact  avec 
la  terre;' il  peut  même  travailler  avec  des  gants,  chose  bien  souvent 
nécessaire  dans  un  ouvrage  qui  n'exigeant  aucun  emploi  de  force  ne 
le  réchauffe  nullement. 

Les  plants  ainsi  disposés  doivent  être  cultivés  pendant  trois  années 
consécutives  el  les  manquants  remplacés  au  fur  et  à  mesure  qu'il  s'en 
présente. 

Cultures  subséquentes. 

Deux  binages  sont  nécessaires  pour  la  première  année  de  la  planta- 
tion, un  seul  suffit  ri|<oureusemenL  pour  cliacone  des  deux  autres. 

C'est  au  moyen  d'une  rasette  (PIg.  4)  que  se  font  les  binages .  Comme 
il  suffit  de  déchirer  légèrement  la  terre  à  Tentour  du  plant  pour  conseï*- 
ver  l'humidiié  au  sol,  et  détruire  les  planta  parasites,  on  n'emploie 
.à  cet  ouvrage  que  de  jeunes  filles  et  de  jeunes  garçons. 

(1)  I^e  gazon  ne  tarde  pas  à  i^afTaUser  et  forme  bientôt  autour  du  plant  un  récipient 
oaUiiel  [)Our  les  eaux  pluviales. 
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Époques  des  Travaux. 

L'ouverlurc  des  rigoles  et  In  disposition  des  places  à  planter  doit  pré- 
céder l'ejcploitoHoM  des  taillis.      \ 

L'assainissement  éfant  la  conséquence  de  Touvorttire  des  rigoles,  les 
souches,  immédiatement  après  Tabatage,  ne  sont  plus  exposées  à  être 
«nbraergées^  de  plus  on  donne  au  terrain  le  temps  de  se  ressayer  et 
tasser  avant  la  plantation. 

L^Tertorè  des  troaset  la  plantatfon  doivent  snlvre  la  vidange  soit 
lûtale«  8oit  partielle  de  la  coupe,  que  l'on  doit  avoir  le  soin  dactivtr  le 
^m  po9mble.  Les  plantations  d'antomne  sont  toujours  préférables. 

Si  plus  tard  le  tallfis  venait  à  couvrir  les  jeunes  cépées,  il  serait  in- 
dispensable d'y  obvier  au  moyen  d'élagages  ;  il  arrivera  môme  que 
l'importance  du  repeuplement  nécessitera  un  recépage  général;  mais 
il  n'est  pas  possible  de  déterminer  à  l'avance  Fépoque  de  ces  travaux. 

Du  pianl. 

Dans  nos  taillis  dé  chêne  ptir,  je  n'ai  dû  introduire  que  du  chêne  (I); 
j'assure  ainsi,  pour  Tavenir,  des  ressources  nécessaires  au  balivage.  De 
pins,  c^était  en  plein  bois  que  j'avais  à  planter;  on  comprend  que  le 
plant  devait  y  être  exposé  à  une  foule  d'accidents;  il  était  donc  nécesr 
saire  qu'il  eût  la  force  de  se  défendre  et  que,  dès  la  première  année,  il 
lançât  des  jets  vigoureux.  J'ai,  par  coaséquenl,  dû  choisir  du  fort  ptatnt, 
et  c'est  celui  de  8  i  9  ans  qui  m'a  le  mieux  réussi  (â). 

(2)  Dans  quelque!  cantons  de  la  foré',  le  charme  poussant  de  concert  avec  le  chéoe 
firodait  un  taitlts  plus  plein  et  force  même  le  chéue  à  s*élever;  mais  j'ai  conslaté  que  de 
deui  heeiares  venus  daoa  le  mène  terrai u,  rim  en  diéiw  pur  et  Kaulre  mélangé  de  cbèae 
et  de  charme,  6e  dernier,  bien  que  donnant  uu  peu  plus  de  bois,  présentait  ua  reveau 
réel  inférieur.  Celle  différence  s'explique  par  lo  reuduinent  en  écorce  bien  plus  consi» 
dèreble  dans  l'bectare  de  chêne  pur  que  dans  celui  mélangé  de  charme  et  que  le  voi- 
âÎDi^  des  tamierfe)  de  Sâint^Aignan  et  de  Chlieao -Renault  maintient  toujours  à  an 
fNrn  élevé.  Quant  au  hiin$^  le  soi  se  lai  convient  eulle  part. 

(l)  M.  MartauK,  que  je  me  plaia  toujours  à  citer,  r»p|>orle  {Aan^tUs forestières,  dé- 
cembre 1842,  p.  702)  que  sou  père  a  employé,  dans  ses  plantations  àtts  y4rgiiiers  et 
RenîgBols  (forêt  deCompîègne),  des  plants  de  8  ans  et  que  ces  plantations  ont  éié  con- 
atamment  reaurquables  pour  la  vigueur  de  ieir  régéialion.  Dans  d'autres  travam  il  a 
observé  qu'il  y  avait  plutôt  avantagea  employer  de  forts  planti  de  cbAna  pourvu  qa'il  fttt 
liabiUé. 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 
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CHRONIQUE  FOBESTIÉBE. 

AVIS. 

À  notre  grand  regret,  notre  llvraboVi  ae  trouve  encnce  fort  en  retard  ce  moia- 
ci  ;  la  cause  en  est  due  à  la  perturbation  que  rë?acuation  du  pénitencier  de  Saint- 
Germain  a  occasionnée  dans  les  ateliers  de  notre  imprimear.  A  partir  de  la  Ihnrai- 
son  prochaine,  les  jénnaUs  paraîtront  régulièrement  aax  époques  fixées,  et  nous 
nous  mettrons  en  outre  en  mesure  de  publier  deux  livraisons  par  mois,  l'une  le  16 
et  Tautre  le  30.  Nos  relations  avec  nos  abonnés  deviendront  ainsi  plus  rapprodkées 
et  plus  fréquentes,  sans  qu'il  en  résulte  pour  eux  aucune  augmentation  de  dé- 
penses. Cette  amélioration  sera  mise  en  vigueur  A  partir  du  mois  de  mai. 


SOMMAIRE.  Rrvne  adminUtratlve.  ChaDgemeots  survenus  dtns  l'admiaislralion  fo- 
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pour  reboisemenis.  * 
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—  Dévastation  dans  les  forêts. 

Revae  admiBiatratîve. 

flc^  Changements  survenus  dans  l'administration  forestière.  —  De- 
puis notre  dernière  livraison ,  radministralion  forestière  a  changé 
deux  fois  de  directeur  général  :  à  M.  Legrand  a  succédé  M.  de  Col- 
mont,  ex  secréiairergénéral  du  ministre  des  finances,  lequel  a  Dait 
place,  au  bout  de  quelques  jours,  à  M.  Houdouart,  conservateur  à 
Ëpinal. 

La  nomination  de  M.  Houdouart  a  élé  accueillie  avec  faveur  :  d*abord 
parce  qu'elle  inaugure  cnftn  l'usage  de  placer  un  forestier  à  la  tète  de 
l'administration  forestière;  en  second  lieu,  à  cause  du  caractère  per» 
sonnel  du  nouveau  directeur ,  apprécié  depuis  longtemps  dans  l'admi- 
nistration comme  un  forestier  instruit  et  capable  y  comme  un  adminis* 
Irateur  éclairé,  laborieux,  sachant  allier  à  Tesprit  de  fermeté  et  de 
justice,  la  douceur  et  les  égards  (juî  doivent  toujours  tempéi*er  ce  que 
l'exercice  du  pouvoir  commande  parfois  de  rigueur  et  de  sévérité. 

Il  est  présumable  que  les  pensées  d'économie  et  d'améliorations  qui 
paraissent  préoccuper,  à  bon  droit,  le  nouveau  Gouvernement,  amè- 
neront des  modlQcations  et  des  réformes  dans  l'organisation  de  l'ad- 
ministration des  forêts  comme  dans  celle  de  toutes  les  autres  branches 
des  services  publics. 

Mais  nous  aimons  à  croire  que  les  mesures  qui  seront  prises  seront 
motivées  uniquement  par  le  bien  du  service  cl  jamais  pour  donner  sa- 
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tJsfactioDi  à  de  mesquines  rancunes ,  pas  plus  qu'à  cet  appétit  désoi^ 
donné  de  places  et  de  prumotlons  qu'une  révolution  ministérielle,  et  à 
plus  forte  raison  une  révoiuUon  politique  ne  manque  jamais  de  remuer 
dans  les  régions  administratives,  parmi  les  médiocrités  envieuses  et  les 
vanités  mécontentes ,  qui  prennent  leurs  prétentions  pour  des  titres,  et 
leur  avidité  d'avancement  pour  des  mouvements  de  patriotisme. 

Plus  nous  avons  à  cœur,  et  nous  l'avons  prouvé  depuis  longtemps,  de 
nous  montrer  partisans  de  toutes  les  améliorations,  de  toutes  les  réformes 
de  nature  à  porter  la  vie  et  le  progrès  dans  Tadministration  forestière , 
à  en  écarter  les  atNis  et  les  injustices ,  à  donner  à  l'intérêt  du  service,  et 
à  celui  des  agents  de  réciproques  garanties  ;  plus  nous  sommes  disposés 
à  accueillir  avec  empressement  les  communications  qui  nous  seront 
adressées  dans  ce  but,'plus  nous  devons  nous  montrer  opposé  aux  intri- 
gues et  aux  menées  qui,  sous  le  prétexte  de  dévouement  à  la  République, 
n'ont,  pour  but  que  des  intérêts  tout  personnels,  et]ne  tendraient  à  rien 
moins  qu'à  porter  le  trouble  et  la  désorganisation  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'administration. 

8:^  Concours  des  Élèves  de  V École  forestière  au  maintien  de  Vordre 
public^  à  Nancy. —  loxxle  la  presse  a  rendu  hommage  au  dévouement 
patriotique  des  Élèves  de  l'École  polytechnique,  ainsi  que  de  l'École  mi- 
litaire, et  aux  services  qu'ils  ont  rendus  dans  les  grandes  circonstances 
que  nous  venons  de  traverser. 

Nous  sommes  heureux  d*annoncer  que  les  Élèves  de  l'École  nationale 
forestière  de  Nancy  se  sont  montrés  dignes  de  leurs  frères  de  Paris  et 
de  Saint-Cyr,  et  ont  honorablement  marché  sur  leurs  traces. 

Des  tentatives  de  désordre  s'étant  manifestées  à  Nancy,  les  élèves  qui 
venaient  d'accueillir  avec  enlhoiisiasme  la  proclamation  de  la  Républi- 
que, ont  demandé  spontanément  à  prendre  les  armes  pour  les  réprimer. 
Cette  demande  ayant  été  accueillie,  ils  ont  partagé,  sous  la  conduite  du 
directeur  de  l'École  et  de  leurs  inspecteurs,  le  service  de  la  garde  natio- 
nale, dont  ils  ne  se  sont  séparés  qu'après  le  complet  rétablissement  de  la 
tranquillité. 

Voici  lellémoign.age  qui  leur  est  rendu  dans  une  lettre  adressée  par  le 
directeur  de  l'École  au  directeur  général  des  forèis. 

V  Les  élèves,  dans  la  cpise  que  nous  venons  de  traverser,  se  sont  mon- 
trés^animés  du  meilleur  esprit.  Tout  en  manifestant  leur  enthousiasme 
pour  la  République,  ils  n'ont  pas  oublié  un  instant  les  obligations  que 
leur  imposait  leur  position  ;  ils  n'ont  marché  et  agi  que  sous  la  conduite 
de  leurs  chefs,  et  se  sont  conformés  en  tous  points  à  leurs  avis.  « 

Revue  îndnstrielle. 

C:;^  Depuis  [un]  mois  il  y  a  stagnation  complète  dans  les  affaires  de 
bois  en  province;  quelques  marchés  commencés  ont  été  interrompus 
par  la  crise,  des  offres  sont  faites  en  baisse  ;  mais  il  ne  se  trouve  aucun 
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acbelair  :  espérons  que  hiffermissement  de  Télat  pollliquc  amènera 
bientôt  une  amélioraiion. 

tt::;^  Les  coupes  de  bois  nationaux  et  communaux  «les  tnspectierrs  de 
Sainl-Mibiei  et  de  Gommercy,  invendues  en  4847,  ont  6té  remiecs  cm 
vente  à  Conunercy,  le  21  mars,  par  ordre  du  citoyen  Léoutre,  commis- 
saîre  du  gouvernement.  La  vente  n'a  produit  qu'un  faîMe  résultat,  U  ir^ 
éèé  udiu^é  que  i  2  arlicles,  pour  S0,375  fr.  92  c.  (Voir  nos  observations  sur 
les  inc(»ftvéoient8  de  eeite  xnesnre,  pag.  Iti .  ) 

9^^  On  écrit  de  Saiut-Dîzier  :  Tous  nos  bauta^ourneefQX  conthment 
leur  roulement;  mais  le  travail  des  forges  est  trd&>rédu#t4 

On  annonce  que  celles  de  Saint  Dizier  viennent  ^ufoientcr  leur  fonds 
de  roulement  de  500,000  fr. 

E^es  commissaires  sont  noomiés  pour  examiner  la  situation  deplcr- 
sieurs  établissements  an  delà  de  Joïnville.  On  croît  pouvoir  continuer 
i'exploilation  des  plus  importants. 

On  ne  reçoit  toujours  aociine  demande. 

Revue  toientîfiqae. 

fS9:^  Conférences  forestières, —  Les  conférences  forestières,  qui  avaient 
été  interrompues  pendant  un  mois»  viennent  de  reprendre  leurs  tra- 
vaux, et  de  remettre  à  l'ordre  du  jour  la  continuation  de  la  question  sur 
le  meilleur  mode  d'exploitation  et  d'abatage  des  taillis.  Elles  engagent 
leurs  membres  non  résidents  à  leur  faire  parvenir  au  plustôt  les  docu- 
ments qu'ils  auraient  à  produire  sur  cet  important  sujet.  Nous  publie- 
rons prochainement  les  résultats  des  discussions  auxquelles  il  a  donné 
lieu. 

ft:^  Société  nationale  d'agriculture.  Prix  pour  reboisements.  —  Sur  le 
rapport  d'un  jury  d'examen  composé  de  cinq  membres,  dont  les  conclu- 
sions ont  été  confirmées  par  la  commission  du  boisement,  la  Société  na- 
tionale et  centrale  d'agriculture  vient  de  décerner  à  M.  flarrier  de  Bois- 
dbyver,  sa  grande  médaille  d'honneur  qui  lui  sera  remise  à  la  première 
séance  publique  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture. 

Cette  éminente  distinction,  prix  du  concours  ouvert  par  la  Société,  est 
la  juste  récompense  des  magnifiques  reboisements  que  cet  habile  fores- 
tier a  opérés  dans  la  forôL  de  Fontainebleau  où  il  a  repeuplé  en  boia 
6,250  hectares  de  terrains  vides;  et  en  même  temps  du  boisement  de 
200  hectares  qu'il  a  exécuté  pour  son  compte  personnel  dans  les  sables 
arides  et  les  côles  escarpées  du  Larchant.  Peu  d'hommes  se  trouvent 
avoir  accompli  des  travaux  plus  utiles,  et  c'est  pour  les  Annales  un  de- 
voir d'en  signaler  l'auteur  à  la  reconnaissance  publique. 

Gorrctpo»daaee  et  Faîts.  dîveve* 

Q::;^  Plantatiomsdela  ville  de  Paris;  arbres  dé  laLiberié^f^  IL  Thomas, 
nous  adresse  de  nouvelles  observations  au  au^tde  l'iacnrie  a.vee  ia(|iieilfr 


oo  a  procédé,  depuis  le  iO  du  couruil,  au  remplacement  des  arbres  des 
boulevards  et  des  promenades  détruits  pendant  les  journées  des  23  et 
34  février,  ii  se  plaiui  que  lopération,  au  lieu  d'être  faite  d'urgence, 
lirait  pas  été  confiée  à  la  responi^abililé  des  entrepreneurs  des  plan* 
talions  de  la  ville  de  Pans,  eu  les  soumettant  aux  clauses  ordinaires 
des  cahiers  des  charges  et  aux  couditiona  de  garanties  indispensables  à 
réf^ard  de  plantations  dont  le  succès  présente  de  grandes  difficultés.  Il 
blâme  non*8eulement  le  peu  de  soins  et  de  précautions  que  l'on  a  pris 
dans  ces  piantalions»  mais  aussi  le  défaut  de  choix  des  essences  qui  au< 
raient  dû  être  reslreinles  selon  lui  aux  espèces  suivantes  :  Vernis  du  ja* 
poo,  orme,  sycomore,  grisard  ou  blanc  de  Hollande»  acacïR.  Nous  ao» 
cueillons  ces  observations  dans  le  but  d*appeler  sur  cette  queslion,  qui 
intéresse  à  la  fois  rembellisscment  et  la  satubrilé  de  la  cité  et  l'économie 
du  budget  de  la  ville,  Tattention  de  l'administration  municipale  qui  ap- 
préciera jusqu'à  quel  point  les  critiques  de  M.  Thomas  sont  fondées^  et 
avisera  en  conséquence. 

11  est  d'autres  plantations  dont  le  aèle  ^[M>ntané  du  peuple  s'est  chargé 
de  faire  les  frais  et  d'accomplir  les  travaux.  Ce  sont  les  plantations  de» 
nombreux  arbres  de  la  Liberté  qui  se  dressent  aujourd'hui  sur  toutea 
nos  places  et  nos  carrefours,  ornés  de  rubans  tricolores  à  la  place  dea 
feuilles  qu'ils  ne  porteront  probablement  jamais.  En  général,  tous  œs 
arbres  ont  été  choisis  trop  ègéa  pour  qu'il  y  ait  espoir  de  les  voir  re- 
pousser. Mais  quaod  bien  même  ils  auraient  été  d'à^e  à  reprendre  facile- 
ment, ils  ont  élé  arrachés  en  géa^al  avec  trop  peu  de  précaution  et  re- 
plaaléaavcc  trop  peu  de  soin  pour  qu*il  y  ait  chance  de  les  voir  réus- 
sir. Il  est  môme  à  craindre  que  bon  nombre  d'entre  eux  ne  tombent  au 
premier  coup  de  vent  un  peu  fort  Du  reste,  on  n'agit  guère  plus  pru- 
demment lors  des  plantations  analogues  de  notre  première  Révolu- 
tion. Au9si,  tous  ces  arbres  de  la  Liberté  ont-ils  disparu  aujourd'hui,  à 
l'exception  de  deux  seuls  qui  subsistent  encore  et  doot  la  taille  indique 
qu'ils  furent  plantés  jeunes*  On  peut  les  voif,  l'un  qui  est  un  orme  tor«^ 
tillard,  rue  du  Faubourg-Saint-Autoine,  en  face  du  corps  de  garde;  l'au- 
tre, qui  est  un  pouplier»  au  faubourg  Saint  Marceau,  en  face  de  la  rue 
Polivcau,  près  de  la  fontaine. 

Q::;^  Véi^astatîon  et  pillage  dei  forêts.  —  On  conçoit  que  dans  le  pre- 
mier moment  d'erfcrvescence  qui  a  suivi  la  révolution,  queh)ue8  dé« 
sordres  aient  pu  civo'ir  lieu  dans  les  forêts.  Pour  notre  compte,  si  la 
dévastation  des  bois  se  fût  bornée  au  massacre  des  chevreuils,  des 
faisans  et  des  lapins,  qui  y  sont  entretenus  pour  les  plaisirs  des  chas- 
seurs privilégiés,  nous  eussions  passé  assez  facilement  condamnation 
sur  ces  méfaits,  tout  en  en  blâmant  sévèrement  les  auteurs.  Mais  sur 
plusicura  points,  on  n'a  pas  seulement  attaquô  le  gibier;  on  s'est  attsqué 
aussi  aux  arbres,  et  des  délits  graves  ont  élé  commis  particulièrement 
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dansles  foiôts  du  Midi.  Heureusement,  sur  ki  plupart  des  points  menRC<>s, 
i'autorilû  forestiôro  et  Tautorité  administrative  se  sont  montrées  décidét?» 
à  réprimer  œs  brigandages.  Nous  devions  croire  qu'ils  étaient  parvenus 
à  leur  terme ,  lorsqu'à  notre  grande  surprise  nous  voyons  ces  désordres 
reprendre  une  nouvelle  rocrudesceuce  presque  aux  portes  de  Paris ,  d'a- 
près le  passage  suivant  que  nous  lisons  dans  un  journal  de  Kouen  : 

«  Il  se  passe  toujours  dans  les  communes  de  nos  environs ,  voisines 
des  bois  et  des  forêts,  des  actes  de  pillage  et  de  dévastation  d'une  audace 
inouïe  et  qui  appelleraient  une  répression  rigoureuse. 

Non-suulement  on  a  continué  ces  jours-ci  les  ravages  sur  les  propriétés 
de  M.  Henry  Barbot,  à  Maromme,  et  sur  divers  autres  points  appar- 
tenant à  d'autres  propriétaires;  mais  à  Ineauville  et  aux  environs ,  on  a, 
pour  ainsi  dire,  organisé  le  pillage. 

»  D'accord  avec  de  petits  cultivateurs  du  pays,  des  bandes  de  trente, 
quarante  individus  et  plus ,  cernent  une  certaine  porUon  de  bois;  cinq  ou 
six  se  détachent  du  cordon  et  vont  travailler  y  abattant  tout  ce  qu'ils 
trouvent.  Quand  les  gardes  se  présentent  on  les  met  en  état  d'arrestation 
et  on  les  maintient  dans  l'impuissance  d'agir.  Lorsqu'il  y  a  assez  d'ou- 
vrage fait,  des  voitures  de  cultivateurs  amvent;  on  les  charge,  et  ils 
emportent  tranquillement  chez  eux  des  arbres  entiers. 
i  Cet  état  de  choses  évidemment  ne  saurait  durer,  et  nous  ne  concevons 
pas  Tapathie  des  maires  des  communes  où  ces  faits  se  passent,  qui  res- 
tent impassibles,  et  ne  font  pas  même  appel  à  la  garde  nationale. 

ft:^  On  écrit  aussi  de  Sarrebourg  (Meurthe)  : 

Des  désordi'es  regrettables  ont  eu  lieu  dans  l'arrondissement  de  Sar- 
rebourg. 

Au  moment  où  Je  vous  écris,  tout  Sarrebourg  est  sur  pied.  Les  mon- 
tagnards, après  avoir  tout  saccagé  chez  l'inspecteur  des  forêts  à  Abres- 
dnviilers,  se  sont  présentés  aux  portes  de  la  ville,  avec  l'intention  de 
détruire  les  papiers  de  l'administration  forestière.  Ils  étalent  au  nombre 
de  1000  à  1200.  La  garde  nationale  a  pris  les  armes  ;  les  portes  ont  été 
fermées  et  une  batterie  d'artillerie  de  passage  à  prêté  son  concours. 

Les  montagnards  ont  demandé  du  pain,  on  leur  en  a  fourni. 

Ce  qui  a  surtout  contribué  à  rétablir  promptcmcnt  Tordre,  c'est  la 
connaissance  qu'ont^euc  les  émeuliers  que  des  artilleurs  se  trouvaient 
dans  la  ville. 
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DE  LlNTRODUCnON  DE  lA  CULTURE  DANS  LES  FORÊTS. 


'  Ce  n'est  guères  que  depuis  le  XV*  siècle  que  le  bois  a  pris  en  France 
une  valeur  vénale;  à  part  quelques  redevances  insignifiantes  que  l'on 
payait  aux  propriétaires  du  sol,  les  bois  de  conslruclion  et  de  chauf- 
fage ne  coûtaient  que  les  frais  d'abatage  et  de  transport.  C'était  bien 
assez  dnns  l'état  où  se  trouvaient  les  vo'cs  de  communication. 

H  reste  dans  nos  contrées  méridionales  de  grandes  étendues  de  fo- 
rêts, dont  les  produits  sont  à  peine  équivalents  aux  frais  de  transport- 
Les  populations  cherchent  à  profiter  de  la  production  des  herbes,  seule 
ressource  qu'elles  peuvent  retirer  du  sol  ;  le  pâturage  prend  une  exten- 
sion immodérée  aux  dépens  de  la  végétation  des  arbres;  c'est  la  cauae 
principale  du  déboisement. 

Rarement  on  cherche  à  défricher  de  telles  forêts ,  car  i'Mgriculture 
est  peu  avancée  dans  les  régions  qui  manquent  de  moyens  de  transport 
pour  les  productions  du  sol  ;  la  nourriture  des  bestiaux  forme  le  prin- 
cipal revenu. 

C'est  aux  deux  extrémités  de  l'échelle  que  les  forêts  ont  le  plus  à  crain* 
dre.  Sont-elles  situées  dans  nne  contrée  où  la  terre  arable  a  une  grande 
valeur,  011  le  sol  peut  produire  un  revenu  considérable  par  la  culture, 
dans  une  contrée  où  l'on  peut  facilement  importer  du  combustible  par 
les  rivières,  par  les  canaux,  par  les  roules?  le  propriétaire  est  tenté  de 
transformer  sa  foiêt  en  terre  labourable,  en  prairie. 

Les  forêts  sont-elles  situées  au  contraire  dans  une  région  peu  fertile, 
où  le  combustible  est  surabondant,  où  le  pâturage  est  la  principale  ri- 
chesse des  habitants  ?  c'est  là  qu'il  s'opère,  avec  le  temps,  une  des- 
truction dix  fois  plus  étendue  que  celle  dont  nous  venona  do  parler. 

Dans  toutes  les  positions,  le  mobile  de  la  conservation  des  forêts  est 
le  même  :  l'accroissement  du  produit  comparativement  à  celui  des 
autres  modes  d'exploitation  du  sol. 

Les  principaux  moyens  employés  jusqu'à  présent  consistent  à  ouvrir 
des  débouchés  pour  mettre  les  produits  à  portée  des  consommateurs  et 
à  construire  des  usines  qui  consomment  du  combustible. 

Dans  les  siècles  précédents  ou  a  pris,  en  vue  de  la  conservation 
des  forêts,  des  mesures  dont  l'efiFet  est  devenu  tout  à  fait  opposé  à  celui 
que  Ton  attendait.  Un  arrêt  du  conseil  du  18  août  1722  défendait  de 
laisser  sortir  les  bois  du  royaume,  à  peine  de  confiscation  et  de  10,000 
livres  d'amende.  On  donnait  pour  motif  le  haut  prix  des  bois  de  char- 
pente, menuiserie  et  autres.  C'était  précisénrient  ce  qu'il  convenait  de 
faire,  si  l'on  voulait  amener  la  destruction  des  forêts. 

Avril  i848.  —  2«  série.  T.  11.  T.  VII.  —  9 
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Aujourd'hui  que  le  besoin  de  conserver,  de  régénérer  celles  qui  sub- 
sisten  t  et  même  de  replanter  ceUea  qui  ton  i  détruites  est  si  généralement 
senti,  quelles  sont  les  conditions  de  succès  de  ces  entreprises  qui  sem- 
blent devoir  signaler  notre  siècle? 

La  principale  condition,  celle  qui  est  indépendante  dos  lois,  des  régie- 
nieiits,  c'est  que  les  bois  que  Ton  régénérera  ou  que  Ton  créera  tnonvent 
un  emploi  utile.  Les  forôts  doiventavoir  leur  raison  d'existoKeooaiiiie 
tout  ce  qui  subsiste. 

Une  question  préalable  exige  un  examen  sérieux.  Quelle  doit  éère  l'é- 
tendue et  la  distribution  des  forêts  sur  le  aol  de  la  France,  pour  «atis-» 
faire  à  la  fois  aux  besoins  des  habitants,  aux  convenances  du  climat 
et  de  la  température? 

On  se  plaint  de  la  destruction  des  feréts  dans  uae  partie  de  «eue 
territoire,  mais  à  quelle  époque  on4-dies  coiwert  le  aol  dans  a«e 
juste  proportion  ? 

Assurément  on  ne  regrettera  pas  l'état  où  se  troonûteDCore  la  France 
aousrce  rapport  au  raoyen.Age.  On  ne  sera  pas  tenté  de  détruire  ces 
Jielles  cultures  de  la  Beauce,de  la  Brie,.du  Nord,  de  démolir- œs  fer» 
mes,  cesviliagcaaiiprospères,  poury  planter  des  bois. 

Quelle  est  actuellement  la  répartition  des  forêts  sur  notre  aoi?(Elle 
est  l'ouvrage  des  siècles,  le  produit  fortuit  des  mouvements  seciaax, 
d*uae  suite  d'événements  qui  souvent  n'avaient  aucun  rapport  avec 
le  soin  de  la  conservation  des  forêts  ni  avec  le  besoin  de  mettre  le  êoi 
en  culture. 

Siaucuu  arrangement  ^systématique  n'a  dirigé  la  distribution  du  sel, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  la  répartition  entre  les  forêts  et  les  cultures  ait  été 
enUôrcmeut  arbitraire.  On  a  cultivé  de  préférence  les  plaines,  les  teires 
i)ui  promettaient  une  grande  fertilité  ;  mais  dans  de  vastes  contrées 
aoumises  au  régime  féodal,  où  il  eût  été  nécessaire  de  transporter  des 
colonsy  les  forêts  sont  demeurées  intacteâ;  elles  couvrent  des  espaces 
où  de  nombreuses  populations  pourraient  subsister,  aussi  bien  que 
dans  d'autres  régions,  où  les  chances  favorables  à  l'agriculture  agisfant 
en  toute  liberté  ont  développé  la  culture,  la  population,  l'industrie;  tout 
ce  qui  forme  la  beauté,  la  richesse,  la  splendeur  d'un  pays. 

Dans  les  contrites  où  le  sol  est  réduit  en  pâturages,  en  landes  stéritas» 
le  premier  pas  à  faire. pour  rétablir  les  forêts,  c'est  de  fonder  l'egri* 
culture  dans  les  vallées,  dans  tous  les  lieux  cultivables.  Les.habilaats, 
une  fois  pourvus  des  moyens  de  subsistance,. saurouLbien  se proeurer 
de&bois  et  en  créer  au  besoin. 

Dans  plusieurs  parties  de  la  France  où  il  existe  peu  delorôtSt  les^ 
habitants  trouvent  un  chauffage  abondant  et  des  bois  de  construction 
dans  les  haies  et  les  bosquets  épars. 

On  ne  doit  pas  craindre  de  voir  une  population  agricole  manquer  de 
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combustible;  il  n*est  point  de  territoire  livré  à  Pexploitatîon  mralc  daos 
lequel  ne  se  trouvent  quelques  parties  moins  fertiles  que  le  reste  du 
sol,  quelques  coteaux,  quelques  lieux,  où  des  plantations  produiraient 
autant  que  la  culture  des  céréales. 

Si  les  habitants  sont  au  courant  des  progrès  de  Tart  de  planter  et  de 
cultiver  les  buis,  une  faible  étendue  de  terrain  suffira  pour  fournira 
leurs,  besoins. 

Supposons  une  exploitation  rurale  qui  s'étende  sur  une  superficie  de 
SO  heclares  tant  en  labours  qu*en  prairies  ;  une  famille  de  huit  personnes, 
y  compris  les  domestiques,  suffit  pour  la  culture;  une  dizaine  d'où* 
vriers  pendant  la  saison  qui  exige  l'emploi  d'une  grande  quantité  de 
maia-d'œuvre  suffiront  pour  les  travaux  extraordinaires;  il  y  aura  donc 
à  peu  près  une  douzaine  dlndividus  à  qui  il  sera  nécessaire  de  pro- 
curer le  chaufTage. 

Douze  personnes  peuvent  consommer  en  totalité  21  stères  de  bois 
pai'  an  et  une  quantité  proportionnée  de  petit  bois,  en  fagots,  bourrées, 
etc.  11  suffira  donc  d'une  coupe  qui  rende  21  stères  de  bois  de  chaaf« 
fage  par  an,  non  compris  les  branches  et  le  menu  bois. 

Un  hectare  de  taillis  ft^é  de  vin/^t  ans,  bien  soigné,  peut  produire  4M 
stères  de  boia;  une  coupe  annuelle  d'un  cinquième  d'hectare  suffirait, 
il  faudrait  par  conséquent  une  étendue  totale  de  quatre  hectares  pour 
fournir  le  conbustible  nécessaire  aux  habitants.  On  peut  ajouter  un  heo 
tare  pour  l'emplacement  qu'occuperaient  les  arbres  destinés  à  divers 
usages.  La  culture  forestière  s'étendrait  donc  sur  la  dixième  partie  de 
l'étendue  du  sol  habité. 

Nous  supposons  toujours  q\]e  la  propriété  dont  il  s'agit  est  située  loin 
des  forêts. 

Oa  ne  doit  jamais  craindre  qu'une  population  manque  de  bois  si  elle 
possède  d'ailleurs  tous  les  autres  moyens  de  subsistance,  et  si  elle  con- 
naît la  pratique  des  plantations. 

Il  est  temps  pour  mettre  la  science  forestière  au  niveau  des  besoins, 
pour  maintenir  l'aisance  parmi  les  populations,  pour  leur  fournir,  au 
meilleur  marché  possible,  le  bois  qui  leur  est  nécessaire,  d'introduire 
la  culture  foreatiôre  dans  tous  les  lieux  où  le  besoin  de  combustible  se  fait 
sentir;  un  travail  intelligent  accroîtrait  la  production  dans  une  forte 
proportion.. 

Si  au  lieu  de  100  millions  de  fr.  nos  forêts  devaient  produire  annuel- 
lement 150  roillons,  que  ferait-on  de  l'excédant? Mais  la  population  doit- 
elle  demeurer  stationnaire?  L'aisance  générale  ne  doit-elle  pas  aug- 
menter ?  L'homme  laborieux  et  pauvre  ne  devra*t-il  pas  trouver  un 
chaufTagç  assuré? 

D'un  autre  coté,  une  meilleure  distribution  du  sol  ne  pourrait-elle  pas 
rendre  à  l'agriculture  des  terrains  fertiles  où  se  placeraient  des  famil' 
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les  laborieuses,  où  se  créeraient  des  richesses  agricoles  industrielles  ? 

Les  forestiers  entreraient  dans  une  carrière  nouvelle.  Autrefois,  revé« 
tus  de  fonctions  plutôt  judiciaires  qu'administratives,  ils  se  bornaient 
à  faire  exécuter  les  règlements,  à  punir  les  délits,  à  arrêter  les  dévasta- 
tions. Ce  n'est  que  depuis  une  vingtaine  d'années  que  des  idées  scientî* 
iiques,  économiques  sont  venues  se  mêler  aux  habitudes  administrati- 
ves, aux  devoirs  imposés  par  les  instructions  émanées  d'une  direction 
supérieure  ;  et  déjà  d'importantes  améliorations  en  sont  résultées.  Mais 
il  est  temps  d'opérer  sur  un  plus  vaste  plan,  il  est  temps  que  des  agents 
de  tous  grades,  instruits  dans  les  sciences  de  la  physique  végétale,  s'oc- 
cupent continuellement  du  soin  de  cultiver,  de  semer,  de  planter,  d'en- 
tretenir les  forêts  et  d'en  créer  de  nouvelles. 

Voici  un  exposé  succinct  des  travaux  les  plus  importants  auxquels  ils 
auront  à  se  livrer  : 

1»  Gréer  et  cultiver  des  pépinières  de  plants  forestiers  des  meilleures 
essences  ; 

â°  Faire  cultiver  à  la  pioche,  à  la  houe,  etc.,  le  sol  des  coupes  après 
Texploilation;  faire  extirper  en  même  t  mps  les  plantes  parasites  :  les 
ronces,  les  épines;  faire  semer  des  graines  de  bonnes  essences  et  planter 
les  sujets  provenant  des  pépinières  ; 

3*  Faire  nettoyer  successivement  les  jeunes  tnillis,  en  observant  dans 
cette  opération  les  règles  d'un  art  bien  connu  et  pratiqué  en  Angleterre, 
en  Belgique,  mais  à  peu  près  négligé  en  France,  dans  nos  taillis  où  les 
9/1 O**  des  brins  périssent  avant  l'exploitation,  après  avoir  fait  languir  la 
végétation  des  brins  restants; 

4<'  En  faisant  eux-mêmes  exploiter  une  partie  des  coupes  pour  en 
vendre  les  produits  en  détail,  lorsque  les  bois  sont  abattus,  ainsi  que 
cela  se  pratique  en  Allemagne  ; 

5"*  En  opérant  les  repeuplements  nécessaires  pour  substituer  les  bon- 
nes espèces  à  celles  qui  sont  peu  productives.  Personne  n'ignore  que 
dans  le  système  des  taillis  sous- futaies,  les  essences  inférieures  tendent 
à  s'emparer  du  sol,  et  que  de  vastes  étendues  de  forêts  offrent  à  peine 
assez  de  brins  de  bonnes  espèces  forestières  pour  former  une  réserve  de 
.10  baliveaux  par  hectare.  Cette  dégradation,  effet  d'une  longue  série  de 
coupes,  appelle  une  régénération  urgente,  autant  qu'elle  est  impor- 
tante; 

6*"  Acclimater  dans  chaque  contrée  les  arbres  exotiques  dont  la  cul- 
ture devra  être  avantageuse  ; 

7»  Ouvrir,  entretenir  des  voies  de  transport  pour  les  produits;  prati- 
quer des  assainissements  dans  tous  les  sols  où  les  eaux  demeurent  stag- 
nantes ;  diriger  ces  eaux  de  manière  à  les  utiliser  pour  la  végétation. 

Telle  est  la  t&che  quMmpose  l'état  actuel  des  besoins  sociaux  et  que 
les  progrès  des  sciences  économiques  permettent  d*accomplir. 
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En  plaçant  un  forestier  cultivateur  sur  une  étendue  moyenne  de 
3000  hectares  de  forêts,  il  faudrait  employer  dans  les  bois  domaniaux  et 
communaux  1000  agents  qui  feraient  travailler  aous  leurs  ordres  20,000 
ouvriers. 

Ces  agents  demeureraient  dans  les  forêts  ;  ils  ne  seraient  revêtus 
d'aucun  caractère  qui  pût  les  assimiler  aux  gardes  ou  aux  officiers 
chargés  de  la  conservation  et  de  Tadroinistration.  Au  surplus,  ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  parler  de  i'organisalion  de  ce  corps  de  cultivateurs. 

On  parviendra,  par  les  moyens  que  nous  venons  d'indiquer,  au  but  que 
les  lois  économiques  se  proposent;  on  accroîtra  la  production,  et  par 
conséquent  la  richesse  publique  ;  le  prix  de  la  denrée  pourra  diminuer, 
mais  le  producteur  trouvera  un  dédommagement  suffisant  dans  l'accrois- 
sement de  cette  production. 

Les  forêts  incultes  doivent  faire  place  partout  aux  forêts  cultivées  ;  le 
travail  s'emparera  de  leur  sol,  comme  il  a  su  s'établir  dnns  tous  les  espa- 
ces occupés  par  les  cultures  qui  servent  à  la  nourriture  de  l'homme  et  des 
animaux.  Nos  richesses  agricoles  sont  le  fruit  du  travail.  Si  la  substitu- 
tion du  blé,  des  prairies  artificielles  et  de  la  vigne  aux  plantes  sauvages 
a  décuplé  les  produits  du  sol,  n'esi-il  pas  permis  d  espérer  de  grandes 
améliorations  dans  les  produits  du  sol  boisé? 

Nous  proposons  de  substituer  une  culture  raisonnée  à  un  simple  mode 
d'exploitation  ;  on  plantera  des  bois,  on  les  soignera  comme  on  plante, 
comme  on  soigne  une  vigne,  un  verger. 

11  est  temps  que  le  travail  développe  enfin  toutes  les  forces  productives 
de  notre  sol.  Dans  les  anciennes  idées,  abattre  un  arbre,  c'était  toujours 
faire  une  perte.  Aujourd'hui  on  sait  que  les  bois  ne  sont  profitables  que 
lorsqu'on  les  abat,  et  que  c'est  par  le  produit  que  l'on  en  retire  qu'ils  de- 
viennent les  agents  et  le  gage  d'une  nouvelle  reproduction.  Le  génie  in* 
dustriel,  agissant  librement,  peut  créer  des  forêts,  comme  il  nous  a  ap- 
pris à  cultiver  les  arbres  fruitiers,  les  prairies  artificielles  et  nos  plantes 
alimentaires.  On  verra  un  jour  les  meilleures  essences  d'arbres  exotiques, 
qui  ne  se  trouvent  encore  que  dans  quelques  jardins  d'agrément,  cou- 
vrir de  grands  espaces,  former  de  vastes  forêts. 

Les  frais  de  plantation  et  d'entretien  des  bois  doivent  baisser  à  me- 
sure que  les  procédés  de  culture  forestière  s'étendront  et  se  simplifie- 
ront. Les  produits  de  cette  culture  seront  égaux  aux  bénéfices  ordinaires 
des  travaux  agricoles.  Elle  procurera,  dans  un  espace  et  dans  un  temps 
donnés,  au  moins  autant  de  profits  que  la  culture  des  blés;  elle  sera 
exposée  à  moins  de  vicissitudes;  alors  les  dérricbements  ne  seront 
pas  à  redouter. 

Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'une  grande  innovation  dans  la  ma- 
nière de  traiter  les  forêts.  Ce  n'est  point  de  la  méthode  allemande,  ni  de 
la  méthode  française,  ni  de  la  méthode  anglaise  qu'il  s'agit.  Il  s'agit  d'ua 
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mode  de  cuUorc  complet,  approprié  au  so),  aucHmat,  aux  beeoSns  fo^ 
caiix,  e»  barmonte  avec  les  sciences  naiuretles  et  économiques.  Ce  n'est 
pas  seulement  un  progrès,  c'est  l'accomp4is8ement  d'une  création,  d*une 
oeuvre  nouvelle  ;  c'est  le^commenccmcnl  d'une  ère  qui  n'a  presque  rien 
de  coomiun  avec  tout  ce  qui  a  précédé.  C'est  TappUcatiou  du  travail  e( 
des  sciences  dans  une  création  qui,  h  la  différence  des  travaux  agri* 
cotes,  embrasse  une  longue  période  et  comprend  les  intérêts  de  la- 
postérité  aussi  bien  que  ceux  de  la  génération  présente;  c'est  l'accrois* 
sèment  de  la  riehcsso  publique.  NoraoT,  de  Dijon. 


DE  L'EXPLOITATION  DES  FDTAIES  PLEINES 

PAR  CO:VTEl!VA!VeE  KT  PAR  VOI^CTHE. 


AV Auteur  des  Observations  critiques  sur  le  mode  d'exploitation  des 

futaies  par  contenance [{). 

m 

Monsieur, 

Après  avoir  sufOsamment  démontré,  je  le  pense,  que  le  mode  d'ex- 
ploitation des  futaies  pleines,  par  contenance,  tel  que  je  l'ai  exposé, 
n'est  pas,  au  point  de  vue  spéculatif,  comme  vous  le  pensiez,  un  système 
mal  conçu,  fondé  sur  des  calculs  erronés,  sur  une  basenmil  étayée, 
mais  qu'il  repose,  an  contraire,  sur  des  règles  précises,  claires  et  logî* 
ques,  conduisant  au  but  annoncé  ;  je  dois  maintenant  vous  convaincre 
que  son  application  est  aussi  facile  que  sa  théorie  est  simple.  II  ire  suAl 
pas,  en  effet,  qu'une  théorie  soit  exacte  dans  ses  combinaisons  spécula- 
tives, il  f^ut  surtout  qu'elle  soit  utilement  applicable;  elle  n'a  de  valeur 
qu'à  la  condition  de  pouvoir  être  en  même  temp» une  pratique  raison* 
née,  écrite,  respectant  les  régies  de  la  science  et  ne  les  faussant  pas.- 
Yousallez  juger.  Monsieur,  si  la  méthode  dVxploitaHon  des  futaies  par 
contenance  est  conforme  à  ces  principes. 

Abordant  l'examen  de  ce  que  vous  appelez  la  question  culturale,  c'esè- 
à-dire  le  côté  pratique  du  système  que  vous  critiquez,  et  vous  occupant 
spécialement  de  l'assitHle  des  coupes' sombres,  vous  demandez  (i)oe 
que  deviendra  ma  possibilité,  lorsque  la  population  moyenne  par 
hectare,  étant  déterminée  pour  une  affectation  décennale,  Pexploitatlon 
rencontrera  des  peuplements  irrégulters,  des  parties  clair -plantées  y  oè* 

(  1  )  Voir  AnntUei^  septembre  1 S  47 ,  p»  3S  2  et  iuir.  ^ 

décembre  1847,  p.  524  et  suiv. 

février  1S48,  p.  50  et  luir. 
(2)  AnM^es^  déœnbre  1S47,  p.  à%ê% 
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les  besoins  do  la  régénération  par  les  semences  exigeront  nécessaire- 
ment des  moilificalions  dans  la  proportion  assignée  à  la  réserve.  A  cela 
je  réponds  :  d'abord,  que  les  affectations  décennales,  qu*il  s'agisse  d'une 
forêt  ou  seulement  d'une  série  de  coupes,  ne  s'étendant  jamais  sur  une 
grande  suiface,  se  composent,  en  général,  de  peuplements  assez  sem- 
blables ou  peu  différents  d'âge  et  de  consistance,  et  que  la  moyenne  de 
la  population  par  hectare,  prise  sur  la  décennie  entière^  doit  s'écarter 
peu  du  maximum  et  du  minimum  de  cette  population  sur  les  bonnes  et 
sur  les  médiocres  parties.  Qu'ainsi,  il  est  probable,  si  l'aménagement  a 
été.fait,  je  ne  dis  pas  avec  talent,  mais  seulement  avec  l'intelligence  ta 
plus  vulgaire  du  système  appliqué,  il  est  probable,  dis-je,  que  la  propor- 
tion donnée  à  la  réserve  daos  l'exploitation,  proportion  basée  sur  la  po> 
pulation  moyenne  de  la  décennie,  et  qui  se  résume  dans  le  coefficient  de 
la  coupe  sombre,  aura  pourvu  aux  besoins  du  réensemencement  naturel- 
Dans  l'application  de  cette  méthode,  il  est  évident,  en  effet,  qu'un  fo- 
restier expérimenté,  intelligent,  n'hésitera  pas  à  fixer  plutôt  au  delà 
qu'au-dessous  des  besoins  de  la  régénération,  le  nombre  de  porte- 
graines  à  réserver,  par  hectare,  dans  la  coupe  sombre.  Une  réserve 
nombreuse  ne  présente  aucun  inconvénient  dans  les  exploitations  qui 
ont  pour  but  la  régénération  par  les  semences.  Elle  rend,  au  contraire, 
plus  facile  et  plus  prochain  le  réensemenccmeût  naturel  du  sol,  et  rap- 
proche nécessairement  la  coupe  claire  de  la  coupe  sombre,  point  essen- 
tiel dans  ce  traitement  des  futaies.  Il  est  donc  certain  qu'en  déterminant 
d'une  manière  large,  d'après  l'état  des  peuplements  composant  Faffecta- 
lion  décennale,  la  part  faite  à  la  réserve  sur  la  coupe  sombre,  on  peuty 
assurer  le  réensemencement  des  parties  les  plus  faibles,  et  que  mon 
système  s'appliquera  à  peu  près  généralement  sans  compromettre, 
comme  vous  le  dites,  la  régénération. 

liais  j'accepte  les  objections  que  vous  faites,  et,  bien  que  les  excep- 
tions n'ôtent  rien  à  la  force  ni  à  la  vérité  des  règles  et  des  principes, 
j'admets  icelles  que  vous  présentez  et  n'éprouve  aucun  embarras  à  les 
discuter. 

Je  suppose  avec  vous,  Monsieur,  que  la  possibilité  annuelle  ayant  été 
déterminée  d'après  la  population  moyenne  à  Fhectare,  l'exploitation 
rencontrera  ou  des  parties  clair -plantées,  ou  des  vides  absolus,  ou  de$ 
peuplements  très^dépérissatUs,  et  je  dis: 

!•  Dans  le  premier  cas,  les  parties  clair-plantées  seront  ou  nom- 
breuses ou  rares  dans  l'affectation  décennale  :  elles  se  rapprocheront  de 
rélat  de  vides  réels,  ou  présenteront  seulement  des  surfaces  où  le  peu- 
plement ne  possédera  qu'un  minimum  de  200  arbres  environ  par 
hectare,  ce  qui  ressemblera  fort  à  une  clairière  proprement  dite.  —  Si 
les  pafties  clair-plan tées  sont  nombreuses,  qu'elles  possèdent  300  ou 
seulement  200  arbres  par  hectare,  elles  auront  exercé  leur  influence  sur 
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la  délcnninallon  do  la  population  moyenne  dans  i'affeclatioii  décennale, 
et ,  par  suite ,  la  proportion  de  la  réserve ,  et  le  coefficient  de  la 
coupe  sombre  auront  été  fixés  de  manière  à  assurer  la  régénération,  par 
les  semences,  sur  les  parties  les  plus  faibles,  ce  qui  sera  fadle  en  ne 
laissant  jamais  descendre  le  nombre  de  porte -graines,  par  hectare,  au- 
dessous  de  cent  cinquante.  —  Si  les  parties  clair-plantées  sont  rares, 
elles  ne  seront  qu'un  accident  sans  importance  sur  la  régénération  et  sur 
la  production  annuelle,  car  ces  parties  ne  se  présenteront  que  fraction- 
neliement  à  Texploitation,  et  il  sera  toujours  possible  de  ne  les  com- 
prendre dans  Tassiette  annuelle  que  pour  une  part  peu  influente  sur  le 
revenu.  —  Si  les  parties  clair-plantées  se  rapprochent  beaucoup  de  l'étal 
de  vide  réel,  ou  ne  piésentcnl  qu'une  population  inférieure  à  200  arbres 
par  hectare,  il  est  évident  alors  que  ces  parcelles  de  la  surface,  qu'elles 
soient  nombreuses  ou  rares,  ou  seront  de  véritables  clairières  qui  ne 
pourront  se  repeupler  naturellement^  ou  se  seront  déjà  couvertes  d*un 
semis  naturel,  ce  qui  a  lieu  assez  ordinairement  dans  les  vieux  peuple- 
ments trop  clairs,  et  que,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  la  marche  des  coupes 
sombres  n'aura  pas  à  se  préoccuper  de  ces  clairières  sous  lu  rapport  du 
repeuplement  naturel. 

20  Dans  le  second  cas,  celui  de  l'existence  de  vides  absolus,  ils  auront 
été  reconnus,  désignés,  mesurés  par  le  forestier  qui  aura  procédé  à 
l'aménagement  ou  au  plan  d'exploitation  ;  la  surface  qu'ils  occupent, 
déduite  de  la  contenance  totale  de  l'affectation  décennale,  n'aura  pas  été 
comprise  dans  la  surface  à  user  pendant  la  période,  et  par  conséquent 
encore  la  proportion  de  la  réserve  dans  l'exploitation,  c'est-à-dire  le 
coefficient  de  la  coupe  sombre,  aura  assuré  la  régénération. 

3^  Enfin,  en  dernière  hypothèse,  celle  où  l'exploitation  rencontre  des 
peuplements  généralement  malvenants  ou  très-dépérissants,  ou  se 
composant  en  majeure  partie  d'arbres  dont  on  ne  voudrait  pas  repro- 
duire Tessence  dans  le  réensemoncement  naturel,  tel  que  le  charme; 
je  vous  demande.  Monsieur,  comment  vous  surmonteriez  la,  difficulté 
avec  le  mode  d'exploitation  par  volume?  Je  vous  prie  de  me  dire  com 
ment,  dans  une  coupe  sombre,  qui  a  pour  objet  la  régénération  par  les 
semences,  vous  pourrez  assurer  l'ensemencement  naturel  avec  deç 
porte-graines  impuissants,  ou  avec  des  arbres  dont  vous  ne  voulez  pas 
reproduire  l'espèce  ?  L'exploitation  par  volume  offre-t-elle  un  moyen 
particulier  ou  empirique  de  sortir  de  cet  embarras?  Je  ne  le  pense  pas, 
et  je  crois,  au  contraire,  que  ce  dernier  mode  n'a,  sur  ce  point,  aucun 
avantage  sur  ma  méthode.  Que  la  possibilité  se  prenne  par  contenance 
ou  par  volume,  la  difficulic  sera  la  même,  au  point  de  vue  de  la  régéné- 
ration naturelle,  dans  un  peuplement  qui  ne  pourra  donner  les  graines 
nécessaires,  ou  qui  ne  pourra  en  produire  qu'en  quantité  insuffisante* 
II  faudra  bien,  dans  ce  cas  tout  exceptionnel,  substituer,  ou  totalement 
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OU  parUellemeoty  le  repeuplement  artificiel  au  semis  naturel,  et  c'est  ce 
que  ma  méthode  permet  de  faire  avec  la  plus  grande  facilité.  Soit,  en 
effet,  un  canton  où  la  régénération  doit  être  opérée  artificiellement;  au 
lieu  d'y  procéder  par  coupes  sombre,  claire  et  définitive,  Tcxploitation 
prendra  toute  la  superficie  par  une  seule  coupe,  et  chaque  hectare  aiotî 
exploité,  comprenant  la  totalité  du  matériel,  ne  représentera  pas  dans 
l'usance  seulement  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart  de  sa  surface  réelle, 
mais  bien  cette  surface  tout  entière,  valeur  pour  laquelle  il  entrera  dans 
Tassictte  de  la  possibilité  par  contenance*  (Voir  Ann.  sept.  1847,  pages 
390  et  391.) 

Vous  le  voyez,  Monsieur,  les  exceptions  prises  dans  la  diversité  des 
peuplements,  dans  leur  population  moyenne  par  hectare,  dans  leur  état 
possible  de  dépérissement,  exceptions  que  vous  avez  présentées  comnoe 
autant  de  difficultés  capitales  s*opposant  à  l'application  pratique  de  ma 
théorie,  n'ont  pas  l'imporlance  que  vous  leur  attribuez.  Dans  tous  les 
cas  exceptionnels  que  vous  avez  supposés,  l'exploitation  des  futaies  par 
contenance  peut  marcher  utilement,  sans  s'écarter  de  la  règle  imposée, 
en  s'y  conformant,  au  contraire,  en  assurant  la  régénération  autant 
que  le  système  par  volume,  et  sans  compromettre  d'une  manière  nota- 
ble le  rapport  soutenu. 

Est-il  nécesstûre  maintenant  d'examiner  les  objections  que  vous  op- 
posez à  l'application  intelligente  et  efficace  de  ma  méthode,  môme  dam 
des  peuplements  riches  et  réguliers?  Ce  devrait  être  inutile  ;  mais  la  na- 
ture de  ces  objections,  les  craintes  qu'elles  vous  inspirent,  me  font  doig- 
ter que  vous  m'ayez  bien  compris,  et  j'éprouve  le  besoin  de  vous  ras* 
surer  complètement.  Veuillez  ne  pas  oublier  deux  choses ,  Monsieur. 
La  première,  qu'avant  le  forestier  qui  applique  ou  suit  le  mode  d'exploi- 
tation, est  venu  dans  la  forêt  le  forestier  qui  en  a  conçu  le  plan  et  réglé 
la  marche,  et  que  ce  dernier  a  pu  connaître  les  circonstances  d'expo-* 
sîtion  de  soi,  de  peuplement  et  de  climat,  qui  doivent  être  consultées 
pour  le  succès  de  la  régénération  naturelle  des  futaies,  et  déterminer 
en  conséquence  la  proportion  de  la  réserve  ou  le  coefficient  de  conte- 
nance de  la  coupe  sombre  pendant  la  durée  de  Taffectation  décennale. 
La  seconde,  que^  dans  ma  méthode,  la  réserve  dépasse  en  nombre  celle 
généralement  faite;  qu'elle  est  en  moyenne  de  âOO  arbres  par  hectare, 
et  peut  comprendre,  selon  les  exigences  de  la  localité  et  l'état  des 
peuplements,  les  deux  tiers  et  même  les  trois  quarts  de  la  population 
moyenne.  Or,  je  vous  le  demande  encore,  si,  appréciant  pour  une  pé- 
riode de  dix  ans  et  même  de  vingt  ans,  les  besoins  de  la  régénération 
d'après  les  circonstances  que  vous  supposez,  j'ai  fixé  la  proportion  de 
la  réserve  dans  la  coupe  sombre,  de  telle  manière  que  le  nombre  de 
porte-graines  qu'elle  établit  soit  suffisant»  même  dans  les  pétillement» 
les  moins  bien  disposés,  que  deviendront,  lors  de  l'exploitation,  les  diffl* 
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cultes  doDt  vous  parlez?  Aurai-je  à  me  pri^^occuper,  dans  respacomcnl 
de  mes  réserves,  d^un  terrain  meubie  ou  non,  plus  ou  moios  incliné,  sî 
le  couvert  assuré  parle  nombre  des  porte-graines  est  partout  suffisant? 
Bevrai-je  arxifr  égard  awr  difficultés  ou  atix  facilités  qu'offre  l'èxposi- 
Htm  à  la  germination  de  la  graine  ou  au  développement  du  jeune  plant, 
sil  est  vrai,  comme  vous  16  savez,  que  Tobscuriié  soit  plus  favorable 
quels  lomiéreàla  germination,  ci  si  la  réservet  quoiqu'un  peu  nom- 
breuse sur  les  bonnes  parties,  est  suffisante  sur  les  plus  falbfes?  L'excès 
de  chaleur  n'est- il  pas  le  principal  danger  dont  il  faille  préserver  la 
^rmination  dd  la;  graine  et  le  corps  cotylédonaire.  de  la  plante,  et  ce 
danger  n'est-il  pas  écarté  par  l'abri  que  la  réserve,  faite  d'après  les 
principes  que  j'indique,  assure  au'  semis  naturel ?  Quant  au  déve- 
loppement du  jeune  plant,  j'en  réserve  le  soin  à  la  coupe  clùire.  Pensez- 
vtms  aussi,  Monsieur,  que  les  mômes  principes  étant  appli(iués  dans 
les  peuplements  où  le  développement  général  et  individuel  des  cimes  des 
porte^aines -varie  ainsi  que  leur  degré  de  vigueur  et  de  dépérissement, 
la  régénération  naturelle  ne  sera  pas  complètement  assurée  par  une 
réserve  dont  le  minimum  répondra  aux  besoins  des  parties  les  moins 
nehes  dans  des  peuplements  que  vous  admettez  comme  assez  régu- 
liers? Croyez-vous,  ensuite,  qu'il  soit  sage  de  régler  sur  la  probabilité 
d'une  année  de  glandée,  prochaine  ou  éloignée^  le  nombre  élevé  ou  plus 
feible  des  porte-graines  à  réserver  dans  la  coupe  sombre?  Je  ne  sc- 
raie  pas  de  votre  avis.  Je  pense  qu*i1  ne  faut  pas  confier  à  certaines 
probabilités  le  résultat  plus  ou  moins  complet  do  réensomcncemenl  na- 
torel.  L'axiome  :  Qui  peut  plus,  peut  moins,  est  ici  d'une  parfaite  justesse. 
Vous  pourriez  être  déçu  dans  vos  calculs  en  serrant  moins  vos  porte - 
graines  dans  l'espérance  d'une  glandée  très-prochaine ,  tandis  que  je 
n'aurai  jamais  à  regretter,  je  le  répète,  d'avoir  accordé  à  la  réserve  la  part 
la  phis  forte  possible,  d*aprôs  la  population  moyenne  de  raffectalion 
déëennale. 

Enfin,  Monsieur,  je  terminerai  la  discussion  sur  les  coupes  sombres 
par  une  dernière  explication  qui,  je  Tespère,  nous  conciliera  peut-être 
unfyeu.  — '  La  règle  que  les  coupes  sombres  laisseront  tot^jours  invaria- 
blement, comme  porte-graines^  la  moitié  ou  les  deux  tiers  de  la  popu- 
leOlon,  existante  par  hectare,  quelle  que  soit  cette  population,  et  celte 
autre  règle  que  le  choix  des  réserves  dans  les  coupes  sombres  sera  fondé 
star  l'eepisoement,  nejpeuvent  s'entendre,  en  bonne  foi,  que  de  la  surface 
entière  d'une  coupe.  Soit  une  coupe  de  quatre  iiectiires,  où  la  population 
sera  inégalement  répartie  :  400  arbres  sur  un  hectare,  360  sur  ranu-o, 
2W8«r  Tauire,  et  seulement  200  sur  l'hectare  le  plus  clair,  ce  qui  don- 
nera «ne  moyenne  de  290  arbres  par  hectare.  Supposons  ensuite  que 
laeo«pe  aenibre  devra  réserver  la  moitié  du  peuplement  existant,— 
importkMi  te  plus  favoraUe  à  vos  objections,  puisque  le  coefficient 
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peut  la  porter  aux  deux  tiers,  aux  trois  cinquièmes  et  môme  aux  trois 
quarts  de  la  popnialioo  moyenoe.  Eli  bieo,  dans  oe  cas,  j'aurai  à  réser* 
ver  580  porlc-graines  sur  la  coupe  entière,  145  par  hectarc^et  l'exploita- 
ûon,  pour  satisfaire  aux  besoios  du  repeuplement,  tout  eu  se  confor- 
mant à  la  règle  générale,  pourra  ne  prendre  que  55  arbres  sur  rheetare 
dair-planté,  il5  sur  le  médiocre,  155  sur  le  troisième  et  255  sur  le  peu- 
plement le.  plus  riciie.  Vous  comprenez  que  les  mêmes  compensations 
s'opéreraient  avec  la  môme  utilité,  si  la  coupe  n'avait  qu'un  hectare,  U'ob- 
jeolerez-vous  que  la  réserve  de  i45  porte-graioes  serait  probablement 
insuffisante  dans  le  peuplement  de  400  arbres,  parce  que  Tétat  trop  serré 
peut-être  dans  lequel  aurait  véou  ce  massif,  se  serait  opposé  au  dévelop- 
pemenl  de  leur  léte  ?  Je  vous  répondrai  alors  qu'il  est  également  pro- 
bable, par  la  môme  raison,  que  sur  le  peuplement  de  200  arbres,  l'es- 
pacement dont  ils  ont  joui  a  nécessairement  favorisé  le  développement 
de  leur  cime,  et  que  là,  sans  doute,  une  réserve  de  145  porte -graines  par 
hectare,  excédera  les  besoins  du  réensemencement.  On  pourra  donc  ré- 
server moins  sur  le  point  où  les  lôles  sont  étalées  et  plus  sur  ceux  où  elles 
sont  grôles.  Toutes  ces  petites  diilicultés  de  détail  s'évanouissent  ainsi 
devant  la  pratique  d'une  opération  bien  simple  :  se  rendre  compte,  d'a- 
près le  coefilcient  de  contenance  adopté  pour  raffcc&ation  décennale  ou 
dttodécennale,  et  d'après  la  population  générale  de  la  surface  où  s'é- 
tablit Texploitation,  du  nombre  de  réserves  à  laisser  sur  la  coupe  som- 
bre, et  y  distribuer  ce  nombre  par  un  espacement  intelligent,  eu  égard 
aux  variations  du  peuplement,  à  Télat  plus  ou  moins  développé  des 
perle-graines. 

ie  reste  donc  convaincu,  Monsieur,  que  si ,  le  niaricau  en  maùiy  com- 
me vous  ledites,Je/)oui7at5  avf^ir  souci  de  ces  circonstances  diverses ^  je 
n'en  serais  nullement  embarrassé,  et  je  crois  en  outre  qu'en  admettant 
ma  réserve  invariable^  comprise  et  appliquée  comme  je  viens  de  Tex- 
pliquer,  on  ne  renoncerait  pas  à  être  forestier  dans  la  véritable  accep^ 
tion  du  mot. 

J'arrive,  comme  vous,  aux  coupes  secondaires  et  définitives,  et  ici 
je  tftobcrai  d'être  bref,  car  votre  critique  se  réduit  à  uue  seule  objection, 
et  cette  objection  repose  sur  une  erreur* 

Nous  ne  pouvons  qu'être  d'accord  sur  les  principes  culluraux,  qui 
restent  les  mêmes,  dans  le  traitement  des  futaies,  que)  Texpioltation  s> 
fasse  par  volume  ou  par  cootenaace.  Oui,  Monsieur»  comme  vous  le 
dites,  les  coupes  secondaires  ont  pour  but  renlèvement  des  porte-grai* 
nés,  à  mesure  que  s'effectue  le  réensemencemeni  naturel.  La  coupe 
eiaire  sefail,  pour  leckêne,  dès  que  Tannée  de  glandée  est  écoulée  :  la 
eoupe  défloiiive,  quelques  «nnées  après,  aussitôt  que  le  jeune  semis  a 
jpris  Ml  peu  de  fôroe  et  ne  demande  plus  d'abri.  Mais  je  n'admets  pae 
oomme  vous  le  supposez,  que  la  coape  claire  devra  toujours  se  faire 
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sur  la  totalité  de  la  surface  exploitée  précédemment,  dans  une  même 
année,  en  coupe  sombre,  ni  que  la  coupe  définitive  s'établira  plus  tard 
sur  la  môme  surface  exploitée  en  coupe  claire.  La  nature,  dans  ses 
repeuplements,  ne  marche  pas  avec  cette  régularité,  et  il  y  a  nécessité 
défaire  comme  elle.  On  voit  souvent  un  canton  de  forêt,  exploitée  en 
coupe  sombre  depuis  deux  ans,  se  couvrir  de  semis  plutôt  ou  plus 
complètement  qu'un  autre  canton  exploité  de  la  même  manière  depuis 
cinq  ou  six  ans.  La  môme  circonstance  se  remarque  sur  une  surface 
appartenant  à  l'exploitation  d'une  môme  année,  et  il  ne  faut  pour  la 
produire  qu'une  différence  d'exposiiion,  une  différence  de  sol,  une  iir- 
vasion  de  chenilles  ou  une  de  ces  influences  atmosphériques  qui  se 
manifestent  au  moment  de  la  floraison  ou  de  la  fructification,  influei|ces 
mystérieuses,  partielles,  dont  on  voit  l'effet,  mais  dont  on  ne  peut  pres- 
que jamais  préciser  la  cause.  Je  ne  puis  donc  consentir  que  vous  m'o- 
bligiez, afin  de  vous  en  faire  un  argument  contre  ma  méthode,  à  as- 
seoir la  coupe  claire  ou  la  coupe  définitive,  exactement  sur  la  surface 
entière  exploitée  il  y  a  quelques  années  en  coupe  sombre  ou  claire,  sans 
é^^ard  aux  parties  trop  imparfaitement  régénérées  de  ces  surfaces.  Vous 
ne  procédez  pas  ainsi  dans  Pexploitalion  par  volume,  et  pourquoi  vou- 
lez-vous, après  m'avoir  courtoisement  accordé  IMnlelligence  du  traite- 
ment des  futaies,  que  je  fasse  autrement  que  vous,  <juand  j'ai  tonte 
liberté  de  faire  aussi  bien  ? 

Permettez-moi  de  vous  expliquer  comment  j'opère,  et  de  vous  répéter, 
en  peu  de  mots,  ce  que  j'ai  déjà  dit  en  exposant  pour  la  première  fois 
mon  système  {Jnii.  sept.  1847,  p.  291). 

Pour  préparer  chaque  année  l'assiette  des  coupes  devant  former  la 
possibilité  annuelle,  je  visite  d'abord  tous  les  cantons  précédemment 
exploités  en  coupes  sombres  et  claires,  et  je  reconnais,  sans  me  préoc- 
cuper de  leur  ordre  d'ancienneté,  et  en  consultant  seulement  l'état  des 
semis,  les  parties  qui  ont  besoin  de  recevoir  la  coupe  claire  ou  celle  défi- 
nitive. Après  cela  je  fais  arpenter  la  surface  à  exploiter  de  cette  manière, 
jusqu'à  concurrence  de  la  possibilité  annuelle,  et  si  cette  possibilité  n'est 
pas  absorbée  par  les  coupes  claire  et  définitive,  ou  seulement  par  une 
de  ces  deux  coupes,  je  la  fais  compléter  par  une  coupe  sombre.  —  Pour 
préparer  l'exploitation,  je  me  conforme  aux  règles  que  j'ai  déjà  posées 
{Ànn,  sept.  4847,  pp.  390  et  392).  La  règle  concernant  les  coupes  sombres 
est  variable  quant  à  la  part  faite  à  la  réserve  dans  l'exploitation  et  par 
conséquent  au  coefficient  de  la  contenance.  La  règle  concernant  les 
coupes  secondaires  et  définitives  est  et  peut  être  absolue;  car  le  nom- 
bre de  porte-graines  laissés  par  la  coupe  sombre,  devant  toujours  être 
assez  élevé  pour  assurer  le  réensemencement  naturel,  il  n'y  a  aucun  dan- 
ger, afin  de  faciliter  l'égalité  des  produits  dans  l'assiette  de  la  possibilité 
par  contenance,  de  fixer  invariablement  à  la  moUié  du  nombre  de  porte-- 
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graines  ^af<s^s]Mirfoecwp«#om6re,  la  quantité  d*a]i>Tes  que  deTra prendre 
la  coupe  claire.  La  suppression  de  la  moitié  des  porte-graines  suffit  pojur 
modifier  notablement  Tétat  de  la  coupe,  sous  le  rapport  de  la  quantité 
d*air  et  de  lumière  dont  jouira  le  semis,  et  la  conservation  de  Tautre  moitié 
suffit  aussi  pour  former  un  abri  encore  nécessaire  au  jeune  peuplement 
et  compléter  en  même  temps  la  régénération  naturelle  sur  les  divers 
points  où  elle  peut  être  insuffisante.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet, 
Monsiear,  que  la  coupe  claire  n'est  introduite  dans  un  canton  que  lors- 
que rensemencement  y  est  à  peu  près  général,  et  que  vous  avez  cité 
vous-même,  sans  lui  reconnaître  toute  l'utilité  qu'elle  possède,  la  règle 

que «Le  choix  des  réserves,  dans  les  coupes  de  r^énération,  sera 

;iùûàé  sur Tespacementet  Us  besoins  duréensemencemerU  naturel....  »  Or, 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire  {Afin.  fév.  iB48,  p.  M)  que,  dans  ma 
pensée,  la  considération  d'espacement  est  plus  particulière  à  la  coupe 
sombre,  celle  des  besoins  de  réensemencement  naturel  à  peu  près  spé- 
ciale à  la  coupe  claire.  Soil  donc  une  surface  quelconque  destinée  à 
recevoir  une  coupe  claire,  et  sur  laquelle  il  existerait  mille  porte-grai- 
nes: je  prendrais  500  arbres  et  réserverais  les  500  autres,  plus  rares 
sur  les  points  où  l'ensemencement  a  réussi,  plus  nombreux  sur  ceux 
où  la  réussite  n'est  que  partielle. 

N'est-ce  pas  là,  Monsieur,  ce  que  vous  voulez  et  ce  que  vous  accusez 
ma  méthode  de  ne  pas  permettre  de  faire  avec  sa  réserve  invariabie  f 
Ai-je  besoin  d'ajouter  que  les  coupes  définitives,  qui  se  pratiquent  lors- 
que la  régénération  est  partout  opérée,  prenant  la  seconde  moitié  des 
porte-graines  laissés  par  la  coupe  sombre,  donnent,  en  moyenne,  sur 
des  surfaces  égales,  des  produits  égaux,  ou  à  très-peu  près,  à  ceux  re- 
cueillis sur  les  coupes  claires,  ce  que  vous  contestez  ? 

Je  ne  doute  pas  qu'api^  avoir  lu  les  explications  qui  précèdent,  vous 
ne  conveniez  que  si  vos  objections  avaient  en  apparence  quelque  valeur 
contre  l'application  de  ma  méthode  aux  coupes  sombres,  elles  n*en  ont 
véritablement  pas  en  ce  qui  touche  les  coupes  secondaires  et  définiti- 
ves. 

rai  examiné  toutes  les  observations  critiques  sérieuses  que  vous 
avez  bien  voulu  opposer  à  la  valeur  pratique  de  ma  méthode,  et  je  crois 
n'en  avoirlaissé  aucune  sans  réponse  décisive.  Il  est  vrai  que  vous  renon- 
cez généreusement,  pour  ne  pas  abuser  de  la  patience  de  nos  lecteurs, 
à  compléter  une  critique  qui  sérail  plus  longue  que  difficile^  et  qui  met- 
trait en  plus  grand  relief  les  impossibilités  de  mon  système,  les  désas- 
tres qu'il  pourrait  enfanter  s'il  était  appliqué  à  d'autres  futaies  que  celles 
de  chêne  pur,  ou  transporté  dans  les  forêts  de  montagnes,  le  suis  tou- 
ché de  vos  bonnes  intentions  ;  mais  je  n'accepte  nullement  la  grâce  que 
vous  voulez  m'accorder.  Cette  manière  de  terminer  une  discussion  est 
plus  habile  que  concluante.  Elle  me  rappelle  un  passage  de  la  X«  satire 
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de  Boileau,  où  le  poète,  tprôs  avoir  épuisé  avec  un  lu^^e  d'idées  et  une 
abondance  d'épiihètes  merveilleux  la  longue  énumératioa  des  travers 
et  des  défauts  dont  il  accuse  si  malicieusement  les  fetMmes,  s'écrie,  à 
bout  d'expressions; 

.     «     • auûs  ma  boiiclie,  eB(lii-U«ie, 

Des  trois  quarts,  pour  le  moins,  veut  bien  te  faire  gi&ce. 

.Je  crois,  Monsieiir,  que  vous. avez'  diH{i[é  oooire  mon  «}istôme  les 
flidUeurs  traits  de  votre  censure,  *6t  que,  plu<)6i  entraioé  ^^  voire 
oonvietionqm)  oooseiilé  par  votre  géuérosité,  vous  l'Avezi combattu  sans 
hii  ménager  les  coups.  Je  n^ai  pas  du  tout  l'intention  de  m'en  plaindre  ; 
««'est  do'bontie  et  loyale  guerre.  Mais  comme  on  peut.se  «dispenser  de 
réfuter  ce  qu'un  adversaire  s'est  dispensé  de  prouver,  y^ttendrai  poar 
répondre  à  la  partie  iuédile  de  votre  ciitique,  que  vous  fuyez  dévelop- 
|iée«  Jepuis  cependant  vous  dire,  dés  à, présent,  que  je  u- al  pas  choisi 
une  futaie  dechéae  pour  exemple,  alln  de  procurer  à  Texposition  de  ma 
méthode  un  champ  de  cUscussioa  plus  favorable  :  c'est  le  contraire.  J'ai 
appliqué  ma  méliiode  à  une  futaie  de  dténe  pur,  parce  que  la  marche  de 
la  régénération  naturelle  y  étant  plus  lento  et  plus  inégale,  les  exigences 
du  jQune  semis  plus  grandes  que  dans  tout  autre  ptsuplomont,  Texploi- 
talioQ  par  contenance  devait  y  renoontrer  plus  d'obMacies.  Jo  m'étais 
doncdiij  que  si  la  démonstration  faite  pourunc  futaie  do  chènepotTvaii 
être  satisfaisante,  die  resterait  concluante  pour  toutes  lesiuUiies  en 
général.  Je  le  crois  encore.  Si,  après  y  avoir  réfiédii,  vous  insistez  sur 
Topiniott  q/aoles  i?ieonvénients  et  les  impos^tihilHéx  dumudo  d'<)xphiita- 
tion  des  futaies  pleines  par  contenanco,  grandissent  et  9e  muUipiieni, 
quetTbd  le  chêne  est  mélajigé  avec  le  hêtre  ou  avec  toute  autre  essence  feuH- 
lue  ou  résineuse^  j'essaierai  de  vous  démontrer  que  ces  inconvénients^ 
«fils  (»ûstent,  ne  sont  pas  particuliers  à  ma  méthode; qu'ils  se  présen- 
tent aussi  nombreux  et  aussi  grands  dans  l'exploitation  par  volume,  ot 
qu'ils  diminuent  à  mesure  que  la  part  du  chôtie  dans  les  peuploment» 
devient  plus  faible.  Je  pourrai  vous  faire  connaître  alors  une  furet  où 
5,394  hectares,  à  peu  près  uniquement  peuplés  de  hêtres,  sont  divisés 
en  10  séries  dififérentes,  sVxploilant  chacune  à  lâO  ans  par  la  méthode 
du  réensemencement  nsturel  ;  où  les  coupes  sont  invariablement  assises 
sur  le  lerrcUn  et  indiquées  sur  le  plan  d'aménagement  ;  où  cliaquc  coupe  do 
réensemencement  s'effectue  de  proche  en  proche,  par  coutiguKé,  daus 
Tordre  de  numération  qui  lui^est  assigné  dans  la  révolution,  et  où  la  coupe 
déûialtive,  qui  n'a  pa$|été  précédée  d'une  coupe  claire,  se  fait  exactement 
et  invariablement  huit  années  après  la  coupe  de  réensemencement. 
Ce  traitement,  qui  assujettit  Texploitation  des  futaies  par  réensemence- 
ment  naturel,  à  la  même  régularité  que  les  coupes  de  taillis,  est  plus 
radical  sans  doute  que  ma  méthode,  et  vous  paraîtra  une  éaannilé  en 
sylviculture,  il  est  cependant  suivi  clepuis  plus  de  vingt  mu  dans  la 
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fOBèt  doDt  j«  parie,  où  û  wlisfait  aux  nécessités  d'une  bonne  régénéra- 
tion naturelle.  Sî  je  n'en  propose  pas  l'application  aux  futaies  en  géoé- 
rai,  c'est  qqe  je  sais  que  ce  qw  est  praticable  et  bon  pour  le  hêtre,  serait 
dangereux  pour  le  cbône. 

Vous  ditea.  Monsieur,  que  la  liberté  qae  ma  méthode  laisse  aux  agents 
de  se  mouvoir,  pour  la  marche  des  exploitations,  dans  l'afTectaiion  dé- 
œnnale  ou  duodécennaLe , /eur  permet^  s*Us  sont  ignorants  ou  négii' 
cents,  de  commettre  les  fautes  les  plus  graves  dans  V assiette  annuelle  des 
campes  f^nn.  déc.  4847,  p.  529).  Permeltez*moi  encore  de  vous  faire  re- 
marquer que,  dés  le  moment  où  vous  admettez  l'ignorance  ou  la  négli- 
gence des  agents  comme  auxiliaires  de  votre  critique,  les  fautes,  non- 
seulement  seraient  les  mêmes  dans  le  système  que  vous  défendez,  mais 
y  auraient  un  danger  plus  grand  que  dans  celui  que  je  propose.  Qua  doit 
faire  l'agent  forestier,  dans  ma  méthode ,  pour  préparer  Tasslette  de  la 
possibilité  par  contenance?  Reconnaître  les  cantons  où  les  coupes  secon- 
daires et  définitives  doivent  être  pratiquées,  en  déterminer  retendue  su- 
perficielle, et  prendre,  ou  non,  jusqu'à  épuisement  de  la  possibilité  an- 
nuelle, une  coupe  sombre.  Dans  l'exploitation  des  futaies  par  volume, 
que  doit  faire  aussi  l'agent  forestier  pour  absorber  la  possibilité  an- 
nuelle? Visiter  les  cantons  en  réenseroencement,  y  opérer  d*abord,  sur 
les  points  où  elles  sont  nécessaires,  les  coupes  claires  et  définitives^  cl 
compléter,  s'il  y  a  lieu,  par  une  coupe  sombre,  le  quantum  du  volum^i 
en  matière  qui  représente  la  possibilité  annuelle.  Les  ageniSt  s'ils  sopt 
Ignorants  ou  négligents,  peuvent  donc  tomber  dans  les  mémea  erreur» 
et  compromettre  à  un  égal  degré  la  régénération  deia  futaie  par  les  se- 
mences, en  pratiquant  trop  tôt  ou  trop  tard,  ou  dans  de  mauvaises  con- 
ditiona,  les. coupes  secondaires  et  définitives  dans  les  deux  ayalômes»  liais 
dana  le  v6tre,  ils  ont  un  danger  de  plus  à  courir,  danger  loujppra  à  crain- 
dre avec  de  bona  agents,  à  peu  prés  inévitable  avec  de  mauvais,  celui 
d'exagérer  ou  d'atténuer  beaucoup  la  possibilité  par  volume.  Avec  ma 
nséthodCf  l'erreur  sUr  ce  point  est  impossible,  car  il  y  a  arpentage  deia 
contenance  aasise>  et  je  puis,  les  coefficients  de  surface. de  chaque  na- 
ture de  coupe,  étant  connus,  juger,  au  simple  vu  de  l'état  d'assiette,  si 
la  possibilité  n'a  pas  été  prise  entièrement  ou  a  été  excédée,  et  c'est  pi  t- 
osémant  dans  cette  garantie  qu'est  son  principal  avantage. 

Enfin,  Monsieur,  vous  terminez  votre  critique  par  ce  raisonnement  : 
•que  la  méthode  d'exploitation  par  contenance  reposant  sur  des  règles 
qui  sont  celles  de  l'exploitation  par  volume;  savoir  : 

io  Division  de  la  forêt  en  affectations  périodiques  à  contenances  déter- 
minées; 

^  Faculté  laissée  au  forestier  de  se  mouvoir  librement,  pour  l'assiette 
des  coupes  ordinau'es,  dans  les  limites  de  l'affectation; . 


160  ANNALES   FOUESTIÊIIES. 

3o  Dénombrement  des  bois  composant  chaque  affectation,  à  rentrée  de 
la  période  à  laquelle  elle  correspond. 

Elle  ne  difTère  de  la  méthode  que  vous  défendez  que  par  la  substitu- 
tion du  dénombrement  de  la  population  aux  calculs  d'accroissement  qui 
donnent  le  volume  futur,  et  que  ce  n'est  pas  la  peine,  pour  si  peu,  d'in- 
nover et  de  tenter  de/atrc  sortir  la  science  et  V administration  d'une  voie 
dans  laquelle  il  faut  se  féliciter  grandement  que  l'une  et  Vautre  soient 
entrées. 

Mon  Dieu  !  je  ne  prétends  pas  attribuer  au  système  de  l'exploitation 
par  contenance  adapté  aux  futaies,  un  énorme  mérite  de  conception. 
Il  repose  sur  une  combinaison  fort  simple  et  j'ai  eu  le  soin  de  faire  re- 
marquer spontanément,  que  les  dispositions  qui  en  constituent  l'écono- 
mie, sont  les  mêmes  que  s'il  s'agissait  d'exploiter  par  volume  (Jnn. 
sept  18i7  p.  389  et  395)  ;  c'est  môme  là,  selon  moi,  une  de  ses  quahtés. 
Maïs  le  point  unique  sur  lequel  nous  différons,  si  petit  que  vous  le  fas- 
siez, est  capital  dans  le  mode  de  traitement  des  futaies,  car  il  substitue 
la  contenance  au  volume  dans  l'expression  de  la  possibilité  annuelle. 
Or, on  a  pensé,  jusqu'à  présent,  que  l'exploitation  par  contenance,  appli- 
quée aux  coupes  de  réensemencement  naturel,  était  impossible  :  vous 
défendez  cette  opinion;  je  soutiens,  moi,  qu'elle  est  parfaitement  prati- 
cable et  crois  l'avoir  démontré.  Là  est  toute  la  question  à  juger,  et  elle 
n'est  ni  sans  importance  ni  sans  intérêt. 

Maintenant  que,  pour  atténuer  la  valeur  des  inconvénients  reprochés 
à  la  possibilité  par  volun)e,  vous  prclondicz  qu'il  ne  faut  guère  plus  de 
temps,  sur  le  terrain,  pour  estimer  le  volume  sur  pied  d'un  massif  de 
futaie,  que  pour  dénombrer  seulement  sa  population  ;  que  vous  disiez 
ensuite  que  la  détermination  du  volume  futur  ne  se  calcule  pas  pour  une 
révolution  entière  et  pour  les  divers  peuplements  d'une  forôt,  comme  je 
l'ai  avancé,  mais  seulement  pour  les  peuplements  composant  la  pre- 
mière affectation  et  pour  une  période  de  dix  ans,  ce  qui  rend  les  erreurs 
et  les  mécomptes  à  peu  pi  es  insignifiants,  je  le  conçois  parfaitement.  H 
ne  suffît  pas,  pour  conduire  habilement  une  discussion^  de  grossir  lea 
imperfections  de  la  méthode  qu'on  attaque,  il  faut  en  même  temps 
amoindrir  les  défauts  de  celle  qu*on  défend  :  c'est  une  nécessité  que 
subit  presque  à  son  insu  tout  homme  qui  discute.  Vous  êtes  d'ailleurs  de 
bonne  foi  :  or,  les  esprits  convaincus  comme  ceux  qui  doutent  ont  une 
disposition  naturelle  à  écarter  du  débat  les  pierres  d'achoppement  dont 
la  rencontre  mettrait  en  péril  l'opinion  qu'ils  soutiennent.  Nous  sommes 
ainsi  organisés,  et  peut-être  suis-je  tombé,  pour  soutenir  mes  idées,  dans 
des  erreurs  et  des  illusions  pareilles.  Mais  il  s'agitici,  heureusement,  de 
points  précis,  de  fîiits  pratiques  sur  lesquels  les  forestiers  qui  accordent 
un  peu  d'attention  à  notre  discussion,  pourront  prononcer  avec  con- 
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naissance  de  cause.  Je  leur  laisse  le  soin  de  décider  si,  véritablement^ 
Featimalion  do  Yolumc  sur  pied  d'une  fiitale  ne  demande  pas  (ilus  de 
temps  que  le  simple  dénombrement  de  la  population,  et  si  les  erreurs 
quitpeuvent  être  commises  dans  la  détermination  du  volume  futur,  n'ont 
pas  une  conséquence  autrement  grave  que  le  résultat  des  erreurs  qui 
pourraient  se  glisser  dans  un  simple  comptage  d'arbres,  sans  préoc- 
cupation de  leurs  dimensions.  Il  me  serait  bien  facile  aussi^  je  le  crois, 
d'établir  que  je  ne  me  suis  pHs  trop  égaré  en  avançant  que  les  calculs  d'ac- 
cro  ssement  sur  lesquels  repose  la  possibilité  annuelle  par  volume,  s'éta* 
bltasent  assez  souventjDOtir  une  révoliUion  entière  et  pour  tous  les  divers 
peuplements  de  la  forêt  ou  section  de  forêt  aménagée  en  futaie;  mais  je 
ne  veux  pas  prolonger  sans  nécessité  une  discussion  déjà  bien  longue. 
Je  pourrais,  en  effet,  montrer  qu'on  ne  procède  pas  autrement  en  Alle- 
magne, d'où  le  système  que  vous  dérendez  a  été  importé;  que  M.  deSa- 
lomon,  dans  son  Traité  de  V aménagement  des  forêts^  a  parfaitement 
expliqué,  à  ce  point  de  vue,  les  différentes  méthodes  employées  pour 
calculer  raccroîssement  futur  des  bois  ;  que  non-seulement  il  conseille 
de  supputer  pour  l'avenir  le  produit  possible  des  coupes  de  régénéra- 
tion ,  mais  encore  celui  des  éclaircics  périodiques  ;  que  ces  principes, 
professés  par  lui  à  l'École  forestière  de  Naucy,  ont  été  appliqués  par 
ses  élèves  mêmes  à  la  forêt  domaniale  de  Ribeauviilé  ;  enfin  et  que  l'a- 
ménagement d'un  certain  nombre  d'autres  forêts  a  été  opéré  d'après 
les  mêmes  règles  et  les  mêmes  calculs  d'accroissement.  Mais,  je  le  ré- 
pète, je  n'ai  pas  besoin  de  ces  arguments,  qui  feraient  ressortir  les 
complications  et  les  dangers  do  votre  système,  pour  défendre  le  mien. 
Je  dois  même  convenir  que  U.  Parade,  dans  son  Cours  élémentaire  de 
euKare  des  bois,  reconnaissant  que  la  détermination  de  la  possibilité  par 
volume  exige  des  opérations  difficiles,  dont  les  résultats  sont  éventuels  et 
problématiques ,  surtout  lorsque  la  révolution  est  longue ,  conseille  de 
ne  chercher  les  éléments  de  cette  possibilité  que  dans  raf/ectotion  de  ta 
première  période^  et  de  procéder  successivement  ainsi  pour  chaque  pé- 
riode nouvelle,  au  terme  de  chaque  période  expirée.  (  Parade,  Cours  été- 
merUairey  p.  i42  à  148. } 

Celte  manière  d'opérer  est  la  vôtre?  Eh  bien,  Monsieur,  j'admets 
qu'elle  sera  généralement  adoptée  dans  l'exploitation  des  futaies  par  vo-* 
lume.  Je  suppose  que  les  forestiers  qui  régleront  l'aménagement  de  la 
forêt  et  détermineront  la  possibilité  par  volume  de  raffectation  décennale 
ou  duodécennale,  ne  se  tromperont  pas,  et  que  leurs  calculs  de  possibilité 
seront  parfaitement  d'accord  avec  l'accroissement  futur.  H  me  restera 
toujours  cette  objection  à  vous  présenter,  objection  qui  suffit  à  elle  seule 
pour  mettre  en  évidence  les  dangers  de  l'exploitation  par  volume  : 

•  Dans  l'application  de  votre  méthode,  l'exploitation  annuelle  ne  se 
»  renfermera  îamats  exactement  dans  la  possibilité  déterminée,  et  elle* 
AvaiL  1848.  —  «•  sÉâii.  T.  ii.  T.  VU.  —  la 
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»  pourra. s'en  écarter  beaucoup.,  seloD  le  degré  de  soia  et  d^iolellîgeQOd 
»  qu'apporteront,  dans  les  opéraiionsy  les  agents  chargés  dû  stûvrelâfr 
^>  aménagements.  » 

Si  la  possibilité  est  de  mille. mèlrea  cubes  de  bois,  on  en  prendra  le 
plus  souvent  on2fe,  douze  ou  treize  cents«  parce  que^  dans  la  crainte  de 
•dépasser  le  cube  réel  d'un  arbre,  un  estimateur  sage  reste  toujours  un. 
peu  au-dessous;  parce  que  le  volume. des  branches  ne  peut  être  calculé 
qu'approximatlvement;  parce  que  nos  agents  forestiers,  ne  faisant  pas 
exploiter  eux-mêmes,  ne  possèdent  pas,  comme  en  Allemagne,  le  moyen 
de  contrôler  et  de  vérifier  lenra  estimations  par  le  produit  réel  des 
exploitations;  parce  que  les  divers | instruments  dendrométriqueft^ 
dont  on  use  quelquefois,  n'ont  qu'une  précision  relative  au  degré  d'ba- 
bileté  de  l'estimateur  qui  les  emploie;  enfin  parce  que  les  procédés  pu- 
rement empiriques  dont  on  se  sert  presque  partout,  soit  pour  détenu^ 
tjcr  la  grosseur  moyenne  dos  arbres,  soit  pour  évaluer  approximativet 
ment  la  proportion  du  volume  des  branches,  par  rapport  à  celni  de  la 
tige,  s'ils  se  rapprochent  parfois  assez  de  la  vérité,  ne  la  saisissent  j0» 
mais  exactement  et  peuvent  s'en  éloigner  beaucoup.  £t  si  voua  m'aocor-» 
dez  quelques-uns  de  ces  agents  ignorants  ou  négligents  que  vous  av^- 
opposés  à  l'application  de  ma  méthode  (et  voua  ne  pouvez  me  les  rofu* 
ser),  il  me  sera  facile  de  vous* faire  convenir  que  tous  cea  dangers  d^exAr 
gération  ou  d'atténuation,  petits,  je  veux  biea  y  consentir,  avec  dea- 
agents  soigneux  et  intelligents,  grandi8seat.et  peuvent  devenir  redott^ 
tables  selon  ]a.qualité  des  foresUera. qui  appliqueront  l'exploitation  psr 
volume. 

Je  sais  bien  qu'au  moyen  de  plusieurs  vérifications  faites  diiraat.la: 
période,  il  sera  possible  de  s*assurer  que  le  rapport  souieau,  ou  le  pro«»- 
<IuiL  annuel  ordinaire,  n'est  pas  trop  oompromia,  et  de  se  rapprooher  da 
1  a  possibilité,  si  Ton  s'en  est  écarté  ;  jnaia  ia  néœsaité  de  ces  vérificatiOBS 
est  déjà  un  défaut  notable  de  votra  système,  et  leur  efficacité  est  trôa** 
«contestable,  car  elle  restera  soumise  aux  mêmes  incertitudes,  aux^ 
mûmes  imperfections  d'évaluation,  et  .dépendra  toujours  de  ia  qualité 
<les  agents. 

Avec  le  système  d'explcâtatioB  des  futaies  par  contenaacei  aucun  de 
CCS  dangers  n'existe,  et  le  forestier,  pour  l'assiette  des  coupes,  pour  iea 
(»péraiions  culturalcs,  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la  limite  quelconque 
d'un  volume  de  matière.  Il  estime  les  arbres  à  veixlre,  non  pour  sei^n^ 
fermer  dans  une  possibilité  prescrite,,  mais  pour  en  connaître  lava* 
leur  vénale,  et  s'il  se  trompe,  son  erreur  ne  peutoompromeUre  l'avenir» 

Pour  vous  donner,  en  terminant,  la  preuve  qpe,  si,  obéissant,  à  une? 
conviction  sincère,  je  défends  la  méthode  d'exploitation,  dea  futaies 
par  contenance  avec  une  certaine  o{Hniàtreté,  je  ne  m*exagère  pas  ce- 
pendant  sa  valeur  réelle  et  pratique,!^  voua  ferai  deuxconcessionst 
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La  j^emière  :  que  j*ai  été  trop  absolu  en  disant,  dans  Texposé  de  ma 
mélhode,  qu'elle  était  partout  applicable.  Celte  expression,  qui  allait 
au  delà  de  nia  pensée,  m'est  échappée,  et  je  la  rcgr^te.  Les  meilleures 
théories,  les  plus  généralement  pratiques,  ont  leurs  exceptions,  et  je  ne 
puîsTouloîr  attribuer  à  la  mienne  une  perfection  absolue,  un  mérite 
universel.  Je  crois  que  l'exploitation  par  contenance,  dans  le  traitement 
des  futaies,  est  applicable  à  peu  près  partout  où  Texploi talion  par  vo- 
lume s'opère  facilement;  mais  je  reconnais  qu'il  peut  exister  des  peuple- 
ments et  des  situations  (dans  les  hautes  montagnes ,  par  exemple,  où  le 
furetage  est  une  nécessité)  où  celle  méthode  ne  pourrait  ëlre  pratiquée 
aans  quelques  dangers  pour  la  régénération  naturelle.  Si,  en  la  criti- 
quant, et  sans  la  repousser  d'une  manière  radicale,  comme  vous  le 
faites,  vous  aviez  dit  qu'elle  était  praticable  dans  toutes  les  futaies  régu- 
lières et  dans  quelques  futaies  irrégulières ,  vous  eussiez  été  plus  juste, 
moins  exclusifs,  et  nous  serions  moins  éloignés  de  nous.entendre. 

La  deuxième  concession,  je  l'ai  déjà  indiquée  dans  mes  deux  précé- 
dents articles  :  c'est  que  l'exploitation  par  contenance  dans  les  futaies, 
telle  que  j'en  ai  exposé  les  règles,  est  moins  favorable  au  rapport  sou- 
tenu, dans  les  forêts  Irès-irrégulières,  que  l'exploitalion  par  volume  ; 
vous  n'avez  pas  assez  insisté  sur  cette  imperfection,  dans  votre  critique. 
Le  revenu  variera  nécessairement  chaque  fois  que  les  exploitations  sor- 
tiront d^m  peuplement  pour  entrer  dans  un  autre  différent  de  popula- 
tion moyenne.  Mais  si  je  conviens  que  ces  mégalités  peuvent  être  plus 
fréquentes  dans  mon  système  que  dans  le  vôtre,  je  dois  dire  aussi 
qu'elles  ne  seront  jamais  importantes,  et  que  la  possibilité  par  volume 
peut  assez  souvent  conduire  à  des  variations  de  revenu  pins  grandes  :  je 
le  démontrerai,  si  vous  le  jugez  convenable.  Au  surplus,  Monsieur,  vous 
savez  que  le  rapport  soutenu  ne  s'entend  pas  d'un  revenu  toujours 
exactement  le  môme,  ce  qui  serait  impossible  dans  les  produits  fores- 
tiers ;  mais  d'une  production  annuelle  s'écartant  peu  de  la  moyenne, 
exprimant  la  possibilité.  Enfin,  et  pour  finir,  je  vous  prierai  de  remarquer 
que  ces  petites  variations  dans  le  revenu  annuel  n'affaiblissent  pas  le 
mérite  principal  de  ma  méthode,  celui  de  renfermer  la  possibilité  dans 
des  limites  où  elle  ne  peut  s'égarer,  mérite  que  ne  peut  offrir  le  modo 
d'exploitation  par  volume. 

'  ;      Agréez,  etc.  S.  Séguret. 
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HOYEK  DE  CARBONISER  LE  HORT-BOIS. 

Compiègne  le  l«r  février  1848  (I). 

A  Monsieur  le  Directeur  des  Annales  Forestières. 

MOIfSIEDft  y 

L*accuci1  que  vous  avez  bien  voulu  faire  jusqu'ici  à  mes  communi- 
cations ,  l'indulgence  qu'elles  ont  trouvée  près  de  vos  lecteurs,  me  font 
espérer  un  moment  d'attention  pour  une  expérience  dont  l'intérêt,  se 
rattachant  à  la  sylviculture,  doit  être  partagé  par  tous  les  propriétaires 
de  bois  : 

Toutes  les  propriélés  boisées  renferment,  outre  les  arbres  qui  parvien- 
nent à  des  dimensions  utiles,  une  certaine  variété  d'arbustes  qualifiés, 
pur  les  anciennes  ordonnances,  du  litre  de  mort-bois. 

Dès  Tannée  1315,  le  roi  Louis  X ,  dans  un  règlement  forestier,  accorde 
aux  usagers  le  bois  mort  et  le  mort-lois  de  ses  forêts. 

Le  15  janvier  1380,  Charles  YI  confirme  la  distinction  du  morUbois;  et 
cette  distinction  a  été  consacrée  depuis  par  Louis  XI,  le  4  janvier  1641 , 
et  par  François  K,  selon  l'ordonnance  rendue  à  Lyon  en  mars  i5i5. 

Je  ne  fais  ces  citations  que  pour  prouver  que  les  épicéas,  le  troène, 
le  fusain ,  les  ronces ,  le  cornouiller,  et  autres  espèces  semblables,  n'ont 
jamais  eu,  dans  les  forêts,  ni  importance,  ni  valeur;  et  que  la  terre,  qui 
ne  doit  rien  produire  d'inutile ,  perdait  jusqu'à  présent  une  partie  de  8a 
fertilité  en  nourrissant  ces  plantes  dont  on  ne  tirait  aucun  produit. 

Il  appartenait  à  notre  époque,  si  éminemment  progressive,  de  trouver 
remploi  de  tous  les  résidus  des  forêts,  depuis  les  feuilles  mortes,  les 
plantes  les  plus  tenues,  jusqu'au  mort-bois  et  aux  broussailles  qui  res- 
taient sans  destination.  11  était  donc  utile,  en  permettant  que  des  essais 
fussent  faits  dans  la  forêt  de  Compiègne  par  M.  Popelin-Ducarre,  in- 
venteur d*un  procédé  qui  convertit  en  briques  carboniques  toutes  les 
herbes,  feuilles,  ramilles  et  mort- bois  des  forêts  dont  la  plupart  se 
perdaient ,  jusqu'ici ,  sur  le  parterre  des  exploitations. 

J'ai  cru  devoir.  Monsieur,  me  montrer  favorable  aux  expériences  de 
M.  PopelinDucarre,  parce  qu'elles  me  paraissent  susceptibles  d'amener 
un  très-bon  résultat,  celui  de  satisfaire  à  un  des  premiers  besoins  de  la 
société  d'une  manière  économique  et  complètement  satisfaisante.  J'ai 
fait  l'expérience  de  ces  produits;  j'ai  mis  quelques  personnes  désintéres- 
sées à  même  de  les  apprécier  par  l'usage  de  quelques  échantillons  ;  et, 

(1  )  Les  circonstances  et  Tabondance  des  matières  nous  ont  forcés  d'ajourner  jusqu'à 
ce  jour  la  communication  de  M.  Poirson. 
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jusqu'à  présent  y  j'ai  lieu  de  peoser  que  cette  iDaovation  a  uu  aven'r 
assuré. 

Je  citerai,  à  l'appui  de  cette  opinion»  ce  que  m'écrivait  hier  M.  le 

baron  de  Tocqueville,  président  de  la  société  d'agriculture  de  Gom- 

piègne,  qui  a  tenu,  le  29  janvier  dernier,  une  séance  dans  laquelle  j*ai 

présenté  des  briques  carboniques ,  obtenues  de  brindilles  de  ia  forêt: 

«  Monsieur  et  cher  collègue, 

»  Je  vous  renvoie  le  seau  en  tôle  qui  contenait  le  charbon  que  vous 
»  avez  bien  voulu  me  remettre  à  titre  d'essai  ;  j'en  ai  fait  usage  soit 
9  comme  combustible  ordinaire,  mêlé  au  bois  de  la  cheminée  ;  soit  dans 
o  un  réchaud  de  bain  et  un  réchaud  de  repassage,  soit  enfin  dans  les 
»  fourneaux  de  la  cuisine  ;  et  il  m'a  paru  donner,  dans  ces  divers  usages, 
»  de  fort  bons  résultats  :  il  se  maintient  très-longtemps  incandescent  et 
»  donne  une  forte  chaleur,  etc.  » 

Ce  premier  aperçu  ne  peut  trouver  de  meilleur  appui  que  celui  des 
.annales  forestières;  et  s'il  vous  parait  convenable  de  lui  donner  de  la 
publicité,  je  ne  moppose  pas  à  ce  qu'il  y  soit  inséré. 

Recevez,  je  vous  prie,  la  nouvelle  assurance  de  mes  sentiments  affec- 
tueux et  dévoués.  Poirson. 


CONGRÈS  FORESTIER  D'ASCHAFFENBOURG. 

(Suite.) 

lY. 
Mélange  des  essences. 

(Suite  de  la  discussion  commencée  en  1 846,  relative  tiux/oréts  Jttsstncet  mclan^^êvs.) 

Le  baron  de  H^edekind,  président,  analyse  ainsi  le  sujet  : 

a.  De  l'influence  réciproque  des  essences  dans  le  mélange. 

b.  Essences  les  plus  propres  à  être  associées. 

c.  De  la  proportion  la  plus  avantageuse  du  mélange. 

d.  Distinction  entre  un  mélange  stable  ou  continu ,  et  un  mélange 

passager  ou  transitoire. 

e.  De  la  régénération  et  du  traitement  des  peuplements  d'essences 

mélangées. . 

Le  président  fait  observer  que  l'importance  de  ces  questions  a  déjà  été , 
l'an  dernier,  généralement  reconnue.  Le  point  principal  de  la  question 
étant  pour  le  moment  l'influence  réciproque  des  essences,  il  invite 
MM.  les  membres  à  des  communications  à  cet  égard.  Cette  invitation 
s'adresse  surtout  aux  praticiens. 
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Fan  der  ffoop  observe  t^uc,  pour  les  cafmmini(»iUoiia.do  celte  nature, 
il  est  important  d'avoir  égard  à  une  description  exacte  des  circonstances 
locales. 

Le  yice-Président  Ses  expériences  s'accordent  avec  ToplAÎon  du  prôo- 
pinant,  en  ce  sons  que  Vexamen  d'une  question  aussi  importante  dépend 
essentiellement  d'une  description  exacte  des  localités. 

Dans  le  terrain  granitique  de  ia  forêt  de  BavWnre ,  par  exemple,  on 
trouve  le  hêtre  et  le  sapin. 

Le  hêtre,  \e  sapin^pimVépicéa  s'accordent  parfMiLcnfïem;  et  dans  le 
terrain  calcaire  des  Aîi>es,  le  môme  «ïélange  produit  également  de  bons 
résultats. 

Sur  le  Kenper,  au  contraire,  et  dans  les  sables  granitiques,  le  mélange 
des  pins  sylvestres  avec  les  épicéas  se  montre  incompatible  ;  ces  derniers 
sont  toujours  dépassés  par  les  premiers. 

Mais  les  grandes  différences  que  l'on  observe  dans  ces  résultats,  ne 
permettent  point  d'établir  de  règles  positives  à  cet  égard. 

La  situation  et  la  nature  du  terrain  sont  les  objets  qu'il  importe  d'étu- 
dier pour  fixer  l'opinion  sur  ces  questions  ;  il  est  donc  à  désirer  que  cha- 
que communication  de  cette  nature  soit  basée  sur  une  indication  exacte 
de  la  localit4^.. 

De  Besserer.  Dans  son  district,  le  mélèze  {\^n\  )  figure  d'une  manière 
remarquable  parmi  les  essences  résmeuses^  et  se  distingue,  de  môme  que 
le  bouleau  parmi  les  feuillues,  par  sa  croissance  rapide. 

La  rapidité  de  la  croissance  du  mélèze  Q^i  frappante  surtout  dans  les 
sables  du  Keuper;  il  y  laisse  toutes  les  autres  essences  derrière  soi. 

Le  rice-P résident  rappelle  les  débats  de  la  section  forestière  du  congrès 
tenu  à  Brunn  (Moravie),  et  dit  qu'il  résulte  de  communications  très  inté- 
ressantes faites  à  ce  sujet,  que  dans  les  montagnes  des  Carpathes,  le  hê^ 
/recroît  plus  rapidement  môme  que  les  arbres  résineux. 

Rattinger  confirme  l'assertion  du  Vice-Président  et  ajoute  : 

Voici  ia  proportion  très-avantageuse  que  j'ai  trouvée  pour  le  mélange 
d^'s  essences  dans  les  hautes  futaies  et  sur  des  étenducs.très-considéra- 
Lies;  par  exemple,  dans  la  (orèi de Spessart  C^avièreJ ,  dans  un  ter- 
rain de  grés  quartzeuxj  couvert  d'une  couche  de  feuilles,  riche  en  hu- 
mus, et  à  des  expositions  variées,  mais  abritées  : 

2/3dcÊ^^rc; 

1/3  (Je  chêne  de  150  à  200  ans  et  au-dessus.  . 

Les  peuplements  sont  remarquables  sous  tous  les  rapports. 

Ensuite,  en  Bohéute,  dans  les  forôts  particulières  de  Stoken  et  KarlS' 
wû/rf,  surla  frontière  de  Moravie,  dans  un  terrain  granitique  hxeti  mé- 
nagé et  dans  uue  situation  nioyennement  élevée  et  doucement  inclinée 
versIeN.-E, 

d/3  de  kUre 


— j 
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i/^ôc  sapin; 

i/3  à'épkéa  de  30  à  50  et  dû  i!M)  à  200  ans. 

Cod  peuplements  sont  des  plus  beaux  que  j'aie  vus.  Lors  do  mon 
voyage,  ils  formaient  un  massif  complet,  et  étaient  sains  et  vigoureux  ; 
les  plus  âgés,  enmoyenne,dc140picdsdehauteur,  et  leurs  troncs,  d'une 
égalité  frappante,  tant  en  grosseur  qu'en  hauteur,  tellement  droits  et  fi- 
lés, qu'à  une  certaine  distance  il  m'était  impossible  de  distinguer  le 
hêtre  du  sapin 

Dans  les  peuplements  moins  âgés,  les  arbres  résineux  (sapin  et  épicéa) 
étaient  quelque  peu  dépassés  par  le  hêtre;  mais  je  ne  doute  point  que 
cette  inéi2;alité  do  hauteur  ne  disparaisse  avec  le  temps. 

J'ai  observé  aussi  pendant  mes  voyages  en  Bohême  plusieurs  autres 
peuplements  d'essences  résineuses  d'une  rare  beauté,  notamment  des 
«a/)îni^;-e5  (sapin  et  épicéa],  mélangées  quelquefois  avec  le  pin  sylvestre 
elle  hêtre. 

Je  puis  citer  en  outre  les.  peuplements  qui  appartiennent  aux  forêts 
placés  suus  m&  surveillance  : 

Dans  un  terrain  de  sable  gras  et  dans  une  situation  abritée,  des  peuple- 
ments composés  do  chêne  et  sapin  de  i5  à  20  et  de  40  à  50  ans  en  propor- 
lion  égale;  ensuite,  dans  un  han  terrain,  situation  assez  élevée,  penchéo 
doucement  vers  le  N.  El,  des  peuplements  composés  de  hêtres  de  30  à  40 
anSy  chêneSf  fréîies  ci  épicéas,  dans  des  proportions  variées  ;  puis  encore, 
dans  un  terrain  silico-arQîlevx,  bien  ménagé  en  pente  douce,  à  l'expo- 
^tion  du  S.-E.,  des  peuplements  composés  de  sapins  et  épicéas  de  100  à 
420  ans,  et  de  130  à  140  pieds  do  hauteur,  mélangés  eu  partie  avec  le  pin 
sylvestre  ;  cnf\n  ^  dans  un  terrain  de  môme  nature,  incliné  doucement 
vers  le  N.-E.,  des  peuplements  de  Mtresds  40  à  fSO  ans  mélangés  avec 
ics  chênes  dans  une  proportion  égale. 

Tous  ces  peuplements  ne  laissent  rien  à.désirer  sous  aucun  rapport. 

Krxber  mentionne  un  semis  de  chênes  et  d*épicéas  exécuté  dans  un 
terrain  calcaire  et  où  Vépicéa  a  été  dépassé  par  le  chêne. 

Rattinger.  Je  me  permettrai  d'njouter  encore  à  la  (fucslion  que  nous 
traitons,  les  observations  suivantes  tirées  des  forêts  de  mon  arrondisise- 
^cnt;  savoir  :  dans  un  peuplement  âgé,  composé  exclusivement  de  pins 
sylvestres,  et  assez  espacés,  j'ai  vu  s'introduire  peu  à  peu  et  sans  aucune 
influence  humaine,  lecA^ncqui  y  prospère  parfaitement  et  formera,  à 
J'aide  d'un  bon  traitement,  l'essence  principale  de  ce  peuplement. 

Dans  des  conditions  analogues  et  jusqu'à  l'ôgc  de  15  à  20  ans,  le  pîn 
sylvestre  favorise  beaucoup  la  croissance  du  hétre^  et  dans  les  taillis  et 
taillis  sous'futaie,  les  chênes^  \cs /rênes,  Vérable^  le  hétrey  le  charme^  le 
bouleau  et  le  tremble  s'accordent  parfaitement  ensemble;  le  mélange 
<Iu  bouleau  et  du  tremble  avec  le  hêtre,  jusqu'à  l*ftge  de  40  à  50  ans, 
fournit  des  produits  intermédiaires  énormes,  sans  nuire  sensiblement 
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à  TcsseDce  principale.  Des  cMn««  bienvenants  de  100  à  1^0  ans,  réser- 
vés sur  un  semîs  artificiel  d!épicéas^  se  sont  couronnés  en  peu  d'années, 
sitôt  que  ceux-ci  ont  atteint  à  la  hauteur  des  branches  et  de  la  cime 
des  c/i^n«5;  tandis  que  d'autres  arbres,  de  môme  essence  et  de  même 
âge,  réservés  dans  la  même  division  et  à  la  môme  époque,  sur  un  semis 
natuiel  de  chêne, sont  encore  parfaitement  bien  venants. 

Je  laisse  aux  hommes  spéciaux  le  soin  de  décider  si  ces  observations 
peuvent  conduire  à  une  conclusion  et  à  laquelle,  et  je  me  bornerai  à 
exprimer  l'opinion  que,  bien  que  le  mélange  d'essences  utiles,  et  s'ac- 
cordant  dans  leurs  exigences,  soit  en  sylviculture  un  objet  de  la  plus 
haute  importance,  plus  ou  moins  difficile  à  décider  selon  la  localité,  il 
ne  faut  pas  cependant  le  pratiquer  avec  trop  de  timidité  et  imiter  en 
cela  la  nature,  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'en  cas  d'empiétement 
dangereux  de  telle  ou  telle  essence,  la  cognée  est  à  la^disposition  du  fo- 
restier. 

Le  Président  fait  observer  que  dans  la  forêt  de  la  ville  de  Bûren,  en 
Suisse,  le  mélange  de  Vépicéa  avec  le  chêne  produit  de  bons  effets;  on 
atteint  ici  pour  le  chéjie  et  par  Vépicéa  le  résultat  qu'on  obtient  dans  ie 
Spessart  par  le  Piètre. 

Kuchenheker.  Dans  la  forêt  de  Thûringe,  le  sapin  est  en  générai  évincé 
par  Vépicéa^  et  même  dans  les  peuplements  de  hêtres  il  convient  d'éloi- 
gner cette  essence,  pour  empêcher  que  ceux-ci  ne  soient  dominés. 

Les  épicéas  et  les  mélèzes  s'accordent  bien,  ils  améliorent  le  terrain  et 
donuent  des  produits  élevés  ;  —  c'est  pourquoi  on.plante  beaucoup  de 
mélèzes  parmi  les  épicéas. 

Le  Fice-Président.  Les  avantages  du  mélange  des  épicéas  avec  les  mé- 
lèzes ne  sont  plus  contestés,  il  est  vrai  ;  —  mais  quand  les  épicéas  com- 
mencent à  se  former  en  massif,  les  mélèzes  se  trouvent  généralement 
opprimés. 

Le  Président.  On  observe  parfois  dans  la  Forêt  Noire  que  le  sapin 
domine  le  A^/r^;  mais  le  plus  souvent  c'est  le  contraire  qui  a  lieu. 

Roth.  Si  Ton  examine  les  circonstances  locales,  on  trouvera  que  c'est 
toujours  l'essence  qui  convient  le  mieux  à  la  localité  qui  domine  l'au- 
tre. 

Le  Président.  On  admet  que  les  deux  essences  (sapin  et  hêtre)  ont, 
sous  le  rapport  du  sol^  les  mêmes  exigences,  la  même  nature  du  terrain 
convient  également  bien  à  ces  deux  essences  ;  il  demande  si  l'on  oe 
connaît  pas  quelques  cas  qui  fassent  exception  à  cette  règle. 

Moth.  Dans  la  Forêt  Noire,  aux  environs  de  Baden,  il  connaît  une  forêt 
de  250  hectares,  composée  dç  vieux  sapins.  Depuis  quelque  temps  le 
hêtre  commence  à  s'y  introduire  à  force  et  menace  d'expulser  le  sapin^ 
Ce  phénomène  est  tout  simplement  dû  à  cette  circonstance,  que  cette 
forêt  est  située  sur  un  plateau  de  âOOO  pieds  d'clévation,  situation  qui 
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convient  mieux  au  hêtre  qu'au  sapin^  lequel  ne  se  trouve  réellement 
bien  qu'à  une  hauteur  de  3000  pieds. 

De  Besserer  ajoute  qu'il  a  remarqué  que,  môme  dans  un  lieu  de  station 
où  le  sapin  prospère  encore  très-bien,  celle  essence  est  souvent  évincée 
par  le  hêtre. 

Schott  de  Schottenstein.  Dans  la  forêt  ûeSchondor/^  dans  le  ^ûrteni- 
àerg^  et  dans  les  expositions  septentrionales,  les  sapins  et  les  épicéas 
sont  dépassés  par  les  hêtres  provenant  de  semis  naturels  de  1H07,  iSil 
et  1823;  tandis  que  dans  les  parties  situées  sur  les  penchants  sud  et 
ouest,  le  contraire  a  lieu.  Cest  le  hêtre  qui  succombe  sous  les  deux 
essences  résineuses. 

Le  comte  d'Uxkuit  a  observé  qu'à  une  hauteur  de  3000  pieds,  le  sapin 
et  le  hêtre  s'accordaient  parfaitement  et  ne  se  nuisaient  nullement  dans 
leur  croissance. 

Le  docteur  Gtvinner  confirme  les  communications  faites  par  11.  Schott 
de  Sehottenstein. 

Le  Fice-Président.  \\  est  reconnu  que  dans  la  forôl  de  Spessart  le 
hêtre  dépasse  ordinairement  le  cliéne;  il  demande  si  on  ne  coniiall  pas 
quelques  exceptions  à  cet  égard. 

Hoffmann.  Il  y  a  des  cas  aussi  où  le  hêtre  est  dépassé  par  le  chêne. 
L'orateur  a  observé  que  cela  a  surtout  lieu  lorsque  le  gibier  allaque  for- 
tement les  jeunes  hêtres  et  arrête  ainsi  leur  croissance. 

Rotlienbûcher.  Dans  le  Spessart  bavarois  le  hêtre  est  quelquefois  dé- 
passé par  le  chêne,  mais  cela  n'a  lieu  que  dans  les  terraius  maigres  et 
à  Texposilion  ouest. 

f^an  der  Hoop  a  fait  les  mêmes  remarques  dans  les  plaines  Rhé- 
nanes. 

Mantel.  Dans  la  forêt  de  Franconie,  dans  les  hautes  montagnes, 
dans  un  terrain  de  schistes  argileux  et  dans  un  climat  froid,  on  observe 
généralement  que  le  hêtre  est  dépassé  par  le  sapin,  et  qu'à  l'âge  de  30 
à  40  ans  déjà,  et  dans  les  endroits  où  il  est  plus  rare  dans  le  mélange,  il 
dépérit  et  meurt  suus  Tinfluence  du  sapin  ;  s'il  ne  se  présente  par  grou- 
pes ou  bouquets  aux  expositions  est  et  nord,  ou  bien  sur  les  lisières  de 
la  forêt,  il  est  très-difflcile  et  presque  impossible  de  le  maintenir. 

Ce  n'est  que  dans  le  grès  bigarré  que  le  A^^re  dépasse  le  cA^/i^;  dans 
les  formations  du  Muscheikaik  et  du  Keuper,  au  contraire,  le  chêne  croit 
d'un  pas  égal  avec  le  hêtre. 

Lorsque,  dans  les  repeuplements  artificiels,  les  pins  sont  mélangés 
aux  épicéasy  ces  derniers  sont  dépassés,  étouffés  même  par  les  premiers; 
—  mais  il  arrive  aussi  qu'ensuite  les  pins  ne  prospèrent  plus;  dans  de 
telles  conditions  ces  deux  essences  ne  se  conviennent  pas. 

Que  si,  néanmoins,  on  trouve  des  massifs  exploitables  dans  lesquels 
lepln  et  Vépicéa  sont  également  bienvenants,  cela  ue  peut  tenir  qu*à  ce 
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que  Tun  ne  s'est  pas  trouvé  sous  le  couvert  de  l'autre.  Si  Ton  a  soin 
d'enlever  lé  pin  dès  qu'il  étouffe  Vépicéa,  et  de  ne  le  conserver  que  là  où 
il  peut  boucher  un  vide,  les  deux  essences  peuvent  très-bien  prospérer 
ensemble.  —  Sous  ce  point  de  vue,  il  est  môme  à  conseiller  de  semer 
ou  de  planter  en  pins  les  vides  existants  dans  les' jeunes  massifs  d'épi- 
céas. La  difTércnce  dans  la  croissance  respective  de  ces  deux  essences 
ressort  d'autant  plus  que  Tuue  ou  l'autre  se  trouve  plus  favorisée  par 
le  sol. 

Le  Président.  Dans  les  schistes  argileux  et  dans  la  grauwacke,  le  chêne 
est  fréquemment  évincé  par  le  hétrej  et  il  en  est  de  même  sur  le  cal- 
caire où,  pour  conserver  le  ekéne,  il  faut  retrancher  une  partie  de  la 
tôte  du  hé!re.  Cette  nécessité  s'explique,  d'une  part,  par  la  nature  du 
hêtre  qui  donne  un  fort  couvert,  et  d'autre  part  par  les  exigences  du 
chêne  qui  n'en  supporte  que  très-peu. 

Hamickel.  Les  cîiênes  et  les  pins  sylvestres  s'accordent  bien  dans  un 
terrain  propre  à  les  nourrir,  et  mélangés  de  sorte  qu'à  chaque  20  ou 
30  pieds  on  trouve  un  chêne  parmi  les  pins.  Dans  de  telles  conditions 
le  cA^ng  est  d'une  belle  venue,  tandis  que  dans  un  peuplement  voisin, 
composé  uniquement  de  cette  essence,  il  a  commencé  à  se  couronner. 

On  a  planté  le  chêne  dans  des  pineraies,  et  obtenu  de  bons  résultats. 
Si  par  la  suite  les  chênes  se  trouvaient  gônés,  il  serait  toujours  facile 
de  leur  venir  en  aide  au  moyen  d'éclaircies  faites  judicieusement. 

Dans  un  ^erra/71  moins /er/i/e,  l'orateur  a  fortement  éclairci  les  cA^n^* 
et  fait  une  nombreuse  plantation  de  pins.  Sitôt  que  ces  derniers  se  sont 
un  peu  élevés,  les  cfiênes  ont  commencé  à  reprendre,  bien  qu'ils  fus* 
sent  en  partie  déjà  couronnés. 

Le  conseiller  Moerdes  prend  la  parole  (grande  attention  dans  l'assem- 
blée) pour  donner  son  avis  sur  les  mélanges  des  essences. 

J'appartiens  sans  doute,  dit  l'orateur,  aux  plus  zélés  défenseurs  du 
système  que  nous  étudions;  —mais  lorsqu'on  voit  que  dans  des  con- 
ditions parfaitement  identiques  d'élévation  de  terrain,  de  climat,  etc., 
les  résultats  sont  si  variés  et  môme  si  contradictoires ,  il  faut  bien  con- 
venir qu'ils  laissent,  dans  l'esprit  du  sylviculteur,  des  doutes  et  des  in* 
certitudes  sur  le  choix  des  mesures  qu'il  doit  adopter. 

Ces  difficultés,  toutefois,  ne  doivent  pas  nous  arrêter;  elles  sont  plu* 
tôt  un  motif  pour  multiplier  les  essais,  en  évitant  de  se  montrer  In;^ 
timide  dans  le  choix  des  essences  qu'il  s'agit  de  mélanger.  Qu'on  opère 
ces  mélanges  hardiment  et  qu'on  laisse  ensuite  agir  la  nature^  si  ex- 
traordinaire dans  sesëfifets!  liais  qu'on  lui  laisse  aussi  sa  liberté  co- 
lîère,  et  l'on  peut  être  sûr  qu'elle  nous  indiquera,  non-seulement  la  pro- 
portion la  plus  convenable,  mais  aussi  le  mode  le  plus  avantageux 
du  mélange. 

Nous  savons qaelcptn  sylvestre  ne  réussit  plus  à  des  hauteurs consi* 
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dérabks  et  qu'il  «tifectioDoe  plus  pttrticulièreiiieniiospbiiieB;  nous  sa- 
vons de  plus  que  le  terrai»  argiietix  ci  fort  ne  lui  convieni  pas;  et  enfin 
que ,  dan»  un  sol  ou  le  sable  doniae ,  celte  esacooe  acquiert  uq  grand 
dôretoppenaent,  envabit  voloniiers  lo  tcvrain  et  évince  parfuis  les  au* 
très  essences. 

â  donc  »  trop  grande  propagation  ne  répond  potat  au  Lut  écono- 
mique de  raménageinent,  il  impoiie  de  combattre  une  telle  tendance. 

Pour  nous-  résumer,  nons  dirons  qu'il  ûuit  donner  toua  lea  soins 
nécessaires  aux  peuplements,  et  observer  attentivement  les  phases  de 
leur  développement;  c'est  ainsi  que  Ton  parviendra  à  maintenir  un 
juste  équilibre  entre  des  influences  contraires* 

Le  PrégUlent  provoque  de  nouvelles  communications  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  manière  d'étro  dft  telle  ou  telle  («sence  dana  le  mélange;  il 
invite,  de  plus,  los  membres  à  faire  eonnaitre  sur  ce  sujet  les  faits  ré- 
sultant do  leur  propre  expérience  en  indiquaui  ïe*  causes-auxquelles  ils 
croient  pouvoir  les  attribuer. 

Harnickel^  rovenant  sur  le  mélange  du  chêne  et  du  pin  sylvestre^  atlri- 
bue  la  bonne  croissance  qui  distingue  ces  peuplements  en  partie  ài'a*- 
mélioralion  du  sol  opérée  par  ce  coniférCj  et  eu  partie  à  l'échange  do 
substances  nutritives  qui  «'opère  entre  ces  deux  essences,  tant  dans  le 
sol  que  dans  l'atmosphère. 

Le  Président,  attendu  qu'il  parait  que  le  point  qui  vient  d'ôtre  traité 
est  épuisé,  propose  de  passer  à  la  question  suivante  :  Quelles  sont.  les. 
essences  les  plus  propres  à  croître  en  mélangef 

11  y  a  lieu  dû  considérer  ici  le  but  du  mélange,  par  exemple,  récono** 
mie  des  frais  do  culture,  l'amélioratioo  du  terrain,  la  faoolté  d*accroia<' 
sèment  des  bois  à  un  âge  avancé,  leur  plus  grande  uiiiilé,  etc. 

Le  Fise-PrésidetU.  11  faut  considérer  anssi  si  le  mélange  doii  élre  per^ 
maneni  ou  seulement  passager. 

Gomma  mélange  permaneitt^  il  a  été  reconnu  dans  beaucoup  de  ioca- 
lités  quolea  hêtres  et  ïoêckénes  produisent  de  tressions  effets,  il  en  eai 
de  même  du  mélèze  et  du  pin  sylvestre^  ainsi  que  de  Vépkéa et  du^aj^^ 

Dans  les  tailKs- sous-futaie,  il  convieni  d'avoir  égard  aux  ceaeneea  d»* 
tea-s«bordonnéea,  telles  quc/n^et,  éetables^  ormesn  etc. 

Gomme  mélatsge  passager,  le  mélése ,  aussi  bicR  qna  ie  pm  sgis>e$tre , 
rend  de  bons  services.  Ces  deux  essences  améliorent  le  terrain ,  et  don- 
nent par  conséquent  lapoasibililé  de  renrenirpèuii  lard  aux  esseisees 
fewUlÉes. 

n  est  vrai  qu'arrivé  k\m  certain  Age  le  ptm'Sfjhesire^oonmaneQ  àia'é^ 
claircir  naiurcllement  et  cciisedecot«lribttcr  adiveHient  à  l'amélioration 
du  sol.  C'est  à  ce  momeiH^iu^l  convient  d'inirodutre,  à  la  laveur  de  sob 
couvert,  les  cesences^u'on  sopropoao  de  cultiver  définitivement 

Le  bouleau  est  aussi  une  essence  fort  peenomandable  pour  um.aé* 
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lange  passager,  parce  qu'il  augmente  coDsidérablemeol  les  produits  des 
exploitations  intermédiaires  (  éclaircies  et  nettoiements  ).  11  est  donc  op- 
portun de  te  mélanger  dans  les  coupes,  en  proportion  convenable. 

Le  comte  d'UxkulL  Dans  une  contrée,  où  on  débile  beaucoup  de  bois 
(lo  flottage,  on  avait  acheté  des  forêts  particulières,  en  majeure  partie 
dévastées  ;  une  partie  était  couverte  de  pins  sylvestres  «t  de  mélèzes 
épars  ou  clairs,  une  autre  partie  tout  à  fait  déboisée.  Le  terrain  est  sili-' 
ceux  à  sous'Sol  granitique.  Eu  soumettant  cette  étendue  à  la  culture,  on 
H  trouvé  sur  les  emplacements  couverts  encore  de  pins  sylvestres  une 
couche  de  mousse  serrée  et  touffue  de  â  à  3  pieds  d'épaisseur,  que  l'on  a 
été  obligé  d'enlever.  A  l'exposition  septentrionale  on  a  semé  le  sapin ^ 
dans  la  partie  méridionale  le  pin  sylvestre  mêlé  avec  le  mélèze.  Les  deux 
semis,  exécutés  par  bandes  alternes,  ont  donné  d'assez  beaux  résultats^ 
surtout  le  sapin  qui  se  trouvait  protégé  par  des  réserves;  mais  dans  les 
places  où  celles-ci  manquaient,  le  semis  a  langui  d'autantplus  que,  lors 
de  la  préparation  du  terrain ,  le  sol  avait  été  ameubli  plus  profon- 
dément. 

Le  Président,  Il  faudrait  d'abord  considérer  la  nature  des  essences 
qu'il  s'agit  de  mélanger. 

Le  hêtre  est  ainsi  l'essence  dominante,  d'une  manière  absolue  ;  parmi 
les  feuillues  c'est,  à  vrai  dire,  la  seule  qui  réussit  lorsqu'elle  formée  elle 
seule  le  peuplement;  les  autres  sont  toutes  plus  ou  moins  inclinées  à 
croître  en  mélange.  Les  essences  les  plus  précieuses ,  telles  que  le 
frèncy  l'érable^  llorme,  etc.,  demandent  à  être  mélangées,  ainsi  que  la 
nature  nous  l'indique. 

L'orateur  parle  ici  de  quelques  mélanges  avantageux et  cite  en- 
suite que,  dans  une  forêt  particulière  et  dans  un  terrain  siliceux ,  assez 
maigre,  on  a  entrepris  de  créer  un  taillis  de  chêne  pour  récorce;  à  cet 
effet  on  a  planté  les  chênes  dans  des  sillons  défoncés,  espacés  de  10  pieds, 
et  pour  améliorer  le  terrain  on  a  semé  dans  les  intervalles  le  pin  syl- 
vestre.  Le  procédé  a  parfaitement  réussi,  et  semble  convenir  aux  petits 
propriétaires  forestiers. 

M.  Fan  der  Hoop  trouve  l'efficacité  de  ce  procédé  confirmée  dans  les 
peuplements  d'âge  différent,  et  même  dans  les  hautes  futaies  des  envi- 
rons du  Rbin  ;  partout  on  voit  de  très-beaux  cliénes  parmi  les  pins  sylves* 
très» 

Le  Président  continue.  Quand  le  chAne  doit  être  exploité  en  taillis,  on 
peut  toujours  faire  l'extraction  desp^iu  et  peupler  de  cette  essence  d'au- 
tres endroits  selon  qu'il  est  besoin.  De  cette  manière  il  se  forme  une  cul- 
ture alterne  très*recommandable  pour  les  particuliers. 

Baitinger  confirme  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Fan  der  Hoop. 

HamickeL  Dans  les  terrains  argileux^  les  massifs  de  pin  sylvestre  sont 
facilement  envahis  par  le  chêne» 
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Le  PréMênt  fait  observer  que  la  question  de  la  proportion  la  plus 
avantageuse  du  mélange  mérite  une  discussion  spéciale. 

HarMekel.  U  a  dit  déjà  que  Xe&plns  sylvestres  s'accordent  parfaitement 
avec  les  chênes,  et  que  la  proportion  de  Fessence  résineuse  doit  être  plua 
forte  dans  un  terrain  maigre  que  dans  un  sol  riche. 

Dans  les  massifs  mélangés  ce  sont  les  éclaircies  périodiques  qui  of- 
frent le  moyen  d'établir  le  rapport  le  plus  convenable  eutre  les  es- 
sences, mais  pour  ce  cas,  comme  pour  beaucoup  d'autres,  on  ne  saurait 
donner  une  régie  générale. 

Le  f^iee-Président.  Les  besoins  de  la  oousommation  sont  aussi  à  consi- 
dérer selon  qu'il  s'agit  de  produire  seulement  ou  du  bois  à  brûler,  ou 
bien  du  bois  de  construction,  de  marine,  etc. 

Mrecteur  ManteL  Le  Vice-Président  a  touché  deux  points  essentiels, 
savmr,  les  qualités  particulières  de  chaque  essence  et  le  but  que  Ton  se 
propose  d'atteindre  par  le  mélange;  mais  on  sait  que  les  idées  culturales 
des  propriétaires  de  forêts  sont  très-variées.  Il  faut  donc  ne  pas  perdre  dû 
vue  les  circonstances  naturelles,  attendu  que  le  but  que  l'on  se  propose 
d'atteindre  par  le  mélange  en  est  plus  ou  moins  dépendant. 

Dans  les  massifs  de  hêtres  et  de  chênes,  c'est  toujours  le  hêtre  qui  doit 
dominer;  c'est  lui  qui  doit  constamment  couvrir  le  sol,  l'améliorer,  favo- 
riser le  développement  du  chêne,  et  contribuer  essentiellement  pnr  ses 
propres  produits  à  la  satisfaction  de  divers  besoins.  —  Mais  dans  quelle 
proportion  le  chêne  doit-il  entrer  dans  ce  mélange  ?  L'opinion  de  l'ora- 
tear  est  que  cette  proportion  devrait  être  du  tiers  du  peuplement  environ 
ao  terme  de  rexploitabilité. 

Mélange  de  sapins  et  de  hêtres.  Dans  la  forêt  de  Franconie  on  élève  le 
hêtre  par  bouquets,  ou  bien  sur  les  lisières  des  bols,  ou  bien  encore  sur 
les  cAtés  situ^  au  nord  et  à  l'est  ;  mais  on  cherche,  autant  que  possible , 
à  maintenir  le  sapin  comme  essence  dominante. 

Vépicéa  et  le  sapin  s'y  trouvent  assez  également  répartis.  Cependant, 
dans  les  endroits  où  Vépicéa  domine,  la  reproduction  naturelle  du  sapin 
se  trouve  menacée,  parce  que  cette  essence  est  facilement  dépassée  par 
Vépicéa.  C'est  pourquoi  aussi  ce  dernier  est  traité  comme  une  espèce 
subordonnée. 

Le  Président  àmge  la  discussion  vers  le  point  du  traitement  et  de  la 
régénération  des  forêts  d*essences  mélangées, 

Hamickel  rappelle  encore  le  mélange  du /rfn  sylvestre  avec  le  chêne.  Si 
l'on  veut  fortifier  et  favoriser  le  ckêne^  il  ne  faudrait  laisser  le  pin  ^e 
jusqu'à  l'âge  de  30  à  40  ans. 

Dès  qu'on  s'aperçoit  qu'il  commence  à  s'éclaircir,  il  faut  l'extraire  en 
partie  et  semer  le  hêtre  en  place.  Mais,  si  cette  alternance  n'était  pas 
praticable,  ou  si  elle  était  contraire  au  but  économique  de  l'exploiuitiony 
il  faudrait  raser  le  pin  et  faire  un  nouveau  semis  de  même  essence. 
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Le.terrain  argileux  se  restaure  assez  bien  sous  iecouvort  du  pki,  pear 
que  le  chêne  puisse  y  croître  ensuite  sans  autre  mélange. 

Le  ^/ctf-PrcA'ir/^^  observe  qu'il  faut  Ici  considérer  surtoot  le  mélange 
permanent;  comment  doit-on  procéder  pour  maintenir  le  mélange- lor» 
de  la  régénération  ?. . .  Pour  répondre  à  cette  question,  l'orateur  estd'avis 
qu'il  faut,  dans  les  coupes  de  ré^nération^  avoir  égard  surtout  aux  es- 
sences les  ptes  dilDcileS'  à  élever. 

Dans  leamas8lfs  de  cliféne  et  Mtre\  par  ex<eaipl^,  et  dans  les  looiâilés^ 
où  le  chêne  courrait  risque  d'être  opprimé  par  XhMtre^  il  faut  diarîgef  dV 
bord  les  soins  vers  la  reprodoctfon  d\i  ch^éne*,  et  qoand  ceMe^et  aura 
réussi  en  tant  que  besoin,  s'-oocuper  seulenu^nt  de  la;  régénératieftdn 
hêtre. 

Dans  les^  parties  mélangéos^de  sapin  ci  (^épicéa;,  le»  mômes  précau- 
tions seraient  à  recommander,  o'eât^à-dire,  qu'il  faudrftitâ'occnper  d^- 
bord  de  la  régénération  da  sapi»iA  caseeoiad  lieu  sealemeot  daceUe 
de  Vépicéu. 

L'infiiienco  des  circonstanoes  locales  ne  doit  pas  dtro  ptrduode  vue. 

Les  empiétements  dont  une  esseoco  importanteest  souvent  TRmmtéà 
par  une  autre  qui  Test  moins,  seront  tQuj<»ur8  faciles  ài  préveair  au 
moyen  d'opérations  culturaks.»  telle»,  qu'ic/otrcies,  arrachages  de 
plants,  etc.,  conveoablemont  choisies  eft  appliquées  avec  dtscepo^* 
memU 

Le  Président  adopte  entièrement  les  idées  qui  viennent  d'écce  émiser 
et  fait  ressortir  sprtout  les  avantages  àe^éolaircies^  comme  moyeo  dont: 
le  forestier  dispose  pour  disposer  les  peuplements  selon  lestvueaelloa 
besoins;  il  pose  ensuite  les  questiou» détachées:  que  votei  :. 

Gomment  doit^on  procéder  : 

a.  Pour  établir- un  mélange; 

b.  Pour  le  roaiiiteoir; 

c.  Pour  le  supprimer? 

De  lUicheneau.  S-agrt*)l d'un  mélange  d'e^senoes feuillues-anrea  Icaré*^ 
sim^uses,  il  serait  d'aviS' que  ces- dernières  fasaefit' de  préférence  pkm* 
téeo  par  bandas»  On  agira  de  même  pour  introduire  Iq  hétte  datfis^uB 
peuplement.  La  plantation  en  ligne  droite  esta  conseiller.  Il  ncfaotpaa^ 
abandonnera  la  natore  lesoifl  de  former  ub  mélange,  parce  qu^l  en 
résulte  une  trop  grande  irrégulanfeé  dans  le-  pooplemeai^  oe  qtii.pio* 
longe  ensuite  la  lutte  des  diverse»  escenccs^entre  clles. 

Le  Préskieni  est  d'avis  que i'cssem»  ayant  la  croissaneeslapioaleolev 
doit  être  introduite  à  l'aide  de  plants  plus  forts* 

C'est  dans» la  diversité  de  leurs  exigeoecs  et  dans  la  lutte  qrt.réaulte 
de  la  Gontigttllé  des  essences 'croissant  réunies,  qu'il  faut  cherober  ta* 
couditiona  ei  les  avaoïa^earde .  teUe  ou  telle  pro|ior<ion  ait  mélasge*  il 
convicRtxJb  réglée  octto  lutte,  aftn  d'-éviterydet 


'i:mM^ir  ■t*:^: 
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Docteur  ManteL  Les  procédés  relatifs  au  traitement  des  peuplements 
d'essences  mélangées ,  doivent  ôlre  composés  ou  variés. 

n  faut  avoir  égard  au  chêne,  mais  le  hêtre ûemnnû*^  aussi  des  soins; 
le  premier  exige  de  la  luroiôrc ,  le  second  demande  l'ombre. 

Quant  au  trallement  des  épicéas  et  des  sapins  on  recommande  de  di- 
riger d'abord  ses  soins  vers  celte  d^nière  essence,  mais  sans  perdre  de 
▼ue  toutefois  la  première. 

Que  si.  pouricDiaintien  do  certaios  mélanges,  la  Féuéttéralion  liatu- 
relie  ne  suffit  pas ,  on  pourra  recourir  à  des  repeuplements  artificiels 
oonaplémenlaires. 

Quant  à  la  oDOservjttion  ultérieure  du  mélange ,  elle  dépend  surtout , 
ainaîque  l'a  déjà  fait  remarquer  un  précédent  orateur,  des  soins  inteHi- 
geais  à  donner  aux  jeunes  nmssifs,  dans  le  but  de  prévenir 'des  hittes 
fifecheoses  dans  la  végétation  et  de  ramener  toujours  à  des  proportions 
ix^ovenables  le  mélange  d'essences  croissant  ensemble. 

L'orateur  a  encore  quelque  ebose  à  observer  relativement  à  la  xésa-ve 
du  ekéne  (en  futaie). 

Lorsqu*oa  dierebo  à  réserver  le  cAM^  par  une  distribution  symétrique 
<égaie)y  il  arrive  trôs«sou vont  des  phénemènes  regrettables  dans  l'ensem- 
ble delà  végétation,  phénomènes  auxquels  il  serait  flacile  d'obvier  au 
HieTeo]  d'une  disposition  par  bouquets. 

Il  teut  autant  que  possible  réserver  les  chênes  par  groupes,  auquel  cas 
les  conditions  de  végétation  de  l'arbre  sont  moins  exposées  aux  per* 
turbations. 

I^  iY^fi^fm/ désire  quelques  communications  sur  Vinfluence  deVéla- 
gage  dans  les  peuplements  précités. 

De  Domberg,  Les  chênes,  lorsqu'ils  sont  trop  espacés,  se  couvrent  de 
nombreuses  branches  gourmandes.  En  élaguant  ces  branches  on  con- 
serve la  cime  des  arbres.  Là  où  l'on  a  négligé  cette  opération,  les  chônes 
se  sont  couronnés.  Phénomène  qui  est  surtout  fréquent  dans  les  terrains 
siliceux  et  épuisés.  On  coupe  les  branches  roz  de  lige. 

2>.  ManteL  II  y  a  encore  un  autre  moyen  d'empêcher  un  trop  grand 
développement  de  branches  gourmandes,  c'est  l'espacement  graduel  du 
cbéne* 

Pour  feire  un  bon  choix  de  réserves  de  cette  essence,  il  faut  s'en 
préoccuper  dès  fa  coupe  d'ensemencement  et  déterminer  les  afbrcs  qui 
devront  être  conservés.  En  ce  qui  concerne  l'élagage  des  chônes,  on  a 
fait  l'expérience  que  Tenlèvemcnt  des  branches  gourmandes  ne  tendait 
qu'à  les  multiplier.  Dans  les  Futaies,  on  fera  donc  bien  de  s'abstenir  de 
cette  opération,  indispensable  seulement  dans  les  taillis  composés. 

H.  MiCHàLOWSKI. 
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EXPOSE  DE  LA  HETilODE  SYLVIGOLE 

Emplojée  aa  repeuplement  des  vides  et  clairières  de  la  forêt  de  Hootrichard  [Loir-et-Ciier] 

(SUITE  ET  Fllf.  Toyc2  p.  13 1 .) 


Mais  la  difficulté  n'était  pas  encore  vaincae,  il  faUalt  aviser  au  mojeri 
de  m'approvisionner  des  pépinières!  me  dira-t-on  :  tel  est  le  conseil  que 
chacun  donne,  et  qui  nulle  part  n'est  suivi;  on  serait  bien  étonné  de 
connaître  le  petit  nombre  de  celles  que  possèdent  les  grandes  ad- 
ministrations forestières  de  France.  S'il  en  est  ainsi  pour  les  admioiatm- 
lions  où  des  hommes  spéciaux  ont  à  leur  disposition  des  capitaux  con- 
sidérables, comment  espérer  mieux  de  la  masse  des  propriétaires?  Il  esi 
cependant  urgent  que  l'en  comprenne  enfin  l'huante  des  pépinières;  mal- 
heureusement, il  est  à  croire  que  de  longtemps  encore  nous  ne  pour- 
rons faire  autre  chose  que  des  vœux  à  cet  égard.  A  défaut  de  pépinières 
j'ai  dû  aller  chercher  du  plant  dans  nos  recruesde  futaies  ;  mais  ce  plant 
généralement  dépourvu  de  racines  ne  présentant  pas  de  chance  de  re- 
prise, il  m'a  fallu  recourir  à  un  expédient 

Après  avoir  habillé  {\)  le  plant  de  forôt,  je  le  place  dans  un  terrain 
préparé  à  l'avance^  d'où  on  peut  l'extraire  plus  tard  sans  endommager 
les  racines  et  que  j'appelle  pépinière  de  transition  ou  hâtardiére. 

Des  Bàtardières. 

Mes  b&tardièrcs  sont  placées  autant  que  possible  au  centre  des  ter- 
rains à  replanter.  J'évite  surtout  les  lieux  humides  :  daos  la  première 
que  j'ai  fait  établir  le  sol  avait  été  défoncé  à  50  centimètres,  puis  dispo- 
sé par  bandes  qui,  pour  faciliter  Técouieroent  des  eaux,  avaient  éléfor- 
icment  rechargées  avec  la  terre  des  rigoles  de  séparation  et  présentaient 
ainsi  un  sol  déFoneé  à  75  centimètres. 

Une  seule  année  m'a  sufft  pour  reconnaître  le  vice  de  ce  mode  d'o- 
pérer. Des  plants  dont  le  pivot  avait  été  coupé,  en  avaient  dans  ce  laps 
de  temps  refait  un  autre  (2)  ;  ntais  en  retour,  presque  point  de  racine» 
latéruies.  Je  m'explique  facilement  la  cause  de  ce  phénomène,  le  pivot 
du  chône,  lorsqu'il  a  été  coupé,  tend  à  se  remplacer  immédiatement; 
aussi  mes  plants  trouvant  une  terre  parfaitement  défoncée  se  refaisaient- 
ils  de  préférence  à  des  racines  latérales. 

J'abandonnai  cette  bàtardière  et  j'en  établis  une  autre  de  la  manière 

(1)  Tout  le  mooJe  sait  comment  se  pratique  celts  opération.  L^habillage  consiste  à 
reiranclier  du  plant,  le  pivot  et  les  racines  muiilées  ainsi  qu'une  partie  plus  ou  moins 
considérable  de  la  tige. 

(2)  Les  jeunes  plants  refout  un  seul  pivot,  les  plants  plus  forts  en  refont  plusieurs. 


srap 


KOTKE  SUR  LES  FORÊTS  DE  L'ANGLETERRE. 


Cui  ftodeD.  -—  Causes  Je  leur  destnictioD.  —  Eut  actuel.  —  Mode  de  traitcnent. 


A  répoiioe  de  la  conquête  de  la  Grande-Bre- 
tagne par  les  Romains,  Tlle  était  presque^  ai  ce  n'est  complètomi.'nt,  cou 
verte  de  forêts,  excepté  peut-être  les  sommets  les  plus  élevés  des  mon- 
taftne6.Ce  fait  est  attesté  par  les  documents  quMs  nousont  laissés.  De  ces 
forêts  immenses,  nouâ  voyons  encore  aujourd'hui  quelques  débris  ré- 
servés par  les  souverains  ou  par  de  riches  propriéiairos  pour  servir  aux 
plaisirs  de  la  chasse  et  pour  fournir  des  bois  de  cbHrpente.  D'autres  por- 
tions de  ces  bois  antiques  existent  aussi  occupant  des  sols  maréc<igeux 
oa  des  (tentes  abruptes,  inaccessibles  à  la  charme. 

En  même  temps  qu'avec  la  civilisation  la  population  augmenta,  les  sols 
les  plus  fertiles  furent  graduellement  dépouillés  des  bois  qui  les  cou- 
vraient. Les  plus  beaux  arbres,  probablement,  furent  les  premiers  abat- 
tus  pour  servir  aux  constructions,  aux  clôtures,  au  chauffage,  et  leurs 
racines  arrachées  du  sol,  soit  pour  laisser  à  la  charrue  un  libre  passage, 
soit  pour  créer  aux  troupeaux  de  toute  espèce  des  pâturages  plus 
étendus. 

Que  si  l'on  examine  attentivement  les  parties  de  l'Angleterre  qui  parais- 
sent avoir  été  encloses  les  premières,  c'est-à-dire,  divisées  en  champs 
pour  les  besoins  de  l'agriculture,  on  s'aperçoit  facilement,  d'après  leurs 
directions  irrégulières,  que  les  baies  aussi  bien  que  les  champs  qu'elles 
clôturent  furent  le  résultat  du  hasard  bien  plutôt  que  d'un  plan  arrêté; 
que  les  cultures  s'établirent  d'abord  en  dehors  des  forêts,  etque  les  clôtu- 
res ne  furent  point  plantées  sur  un  sol  déboisé  préalablement.  Dans  d'au- 
tres districts,  au  contraire,  les  baies  renferment  des  arbres  et  des  buis- 
sons, restes  évidents  des  forêts  primitives,  qui  indiquent  non  seulement 
l'essence  jadis  dominante,  mais  encore  la  nature  et  la  qualité  du  sol  le 
plus  convenable  à  ces  essences.  La  proximité  des  fleuves,  des  lacs 
grands  ou  petits,  des  routes,  détermina  l'emplacement  des  villages,  et 
les  cantons  voisins  offrant  le  sol  le  plus  riche  et  le  moins  accidenté 
furent  les  premiers  défrichés. 

Il  est  très-vraisemblable  que  c'est  ainsi  que  la  surface  de  Tlle  fut  gra- 
duellement dépouillée  de  ses  buis  :  avant  que  la  houille  devint  d'un 
usage  général,  à  l'époque  où  le  bois  était  seul  employé  comme  com- 
bustible, le  détioisements'opéi'a  rapidement  et  largement,  les  forêts  n'é- 
tant considérées  que  comme  embarrassant  le  sol.  L'intensité  du  mal 
augmenta  encore  lorsque  de  toutes  parts  s'élevaient  des  villes,  des 
Mai  1848.  —2*  série.  T.  n.  T.  VIL  —  12 
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bourgs,  des  villages  et  des  fermes  ;  lorsque  dans  tous  les  chantiers  ma- 
ritimos  se  construisaient  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce.  Tontes 
ces  circonstances  amenaient  fatalement  la  deslructiou  des  forêts  primi- 
tives et  livraient  ainsi  de  nouvelles  surfaces  vides  à  la  charrue  du  la- 
bonreur.  ^ 

Le  désir  d'éloigner  les  loups,  de  se  débarrasser  des  braconniers  rc- 
beflesàla  loi  dsfns  ces  lemps  reculés,  contribua  encore- à  ccsdéfriche*- 
mcnls  immodérés,  et  sur  beaucoup  de  points  la-  destruction  a*  élé  bien 
complète  :  sans  cela,  les  immenses  surfaces  déboisées  qui  CTtistenl  an»- 
jonrd'hui  (telles  sent  les  plaines  et  les  dunes  du  sud  et  les  landes  ma- 
récageuses du  nord  de  la  Grande-Bretagne),  ne  viendraient  point  affliger 
nos  veux. 

Cette  destruction  des  forêts  primitives,  quoiqu'enlravée  longtemps 
après  par  des  lois  sévères,  portées  contre  les  délinquants,  conlhnia  sani 
relâche,  à  cequ'il  paraît  Jusqu'à  une  époque  peu  éloignée  de  nous,  c'esf- 
à-dire,  jusqu'à  l'année  1540 environ.  La  population  dn  pays  augmenta  fl/l 
rapidement,  que  chaque  acre  de  sol  labourable,  ou  qui  pouvait  le  deve- 
nir, fut  recherché  pour  ai  gmentcr  les  subsistances  de  la  nation.  A  celte 
époque,  et  pour  satisfaire  aux  exigences  de  Tagriculiure  du  royaume, 
tous  les  terrains  boisés  appartenant  au  domaine  public  furent  impitojra^- 
blement  défrichés;  on  ne  réserva  que  quelques  forêts  pour  les  cha^cà 
royales,  et  d'autres  encore  concédées  à  des  nobles  opulents  :  cô  soiH 
les  bois  que  nous  voyons  aujourd'hui. 

Ces  forêts  ainsi  réservées  et  les  haies  qui  entourent  les  champs  culti- 
vés furent  enfin  les  seules  ressources  destinées  à  pourvoir  aux  besoins 
incessants  des  chantiers  de  la  marine  royale  et  marchande-  :  et  il  y  a 
S3  ou  $4  ans  elles  avaient  été  tellement  épuisées,  que  la  crainte  se  ré- 
pandit  qu'elles  ne  tarissent  complètement.  On  eut  peur  que  les  bois  les 
plus  nécessaires  ne  vinssent  à  manquer,  et  ces  craintes  furent  augmen- 
tées encore  par  les  plain^eâ  générales  que  l'on  exhalait  au  sujet  des  bois 
conduits  dans  les  chantiers;  lesquels  étalent  presque  tous  Irès-défcc- 
luoux  et  en  grande  partie  impropres  à  tout  usage. 

Les  personnes  officiellement  attachées  au  Gouvernement,  d'matres 
encore  et  en  grand  nombre,  mues  par  des  sentiments  patriotiques,  cotn^ 
mencèrent  à  s'alarmer  de  cette  diminution  des  bois  de  service  :  ettsette 
crainte  devenant  universelle,  on  prit  une  résolution  générale  pour  appll*- 
quer  un  remède.  On  arrêta  immédiatement  les  mesures  les  plus  efficaces 
pour  protéger  les  bois  encore  existants  et  pour  repeupler  ceux  qui 
avaient  été  ruinés  en  partie.  Les  conimissaîres  des  forêts  so  mirent  à  la 
tête  de  ce  mouvement,  et  firent  replanter  les  cktiriôres  et  tes  vagues  en 
employant  à  cette  amélioration  des  milfiers  de  plants  extraits  des  do*» 
maincB  qu'ils  administrent  et  ensuite  des  pépinières  du  commercé^  cri  es 
appelant  à  ietir  aide  de  tons  lus  points  dti  royaume  des  platttaM  tnstniitt 
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«I  eBpubldft.  Ceêi  ainsi  que  de»  milliers  dlaerae  d'Mciea  fiol  fioreatier 
«oi  ÔI6  rQpQupiés«  el  qu'ont  été  créé»  awr  une  Mumeose  étondue  des  bmê 
qui  serviront  un  jour  aux  besoins  du  pays. 

lies  bois  indigènes  de  la  Grande-Breli^poe  sont  le  eMuet  le  hiMre»  te 
pin  d'Éooase  «t  le  bouleau. 

Ges  deux  dernières  essences  se  rencontrsftl  sur  les  pentes  rafiideset 
flttf  les  terraiiis  bumîdes  ou  rocailleux  daas  les  gomtés  du  Mord.  Le 
cMee  ccNivre  d'ordinaire  des  parties  pistes  ou  bumides»  dont  le  sol  est 
grss  et  argileux.  — Le  hêtre  habite  les  montagnes  calcaires  du  Sud*  ^ 
Oa  IHHTf  e  aussi  quelques  bois  dans  lesquels  ces  diverses  amenées  sont 
mélangées.. 

Le  bouleau  est  peu  cultivé  pour  le  produit  qu'il  pourrait  fournir  en 
charpente.  Il  est  surtout  employé  pour  la  tournerie  et  aiilres  menus  on* 
vrages.  Facile  à  pourrir  lorsqu'il  est.exposé  aux  varîatious  de  Tatmo* 
sphôpe,  il  dure  longtemps  lorsqu'il  est  à  couvert.  Le  bouleau  est  très» 
estimécomme  bois  taillis  :  on  le  coupe  à  une  révolution  trè:i-courle ,  de 
5  à  10  ans.  A  cet  Âge,  il  peut  déjà  fournir  des  perches  propres  à  une 
iMile  d'usages  jdans  les  exploitations  rurales. 

Les  forôis  de  hêtre  consistent  en  bois  de  haute  futaie  et  en  bois  taillis*. 
Ces  derniers  sont  coupés  périodiquement,  et  leurs  produits  sesl  em* 
piojés  au  chaufiCa^e  ou  réduits  en  charbon. 

Quelques  propriétaires  de  taillis  les  laisieot  pousser  en  futaies  poor 
les  soustraire  aux  exigences  de  la  dlme*  Ces  bois  deviennent  alors  très* 
beaux  et  donnent  des  produits  considérables.  Chaque  aunée  on  enlève 
les  arbres  les  pjus  forts  :  on  donne  ainsi  de  l'air  et  de  l'espace  au  jeune 
semis  qui  doit  les  remplacer  :  et  cetle  succo.-.sion  peut  ôire  indéfloie,  si 
les  bois  sont  rigoureusement  défendus  contre  les  incursions  du  bétail  (i)t 

Les  débris  des  forêts  primitives  peuplées  en  chêne  sont  disséminés 
sur  divers  points,  et  ils  offrent  différents  aspects,  suivant  le  traitement 
auquel  ils  out  été  soumis-  Quelquefois  ce  sont  des  furets  communales 
non  aménagées  et  dans  lesquelles  les  habitants  des  environs  ont  des 
droits  d'usage  qui  comprennent  la  coupe  et  renlèvemeut  des  bois.  -^  De 
telles  forêts  n'offrent  à  l'œil  que  des  cépées  r-abuugries  dans  lesquelles 
il  esi  impossible  de  choisir  des  baliveaux.  Quelques  bois  assis  sur  un 
sol  bim>lde  et  argileux  sont  traités  en  taillis»  et  l'on  y  marque. en  fort 
petite  quantité  des  réserves  qui  tombent  bientôt,  abattues  dès  qu'elles 
ool  des  diuiensipns  qui  permettent  d'en  tirer  parti  (2).  Quelquefois  en- 
core ïcs  propriétaires  de  boqueteaux  de  chêne,  négligeant  le  produit 
d'ua  maigre  tailhs»  préfèrent  élever  des  futaies.  —Us  conservent  alum 
autant  d'arbres  que  le  sol  peut  en  porter  sans  qu'ils  se  nuisent  h»  uns 

(1)  n  semb'c  résoller  de  cette  phrase,  qu*en  Augleterre  les  bois  feuillus  sont  exploi- 
Itspar  lftaMeibo4»)il^4MMiMre. 

(2)  HÉlhodb  ika  tiillis  sous  faUifb  iêf.  dm.T.} 
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aux  autres.  On  arrive  ainsi  à  avoir  de  magnifiques  fulaîes  qui  sonlpour 
leur  possesseur  une  source  de  grands  produits.  Ce  produit  a  le  défaut  de 
ne  pas  être  annuel. 

Lorsque  ces  futaies  ont  été  abattues,  les  souches,  pendant  la  première 
année  et  celles  suivantes,  donnent  naissance  à  de  nombreux  rejets.  — 
Ce  r^cru  c*st  tellement  abondant,  que  ces  rejets  doivent  éti*e  éciairds  et 
traités  comme  s'il  s'agissait  d'une  plantation  trop  seri*ée  (0>  On  com- 
mence à  lesédaircir  dès  la  â«  ou  la  3*  année.  Pour  cela  on  arrache  (il  oe 
faut  point  couper)  les  rejets  surabondants  de  chaque  sf>ucbe,  et  on  se 
contente  d'en  laisser  3ou  4,  les  plus  vigoureux.  Ofi  les  laisse  croître  ainsi 
ensemble  jusqu'à  ce  qu'ils  s'affament.  On  en  enlève  alors  un  tiers  ou  la 
moitié.  Ces  éclaircies  sont  continuées  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  sur 
chaque  souche  qu'un  seul  brin  auquel  on  laissera  atteindre  les  dimen- 
sions les  plus  convenables  pour  en  tirer  un  produit  avantsgeux. 

Le  chêne  est  naturellement  indigène  en  Angleterre,  et  aucun  arbre  ne 
se  reprcjduit  plus  facilement  de  semis.  Sa  tendance  à  se  repeupler  par  la 
dispersion  naturelle  de  ses  glands  est  reconnue  telle,  que  plusieurs  com- 
missaires des  forôls  nationales  eslimoni  qu'en  ayant  soin  de  conserver 
les  épines,  les  ronces  et  antres  mort-bois,  le  semis  naturel  garnira  le  soi 
aussi  bien  et  même  mieux  qu'une  plantation. 

Il  est  en  effet  très-certain  que  si  le  jeune  semis  est  protégé  par  quel- 
ques broussailles  qontre  la  dont  des  bestiaux,  il  poussera  avec  vigueur, 
pour  peu  que  le  terrain  soit  fertile  et  profonri.  De  ilns,  on  admet  généra- 
lement que  le  chêne  de  semis  fournit  du  bols  de  charpente  de  plus  forte 
dimension  et  de  meilleure  qualité  qu'un  chêne  transplanté.  Cette  suppo- 
sition, quoique  très-naturelle,  n'est  point  toujours  juste;  car  11  a  été 
prouvé  mille  fois  qu'un  chêne  transplanté  croit  avec  la  même  vigueur 
que  s'il  était  venu  de  semis. 

Cette  supposition  est  basée  sur  ce  que  l'on  retranche  nécessairement 
le  pivot  des  jeunes  sujets  destinés  à  la  transplantation.  Mais,  de  quelque 
utilité  que  soit  cette  racine  au  jeune  plant  pendant  les  premières  années 
de  sa  croissance,  soit  pour  fixer  l'arbre  au  sol,  soit  pour  s'enfoncer  en 
terre  et  y  chercher  l'humidité  nécessaire,  on  doit  admettre  que  le  pivot 
est  la  racine  qui  périt  la  première,  et  que  dans  tous  les  arbres  de  haute 
futaie  le  pivot  est  mort  longtemps  avant  que  l'individu  ait  atteint  son 
maximum  d*accroissement. 

Cependant  on  a  attaché  une  telle  importance  au  manque  de  pivot  chez 
les  arbres  transplantés,  que  l'on  a  imaginé  que  ce  retranchement  seul 
devait  être  regardé  comme  la  cause  de  l'infénoritc  de  beaucoup  de  bois 
de  chêne  employé  dernièrement  aux  constructions  navales;  bien  plus 

(1)  L'auteur  suppose  ou  laisse  (foire  qu'il  peose  que  les  soodies  reproduirool  en 
rejets  indéfiniment  ei  à  tout  Age,  ce  qui  est  erroné,  (iV.  i^  T.) 
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encore,  que  c'est  à  cette  mulilatîoD  que  l'on  doit  attribuer  la  fadlîlé  avec 
'aquelle  ces  bois  étaient  attaqués  par  la  carie  sèche.  Ces  idées  ne  sont 
que  préjugés  ridicules;  car  on  u'a  jamais  eu  la  prcnve  que  celte  mutila- 
tion ait  de  telles  conséquences  :  elles  sont,  du  reste,  complètement  eo 
désaccord  avec  les  connaissances  rationnelles  que  nous  possédons  sur 
la  formation  du  bois. 

Le  frêne  se  trouve  rarement  en  boqueteaux  de  quelque  étendue,  quoi* 
que  ce  soit  un  arbre  rustique  et  indigène,  on  au  moins  naturalisé  depuis 
longtemps  et  se  reproduisant  facilement  de  semis.  Il  sVn  rencontre 
même  rarement  des  sujets  dans  les  forêts  peuplées  en  chêne  ou  autres 
essences  ft*uillues.  On  pourrait  peut-être  donner  de  ce  fait  la  raiscm  sui- 
vante :  c'est  que  le  frêne  est  plus  propre  que  les  autres  bois  à  fabriquer 
les  instruments  et  outils  en  usnge  dans  la  CHmpagne.  Cependant  on  cul- 
tive le  frêne  en  taîlli»  et  on  en  fait  des  haies  et  des  bordures,  quoique  ses 
effets  délétères  sur  les  céréales  et  les  prairies  dussent  empêcher  de  IVm* 
ployer  à  cette  dernière  destination.  Réduit  en  bois  de  service,  le  frêne 
fournit  les  meilleurs  roalériaux  pour  la  cHrrosserie  et  le  rbarronnage. 
Quoique,  lorsqu'il  pousse  sur  un  sol  riche,  il  puisse  acquérir  de  furtes 
<finensiona,  sa  longévité  n'est  pas  très  grande.  Ses  prini'ipales  rncines 
périasent  bienlêt,  et  par  suite  l'intérieur  du  tronc  commence  à  pourrir 
du  bas  en  haut  :  pendant  ce  temps,  la  circonférence  du  tronc,  recevant 
sa  nourriture  des  racines  traçantes  qui  lui  sont  inférieures,  Cdutinue  à 
végéter,  sans  être  le  moins  du  monde  afTectée  de  la  maladie  qui  existe 
au  centre.  Un  frêne,  même  vigoureux  et  bien  portant,  ne  devrait  jamais 
être  réservé,  excepté  comme  arbre  d'agrément,  lorsqu'il  a  atteint  i*»  40 
de  circonférence. 

Les  forêts  de  pins  d'Ecosse  sont  encore  très-communes  dans  les  par- 
ties septentrionales  du  coniinent  de  TEurope,  ainsi  que  dans  les  districts 
des  hautes  terres  du  nord  de  l'Ecosse.  Il  y  a  des  siècles  qu'elles  sont  as- 
sises sur  le  même  sol  ;  depuis  qu'on  a  commencé  à  les  exploiter,  on  y  a 
trouvé  d'immenses  ressources  en  bois  de  charpente  qui,  chaque  année, 
est  employé  soit  aux  constructions  civiles,  soit  à  d'autres  u>ages  pour 
lesquels  cette  espèce  de  bois  est  excellente.  Sa  durée  dépend  entière- 
ment de  la  nature  préservatrice  des  sucs  résineux  qui  se  trouvent  ré- 
pandus en  abondance  et  se  concrètent  dans  le  tissu  cellulaire  du  bois. 
Des  arbres  de  tous  âges  composent  ces  forêts,  les  semis  s'élevant  con»» 
stamment  sans  la  protection  des  sujets  qui  les  ont  produits  ;  et  comme 
leur  état  est  plus  ou  moins  serré,  la  longueur  du  tronc  est  variable  et  la 
beauté  du  grain  du  bois  de  charpente  plus  on  moins  estimée  (i  ). 

On  prétend  que  le  bois  de  charpente  fourni  par  les  arbres  résineux 
crûs  dans  la  Grande-Bretagne  est  d'une  qualité  fort  inférieure  à  celle  des 

(1)  Ce  passage  démontre  évidemment  que  ces  forôts  soot  exploitées  par  le  mode  jar- 
dÎDatonre.  (N.duT) 
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arbres  profwoantéesrhmfies  de  la  i»er  Baiii<nid.  Peut-être  ifoeSi  «es 
arbres  airaieiit  crû  dans  des  conditions  idevriqses  de  sol  et  de  traKMMM, 
la  différence  serait  à  peine  appréciable.  En  eflét,  il  esl  ceitatn  qae  teSM- 
coup  d^arbres  exploités  dans  le  nord  de  l'âcosse,  lorsqoHIs  avaient  t^ 
qms  leur  maxinoinin  d'accroissement,  el  môme  qne  œaz  exploités  à  fftge 
de  oenl  ans  dans  le  midi  de  rAnglélerre  ne  sont  nulleoneot  Iniérîesrs  aux 
bm  de  serrioe  importés  de  Mémel  et  de  Ri|jra.  On  doit  reconnatth^  avtei 
que  le  pin  d'Ecosse,  lorsqu'il  a  poussé  atec  une  inwde  rapidité  sur  an 
sol  trop  fertile,  ne  fournît,  lors  de  i'exploitfttioii,  qu'on  boisdectiarpMite 
poreux  el  de  qualité  inférieure»  etque  os  bois  n*a  ni  la  résistance  m  te 
poids  des  bois  étrangers.  Cette  infériûrilé  provient  d'aoe  croissanoe  plas 
rapide  sous  un  dimat  pins  cbaud,  oa  dans  lequel^  an  moins,  (es  bifven 
sont  plus  courts  et  moins  rudes. 

De  ces  faits  on  a  déduit  la  queatîoa  suiTanCe  :  Le  bois  de  diarpenfii 
est-il  d'une  durée  plus  ou  moins  longue  suivant  que  l'arbre  dont  il  pfs* 
vient  a  poussé  avec  plus  ou  moins  de  lenteor  ?  On  voit  qne  dans  tons  les 
bcns  résineux  empk^éspar  les  menuisiers,  la  partie  exténeurs  de  cbt* 
eun  des  cercles  concentriques  qui  comfwssnt  le  tronc  est  plus  solide  qas 
celle  intérieure  où  les  pores  sont  plus  largx»  et  plus  grossiers»  Ge  &ii  est 
très-apparent  sur  les  tables  ei  tes  planchers  en  pin  ou  sapin  qai  mA  été 
soumis  à  un  long  usage.  De  là  on  a  oondu  que  plus  les  cercles  aamiek 
sont  rappnochés  les  uus  des  autres,  en  d'antres  termes,  que  plus  la  crois* 
aance  est  lente,  plus  le  bois  de  diarpente  dait  ôtre  solide  et  durable.  U 
est  probable  que  cette  conclusion  est  exacte  pour  la  charpeats  provcfiant 
du  pi  a  et  du  sapin  ;  mais  est  •  elle  aussi  juste  pour  le  bois  provenaal  d'à»- 
très  essences? 

L'orme  tortillard  est  hidîgône  en  Angleterre,  et  comme  le  tréoe  on  le 
trouve  dans  les  haies  et  clair-semé  dam  les  forêts  :  il  est  bien  rare  qu'A 
forme  seul  des  hois  de  quelque  étendue.  Quelques  individus  atioigiieat 
des  dimensions  énormes  avant  que  le  cœur  soit  attaqué  :  Coonde  le  frftoe 
et  le  chêne,  l'orme  végète  enooi«  longtemps  après  qu'il  est  eotlèremenC 
pourri  à  l'intérieur.  Le  bois  de  service  tiré  des  arbres  swnsestexIrèaM- 
tnent  rebours  el  résistant;  il  est  employé  ordinairement  par  les  chai"- 
roos  et  les  fabricants  de  cercueils.  Cependant  on  considère  ce  bois  de 
service  comme  fort  inférieur  à  celui  provenant  de  l'arbre  appelé  orne 
anglais,  fort  improprement,  car  cette  variété  est  exotique. 

Ainsi  que  nous  Tavona  dit  déjà,  au  moment  où  la  rareté  du  boia  de 
charpente  de  cbône  commença  à  se  ftiire  sentir,  on  donna  une  vh^  Im- 
pulsion aux  repeuplements  artificiels.  Chaq^ie  propriétaire  considéra 
comme  un  devoir  public  d'améliorer  et  d'orner  sa  terre  par  des  plaaia-- 
lions,  et  comme  riniérét  privé  se  trouvait  parfÉltemeat  d'aooord  avec 
riotérét  public,  la  plantation  des  arbres  forestiers  se  poursuivit  suc  une 
immonse  échelle. 
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il  résullB  â*0D  rapport  des  travaux  de  l'espèce  faits  sous  la  dlrectioa 
de  R.  Turner,  Esq',  chef  de  cette  partie  du  domaine  royal,  et  publié  dans 
le  Magasin  du  Jardinier^  que  sous  les  règnes  de  Guillaume  III  et  de  la 
reine  Anne,  on  ûi  de  coosldôrablea  planlaliuns  en  essence  de  chèoe  ^ 
desquelles  on  tire  actuellement  (183S)  des  bois  pour  la  marine.  Beauconp' 
d'arbres  cubent  aujourd'hui  1Q0  pieds  (2*^  83).  Ceci  prouve  qu'un  chêne 
planté  en  bon  fords  peut  être  utilise.au  bout  (l'un  sièrle.  «Depuis  cette 
époque,  continue  ce  rapport,  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  on  fit  peu 
pour  améliorer  les  forêts,  et  comme  en  général  le  sol  est  trop  déDOUvert, 
hîeo  peu  déjeunes  semis  oal  pu  réussir.  » 

Pendant  ces  vingt  dernières  années,  plusieurs  mlliiers  d'acres  ont  ét6 
afifectés  à  la  plantation  da  rbêne;  et  avec  la  crainte  que  Ton  avait  de 
DMinquer  de  charpente,  il  y  a  seulement  lieu  de  s'étonner  qu'une  plus 
grande  étendue  encore  n'ait  pas  reçu  cette  destination  :  du  reste^  il  résulte 
du  rapport  cité  plus  haut,  que  les  agents  forestiers  ont  le  droit  de  réunir 
au  soi  forestier  seulement  6,0Û0  acres  (S,427  hectares)  par  siècle,  en  sus 
des  66,000  acres  (d6,697  hectares)  qui  forment  actuellement  l'étendue  des 
forêts  royales.  De  plus,  ces  agents  doivent  fournir,  chaque  année, -en 
boia  de  cliarpenle  de  chêne  : 

25,000  pieds  cubes  (707"»  r>0)  aux  chantiers  de-  la  marine  royale  ; 

10,000  pieds  cubes  (283™  00)  pour  divers  services. 

En  même  temps,  presque  tous  les  propriétaires  riverains  des  forêts  ont 
des  droits  d'usage  reconnus  et  înaltaquables  qui  absorbent  d'énormes 
quantités  de  bois  de  hêtre  et  de  bois  de  chauffage.  Ces  faits  prouvent 
clairement  que  les  agents  forestiers  n'ont  pas  des  pouvoirs  aussi  étendus 
qu'on  voulait  bien  le  supposer. 

Pendant  la  période  dont  uous  venons  de  parler,  d'Immenses  planta* 
ti»agont  été  exécutées  sur  des  propriétés  particulières.  Le  nombre  des 
forestiers  s'est  ainsi  augmenté,  et  la  science  de  l'arboriculture  a  progrès^ 
se  d'un  pas  plus  rapide  que  les  autres  branches  de  la  science  agricole. 

E.  J.  R.,  Inspecteur  des  Forêts. 

(Cxlrait  de  :  The  foreMs  Phntêr  amd  Prumer's  astiêêanU  Bf  S,  Miia.) 

Celte  notice  est  suivie  d'un  catalogue  des  arbres  forestiersyulgalrcmeni 
cultivés  en  Angleterre.  Nous  la  donnerons  dans  la  prochaine  livraison. 
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LA  PBEËIINENGE  DU  CHÊNE  RODVBE  SUR  LE  GH&NE  PÉDONGULÉ. 

KéfataliôD  des  oljeeliou  et  I.  Irisie. 
(Voyez  Ht.  dejanT.  p.  8.) 

MORSIEUil  LE  DiEECTEOR, 

M.  Marrier  do  H<ii8d'hy ver, Inspecteur  des  forêts  à  Font^iinebleau,  a  pu- 
blié dans  le  numéro  des  Annales  forestières  du  mois  d'août  1847,  un 
article  qui  tend  à  établir  la  prééminence  du  chêne  rouvre  sur  [e  chêne 
pédoncule  pour  tous  les  usages,  spécialement  pour  la  fente,  malgré 
Topiiiion  contraire  et  presque  unanime  des  auteurs  qui  ont  écnt  sur 
la  maiiére. 

ATappui  de  ses  assertions,  M.  Marrier  de  Boîsd'hyver  cite  des  obser- 
vations faites  dans  les  forêts  de  Gumpîégne,  Fontainebleau  et  Blois. 

M.  Brissc,  agent  forestier  à  Monlrichard  (Loir-et-Cher),  s'est  alarmé  à 
la  lecture  de  cet  article,  et,  dans  une  réponse  du  mois  de  janvier  1848,  il 
cherche  à  prouver  que  les  conclusions  en  sont  fort  erronées  en  ce  qui 
concerne  lt*s  forêts  de  Loir-ct  Cher. 

Entre  antres  objections,  il  avance  que  le  chêne  rouvre  (qvercus  rofnrr; 
au  lieu  d'être  presque  exclusivement  en  possession  du  sol  de  la  forêt  de 
Blois,  comme  l'affirme  M.  de  Boisd'hyver,  en  occupe  à  peine  la  quinzième 
ou  vin^^tième  partie,  et  que  le  chêne  blanc  {quercus  pedunculata)  couvre 
tout  le  reste. 

Je  crains  bien  que  l'argumentation  de  M.  Brisse  ne  repose  sur  une 
équivoque,  dont  je  trouve  l'explication  dans  la  dénomination  de  cbèiœ 
&UNC,  qui,  d'après  M.  de  Boisd'hyver,  s'applique  en  Picardie  au  chêne 
pédoncule,  tandis  que  dans  le  Bluisois  elle  est  exclusivement  consacrée 
au  cbênâ  rouvre,  appelé  aussi  driliard  par  les  bûcherons,  alors  qu'ils 
donnent  au  chêno  pédoncule  le  nom  de  chêne  noir. 

L'examen  détaillé  de  la  critique  de  M.  Brisse  me  confirme  dans  cette 
opiinon  ;  caries  faits  qu'il  signale  en  faveur  du  chêne  BLÂNcme  semblenl 
évidemment  spéciaux  au  chêne  rouvre. 

C'est  bien,  en  effet,  le  chêne  rouvre,  à  feuilles  pétiolées  et  à  glands 
sessiles,  qui  domine  dans  la  forêt  de  Biois;  où  le  chêne  pédoncule,  h 
feuillCH  scssiles  ei  à  ghindâ  péd  >nculé4,  est  rare. 

Sous-inspecteur  à  Blois  depuis  près  de  quatre  ans,  chargé  spécialemenl 
du  service  de  la  forêt  de  Bloi»,  où  mes  tournées  me  conduisent  presque 
chaque  jour;  j'ai,  depuis  près  de  deux  ans,  à  la  prière  de  M.  de  Bois- 
d'hyver, minutieusement  étudié  le  fait  en  litige.  C'est  moi  qui  ai  conduil 
cet  agent  daus  la  forêt  de  Blois,  où  ses  observations  n'ont  pas  été  faites 
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àla  légère,  maîsont  porté  sur  plus  des  trois  quarts  des  massif^  de  futaies. 

Si  M.  Brisse  veut  me  faire  l'honneur  d'une  visite,  je  suis  prêt  à  l'accom- 
pagner égsileroent,  avec  la  oonviciion  de  ne  hii  laisser  aucun  doute  sur 
te  fait  matériel  et  incontestable  du  règne  presque  exclusif  du  cbéoe  rou- 
vre dans  la  forêt  de  Blois. 

C'est,  comme  rouvre,  que  les  chênes  de  cette  forêt  sont  plus  estimés 
pour  la  fente  et  payés  plus  chers  que  ceux  des  forêts  de  Russy  et  de 
Boulogne,  où  le  chêne  pédoncule  entre  en  proportion  beaucoup  plus 
considérable  daits  le  mélange. 

Le  chêne  rouvre  est  celui  des  deux  qui  entre  le  premier  eu  sève; 
c'est  encore  lui  dont  l'éeorce  présente  toutes  les  qualités  attribuées 
par  M.  Brisse  à  l'éeorce  du  chêne  blanc. 

Il  me  parait  donc  manifeste  que  MM.  de  Boisd'byver  et  Brisse,  parfai- 
tement d'accord  sur  le  fond  de  la  question ,  ne  sont  séparés  que  par  une 
équivoque  sur  les  mots,  et  qu'en  laissant  de  côté  la  malencontreuse  dé- 
nomination de  chêne  blanc  qui  signifie  chêne  rouvre  à  Blois  et  chêne 
pédoncule  à  Compiègne,  les  assertions  de  M.  de  Boisd*hy ver  en  faveur 
du  véritable  quercusrobur,  à  feuilles  petiolées  et  à  glands  sessiies,  sub- 
^tent  dans  toute  leur  intégrité. 

Le  chêne  pédoncule  a  cependant  un  avantage,  c'est  de  porter  graine 
plus  souvent  que  l'autre,  en  raison  de  sa  végétation  tardive  qui  le  met 
plus  que  le  rouvre  à  Pabri  de  l'influence  des  gelées  printannièrcs  si  fatales 
à  la  floraison  du  chêne. 

Bans  la  forêt  de  Blois,  les  glandées  abondantes  sont  fort  rares,  malgré 
la  végétation  magnifique  des  massifs  de  Aitaie*  Le  gland  y  suffit  au 
réensemencement  naturel  du  sol,  mais  ne  se  présente  presque  jamais 
en  assez  grande  quantité  pour  être  récolté  avec  avantage.  Lorsqu'il  faut 
j  repeupler  artificiellement  quelques  vides  ou  clairières,  on  tire  le  gland 
de  la  forêt  de  Boulogne,  où  les  chênes  pédoncules  beaucoup  plus  abon- 
dants fructifient  presque  tous  les  ans. 

Deux  fois  déjà  j'ai  reçu  des  glands  de  cette  forêt,  et,  à  leur  forme  très- 
alloogée  et  cylindrique, il  était  facile  de  les  reconnaître  pour  pédoncules, 
le  gland  du  chêne  rouvre  étant  plus  court,  ovoïde,  souvent  mOmc 
presque  sphérique. 

La  fertilité  du  chêne  pédoncule  et  peut-être  aussi  la  belle  apparence 
de  son  gland^  généralement  plus  gros  que  celui  du  chêne  rouvre,  expli- 
que pourquoi,  dans  presque  tous  les  repeuplements  artificiels  faits 
de  semis,  ou  avec  des  plants  élevés  en  pépinière,  le  chêne  pédoncule 
est  d'ordinaire  beaucoup  plus  commun  que  le  chêne  rouvre,  m/^mc 
dans  les  localités  où  ce  dernier  remplit  presque  seul  les  forêts  d'origine 
ancienne. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l'expression  de  mes  sentimenls 
les  plus  distingués,  Ch.  LAREhNAT,  smtS'inspecteur  à  Blois. 
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UUre  du  Directeur  des  Annales  à  l'AuUur  de  l'article  qui  suit. 

HONSlEUIl, 

Si  Dous  avons  repoussé  plusieurs  des  articles  que  vous  nous  avez  re- 
mis» ce  n'est  puinl,  comme  vous  semblez  le  croire,  parce  que  nous  vou- 
lons fermer  nos  colounes  aux  doctrines  opposées  à  celles  dont  nous 
sommes  les  organes. 

Les  Annales  foresliéres,  bien  loin  d'éviter  la  discussîoa  des  doctrines 
et  des  opinions  qui  se  partagent  le  domaine  de  la  sylviculture,  se  sont 
toujours  montrées  empressées,  au  contraire,  à  les  accueillir,  et  les  ont 
souvent  provoquées.  Ce  qu'elles  écartent,  ce  sont  les  questions  indivi- 
duelles où  les  intérêts  et  les  vanités  des  personnes  usurpent  la  placedes 
intérôls  de  la  science,  et  où  la  polémique  prend  pour  armes  des  noms  pro- 
pres, à  défaut  de  faits  et  d'arguments.  A  cette  polémique  sans  dignité  et 
sans  profit  pour  le  progrés  de  la  sylviculture,  nos  colonnes  resteront  br- 
mées  obstinément  comme  elles  l'ont  élé  jusqu'ici.  Nous  les  tenons,  au 
contraire,  ouvertes  k  vous  et  à  tous  pour  l'exposition  des  doctrines  et 
des  idées,  pour  l'appréciation  des 'faits  et  des  actes,  et  nous  n'imposons 
d'autres  limites  à  la  liberté  des  collaborateurs  qui  nous  adresseai  lears 
communications  que  celles  qui  résultent  du  sentiment  des  convenances 
et  des  micessRés  de  notre  cadre. 

SI  doue,  Monsieur,  vous  voulez  résumer  et  continuer  vos  attaques 
cx>ntre  les  doctrines  de  l'école  de  Nancy  et  de  l'administration  centrale 
des  forêts,  en  articles  sérieux  et  suivis,  où  vous  exposerez  les  faits  et  les 
raisons  sur  lesquelles  vous  fondez  ces  attaques,  et  où  vous  ferez  cob- 
naître  nettement  les  méthodes  et  les  pratiques  sylvicoles  que  votre  ex- 
périence vous  porte  à  substituer  à  celles  qui  n'ont  pas  votre  approba- 
tion, nous  nous  empresserons  de  les  accueillir  comme  nous  accueillerons 
c^^aiement  les  réponses  de  vos  adversaires*  Ainsi  engagée  sur  le  terrain 
précis  des  faits  et  de  la  logique,  la  question  pourra  être  fructueusemest 
débattue,  et  la  solution,  quelle  qu'elle  soit,  intéressera  les  forestiers  et 
si.Tvira  aux  progrès  de  laaylviculture.  J'aime  à  croire  que  c'est  là  votre 
but  comme  le  nùtre,  et  que  vous  ne  refuserez  pas  la  voie  que  nous  vous 
ouvrons  pour  ratteindre. 

i'ai  l'honneur,  etc. 


KOU\'EAU  IODE  D'EiFLOITATION  DBS  FUTAIES  PLEINES. 

Dégagé  de  tout  esprit  de  système,  nous  ménagions  depuis  longtemps 
une  surprise  à  MM.  les  forestiers  du  monde  officiel,  parmi  lesquels  nous 
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onropinif  élMaonUe*  ad^nairai.  Le  OKmeni  éiaot  vetm  «le  témnàte 
onftiitjne.qiseBtkkii  trop  loiiffJe,niiy  oontroy  en>ée,  ééoltrons  tool  ë'abord, 
pour  nftonlrer  en  quels  puiotsooiis  pouvons  nous  enlendre^ifiie  nous 
admelUuis  aavs  cestficUon,  sAor  le  aoM  ^^'exécution,  lbor  récik  dbs  * 
oœKssoiinBseides  coufbs  clahes  psr  comtbsianci  et  non  far  voldub.  U 
ne  s*Bgit  donc  plus  BMÛoleDmftl  eoire  nous  que  de  tomber  d'seoord  sur 
lamenière  dont  doHent  s'opérer  les  éclalrciee,  que  nous  proclamons 
tons  eneenftbie  très^eiceUentoB,  trôs-aécesssires,  d'abord  pour  conTcrtir 
avec  certitude  d^on  succès  complet  des  taillis  ou  gaulis  en  FinrMea  puu- 
i«s»  et  ensuite  pour  exploiter  ces  dernières  jusqu'à  i'abatage  défiuitif 
dans  llntérèt  de  la  coaserration  du  sol  forestier. 

Or,  deux  modes  d-exéoution  se  présentent  à  l'étude  des  sylviculteurs, 
L*wn  k  Là  saars  oo  a  la  cesNÉs,  l'autre  uniquement  a  la  moghb,  chacun 
ao  détiiment,  plus  ou  moins,  des  réensemencements  naturels. 

Nous  qui  Toulons  avant  tout  qu'il  ne  soit  rien  entrepris  qui  ne  con- 
coure à  la  prospérité  future  des  futaies  pleines,  hàtons-nous,  pour  éclai- 
rer la  question,  d'établir  en  deut  mots  le  système  de  nos  adversaires. 
Gea  messieurs  fixent  leurs  exploitations  par  décennie  et  commencent  à 
édaivcir  la  première  décennie  de  81  à  101  ans  (1).  Nous  leur  ferons  ob- 
server, nous,  que  les  bois  pour  futaies  abattus  à  8i  ans,  bien  qu'ils  ne  se 
reproduisent  plus  par  leurs  souchos  et  qu'ils  meurent  presque  tous  dans 
faonée  de  leur  coupe,  sont  et  restent,  par  leurs  racines,  pendant  plus 
d'un  siècle,  contraires  aux  semis  naturels.  Et  en  effet,  comment,  môme 
par  les  plus  grandes  glandées  et  fainées,  obtenir  du  chêne  et  du  bétre 
sur  des  sols  n'<^ra»t  plus  de  toutes  parts  qu'un  parquet  complet  de  raci* 
nés  entrelacées  comme  un  immense  réseau  ?  Quel  avenir  peut-on  espérer 
pour  ces  semis  naturels  ayant  à^souffrir  pendant  une  période  de  80  ans 
environ,  surtout  slls  ont  un  sol  calcaire  ou  nm  sous-sol  glalzeux;  alors 
les  essences  les  plus  pivoUintes  deviennent  forcément  traçantes  et  mar- 
chent en  concurrence  avec  les  bois  blancs,  dont  les  racines  vivent  pres- 
que à  la  superficie  de  la  terre;  assurément  leur  dépérissement  sem  pré- 
maturé et  le  sera  d'autant  plus  qu'ils  aunmt  à  combattre  t'influence 
ardente  des  scions  des  jeunes  arbres,  éclaircis  à  la  serpe  et  à  In  cognée, 
ainsi  que  l'envahissement  des  recrues  ou  renaissances,  des  bois  rachili- 
ques  et  traînants  qui  viendront  également  leur  disputer  les  sucs  du  sol 
nourricier. 

Il  résulto  donc  de  ces  faits,  que  les  éclaircies  périodiques  ou  par  décen- 
nies, telles  qu'on  les  fait  sur  une  grande  échelle,  depuis  il  uns,  dans  les 
plus  riches  forêts  de  l'État  et  de  la  ci-devant  Liste-Civile,  sont  on  ne  peut 
plus  antiforestières.  Aussi,  sommes^nous  extrêmement  étonnés  que  beau- 
coup de  forestiers,  d'un  mérite  d'ailleurs  incontestablCt  aient  pu  se  laisser 

(1)  Anntdêi  foretiiirts  i^  iCfteiblire  tS47,  pag.  3S8. 
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séduire  au  pofat  de  croire  fermement  que  cotte  tudesque  méthode,  consi- 
dérée par  oux  comme  une  innovation  sage,  qui  a  toutefois,  ainsi  qu'ils  en 
conviennent,  de  nombreux  détracteursy  finira  par  triompher  après  uo 
certain  temps  de  lutte  Leconlraire  n'estH  pas  avéré,  en  parlant  des  faits 
que  nous  venons  de  signaler?  Sans  aucun  doute,  et  nous  p^iuvons  dès  à 
présent,  eu  nous  fondant  sur  cette  probabilité,  établir  comme  un  fait  ac- 
compli dans  un  avenir  prochain,  la  déchéance,  dans  Tesliuie  des  sylvi- 
culteurs, de  la  méthode  des  coupes  par  ÉctAiRCits  pratiquées  a  la  serpe 
ou  A  LA  COGNÉE,  déchéaucc  aussi  certaine,  disons-le  en  passant^  que 
celle  du  système  d*élagage  des  vieux  arbres  et  d*essartae[e  outré  des 
jeunes  taillis,  à  la  démolition  duquel  nous  sommes  heureux  d'avoir  con- 
tribué pour  noire  bonne  part  Or,  pour  rendre  plus  frappant  de  vérité  et 
plus  complet  cerapproi-hemeiit,  (;u  il  nous  soit  permis  de  rappeler  la ré- 
sislance  opiniâtre  que  nous  eûmes  à  combattre  avant  de  pouvoir  faire 
accepter  un  fait  aussi  évident  que  Test  celui  de  l'épuisement  du  sol  fores- 
tier par  de  telles  pratiques  qui  lui  enlèvent  son  engrais  le  plus  nalurel, 
le  plus  riche  el  le  plus  certain.  Fallait-il  se  laisser  séduire  par  des  pro- 
duits accessoires,  quand  ils  n'étaient  obtenus  qu'aux  prix  de  la  plus  ou- 
trageante mutilation?  Voyez  ces  arbres  sans  vie  semblables  à  des  po- 
tences, plus  inflexibles  que  nous,  ils  vous  accusent  ;  mais  passons. 

Le  mode  d'abalage  à  la  serpe  el  à  la  cognée  ne  peut  réussir  qu'en 
mettant  par  terre  les  arbres  devant  disparaître  à  chaque  décennie  ou  au 
plus  par  intervalle  de  âO  ans;  nous,  au  contraire,  sans  nous  occuper  des 
réensemeneements  naturels,  nous  trouvons  plus  rationnel  d'arracher  a 
LA  pioche,  et  sans  pitié,  généralement  tous  les  bois  destinés  à  être  abat- 
tus, mûmc  les  souches,  troncs,  petits  ou  grands,  et  jusqu'aux  plus  min- 
ces raeiues  des  arbres  condamnés  à  tomber,  comme  tous  les  végétaux 
qu'on  n'a  point  intéiéi  à  conserver;  cela,  dis  je,  sans  miséricorde^  en  re- 
]i)eltaut  inexorablement  la  reconstitution  totale  du  sol  forestier  à  uu 
j  éonscmenccment  radical  beaucoup  plus  certain  ,  plus  prompt,  et  infi- 
niment moins  dispendieux  qu'un  réensemencement  naturel.  Moins  dis - 
p^Mulieux,  avons-nous  dit  :  l'expérience  est  là  pour  le  prouver.  Ne  sait-on 
pas,  en  effet,  qu'en  une  infinité  de  localités  on  a  obtenu  des  réensem  n- 
ci^mi'nts  artificiels  mélangés  do  la  plus  grande  beauté,  en  les  opérant 
p:ir  plantations  ou  semis  avec  des  céréales  de  printemps  dont  la  récolte 
avait  plus  que  compensé  la  dépense  fiiite  en  achat  de  graines,  frais  de 
culture,  etc.  Supposons  que,  dans  l'ancienne  Liste-Civile,  on  y  eût  dé- 
pensé 6  ou  800  francs  par  hectare  ;  ce  ne  serait  que  l'intérêt  d'une  année 
du  capital  d'une  futaie  même  de  la  plus  mince  valeur.  Mais  s*il  fallait 
attendre  6  ans  une  glandée  ou  fainée  pour  procéder  à  la  coupe  définitive) 
le  réensemencement  naturel  reviendrait  à  4,800  francs  l'hectare.  Il  est 
donc  évident  que  par  les  réensemencements  naturels,  toujours  vaine- 
ment attendus,  on  n'obtient  et  n'obtiendra  rien,^  toujours  et  à  jamais 
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rien,  comme  on  l'a  vu  dans  toutes  les  foréls  françaises  soumises  au  ré- 
gime allemand.  À  cet  égard  encore,  nous  renouvelons  le  défi  qu'un  seul 
fOTestier  de  l'Ëlal  ou  de  la  ci-devant  Liste-Civile  nous  fasse  connaître  un 
réensemencement  naturel  qui  puisse  valoir  ceux  qu'on  a  exécutés  d'a- 
près nos  prescriptions;  c'est-à-dire,  en*  harmonie  avec  la  puissance  du 
sol  et  mélangés  de  bonnes  essences  vivant  entre  elles  comme  en  famille , 
et  enQn  coûtant  souvent  moins  de  200  francs  Thectare,  frais  d'ailleurs 
presque  toujours  compensés,  soit  par  des  céréales  productives  et  protec- 
trioesy  soit  en  affermant  seulement  la  jouissance  du  sol  pendant  2  ou 
3  ans. 

Nous  croyons  donc  avoir  établi  qu'avec  un  défrichement  complet  et 
par  une  seule  récolte  de  céréales,  qae  nous  semons  exprés  pour  pré:4cr- 
ver  les  jeunes  plants  des  chaleurs  et  des  sécheresses  de  juin  et  de  juillet, 
ou  aura,  sinon  sans  déboursés,  du  moins.presque  sans  frais,  un  récuse* 
mencement  artificiel  dont  le  suct^ès  ne  peut  être  incertain.  Ajoutons,  si 
nous  ne  Tavons  déjà  dit,  que  les  plants  de  garniture  (les  bois  blancs)  et 
le  chaume  du  seigle  ou  avoine  qui  ensuite  forme  engrais,  en  abritant 
un  semis  ou  une  plantation  de  bois  dur,  en  assurent  incontestablement 
la  réussite. 

Telles  sont  en  substance  les  raisons  qui  militent  pour  nos  principes 
d'économie  forestière,  ll&tons  nous  de  poser  des  faîls  pour  montrer  com- 
ment la  pratique,  chez  nos  adversaires,  répond  à  la  théorie. 

Un  taillis  de  20  ans  contient  eu  moyenne  iO,000  arbres  petits  on 
grands;  de  20  à  30  ans,  abattez-en  la  moitié  ▲  la  serpe  ou  ▲  la  coGNés, 
en  une  seule  année  ou  bien  par  éclaircies  bisextiles  ainsi  que  cela  se 
pratique,  suivant  les  errements  de  l'école  de  Nancy,  dans  les  forêts  de 
TÉlat,  de  laci-devant  Liste-Civile  et  de  l'ancien  domaine  privé,  il  restera, 
à  30  ans,  pour  former  des  gaulis  de  45  à  70  ans,  puis  des  futaies  de  135 
à  200  ans  et  plus,  soit  5,000  arbres,  ci 5,000 

Mais  ces  5,000  brins  ou  arbres,  quoique  coupés  en  toutes  sai- 
sons, par  leurs  souches  ombragées,  rafraîchies  et  entretenues 
en  sève  au  temps  de  la  chaleur  sous  les  rameaux  des  arbres 
conservés,  produiront  au  moins  chacun  5  ou  6  jets  ou  renais- 
sances; soit  4  seulement  par  souche  ou  tronc,  la  familiesera 
donc  augmentée  de  S0,000  nouveaux  enfants,  ci.    •    •    .    ^    .    20,000 

Total 25,000 

C'est-à-dire,  15,000  de  plus  qu'il  ne  faut  dans  l'état  normal.  N'est-ce  pas 
là,  comme  nous  l'avons  souvent  répété,  le  contraire  de  ce  qu'on  veut 
obtenir  par  les  éclaircies  a  la  serpe  et  a  la  cognée?  Nul  doute  que  tous 
les  forestiers  sans  prévention  ne  conviennent  que  rien  n'est  plus  irra- 
tîsnnel  qu'un  tel  mode  d'exploitation. 
Par  le  déclin  aussi  rapide  qu'universel  de  nos  richesses  ligneuses,  une 


autre  raison  milite  encore  on  notre  (hretir.  Les  frais  dtTt  itôtre  kosb  »'é- 
cLAiBCfcs  à  LA  PIOCHE  peut  coùter,  n'arriveront  jamais  su  chiffre  de  plus 
value  à  la  vente  des  racines  et  antres  produits  forestiers  que  nous  li- 
vrons an  commerce,  attendu  que,  grftce  i  ce  mode,  nous  conservons 
entier  le  tronc  des  arbres,  et  enfin  les  parties  les  plus  volamineosea  et 
les  plus  recbercbées  dans  Tindustne  surtout. 

Ce  que  nous  avons  dit  doit  s'entendre,  quoique  dans  un  sens  moins 
absolu,  aussi  bien  pour  les  essences  résineuses  que  pour  les  essences 
feuillues.  Ce  qui  pourrait  nous  IWire  tolérer,  à  Tégard  des  premières,  le 
mode  d'éclaircies  a  la  serpb  et  a  la  cognée,  c'est  qu'elles  n'ont  pas, 
comme  la  plupart  des  essences  feuillues,  des  racines  aussi  persistantes 
en  terre,  puisqu'elles  meurent  et  pourrissent  instantanément,  et  que  dès 
lors  elles  ne  s'opposent  point  comme  un  obstacle  aussi  insurmontable  an 
progrès  des  réensemencements  naturels  :  toutefois,  avouons-le,  la  logi- 
que de  nos  principes  ne  s'arrange  point  aussi  bien  de  cette  concession 
que  notre  désir  bien  connu  de  nous  rallier  à  nos  adversaires.  Qu'ils 
veuillent  bien  tenir  compte  des  avantages  qui  résultent  d'un  défonce- 
ment  qui  retrempe,  vivifie  et  régénère  les  ilitaies,  et  nous  ne  dootons 
pas  que  ces  messieurs,  déjà  à  moitié  convaincus,  ne  se  rangent  sans 
réserve  aux  principes  que  nous  professons. 

Arrachons  donc  sans  pitié  toutes  racines,  toutes  souches  rachitiques» 
tous  bois  mal-venants  pour  faire  de  la  place  aux  arbres  qu'on  a  intérêt 
de  conserver,  particulièrement  à  ceux  venus  de  semis,  sujets  droits  et 
vigoureux,  à  écorce  lisse  et  fraîche,  promettant  de  belles  futaies  propres 
à  toute  destination  qui  cxi^re  beauté  et  qualité. 

La  terre,  ainsi  convenablement  ameublie  dans  le  sirstèmc  même  de 
l'école  de  Nancy,  en  serait  plus  féconde  aux  réensemeneemenls  naturels  ; 
mais,  nous  le  répétons,  nous  ne  voulons  pas  de  ceux-ci,  ou  plutôt  nous 
préférons  le  travail  qui  produit  au  rêve  qui  promet  et  qui  ne  s'accomplit 
jamais.  Aussi,  repoussons-nous  la  méthode  de  restaurer  le  sol  forestier 
par  ÉcLAiRciES  sL'ccESsiVES  à  la  serpe,  ou  à  la  cognée,  et  nous  la  répons* 
sons  de  toutes  nos  forces  parce  qu* (m  peut  faire  mieux. 

Avant  de  clore  ces* observations,  pour  finir  par  un  tableau  succinct 
d'une  exploitation,  d'après  nos  principes,  d'un  bois  destiné  dès  son  on* 
ginc  à  être  eonyerti  en  gaulis  et  par  suite  en  futaie  pleine  jusqu'à  coupe 
définilive,  qu'il  nous  soit  permis  de  faire  observer  prcliminairement  que 
tous  les  bois,  en  France,  ne  peuvent  pas  produire  des  futaies  pleines. 
Cette  classe  privilégiée  devient  en  réalité,  au  contraire,  fort  rare.  Ce  fait 
bien  certain  doit  empocher  nos  jeunes  sylviculteurs  inexpérimentés  de 
trop  se  fier  à  ces  forestiers  franco*  tudesqnes  qui  ne  rêvent  que  futaies  et 
en  veulent  faire  partout,  même  sur  des  bois  qu*il  faudrait  couper  rigoa- 
reusementà  15  ans  au  plus  tard,  attendu  qu'à  25,  ils  sont  sur  le  retoar 
et  marchent  à  la  décrépitude. 
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Il  est  hors  de  doule,  en  effet,  qtt'on  ne  peut  établir  uoe  futiiie  que  sur 
an  sot  de  première  qaatiié,  et  les  gaolis  sur  un  de  deuxième.  Sortir  de 
fàyC^esC  se  jeter  dans  la  voie  niioeuse  des  déceptions;  tandis  qu*il  Ci^t 
lûien  certain,  si  le  bois  que  fon  vent  expioîter  ue  se  trouve  pas  dans  des 
oonditiona  atissl  favorables ,  que  plus  on  le  coopéra  jeune,  mieux  il  ae 
^reproduira  et  plus  il  donnera  de  revenus  :  en  tenant  compte,  cooune  il 

jusie  de  le  faire,  et  de  sa  nMJItiplicilé  réalisable  et  de  Faccumulatioa 
intérêts  de  Jouissance  Bt>uvent  renouvelés.  Eesdons  ceiUi  tbéorw 
ililus  évidente  encore  et  en  quelque  sorte  palpable  par  un  exemple.  Soit 
uo  Jiectare  de  bois  vendu,  à  7  ans,  SSO  francs  l'hectare  seulement;;  à  91 
'ans,  trois  coupes  représenteront  une  valeur  de  700  francs,  trois  fujségal^ 
4a  capital  de  la  première  coupe,  et  à  4250  francs  en  y  aj(Mitant  les  ioié^ 
rPôtsà  5  0/oqni  doublent  eni3  ans  6  naob;  à  coup  sûr,  c'est  un  grand  prix 
pour  un  bois  qui,  à  7  ans,  n'est  payé  que  S90  francs,  et  qu'il  faut  coupôr 
jèttoe  parce  qu^il  est  sur  un  très  •mauvais  sol ,  et  qu'à  25  ans,  oossmc 
nous  l'avons  dit,  il  vaudrait  moins  qu'à  40. 

Cda  dit  uoe  fois  pour  toutes,  afin  qu'on  distingue  bien  les  bois  unique- 
neot  propres  à  être  exploités  en  taillis  de  ceux  qu'on  peut  conduire  utt- 
ieitent  à  l'état  degaulis  et  par  suite  à  celui  de  futaies  pleines,  nous  pou- 
vons avec  fruit  développer  nos  principes^  et  nous  entrons  sans  aatne 
préambule  en  pleine  théorie. 

NOUVEAU  MODE  D'ÉCLAIRCIE. 

i*1)èsràge  de  5  ans,  lorsque  le  sol  forestier  ceitimence  à  être  om- 
bragé, qu'il  n'a  plus  besoin  des  herbes,  lierres,  morl-bois,  etc.,  que  Dieu 
fiiit  naître  pour  tenir  fraîches  les  racines  des  jeunes  plautsetcoooourir 
ensuite  tomme  engraU  à  la  végétation  des  taillis  ou  renaissances,  il  est 
important  de  procédera  une  premièi^e  éelaircie  ou  plutôt  nettoyagd  a.  la 
noeue;  façon  du  reste  peu  coûteuse  (4}  ei  dont  l'ai^ion,  outre  Le.  dôiriuis 
nouveau  qui  s'ensuivra  plus  lard ,  est  de  donner  unniédiatemout  de 
Taîr,  premier  besoin  qu'éprouvent  les  jeunes  lancos  dé  taillis.  Il  est  fade 
4é  concevoir  que  ces  engrais  naturels  des  forêts,  augmentés  chaquo  jour 
par  les  cadavres  des  animaux  qui  y  meurent,  par  les  bois  morts  et  les 
mort-bois,  par  les  feuilles,  par  la  poussière  que  les  vents  y  déposent,  etc., 
changent  en  moins  d'un  siècle  quelquefois  un  terrain  maigre  et  dénué 
d'humus  en  un  soi  capable  de  pi'oduire  de  très-bons  bois,  même  des  cé- 
réales abondantes.  Or,  à  nos  yeux,  le  boisement  de  nue  montagnes  et 
friches,  serait  un  moyen  efficace  de  culture,  parliculièreirienl  dans  la 
Champagne  Pouilleuse,  la  Bretagne,  la  Sologne,  et  autres  contrées  pau- 
vres de  sol. 

»"  A  15  ans  nous  opérons  une  deuxième  éclaircie  ;  mais,  celle  fois, 

(  1  ;  Environ  la  Ir.  rbcctove. 
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outre  des  parasites  nuisibles  qui  pourraient  se  renouveler  encore',  on 
doit  extirper  les  brins  ou  arbres  mal-venants^  racfaitiquos  ou  traînant», 
qui  ne  présentent  aucun  avenir,  et  qui  sont,  en  un  mot,  étoufft^  par 
leurs  voisins,  destinés  qu'ils  sont,  comme  les  petits  poissons,  à  sery  ir  de 
p&ture  aux  gros  de  leur  espèce.  Mais  11  est  bon  toujours  de  se  souvenir 
que  tous  les  liftneux  aiment  à  vivre  en  famille  et  ne  prospèrent  bien  qu'à 
la  condition  d'avoir  été  tenus  serrés  dans  leur  jeunesse  (4).  Dès  celte  se» 
conde  éclaircie  on  pourra  commencer  déjà  à  tirer  quelques  produits  fores- 
tiers, en  bourrées  ou  fagots,  charbonnaftcs  et  brÎRot,  provenant  unique- 
ment des  arbres  condamnés  à  être  arrachés  ;  mais  on  doit  bien  se  garder 
surtout  de  couper  aucune  brancbe  à  ceux  conservés,  même  celles  dites 
traînantes,  les  arbres  sachant  s'él»guer  parfaitement  etiXomême8(2). 
Quant  aux  morts-bois,  les  laisser  pourrir  sur  pied  après  les  avoir  arrachés^ 
ainsi  que  nous  l'avons  recommandé. 

S»  A  â5  ans  ou  30  ans,  nous  continuons  les  éclaircies  par  périodes  de 
15  à  20  anS|  suivant  la  nature  du  sol  et  les  exigences  des  localités,  jusqa'à 
la  coupe  définitive  qui  se  fera  comme  les  autres,  savoir  :  en  extirpant  ra- 
dicalement souches ,  souchons  et  racines,  jusqu'aux  plus  minces  raci- 
nes (3)  des  arbres  mis  en  disponibilité,  procédant  enfin  de  manière  à  paih 
voir  reconstituer  à  net^fimmédiatemetU  après  la  coupe  définitive  ou  à  la 
suite  d'une  ou  deux  récoltes  en  céréales,  le  canton  de  bois  exploité  par 
plantation  ou  semis  artificiels  en  essences  appropriées  au  terrain.  On 
aura  soin  surtout  d'accompagner  les  bois  durs,  de  bciis  blancs,  vu  Tuti- 
lité  déjà  démontrée  de  mélanger  les  essences  piwtantes  avec  les  ira-- 
cantes. 

40  De  35  ans  à  160  ans,  on  aura  de  bons  bois  pour  l'industrie  et  pro- 
gressivement en  plus  grande  masse  au  fur  et  à  mesure  qu*on  arrivera 
aux  dernières  périodes  des  coupes,  qu'il  faudra  sortir  à  tout  prix  du 
parquet  des  ventes  ;  non  par  crainte  de  nuire  aux  recrues,  puisque  noua, 
nous  voulons  une  reconstitution  entière  du  soi  forestier,  c'est-à-dire 
sur  des  fondements  totalement  neufs ,  mais  simplement  pour  éviter 
que  les  voitures  et  même  les  brouettes  employées  trop  tard,  et  en  temps 

(1 }  IJoe  cheDevière  qui  nVst  pas  dnie,  c*eKt-à  dire  ni  Irès-serr^e  ni  lancée,  produit 
peu  de  chanvre  et  Je  mauvaise  qualité,  il  en  est  de  n)6roe  d*UD  bois  trop  clair  :  ses  bran- 
ches s'écartent,  ii  a  de  fortes  souches,  un  tronc  court  et  ne  s'élance  pa^;  ce  qui  est 
fâcheux,  parce  que  ce  qui  est  en  Tair  est  un  excédant  qui,  en  doublant  les  produats,  ne 
nuit  pas  au  fonds,  et  qu'un  liois  clair  se  garnit  iDfinioient  moins  qu'un  bien  venant. 

(3)  L'élagaçe  occasionne  imroédiaiemeni  des  cau'ères  00  ulcères,  d*où  la  sève  s'écoule 
et  qui  forment  toujours  des  plaies,  que  l'écorce  renferme  quelquefois  au  bout  de  quel- 
ques années,  mais  qui  ne  se  guérissent  jamais;  comme  on  le  voit  à  certains  arlirea  cariés 
ou  viriés,  au  bout  de  200  ans,  tandis  que  la  suture  opérée  par  la  nature  est  coostammcnt 
înTisible. 

(3)  Sur  le  parquet  d'une  vente,  on  voit  souvent  des  myriades  de  jeunes  planb,  que 
}a  fraîcheur  de  Tberbe  fait  pousser  :  appuyés  sur  de  vieilles  racines  qu'ils  ne  peuvent 
percer,  ils  meurent  â  un  soleil  de  1 6  d^pH  ou  à  la  suite  des  dégels. 
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de  sève  Dotoinment»  n'occwionneDl  aox  arbres  cooservôs  des  plaies  ou 
chancres  qui  les  blessenl  toujours  dans  leurs  plus  riches  parties  ;  nous 
cooseillons  donc  de  préférence  la  vidange  à  bras  à  celle  par  voiture  où 
cela  sera  possible,  sur  les  routes  et  ronds  points,  à  partir  de  janvier  jus- 
qo'aoi^  avril,  et  à  la  brouette,  à  partir  ù'avriljuMqu'àlafinde  septembre. 

La  vidange  des  bois  exploités  par  éclaircies,  ainsi  exécutée,  est  une 
exploitation  rationnelle  que  chacun  peut  apprécier  même  sans  être  fores- 
tier; elle  est  d'autant  plus  utile  qu*au  fur  et  à  mesure  qu*on  approchera 
de  la  coupe  définitive,  on  pourra  mémo  à  chaque  éclaircie  cultiver  une 
plus  grande  étendue  en  légumes  et  céréales,  au  lieu  et  place  des  arbres 
arrachés  ;  on  ne  saurait  à  coup  sûr  trouver  les  mêmes  avantages  dans  les 
£cLAiaciB8  A  LA  8ERPB  OU  A  u  COGNÉE,  attendu  quo,  dans  l'espoir  chimérique 
de  réensemeiicements  naturels  supérieurs,  on  n'ose  se  permettre  aucune 
autre  culture  (i). 

En  définitive,  nos  théories  sur  la  culture  et  Texploitation  des  boi8,con- 
firoiées  par  une  pratique  constante,  couronnées  d'une  réussite  non  équi- 
voque, accessibles  à  tous,  se  trouvent  en  outre  consacrées  de  la  manière 
la  pins  concluante  par  les  articles  de  M.  Ségoret  et  d'un  abonné  des  Àn^ 
HtUes,  insérés  dans  les  Annales  forestières  de  Septembre^  Décembre  et 
Février  dernier.  Tune  et  l'autre  de  ces  autorités  sylvicoles  ayant  fait 
connaître   les   peuicipaui  iNconvÉïtiiNTS  ses   coupes  sombres,   coupes 

CLAIRES   ET    DE   RÉENSEIIElfCEHENTS  NATUEELS  EXÉCUTÉS   A   LA  PIOCHE   ET  A   LA 

GocNÉK  beaucoup  mieux  que  nous  ne  pourrions  le  faire. 

Pour  conclure  eufifi,  nous  piions  tous  les  forestiers  animés  du  fou  sa- 
cré de  la  science  sytvicole  de  méditer  sérieusement  les  deux  méthodes 
d'exploitation,  et  de  se  prononcer  nettement  en  faveur  de  celle  qui  leur 
paraîtra  la  plus  en  harmonie  avec  une  culture  intelligente  et  rationnelle, 
d'accord  aussi  avec  \t  phy8iol«)gie  végétale  et  les  essences  qui  forment 
les  19^80*  des  furets  françaises. 

Nous  n'ajouterons  rien  à  nos  arguments  contre  les  éclaircies,  les  éla- 
gages  et  nettoyages  a  u  serpe  ou  a  la  cognée.  En  dire  davantage  serait 
vouloir  remettre  en  question  l'évidence  du  fait.  J.  B.  Thomas. 
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b  aatlire  forestiire. 


Le  législateur  a  sagement  apprécié  l'imporlance  de  la  conservation 
des  bois  et  forêts,  lorsqu'il  a  déféré  aux  tribunaux  correctionnels  la 

(t)  Un  ebèDe  è  1 30  ant,  qui  aar«  sobi  10  i  12  laboun,  cUnsuDe  forêt  où  cette  opé* 
iMioo  ae  %*tA  faite  qu'a  la  cognée,  Tavifara  le  doublo. 
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connaissance  de  tous  les  délits  forestiers ,  quelque  minimes  qulls  Am* 
sent ,  au  lieu  de  rattribucr  à  la  juridicUoQ  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice, comme  semblaient  le  vouloir  les  articles  137  et  suiTartis  du  Code 
d'iostruetion  criminelle  et  466  du  Code  pénal  ;  mais  a-Ut  régie;,  4i¥6cuae 
égaie  sullîcitude,  les  frais  de  poursuites  que  ces  délits  oocasionneBi? 
Je  ne  le  pense  pas,  el  il  me  sera  faeUe  de  justifier  mon  opioioo. 

Dans  l'étal  actuel  des  choses ,  lo  délit  d*enldTen»ent  du  fagot  le  ph» 
mince  donne  lieu  à  des  frais  égaux  à  ceux  qui  résulteraient  de  la 
coupe  frauduleuse  de  nombreuses  réserves  dont  la  valeur  vénale  senût 
très-grande  et  la  valeur  forestière  incalculable.  Voici  la  nomenclature  de 
ces  frais  dans  la  double  hypothèse  du  jugement  contradicloine  et  dn  ju- 
gement par  défaut  : 


JUGEHEITT    COlTTRADtCTOIRE. 


Timbre 


) 


Em^giatromeot  l 


Écritures. 


! 


du   procès -verbal, 
de  la  oopie.     .     .     . 

du  procès- verbal  . 
de  la  citation  .     .     . 

origÎDal  de  la  citatioa. 
copie  de  l'exploit.     . 


0 
O 

2 
t 

0 
0 


TiiBl>re  du  jugement.    .         .     •     •     .  1 

Koreaisireaieot du  jugei»«Bt.  .'  .     .     .  1 

Dépens  liquidés 0 

Deux  extraits  du  jugement O 

Total.  .  . 


fr.  70  c. 
70 

20 
10 

50 
50 

2d 
10 

25 
60 


S   fr.  80  c. 
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Méioes  formalités  <)u«  ealks 

occasioonéei  \^  le  jege- 

meut  contradictoire .     • 

4      .     .     8  fr.  80c. 

V\m  pour  tim- 
bre et  «are- 
gi8lr«meDtde 
la  signifira- 
lion  du  juge- 
gement  par 
défaut.    •     .     2      70 

Pour    l'original 

de  Vekpioit.     0      M 

Feur  la   copie.     0      60 

Total. 


12lr.60c 

On  le  voit  donc  :  que  l'amende  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel 
soit  seulement  de  2  francs,  ou  qu'elle  atteigne  le  chiffre  le  plus  éleTé, 
les  frais  mis  à  la  charge  du  condamné  sont  invariablement  de  8  fr.  80  c. 
s'il  a  assisté  à  l'audience  ;  invariablement,  de  i2  fr.  KO  c  s'il  a  fait  dé- 
faut. En  cherchant  la  raison  de  cette  absence  de  rapport  entre  les  con- 
damnations et  les  f^ais,  on  ne  la  trouve  pas^  car  on  n'acceptera  jaoïiis 
comme  telle  la  pression  d'une  impitoyable  fiscalité  qui  parait  a'élre 
substituée  iciaupdncipe  sacré  delà  justice  distributive.  En  vain  dirait- 
on  qu'en  comparaissant  devant  le  tribunal,  le  prévenu  peut  éviter  les 
frais  du  jugement  par  défaut,  il  resterait  toujours  ceux  du  jugem<H)t  con- 
tradictoire, lesquels  sont  hors  de  proportion  avec  la  faible  importance 
d'un  grandnombre  de  délits.  Et  ne  sail-on  pas  d'ailleurs  que  le  prévenu, 
dont  le  domicile  est  éloigné  du  chef-lieu  de  Tarrondissement  où  siège  le 
tribunal,  a  un  intérêt  réel  à  ne  pas  s'absenter  pendant  plusieurs  jours,  à 
ne  pas  déserter  son  travail  et  às'abstenir  de  dépenses  extraordinaires  qui 
accroiiraient  sa  détresse  et  celle  de  sa  famille?  Cependant  la  loi  doit  être 
42xéculée  et  elle  n'admet  que  deuK  moyens  de  libération ,  l'un  par  l'iu- 
carcéraiion  des  insolvables  et  l'autre  par  le  paiement  que  les  coodaaiDés 
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MliraMes  sont  tenus  de  faire  aux  caisses  des  receveurs  des  domaines, 
des  amendes,  restitutions,  dommages-întérdls  et  frais.  —>  L'article  213  du 
Code  forestier  fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  quinze  jours  ^ 
lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations  pécuniaîr(*s  n'excèdent 
pas  15  fr.  ;  à  un  mois,  quand  ces  condamnalîone  s'élèvent  de  15  à  90  fr. 
et  enfin  à  deux  mois,  quelle  que  soit  leor  quotité.  D'où  il  faut  malheu- 
reusement conclure  que  llndividu  insolvable  qui  a  été  condamné,  pour 
renlèvement  d'un  faix  à  col  de  productions  du  sol  forestier,  à  2  francs 
d'amende,  0, 50  c.  de  restitution  et  2  fr.  de  dommages-intéréCs,  peut  être 
emprisonné  pendant  un  mois,  parce  qu'à  cette  somme  de  4  fr.  56  c.  il 
faut  ajouter  celle  de  12  fr .  5Q  c.  représentative  des  frais  du  jugement  par 
défaut.  L'adminiRtratiou  supérieure  a  compris  que  cette  pénalité  ne 
pouvait  pas  recevoir  une  application  générale,  absolue,  et,  pour  eu  tem- 
pérer la  rifçueur  draconienne,  elle  a  promulgué,  le  12  avril  183i,  une  dé- 
cision dont  je  transcrirai  la  disposition  suivante  qui  met  en  évidence  l'es- 
prit de  haute  justice  qui  l'a  dictée  : 

«  L'agent  forestier,  chargé  des  poursuites  des  délits,  dressera,  tous  les 
*  trois  mois,  un  état  d'individus  insolvables,  contre  lesquels  il  existe  des 
»  condamnations  suscepllbtf  s  d*exécution.  « 

«  Il  communiquera  cet  état  au  Procureur  du  roi  et,  après  avoir  re- 
»  cueilli  son  avis  sur  le  nombre  dindividus  dont  llncarcératlon  peut 
1»  être  provoquée,  cet  agent  signalera  les  condamnés  g«l,  à  sa  eon* 
»  naissance^  sont  les  plus  audacieux  et  les  plus  incorrigibles.  Il  trans- 
»  mettra  une  expédition  de  cet  état  au  conservateur,  etc.,  etc.,  etc.  » 

Le  but  de  cette  mesure  a  donc  été  de  satisfaire  à  la  loi  de  l'humanité, 
sans  affaiblir  la  protection  due  au  régime  forestier  :  il  sera  entièrement 
atteint  le  jour  où,  par  une  décision  complémentaire,  l'administration 
étendra  sa  justice  aux  condamnés  qui  se  trouvent  dans  un  état  voisin  de 
l'insolvabilité,  bien  que  leurs  noms  ne  figurent  pas  encore  sur  les  som- 
miers des  insolvables;  le  jour,  en  un  mot,  où  elle  proportionnera  les 
frais  des  poursuites  à  la  gravité  des  délits.  C'est  le  résultat  que  je  pour- 
suis avec  Ferveur  et  qui  pourrait  être  obtenu  par  un  arrêté  ministériel  de 
la  teneur  suivante  ou  d'une  teneur  analogue  : 

f  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  des  actes  relatifs  à  la  pour- 
%  suite  d'un  délit  forestier  qui  n'aura  pas  entraîné  des  condamnations 
»  supérieures  à  vingt  francs,  pour  amende,  restitution  et  dommages»in- 
»  térêts,  ne  seront  plus  perçus  au  profil  du  trésor.  » 

«  Cette  disposition  n'est  applicable  ni  à  la  poursuite  des  délits  commis 
»  en  récidive,  ui  aux  frais  résultant  de  jugements  interlocutoires  dans 
»  lesquels  les  prévenus  auront  succombé.  » 

«  Il  n'est  rien  changé  au  mode  de  perception  des  dépens,  en  ce  qui 
9  concerne  les  instances  forestières  qui  auront  été  suivies  de  condamna* 
j>  tions  supérieures  à  la  somme  de  20  fi*.  » 
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De  cette  manière,  les  frais  de  justice  concernant  les  délits  de  lapre- 
mièrc  catégorie,  seraient  réduits  à  la  soname  de  1  fr.  75  c.  lorsque  le  ju- 
gement serait  contradictoire  et  à  celle  de  2  fr.  75  c.  lorsqu'il  serait  rendu 
par  défaut,  savoir  : 

JUGEMENT  COSTEADCOTOIRE.  JVGEMEaT    FA&    dAf^VT. 

50  C. 

Écritures 


originsl.   .     .     0  fr.  50  c. 
Écritures   \    copie  de  Tex- 

ploil.   .     .     0         50 


{ 


Dépens  liquidés.     ...     0         25 
Deux  extraits  dujugemeDt,     0         50 


Total.      .     .     1  fr.  75  c. 


(  original    .     .     0  fr. 
<    copie  de  l'ex- 
(        pioit.   .     .     0 


50 
Original  de  Texplo.t  de  si- 

guificatioo 0         50 

Deux  extraits 0         50 

Copie 0         50 

Frais  liquidés.    ....     0         25 


Total.      .     .     2   fr.  75  c. 


Les  dispositions  contenues  dans  ce  projet  se  justifient  par  elles-mê- 
mes ;  en  effet,  pour  que  Farrélé  ministériel  s'harmonise  avec  celui  précité 
du  12  avril  1834,  il  faut  qu'il  soit  empreint  d*un  caractère  d'indulgence 
envers  les  auteurs  de  délits  isolés  et  sans  conséquence  menaçante  pour 
le  régime  forestier  ;  il  faut  aussi  qu'il  reste  inflexible  à  l'égard  des  délin- 
quants dangereuiL  et  d'habitude  et  de  ceux  qui  cherchent  à  entraver, 
sans  motif,  le  cours  de  la  justice.  _ 

Cet  arrêté  apaiserait  bien  des  haines  contre  l'administration  des  forêts 
et  serait  accueilli  comme  un  acte  de  solennelle  justice  par  tous  les  magis- 
trats et  par  tous  les  agents  forestiers  ;  ceux-ci  éprouveraient  moins  de 
peine  à  requérir,  dans  certains  cas,  les  condamnations,  ceux-là  à  iespro 
uoncer. 

GreDoble,  le  27  avril  1848. 

Ed.  Jacquot,  Inspecteur  des  forêts. 


AU   SUJET  DES  ABUS 

AUXQUELS  DONNE  LIEU  L'EXERCICE  DE  U  PÊCHE  MARITIME 

dans  les  leoTes  et  rÎTières  navigaUes  (1). 


KoueD,  le  25  arril  1 848 . 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Sans  être  directement  votre  abonné,  je  lis  très-exactement  vos  excel- 
lentes publications,  qui  me  sont  renvoyées  par  la  Société  centrale  d'agri- 

(t)  Nous  accueillons  avec  empressement  la  lettre  de  M.  Curmer.  — -  Les  renseigne- 
ments qu'elle  contient  confirment  ceux  qui  nous  sont  parvenus  de  divers  points  de 
la  France.  L*abus  est  patent  •  il  existe  partout,  sur  la  Gironde  comme  sur  la  Seine. 
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culture  de  la  Sefne-Inférieure,  dout  j'ai  Tbonneur  d*étre  membre  ;  et  c'est 
ainsi  que  j'ai  pu  apprécier  l'article  signé  par  M.  Charles  Deville  dans  vo- 
tre N**  de  février  dernier. 

Je  vois  dans  cet  article  que  l'extension  donnée  par  la  loi  du  i5avril1S29 
a  la  pêche  maritime  sur  la  pèche  fluviale  a  éié  justement  appréciée  par 
Fauteur,  et  que,  lout  en  professant  que  la  loi  étant  faite  doit  être  exécu- 
tée, il  reconnaît  que  les  franchises  accordées  par  les  législateurs  aux 
marins  pécheurs  sur  les  fit  uves  et  rivières  alfiuant  à  la  mor  no  leur  ont 
guère  proflté.  Cela  (dit  l'auteur  de  l'article),  lui  a  été  affirmé  par  des  per- 
sonnes bien  informées.  (Voy.  page  84.) 

Je  serais  au  besoin  Je  ces  personnes,  et  tout  en  respectant,  moi  aussi, 
la  loi  du  15  avril  1H29  tant  qu'elle  existe,  je  suis  à  même  d'éiablir  que  les 
franchises  dont  on  a  cru  faire  jouir  les  marins  des  bords  do  la  basse  Seine, 
par  exemple,  leur  ont  été  d'une  parfaite  inutilité,  tout  en  compromettant 
une  richesse  nationale  in  Uniment  précieuse.  Il  a  dû  en  être  de  même 
partout  ailleurs  dans  les  situations  identiques. 

Mes  titres  pour  parler  sur  la  matière  sont  ceux  ci  :  «  J'habite  les  bords 
de  la  basse  Seine,  entre  Rouen  et  la  mer;  j'ai  présidé  la  Commission  qui 
a  rédigé  le  règlement  sur  l'application  de  la  loi  du  15  avril  1829  dans 
mon  département,  ce  qui  m'a  mis  en  rapport  avec  tous  les  hommes 
spéciaux'dc  la  localité:  maîtres  et  ouvriers  pêcheurs,  agents  forestiers, 
marins,  etc.,  etc.  J'ai  de  plus,  comme  membre  du  Conseil  général  de  la 
Seine- Inférieure,  signalé  d'année  en  aunée  au  gouvernement  les  effets 
désastreux  de  l'envahissement  de  la  pêche  dite  maritime  sur  la  pêche 
fluviale. 

Avant  la  promulgation  de  la  loi  du  15  avril  1S29,  le  point  où  commen- 
çaient, à  remboui'hure  de  la  Seine,  les  franchises  de  la  pêche  maritime, 
était  dt^jà  abandonné  à  des  pratiques  dévastatrices  :  les  guideaui,  ces 
espèces  de  vasies  pocb(*s  tendues  daus  les  bas  fonds,  entre  les  bancs  de 
sable  ou  de  vase,  et  qui  absorbent  des  masses  considérables  de  jeunes 
sujets,  l'espoir  de  revenir,  fonctionnaient.  Le  mal  était  grand;  les  mar- 
chés recevaient  des  quantités  considérables  de  poissons  à  peine  éelos  ; 
ce  qui  était  plus  petit  encore  servait  à  nourrir  des  volailles  et  des  pour*- 
ceaux  ou  à  engraisser  des  terres.  Cet  état  de  choses  est  resté  le  même,  et 

Poar  le  faire  ceuer,  il  suffirait  peut*éire  de  rioitiative  d*un  citoyen  assez  dévoué  aux 
intérêts  de»  m.irius  |)écheiirs,  puiir  se  faire  Toif  ane  de  leurs  plaiiiies  légitimes,  assez 
ami  Ju  bit-n  |>ul)lic  pour  signaler  toutes  le»  causes  du  mal ,  assez  éclairé  pour  indiquer 
le  remède  à  v  apporter.  Cette  tAche  nous  paraîtrait  digne  de  notre  honorable  cotres- 

pondant. 

Pour  nous  et  sauf  plus  ample  eiamen,  nous  serions  d'avis  qu*eu  compensation  de 
Timpôi  dv  sîiug  qui  |iè^e  si  lourdement  »ur  les  marins  pécheurs,  le  Gouvi rnenieut  leur 
asiurAi  par  un  décret  le  monopole  de  la  pèche  maritime  daus  les  rivières,  eu  léglenieii- 
laut  l'exercice  de  ce  droit  de  manière  à  sjuvegarder  tous  les  iniéièts. 

(I^ote  tfe  ia  Rédaction,) 
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GORRESPONDAPiGE. 


J  Monsieur  le  Rédacteur  des  Amwles  forestîèpes* 

AaiUi4e,  le  30  avril  18^^ 
MONSIBUE ,  '"^ 

•8  de  lire,  dans  le  numéro  de  Mars  dernier  des  Annales  fates^ 
première  partie  de  V Exposé  de  /«  méthode  syhieole  employée  mu 
"meiU  des  vides  et  ciaMéres  de  la  forêt  de  ÈÊsnMchard  ^  dont 
risse  s'altribue  Finveniion. 

•  auis  pas  auteur  ei  n*ai  pas  la  prétention  de  le  devenir,  J'éprouve 

une  certaine  répugnance  à  entretenir  le  pubHc  forestier  de  SMs 

4A,.de  tel  ou  tel  procédé  qui  m^aurait  plus  ou   moins  réussi 

aos  nombreuses  plantations  gue  j'ai  eu  Toccasion  d'opérer  darant 

.tigue  carrière  forestière.  Mais  la  prétcntioa  de  M.  Brisée  ne  me 

.cl  pas  de  garder  le  sileoce,  et  je  dois,  pour  obéir  à  un  sentiment 

.^nitë  que  comprendront  vos  lecteurs,  les  lifter  dès  à  présent  sur 

,  .étendue  nouveauté  de  la  méékode  sylviooie  qu'il  donne  comme 

.ie. 

:  n'^t  pas ,  croyei-le,  Monsieor ,  pour  revendiquer  la  priorité ,  qoe 
iie  sui«  décidé  à  vous  écrire.  Ce  procédé,  d'ailleurs,  n'est  pas  plus  le 
.'u  qne  le  sien  ;  il  est  celui  de  tous  les  forestiers  un  peu  expérimentés 
1  ont  à  planter  dans  des  terrains  analogues  au  sol  de  la  forêt  de  Mont- 
cbard.  C'est  précisément  pour  cela  que  je  ne  puis  permettre  que 
:.  Brisse  se  pose  aujourd'hui  en  forestier  praticien^  parle  de-  sa  gestUm 
lansune  forêt  où  il  n'a  jamais  rempli  que  le»  fonctions  de  garde  à  che- 
val, et,  au  moyen  de  compilations  prises  dans  le  Cours  élémentaire  de 
culture  des  BoU,  par  M.  Paradi»,  et  dans  \ça  Annales  forestières  y  essm^  de 
b'affubler  d'un  mérite  d'emprunt. 

Hou  silence,  quand  il  s'agit  de  travaux  accomplis  dans  une  forêt  dont 
j'ai  depuis  seize  ans  l'administration  locale,  me  rendrait  complice  d'une 
pareille  manœuvre,  à  laquelle  je  ne  veux  ni  ne  dois  participer. 

Je  viens  donc,  Monsieur  le  Directeur,  rétablir  la  vérité  si  singulière- 
ment travestie  par  M.  Brisse.  Je  ne  m'occuperai  pas  des  prétendus  abus 
qu'il  dénonce  dans  l'inspection  d'Amboise,  où,  sans  l'indulgence  trop 
paternelle  de  l'administration,  ce  garde  à  cheval  ne  serait  pas  resté  si 
longtemps.  Je  ne  le  suivrai  pas  davantage  dans  les  considérations  stotis- 
liques  et  pratiques  dont  il  a  ambitieusement  fait  précéder  l'exposé  de  sa 
méthode.  Ce  sont  là  des  généralités  admises  par  tous  les  auteurs  forcb« 


212  ANIIALBS  It)BBSriÉRBS. 

liera,  et  queM.Brîssea  pu,  sans  beaucoup  de  peine  nî  aucun  effort  de 
coueepUon,  recueillir  çà  et  là  dans  les  livraisons  de  vos  Jnnales^  en  les 
Taisant  arranger,  comme  on  dit,  pour  les  besoins  de  sa  publication.  Je  ne 
veux  m'occuper,  celte  fois,  que  de  la  méthode  sylvicole,  au  point  de  vue 
de  rinveniioiii  et  de  l'imporuince  des  travaux  qui  en  auraient  consacré 
le  succès. 

Je  déclare  en  conséquence  : 

Que  les  travaux  de  planlations  surveillés  et  dirigés  par  M.  Brisse,  eti 
qualité  de  garde  à  cheval  résidant  sur  les  lieux,  n'ont  pas  l'importance 
qu'il  leur  attribue , 

Que  ces  travaux  n'ont  pas  été  fiaits  par  un  procédé  particulier  à 
M.  Brisse,  ou  un  mode  de  plantation  créé  par  lui  ;  mais  bien  d'après  les 
enseignements  locaux,  et  surtout  d'après  les  instructions  qui  lui  ont  été 
données  par  ses  chefs  ; 

Enfin,  que  ces  travaux,  dont  on  veut  faire  tant  de  bruit,  ne  remontent 
pas  au  delà  de  trois  années,  bien  que  M.  Brisse  ait  été  43  années  dans  la 
forêt  de  Montricbard  en  qualité  de  garde  à  cheval. 

Si  ces  laits  étaient  contestés,  il  me  suffirait,  pour  en  maintenir  la  vé- 
rité, de  vous  adresser  le  relevé  des  travaux  faits  et  de  vous  transmettre 
la  copie  des  instructions  détaillées  que  j'ai  données  à  M.  Brisse,  par  une 
lettre  du  10  janvier  1845,  n»  5,986  d'ordre,  indépendamment  de  celles 
verbales  que  je  lui  avais  fournies  précédemment,  lorsque  je  crus  m'a- 
percevoir  qu'il  voulait  enfin  se  rendre  utile.  Ces  instructions  sont  rela- 
tives à  la  matUire  de  procéder  pour  arriver  au  regamissemenit  des  vides  et 
clairières  de  la  forêt  de  Montrickard. 

Veuillez,  Monsieur  le  Rédacteur,  insérer  ma  letti^  dans  votre  plus  pro- 
chain numéro  des  Annales  forestières^  et  agréer  l'assurance  des  senti- 
ments distingués  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être,  Votre  très-humble 
serviteur. 

J.  Clément  , 
In^ecteor  des  forets  du  douuûiie  privé  à  Amboise  (Indre-ct-Loin;}. 


NoT\.  En  faisant  droit  àrinvîtalîon  dinsérer  la  lettre  qu'on  vient  de 
lire,  nous  avons  cru  cependant  devoir  y  supprimer,  par  des  motifs  que 
l'auteur  appréciera,  quelques  passages  qui  nous  paraissaient  en  dehors 
de  la  question  forestière  qui  fait  l'objet  de  la  réclamation. 
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SOMMAIRE.  Rêpu»  mdminhtrmtipû.  ModifiratioM  àt  la  circonarrtplMMi  de  ploaiciin 
cooscnratioiu.  —  Ex|KMé  des  moliCi  d'un  projet  de  décret  leodaot  ■  oofrir  au  mî» 
nistre  des  fioaooes  ua  crédit  tupiilémentaire  de  500,000  fr.,  pour  Imvaux  d'amélio- 
ralioiii  dans  les  forêts.  —  Exameii  d*apiilude  aui  foDCtioDs  de  gardes  féoérauz 
adjoints. 

Bévue  imdustrieUe,  SitaatioD  da  rofflmene  des  bois.  —  Eéuniou  des  narcbaiids  de  bois 
de  l*Toone  et  de  la  Cure.  -~  Forges.  —  Bois.  —  Teotative  des  ouvriers  flotteurs  de 
Claoïecy.     • 

CcmsfHmdancé  êi  faltt  divtrs.  DéTastations  dans  les  foréis  de  l*Etat.  —  EépressioD 
de»  dévastations  commises  dans  les  forêts  de  la  7*  conservation. 


Modifications  de  la  circonscripiiùn  de  pltuiettrs  eonservaHans.  — 
Par  suite  de  la  réuDion  des  foréis  de  Tancienne  Liste- Civile  aux  forêts 
de  TÊtat,  les  cîrconscripUons  de  plusieurs  conservalioDS  se  sont  trou* 
vées  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 
V*  Conserv.  Pariis  :  Seine,  Seine-etOise,  Oise. 
8*  Melun  :  Seine-et-Marne,  Yonne. 

SI*    .         Tours  :  Loiret,  Maine-et-Ldref  Loir-ei-Cber,  Indre-et-Loire. 
^2r  Bourges  :  Cher,  Indre,  Mièvre. 

î>  Alençon  :  Calvados,  Manche,  Orne,  Eure-et»Loir. 

i>  Chaumont  ou  Troyes  :  Haute-Marne,  Aube. 

Les  inspections  suivantes  de  Tancienne  Liste-Civile  ont  été  mainte- 
nues. 

Seinc-et-Oise.  Inspection  de  Versailles,  comprenant  l'inspection  de  Saint- 
Germain  qui  est  supprimée. 
Oise.  Inspeclicin  de  Compiègnc ,  comprenant  l'inspection  de  Langues 

supprimée. 
Aisne.  Inspection  de  Villers  Cotterels. 
Loiret.  Inspection  de  Montargis,  comprenant  l'inspection  de  Lorrîs  sqp- 

primée. 
Seine-et  Marne.  Inspection  de  Fontainebleau. 

En  outre  des  inspections  précédemment  indiquées,  les  trois  inspec- 
tions suivantes  ont  été  supprimées  par  suite  de  leur  réunion  à  des  ins- 
pections des  forêts  de  l'État  ; 

Savoir  :  Inspection  de  Dourdan,  réunie  à  l'inspection  de  Rambouillet 
(Seine-et  Oise). 
Inspection  de  Paris,  à  celle  de  Paris. 
Inspection  de  Coucy,  à  celle  de  Laon  (Aisne). 
Il  parait  de  plus  que  de  notables  changements  sei*ont  apportés  dans  le 
personnel  des  forêts  de  l'ancienne  Liste-Civile,  pour  faciliter  Tapplica- 
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lion  à  CCS  forêts  des  règlements  en  vigueur  dans  îes  forêts  de  l'Étal  et 
des  communes.  Toutefois,  nous  avons  lieu  de  croire  que  les  mesures 
prises  se  concilieront  autant  que  poftsiMe  avec  les  intérêts  légitimes  des 
employés  de  l'ancienne  Liste-Civile  dont  on  ne  saurait  vouloir  mé- 
connaUre  les  droits  et  les  services.  On  nous  assure  que  ceux  de  ces 
agents  et  préposés  qnî  seront  remplacés  et  qui  ne  pourront  pas  reoeToir 
immédiatement  une  nouvelle  desiinalion,  seront  admis  pendant  quatre 
Biois  au  traitement  de  demi*solde. 

tP^Exposé  des  motifs  d'un  pt^et  de  décret^  tendant  à  ouvrir  au  ministre 
des  finances  un  crédit  supplémentaire  de  fS0ê,660  francs^  pour  travaux 
d'amélioration  dans  les  forêts.  (Séance  du  20  mai  184  a.) 

Citoyens  REPRÉscKT&MTa, 

Les  fonds  volés  au  budget  de  4848  pour  ramélîoratîon  des  for^  de 
FEtat ,  s'élèvent  à  une  somme  de  1 ,091 ,000  francs.  En  temps  ordinaire  ^ 
ee  crédit,  renfermé  dans  les  limites  d'une  stricte  économie,  aurait  sum 
aux  besoins  du  srrvi(*e;  mais  les  désordres  graves  qui  ont  éclaté  dao^ 
un  grand  nombre  de  forêts  nationales,  et  la  nécessité  d'y  mettre  un 
terme,  en  donnant  du  travail  aux  populations  riveraines  des  forêts,  qui 
souffrent  du  chômage  des  usines  et  manufactures,  ont  obHgé  l'admiuis- 
tration  des  forêts  à  disposer,  dans  les  premiers  mois  de  l'année,  delà 
totalité  du  crédit  qu  elle  se  proposait  de  répartir  sur  l'année  entière. 

Dans  cette  position,  et  en  présence  des  circonstances  qui  ne  permet- 
teut  pas  que  t'adminstratiou  soit  privée  d'aucun  de  ses  moyens  d'action 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  partout  où  il  est  compromis,  il  y  a  ur- 
gence d'augmenter  le  crédit  primitivement  alloué.  Nous  vous  proposons 
de  porter  cette  augmentation  à  500,000  francs»  chiffre  qui  n'a  été  fixé 
qu'après  un  mûr  examen  des  besoins  les  plus  incessants.  Cette  somme  ne 
sera  point  empl(»yée  improductivement,  puisqu'elle  servira  à  l'améliora- 
tion des  forêts,  et  qu'elle  contribuera  à  éloigner  une  dea  causes  les  plut 
actives  et  les  plus  funestes  des  délits»  la  misère  et  le  défaut  de  travail. 

Dans  la  pensée  que  vous  accueillerez  ces  motifs ,  citoyens  représen* 

tants,  je  soumets  ci -joint  à  votre  approbation  le  projet  de  décret  dont 

la  teneur  suit.  Ce  supplément  Qgurera,  du  reste,  au  budget  rectifié  de 

1848,  qui  sera  procbaiucment  soumis  à  l'Assemblée  nationale. 

Ce  25  mai  1848. 

Le  mintstre  des  finances , 

E.  DocLsac. 
Au  nom  du  peuple  Français, 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Article  unique. 
Il  eat  euvertau  ministère  des  finances,  sur  l'exercice  1848,  un  crédit 
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re  de  ciaq  ceot  «iMe  fraoea  (  500,000  fr. }  pour  Uaviux 
d*€ntretiea  et  d'amélioration  dans  les  foréla. 

Paria,  ce  25  mai  1848. 

i:^  Examen  {Tc^dUnde  uum  foncùMu  de  gardée  ffMram»  atffêtds. 
—  L'cxameo  définitif  d  aptitude  aux  fonctions  de  garde  générai  ooœ 
menoe  lundi  28  du  courant,  le  nombre  des  candidais  s*éléve  à  29.  Noua 
ferons  connaître  les  résaltais  de  ces  épreuves  en  pubUant  la  liale  4a 
ceux  qui  auront  été  admis. 

Ky^  11  règne  toujours  dans  le  commerce  des  bois  du  bassin  de  Paris 
une  invincible  bésitation  pour  le  renouvellement  de  son  approvi^on- 
nement  de  l'hiver  de  1818  à  1849. 

Cependant  il  est  bien  certain  que  Paris  restera  toujours  une  cité  très- 
populeuse,  et  qu'il  y  a  véritablement  nécessité  de  remplacer  au  moins 
les  quatre  cinquièmes  de  ce  qu^on  a  vendu  depuis  8  mois  que  les  feux 
sont  allumés,  du  1«'  septembre  au  i^  courant,  et  même  jusqu'au  19^ 
dans  nos  bureaux  ofQciels. 

Si  l'abattement  du  commerce  continuait,  et  ai  les  marchands  de  bois 
de  Paris,  jetant  en  quelque  sorte  le  manche  après  la  cognée,  renonçaient 
à  leurs  acquisitions,  le  Gouvernement,  sans  nul  doute,  serait  forcé  d'in* 
tervenir  et  d'approvisionner  d'urgence  la  capitale,  comme  de  1793  à  1706. 
Il  en  résulterait  une  perturbation  ruineuse  qu'il  faut  éviter  à  tout  prix. 

Nous  craignons  que ,  si  Ton  n'achète  que  le  mois  prochain ,  on  ne 
puisse  flotter  en  trains  ni  transporter  les  bois  par  baieaux,  qu'aux 
époques  précisément  où  les  eaux  manquent  et  où  les  canaux  se  mettent 
en  chômage  pour  leurs  réparations;  danger  sérieux,  qu'on  doit  prévoir 
en  se  décidant  tout  de  suite  à  traiter. 

t^::^ Réunion  des  marchands  de  bois  de  r Yonne  et  delà  Cure,  —  Oo 
nous  informe  que  les  marchands  de  bois  de  1* Yonne,  de  la  Cure  et  des 
petites  rivières  se  sont  réunis  pour  aviser  à  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à 
faire  dai>s  les  circonstances  pénibles  où  se  trouve  le  commerce  des  boîs 
de  foyer,  et  quMls  ont  décidé  provisoirement  de  ne  mettre  en  vente,  à 
l'effet  de  prévenir  une  trop  grande  baisse,  que  les  deux  tiers  des  bois 
rendus  sur  les  ports  flotiables,  environ  36,000  décaslères,  dont  un  tier^ 
12,000  décaslères,  est  acheté  depuis  0  mois  ou  appartient  au  commerce 
de  Paris. 

fl::;^ /'oryef.*  Les  renseignements  qui  nous  parviennent  de  Saini- 
Dizier  constatent  malheureusement  une  sitijaLiou  ioujaurs  f&cheuae 
dans  l'industrie  métallurgique.  La  vente  est  absolument  nulle;  tous  les 
bauts  fourneaux  continuent  à  user  leui^  matières  premières,  et  ne  ven- 
dent aucune  partie  de  leurs  fontes.  Les  travaux  de  construction  des  nour 
velles  usines  tont  suspendus  partout,  faute  de  numéraire. 
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On  croit  rependaot  que  les  forges  de  Saînt-Dizier  reprendront  inces- 
samment leurs  travaux  interrompus,  depuis  un  mois,  par  la  rupture  de 
quelques  pièces  mécaniques. 

Les  forges  de  Bien  ville  fabriquent  encore  quelques  fers  battus  qu'elles 
mettent  en  magasin . 

Dans  plusieurs  établissements  où  la  pénurie  d'argent  eût  fait  suspen- 
dre les  travaux,  on  paie  aux  ouvriers  trois  francs  en  argent  par  se- 
maine, et  ou  leur  donne  pour  le  surplus  de  leurs  salaires  des  bons  de 
pain  ou  rie  blé  payables  à  termes  aux  fournisseurs. 
'  C'est  là  un  arrangement  que  nous  nous  empressons  de  signaler  à  Fat- 
tenlion  et  à  Tinviiation  des  chefs  d'usines  et  de  travaux.  Il  empêche  de 
suspendre  lu  production  au  grand  détriment  des  chefs  d'usines,  et  il  con- 
vient encore  mieux  aux  ouvriers  qui  ont  l'espoir  de  réaliser ,  sur  le  prix 
de  leur  travail,  quelques  économies. 

iS  Mai,  La  correspondance  devient  un  peu  plus  active,  et  parait 
promettre  une  reprise  prochaine  des  affaires.  Une  usine  a  vendu  un  lot 
de  25  mille  kilog.  de  fer  battu  au  prix  de  300  fi*.  Uue  autre  usine  a  placé 
de  foi-t  beaux  essieux  élampés,  à  raison  de  335  et  340  fr. 

Le  tout  livré  à  Saint-Dizier. 

Un  lot  de  fer  laminé  a  été  vendu  320  fr.  rendu  à  Gray.  Nous  nous  bor- 
nons à  citer  les  faits,  sans  donner  les  prix  ci-dessus  comme  faisant 
cours  :  il  n'y  en  a  pas  encore  de  bien  établi,  les  conditions  de  paiement 
et  surtout  les  espèces  sonnantes,  si  on  en  offrait,  feraient  la  loi  des  tran- 
sactions. 

11  n'est  pas  encore  question  des  fontes  blanches.  Il  s'en  trouvera, 
quand  les  affaires  reprendront  de  l'activité,  des  quantités  considérables 
à  la  vente. 

On  a  seulement  parlé,  depuis  quelque  temps,  d'offres  faites  aux  pro- 
ducteurs à  iOO  fr.  les  ""Vm  kilogrammes. 

•;^  Bots.—  On  lit  dans  Vyéncre  de  Saint-Dizier^  4  mai.  Les  exploita- 
tions de  traverses  pour  les  chemins  de  fer  touchent  à  leur  fin  dans  plu- 
sieurs coupes,  d'autres  vont  lentement.  Si  le  numéraire  reparaissait,  on 
reprendrait  Texploitaiion  des  bois  marchands. 

11  Mai,  il  nous  arrive  de  temps  à  autre  quelques  voitures  de  sciage. 
Cette  partie  est  également  sans  affaires. 

Les  exploitations  forestières  sont  toujours  arrêtées  ;  la  scierie  des  tra- 
verses pour  chemins  de  fer  est  la  seule  partie  en  activité. 

On  a  appris  avec  saiisraction  que  les  paiements  d(*s  bois  fournis  pour 
la  marine  nationale  et  pour  les  chemins  de  fer  n'avaient  pas  souffert 
d'interruption. 

18  Mai.  On  brelle  plusieurs  trains  de  sciage  vendus  depuis  six  mois  au 
commerce  de  Paris;  mais  nos  ports  resteront  encore  quelque  temps 
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sans  afifaîres,  par  suite  de  plusieurs  déconfitures  qui  vonl  laisser  aux 
marcbés  de  Paris  de  fortes  quantités  de  marchandises. 

Deux  de  nos  cbantîor»  de  construction  de  bateaux  ont  repris  leurs  tra- 
vaux. On  reverrail  bientôt  quelqu'actîvité  dans  cette  partie ,  si  le  canal 
de  Reims,  qui  est  achevé,  était  livré  entièrement  à  la  navigation. 

9:^  Les  ouvriers  flotteurs  de  Clamecy  réclamaient  depuis  quelque 
temps  avec  instance  le  rétablissement  de  l'ancien  tarif  qui  fixait  le 
chiffre  de  leur  salaire,  diminué  par  suite  de  la  concurrence,  au  profit  des 
marchands  de  bois  de  Paris.  Après  avoir  fait  quelques  démarches  auprès 
de  l'autorité  locale  qui  n'a  pu  encore  en  apprécier  le  mérite,  ils  ont  cru 
devoir  arrêter  les  trains  qui  descendaient  la  Loire. 

Jeudi  2S,  ces  difficultés  ayant  donné  lieu  à  des  manifestations  qui 
offraient  quelque  inquiétude  aux  habitants  de  Clamecy,. un  escadron  des 
chasseurs  de  Nevers  a  dû,  par  simple  mesure  de  précaution ,  se  rendre 
sur  les  lieux. 

Des  nouvelles  postérieures  annoncent  que  les  ouvriers  flotteurs  sont 
rentrés  dans  Tordre  et  ont  repris  leurs  travaux. 

31  Mai,  Les  demandes  de  la  province  reviennent  peu  à  peu,  pour  les 
fçrs  ballus.  Le  prix  de  290  à  300  francs  est  généralement  offert  par  les 
marchands.  Il  y  a  très  peu  de  ces  fers  en  magasin  dans  les  usines,  si 
toutefois  il  en  reste  encore. 

On  vendrait  aujourd'hui  de  la  fonte  blanche,  au  prix  de  100  francs. 

—  On  livre  en  ce  moment  au  brellage  plusieurs  trains  de  sciage 
invendus.  Il  y  a  à  vendre,  sur  nos  ports,  environ  2,500,000  mètres.  Cette 
partie  reste  absolument  sans  affaires. 

Correipondanea  et  PaStt  dÎTert* 

ip^  Dévastations  commises  dans  les  forêts  de  l'État.  —  Nous  appre- 
nons avec  plaisir  qu'on  est  enfin  parvenu,  presque  sur  tous  les  points  du 
territoire,  à  réprimer  les  dévastations  dont  les  forêts  étaient  l'objet  depuis 
deux  mois.  Si  Tautorilé  forestière  eût  été  mieux  secondée  d^  le  prin- 
cipe de  ces  troubles  par  les  commissaires  du  Gouvernement,  elle  eût 
réussi  à  les  réprimer  immédiatement  partout  où  ils  éclataient,  et  cette 
répression  prompte  et  énergique  en  eût  prévenu  l'explosion  dans  d'au- 
tres localités.  Malheureusement  tous  les  commissaires  n'ont  pas  para 
comprendre  également  Timportance  de  maintenir,  dans  les  départe* 
ments  dont  l'administration  leur  était  confiée,  le  respect  de  l'ordre,  des 
lois  et  de  la  propriété  ;  et  c'est  parce  qu'ils  n*ont  pas  secondé  dans  ce  but 
les  efforts  des  agents  forestiers,  que  de  scandaleux  désordres  ont  eu  lieu» 
notamment  dans  TAriége,  les  Pyrénées-Orientales  et  la  Moselle.  UcureQ* 
sèment  que  la  gravité  môme  de  ces  désordres  n'a  pas  tardé  à  ouvrir 
les  yeux  de  l'autorité  supérieure;  elle  a  dirigé  des  forces  sur  les  points 
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les  plus  menacés,  et  gr&ce  %  l'appui  qu'elle  a  aioei  prùté  aux  afeota  et 
préposés  forestiers.  Tordre  se  trouve  rétabli  presque  partout. 

Nous  ne  pouvons  nous  euipéchcr  de  répéter  en  finissant  ce  que  nous 
avoQi)  déjîà  dit  en  parlant  de  ces  dévastations  qui  n'ont  pas  attaqué  seu* 
lement  les  Corôts  de  l'État,  mais  encore  celle  des  communes  et  lea  bois 
des  particuliers.  Si  les  populations  rurales  étaient  plus  éclairées  stirles 
services  et  l'utilité  de  la  propriété  forestière;  aï  eHes  connaissaient  mieux 
lea  donunages  qu'elles  se  causent  à  elles  mêmes  en  enfreignant  les  règle- 
ments qui  ont  pour  objet  la  conservatioo  et  l'entretien  des  bois  eommu» 
naur;  si  elles  étaient  plus  intimemeat  pénétrées  du  seiAtimeot  des  de* 
voirs  du  citoyen  et  de  la  limite  de  ses  droits»  on  ne  les  verrait  pas  à  te 
moindre  commotion  politique  commettre  des  actes  dont  leur  ignorance 
leur  cache  la  criminalité,  et  les  empëcbe  d'apercevoir  les  déplorables 
conséquences.  Cest  doue  l'insuruction  et  la  moralisation  qu'il  serait 
urgent  surtout  de  répandre  dans  les  campagnes,  pour  prévenir  le  retour 
de  ces  tentatives  dont  la  répression  tardive  et  toujours  insuffisante  ne 
laisse  dans  les  localités  que  des  germes  de  ressentiment  et  dlrriiatioa. 

BBPBB89I0K  DES  néVASTATIOIfS  COMMISES  BATVS  LES  FOR^  DE  LA 

V  GOnSBAVATlOlV. 

j4  Monsieur  le  Directeur  des  Annales  forestières. 

A  la  suite  des  derniers  événements  politiques,  des  désordres  ont  éclaté 
dans  quelques  forêts  de  la  7«  Conservation,  comme  sur  beaucoup  d'au- 
tres points  du  territoire.  Au  milieu  des  impressions  pénH)l*'s  que  ces  scè- 
nes dn  pillage  font  naître  au  cœur  de  tous  ceux  qui  aiment  l'ordre  et  la 
liberté,  deux  faits  sont  à  constater  :  c'est  que  nulle  part  la  révolte  des 
populations  n'a  été  justifiée  par  des  abus  de  pouvoir  dont  elles  auraient 
été  victimes,  et  que  partout  la  conduite  des  agents  et  des  gardes  fores- 
tiers a  été  admirable  de  fermeté,  de  prudence  et  de  modération. 

Dana  la  forêt  de  Gréey  (Soùime),  les  villages  de  Beroay  et  de  Forêt- 
Montiers  se  sont  jetés  sur  les  taillis  qui  conieuùent  le  plus  d'herbes  et 
de  geuèts,  et  se  sont  emparés  de  ces  productions^  sous  le  prétexte  qu'èl* 
les  leur  appartenaient.  En  présence  d'une  exaspérstion  exlrèmo  et  du 
projet  hautement  déclaré  de  continuer  ces  dévastations,  les  agents  fo« 
msUersy  U.  l'inspecteur  Galmiche  à  leur  tèie,  n*ont  pu  opposer  aux  par* 
lurbateurs  que  des  représentations  impuissantes,  lis  les  ont  cependant 
auivis  partou  t  et  n'ont  pas  cessé  de  protester  éuergtquemcut  oootre  une 
violation  si  coupable  du  droit  de  propriété.  11  est  à  regretter  que  Is  oo»* 
cours  de  la  troupe  ait  manqué  pour  rétablir  immédiatement  l'ordne,  et 
Bièiiie  que  rintervention  des  autorités  municipales,  et  notammeat  4s 
M.  le  maire  de  Dernay,  n'ait  pas  été  aussi  prompte  et  aussi  active  que 
fadmimsiration  aurait  pu  le  désirer.  Force  esl cependant  restée  i  \m\fÂ, 
Les  plus  mutins  tt  les  plus  sokfxiéle^  des  marauésurs  ont  élé  immédiate 


mei  i  cités  à  la  barre  dia  tribunal  corrcctloonel  d'Abbeville  qui  leur  a 
consacré  une  audience  spécÎHle,  et  de  révères  condamnations  leur  ont 
bientôt  fak  sentir  que  le  jour  de  la  justice  suit  de  près  celui  de  la  révolte. 

Dans  l'arrondissensenldc  Cambrai  (Nord),  les  scènes  ont  été  plus  gra- 
ves; les  habitants  de  Bazuel  se  sont  portés  en  masse^  riches  et  pauvres, 
snr  la  forêt  nationale  du  Grand -Bois  rÉvèque,  et  ils  y  ont  exécuté  des 
abatages  de  taillis  dont  on  ne  connaît  pas  encore  au  juste  l'importance» 
mais  qui  ne  peuvent  pas  être  évalués  à  moins  de  4  ou  BOO  fr,  A  la  pre- 
mière nouvelle  de  cette  invasion,  M.  Frézard,  garde  général  à  Landre* 
Gîes,  se  mit  à  la  tôte  des  gardes  de  son  cantonnofnent,  et,  accompagné 
d^un  piquet  de  dix  soldais  d1nfanterie>  il  se  porta  sur  le  lieu  des  exploi- 
tations. Déjà  les  habitants  de  Bazuel  s'étaient  retirés.  M.  Frézard  se  ren- 
dit au  village  pour  y  opérer  la  saisie  des  bois  enlevés;  mais  à  son  appa- 
rition une  foule  exaspérée,  armée  de  fourches  et  de  hâtons,  se  précipite 
dans  la  rue  en  criant  aux  armes  et  en  lançant  des  pierres.  La  position 
devenait  critique.  M  Frézard  gagne  la  maison  de  l'adjoint,  il  y  pénètre 
avec  son  escorte,  et  bientôt  après,  seul  et  désarmé,  il  se  présente  à  l'é- 
meute et  demande  à  se  Caire  entendre.  Au  bout  d'une  heure  de  pourpar* 
lerp,  Ses  conventions  suivantes  furent  arrèlét^  :  tes  habitants  de  Bazuel 
renonçaient  à  exiger  la  tête  du  brigadier  Fromentin,  contre  qui  surtout 
l'irritation  était  au  comble;  ils  promettaient  de  ne  plus  retourner  à 
la  forêt,  moyennant  quoi  on  leur  remettrait  les  prisonniers  saisis  par 
les  gardes.  Ces  arrangements  acceptés,  chacun  se  retira  de  son  côté,  les 
habitants  enchantés  du  résultat  de  leur  résistance,  les  gardes  et  les  sol- 
dats inquiets  et  abattus. 

Cependant,  dès  le  lendemain,  les  émeutiers,  oublieux  de  leurs  pro- 
messes solennelles,  se  ruaient  derechef  sur  la  forêt  et  y  commettaient 
de  nouveaux  dégâts.  M.  de  Raismes,  inspecteur  au  Quesnoy,  averti  par 
M.  Frézard,  accourt  sdr  les  lieux  ;  h  sa  demande,  l'autorité  militaire  met 
à  la  disposition  de  ses  agents  1K0  hommes  d'infanterie  et  t)0  chasseurs  à 
cheval  auxquels  s'adjoignent  la  gendarmerie  et  onze  gardes  forestiers. 
L'expédition  parcourt  la  forêt,  et  de  là  se  rend  à  Bazuel  pour  y  faire  des 
perquisitions.  A  son  arrivée  elle  fut  reçue,  comme  la  première  fois,  par 
des  cris,  des  menaces  de  toutes  sortes,  des  démonstrations  extrême- 
ment hostiles.  Néanmoins  les  agents  accomplirent  leur  mission,  et  la 
troupe  s'empara  de  deux  délinquants*  parmi  les  plus  mutins.  Mais  ru 
moment  où  l'on  se  disposait  à  quitter  la  commune,  l'exaspération  re- 
doubla, et  les  groupes  ayant  entouré  les  soldats  et  les  fonctionnaires 
qui  les  escortaient,  déeûrèrent  que  les  prisonniers  ne  partiraient  pas, 
et  se  disposèrent  à  les  reprendre  de  vive  force.  Une  collision  était  immi- 
nente. Elle  fut  évitée  par  le  sang-froid  et  la  décision  de  M.  Michelet» 
commandant  la  compagnie  d'infanterie,  et  par  l'attitude  résolue  de  ses 
soldats,  qui,  serrant  leurs  rangs  autour  des  prisonniers,  les  emmenèrent 
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tambour  battant  à  travers  les  groupes  jusques  à  la  prison  de  Landrecics 
où  ils  sont  déposés. 

Cette  affaire  8*est  ainsi  terminée  sans  coup  férir,  grftce  à  la  fermeté 
comme  à  la  prudence  des  hommes  qui  ont  su  faire  respecter  la  loi.  Il 
faut  pourtant  excepter  du  nombre  de  ceux-ci  M.  le  maire  de  Bazuel,  qui 
s'est  prudemment  tenu  à  l'écart  pendant  toute  la  durée  des  troubles,  et 
qui,  le  danger  passé,  s^est  présenté  pour  prendre  part  aux  honneurs  do 
triomphe.  M.  le  Maire  a  répondu  aux  observations  de  M.  l'Inspecteur  des 
forêts ,  que,  en  acceptant  ses  fonctions ,  U  y  avait  mis  la  condition  ex- 
presse qu'il  se  renfermerait  dans  le  cercle  purement  admi/Ustrati/  de 

ses  attributions Nous  n'avons  pas  été  à  même  de  vérifier  l'exactitude 

de  cette  alléj2:ation;  mais  nous  n'hésitons  pas  à  livrer  Texcuse  de  M.  le 
maire  de  Bazuel  à  l'admiration  de  ceux  qui  ne  sauraient  pas  encore 
quelles  ressources  un  esprit  Ingénieux  peut  mettre  au  service  d'un  cou- 
rage équivoque  dans  une  circonstance  périlleuse  et  inattendue.  Cette 
conduite  contraste  bien  éloquemmont  avec  celle  des  agents  forestiers, 
de  M.  le  capitaine  Michelet  et  des  hommes  qui  les  accompagnaient. 

Parmi  les  gardes,  il  en  est  un  qui  s'est  particulièrement  distingué, 
c'est  le  sieur  Lamour,  du  Grand-Bois-1'Ëvêque. 

Si  comme  moi  vous  pensez,  Monsieur  le  Directeur,  que  les  exemples 
qui  résultent  de  ce  récit  soient  bons  à  publier  et  qu'ils  puissent  faire 
ressortir  les  sentiments  d'honneur  et  de  courage  civil  dont  le  corps  des 
agents  forestiers  a  fourni  tant  de  preuves  dans  ces  derniers  temps,  je 
vous  serai  obligé  d'accorder  une  place  à  cette  lettre  dans  votre  prochain 
numéro. 

Agréez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Directeur^  mes  salutations  les  plus 

empressées. 

A.  Millet, 

Garde  général  sédentaire  à  Douai. 
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le  Paliéoalioi  les  Portos  et  de  h  rente  des  Coupes  anticipées. 


Dans  le  système  de  crédit  présenté  à  TAssemblée  par  M.  le.  Ministre 
des  finances,  les  forêts  supportent  une  si  lourde  charge  qu'il  nous  im- 
porte d'examiner  les  conséquences  de  cette  mesure. 

Les  forêts  vont  avoir  à  fournir  : 

io  Une  garantie  de  75  millions  à  la  Banque  de  France^  avec  auto- 
nsatîon  de  vendre  en  détail  ; 

20  25  millions  aux  hospices  en  échange  de  terrains  dont  la  vente 
est  jugée  plus  facile  ; 

3*  Aliénation  de  parcelles  pour  environ  14  millions; 

4*  Goopcs  extraordinaires  pour  25  millions  en  deux  années. 

Ensemble  139  millions. 

Voyons  les  résultats  de  chaque  opération  avant  déjuger  renserable. 

Eb  tant  que  garantie,  les  75  millions  donnés  à  la  Banque  seraient 
plutôt  une  opération  ânancière  qu'une  opération  forestière  ;  mais 
l'autorisation  de  vendre  change  la  nature  du  contrat  et  en  fait  une 
véritable  aliénation,  à  moins  qu'un  retour  à  l'État  ne  soit  stipulé  dans 
un  délai  fixé  pour  le  remboursemenU. 

Nous  ne  vaudrions  pas  sortir  de  notre  cadre  et  aborder  une  question 
de  finance;  mais  les  deux  intérêts  sont  tellement  confondus,  qu'il 
serait  presque  impossible  de  s'arrêter  uniquement  au  point  de  vue 
forestier.  Examinons  donc,  dans  son  double  rapport,  cette  mesure  qui 
ne  peut  se  dédoubler. 

Et  d'abord,  à  quel  titre  la  Banque  deviendra-t-clle  propriétaire  ?  sera* 
ce  comme  établissement  public  ou  comme  administration  particulière  ? 

Dans  le  premier  cas,  la  question  forestière  est  tranchée  ;  les  forêts 
données  en  garantie  ou  en  échange  des  75  millions  restent  soumises  au 
régime  forestier,  c'est-à-dire  que  l'administration  en  sera  la  même  que 
par  le  passé,  que  Tintérêt  du  présent  ne  fera  pas  gaspiller  les  économies 
léguées  par  une  autre  génération,  et  que  les  ressources  de  l'avenir  ne 
seront  pas  compromises. 

A  ce  point  de  vue  l'opération  est  des  meilleures;  le  trésor  trouve  des 
ressources  dont  une  impérieuse  nécessité  rend  la  réalisation  indispen- 
sable, et  cela  sans  secousse,  sans  perturbation  dans  tout  ce  qui  se  ratta- 
che aux  bois  et  aux  industries  qui  en  dépendent ,  et  surtout  (  et  ceci 
nous  parait  concluant),  sans  compromettre  l'avenir,  sans  anticiper  sur 
ce  qui  lui  appartient,  au  même  litre  que  nous  devons  jouir  de  ce  que 
le  passé  nous  a  légué. 
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Et  si  c*0!iit  là  le  projet  dç  M.  le  Ministre  dos  finances,  pourquoi  ne 
pas  l'étendre  davantage?  pourquoi,  an  lien  de  75^  millions,  ne  pas  de- 
mander à  la  Banque  200  millions,  8!il^  sont  nécessaires,  et  lui  donner 
en  échange  pour  200  millions  de  forêts  ? 

Ici  se  rattache  nécessairement  la  question  fmaucière.  Si  la  Bamiue^ 
devait  donner  des  écuse»  échange  des  bois  qu'on  lui  cède,  la  Tente  de- 
vrait s^arréler  forcément  au  chiffre  possibley  eu  ^gard  à  Tétat  de  l'en- 
caisse,  et  dans  ce  cas  peut-être  toute  transaction  seratt-elle,  sinou  im^ 
possible,  au  moins  inopportune, 

MaiA  pourniîoî  nô  pas  Venir,  par  ce  moyen,  largement  et  efficacement 
en  aide'à  TÉtat,  à  l'industrie,  à  l'agriculture,  souffrant  tous  par  rinsulll- 
sancc  ou  le  défaut  de  circulation  du  numéraire  ? 

Pourquoi  ne  pas  mobiliser,  au  profit  de  tous,  cette  partio  de  la  for- 
lune  publique,  en  autorisant  la  Banque  à  émettre  une  somme  de  ses  bil- 
lets équivalente  aux  immeubles  dont  elle  devient  propriétaire? 

Ce  ne  serait  point  ici  cette  création  de  papier-monnaie  (  tranchons  le 
mol  ),  ce  ne  serait  pas  cette  création  d'assignats  dont  s'c^flRaierait  le 
pa3*s  et  que  le  Gouvernement  a  déclaré  ne  vouloir  jamais  consentir;  Ce 
serait  simplement  développer  une  institution  déjà  existante  ;  ce  serait 
permettre  à  un  établissement,  à  bon  droit  investi  de  la  confiance  publi- 
que, d'étendre  sa  circulation  dans  la  proportion  de  son  capital  aug- 
menté; ce  serait  l'autorisera  néjrocîer  sur 200  millions  de  plus,  parce 
qu'il  lui  serait  parvenu  une  dotation,  un  surcroît  de  fortune  s'élevanl  à 
un  chiffre  correspondant. 

Et  d'ailleurs,  il  y  aurait  un  moyen  simple  de  remboursement  du  ca- 
pital émis  :  la  Banque  ne  sortant  aucun  capital  effectif,  et  prêtant  pour' 
ainsi  dire  seulement  sa  signature,  n'aurait  droit  à  aucun  intérêt,  mais 
seulement  à  une  simple  commission. 

Or,  les  bois  vendus  produiraient  un  revenu  annuel  ;  ce  revenu  pour- 
rait être  de  5  p.  O/o  en  portant  le  capital  de  garantie  à  une  fois  et  demie 
le  capital  prêté  :  ce  revenu,  moins  la  simple  retenue  de  la  comnrnsaion, 
pourrait  être  affecté  tout  entier  et  tous  les  ans  à  l'extinction  de  la  dette , 
on  retirant  tous  les  ans  de  ta  circulation,  des  billets  émis ,  pour  la 
somme  obtenue  de  la  vente  des  coupes,  si  bien  qu'en  20  ans  envi- 
ron l'État  serait  libéré  et  rentrerait  en  possession  de  ses  bois. 

Tout  ce  qui  précède  n'est  applicable  que  dans  cette  hypothèse,  que  U 
Banque  étant  un  établissement  public,  les  bois,  lui  appartenant  à  un 
litre  quelconque,  restent  soumis  au  régime  forestier. 

Dans  le  cas  contraire,  si  la  Banque  reçoit  ou  achète  comme  éUbFisse- 
ment  particulier,  si  elle  a  droit  d'user  et  d'abuser,  l'opération  change 
cx)mplétement  de  nature  ;  elle  sera  onéreuse  pour  le  trésor,  désastreuse 

pour  les  forêts. 
Onéreuse,  car  ce  sera  une  vente  véritable  sans  avoir  les  avantages 
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d*froe  vente  ioHnédiate^  c'cst-à*dire  fixation  dèfiiiKive  de  pnx  débattu 
par  le«  panies,  et  certitude  acquîee  par  le  vendeur  de  donner  une  quan- 
tité déterminée  d'bectares  moyennant  la  somme  promise.  Ce  ne  pourra 
être  qu'une  espèce  de  Tente  à  réméré  oa  nne  hypothèque  donnée  sur 
un  iimneuble,  avec  focoité  par  le  prOlenr  de  vendre  comme  11  le  vou- 
dra et  à  un  prix  quelconque,  dès  que  le  reiaboursement  sera  exigible 
et  tfoe  l'empruntear  ne  sera  pas  en  mesure  de  se  libérer. 

I5fl  tel  traité  n'est  acceptable  que  par  un  débiteur  obéré  ;  (fesl  la  der- 
nière ressource  avant  de  devenir  insolvable.  Le  préleur  établit  ses  four- 
ches caudines  sous  lesquelles  il  faut  nécessairement  passer.  Le  gafse  est 
estimé  à  moitié  de  sa  valeur  réelle  pour  parer  à  toutes  les  éventualités  : 
la -rame  en  est  faite,  quelles  que  soient  les  circoitstauces  ou  les  chances 
mwrvalses  ;  dès  que  l'échéance  est  arrivée,  œ  gage,  bien  que  supérieur  à 
la  dette,  disparstl  toujours.  Le  plus  heureux  alors  est  qu'il  éteigne  com- 
plétenaent  la  dette  :  souvent  il  y  a  insuffisance. 

L'Etat  ne  peut  vouloir  se  placer  dans  cette  condition. 

L'opération ,  avons-nous  dît ,  serait  en  outre  désastreuse  pour  les  fo- 
rêts ;  car  si  les  événements  rendent  la  vente  des  forêts  difflcile,  impos* 
sible  môme  sur  beaucoup  de  points,  à  moins  d'une  immense  déprécia- 
tion ,  la  Banque,  libre  de  disposer  et  forcée  peut»ètre  de  rentrer  dans  la 
disposition  de  son  capital ,  attaquera  la  superficie ,  vendra  des  taillis  de 
toutftge,  et  sacrifiera  toutes  les  futaies  réservées  depuis  longues  années, 
pour  fournir  successivement  aux  besoins  de  chaque  époque ,  et  la  gé- 
nération qui  doit  nous  succéder  se  verra  privée  par  notre  anticipation 
des  ressources  que  nous  aurions  dû  lui  ménager. 

L'échange  fait  avec  les  hospices  ofl're  de  grands  avantages  financiers, 
sans  compromettre  en  aucune  façon  l'avenir  des  forêts.  Des  terrains, 
den  prairies ,  des  maisons ,  propriétés  de  nmin-morte  à  cause  de  la  Qua^ 
lité  du  propriéiaire ,  regardé  comme  minoiir ,  rentrent  dans  la  oireola- 
tion,  se  transmettent,  se  divisent  et  s'améliorent  dans  les  mains  des 
particuliers,  tout  en  devenant  pour  l'Etat  une  source  de  revenus  nou- 
veaux. 

Les  forêts  données  en  échange  paieront  leur  part  d'impôt  auquel  elles 
ne  pourraient  ôlre  assujetties  comme  propriété  nationale  ;  elles  paieront, 
en  outre ,  les  frais  d'administration  qui  viendront  solder  pour  autant  les 
frais  généraux  du  trésor,  et  enfin  ,  et  c'est  là  le  plus  grand  avantage  à 
nos'yeux,  ces  forêts ,  restant  soami«es  an  régime  forestier,  seront  mé* 
nagées  en  vue  de  fournir  à  toutes  les  époques  des  matières  qui  tendent 
de  plus  en  plus  à  disparaître. 

Mais  pourquoi  ce  moyen  ne  procuro-t-il  que  25  mHlions,  qsand  il 
devrait  en  donner  dix  d>is  autant  ?  €raint<on  d'étendre  la  mesure,  ou 
irsuvM-ou  des  obstacles  à  faire  des  échanges  ? 

L'hésitation  parait  peu  probable  en  face  de  l'évidence  et  de  l'imper- 


â24  A?(NALES  .FOttESTlÉRES. 

tance  des  résultats.  Il  y  a  donc  refus  de  la  part  des  admtnistralioas  des 
hospices  ;  et,  dans  ce  cas,  il  conviendrait  de  vaincre  la  résistance,  dans 
rintérêl  même  des  établiss^^ments. 

La  mesure  est  d'intérêt  général  ;  une  loi  peut  la  rendre  obligatoire,  en 
prescrivant  toute  garantie  pour  le  mode  d'échange,  et  l'évaluation  con- 
tradictoire des  objets  échangés. 

Des  aliénations  sont  proposées  pour  14  millions  :  ce  sont,  dit  le  projet, 
des  parcelles  dépeuplées,  qui,  par  leur  situation  et  par  la  nature  dés 
terrains,  peuvent  être  rapidement  et  fructueusement  vendues.  Nous  ne 
connaissons  pas  les  parcelles  désignées,  mais  nous  savons  que,  sur  beau- 
coup de  points  du  territoire,  l'Etat  possède  des  bois  qui  n'en  ont  vérita- 
blement que  le  nom ,  dont  le  produit  couvre  à  peine  les  frais  d'adminis- 
tration, et  qui,  livrés  à  l'agriculture,  deviendraient,  à  l'avantage  comniunj 
soit  des  terres  arables ,  soit  même  des  pâturages.  Nous  applaudirons  à 
ces  aliénations,  et  nous  demanderons  si  l'on  a  compris  dans  ce  classe- 
ment les  étangs  desséchés  ou  non ,  qui  se  trouvent  dans  presque  toutes 
les  grandes  forêts,  compris  le  plus  souvent  dans  les  coupes  qu'on  s'oo 
cupe  a  reboiser  à  grands  frais,  qui  sont  par  là  un  motif  de  dépenses , 
tandis  que  la  vente  en  serait  assurée  à  des  conditions  excellentes. 

Au  point  de  vue  forestier,  la  question  d'aliénation  de  ces  parcelles,  a 
peu  d'importance  ;  mais,  au  point  de  vue  financier ,  ne  craindrait-on  pas 
que  la  cession  à  la  Banque  de  75  millions  de  belles  forêts  qui  devraient 
être  revendues,  ne  rende  difficile  ou  improductive  la  vente  de  ces  par- 
celles estimées  i4  millions? 

Ne  serait-ce  pas  annihiler  cette  ressource ,  que  de  créer  une  concur- 
rence si  redoutable  ? 

Reste  comme  dernière  opération ,  la  vente  de  coupes  extraordinaires, 
pour  25  millions  en  deux  ans,  et  celle-ci  nous  parait ,  vu  les  circonstan- 
ces, tellement  impossible,  que  nous  ne  comprenons  pas  qu'on  ait  pu  s'y 
arrêter  un  moment,  et  faire  aucun  fonds  sur  cette  ressource. 

Sans  doute  les  forêts  de  l'Ëtat  pourraient,  par  des  coupes  anticipées, 
fournir  fr.  25  millions  en  deux  années,  sans  .être  sensiblement  appau- 
vries par  cette  anticipation  :  sans  doute,  en  d'autres  temps,  sous  d'autres 
circonstances,  on  aurait  pu  réaliser  ces  25  millions  sans  trop  déranger 
rétat  normal  de  production  et  de  consommation. 

Mais  après  avoir  autorisé  la  Banque  à  vendre  pour  75  millions  de  fo 
rets  qui  ne  seront  achetées  que  pour  la  valeur  de  superficie  ;  après  eo 
avoir  aliéné  directement  pour  14  millions;  après  avoir  ainsi  jeté  dans  la 
consommation  pour  89  millions  de  matières  qu'on  s'empressera  de  réa- 
liser, espérer  de  trouver  encore  le  placement  de  25  millions  de  coupes 
extraordinaires,  c'est  par  trop  se  faire  illusion  ;  c'est  ne  tenir  aucuu 
compte  de  ce  qui  existe ,  de  la  nullité  des  afifaires,  de  l'encombremeot 
des  chantiers,  des  embarras  du  commerce,  de  l'impossibilité  matérielle 
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d'acheter,  quand  la  rareté  du  numéraire  vient  imposer  aux  meilleures 
maisons  la  cruelle  nécessité  de  suspendre  les  paiements,  la  triste  im- 
possibilité de  tenir  les  engagements  pris  à  une  autre  époque. 

Un  siniple  aperçu  de  ce  qui  se  passe  à  Tétat  ordinaire  suffira  pour 
convaincre  de  la  nullité  du  moyen. 

Les  forêts  domaniales  auxquelles  ont  veut  demander  les  S5  millions 
d'extraordinaires,  ont  produit,  en  i84i,  30  millions  ;  en  1 84S,  38  millions  ; 
en  4846,  37  millions. 

Soit,  en  moyenne  des  trois  années,  35  millions  annuels,  et  ces  trois 
années  sont  les  moilleures  d'une  péiiode  décennale.  La  création  des  che- 
mins de  fer,  l'activité  inouïe  imprimée  aux  forges  et  à  toutes  les  usines, 
les  constructions  de  toute  nature ,  les  grands  travaux  publics  entrepris 
sur  tous  les  points,  avaient  doublé  la  consommation  et  les  prix. 

En  1847,  le  ralentissement  des  affaires  et  déjà  la  surabondance  des 
matières  firent  que  les  ventes  ne  s'élevèrent  qu'à  23  millions;  près  de 
six  mille  hectares  restèrent  invendus.  Le  marché  se  trouve  donc  chargé 
d'un  quart  moins  que  les  années  précédentes,  et  cependant  déjà,  les 
prix  ont  baissé  dans  une  effrayante  proportion  ;  chacun  fait  les  plus 
grands  efforts,  les  plus  lourds  sacrifices  pour  vendre,  et  les  ventes  ne  se 
font  pas.  Des  résiliations  de  marché  s'achètent  aux  conditions  les  plus 
onéreuses.  Des  adjudicataires,  dans  l'impossibilité  de  payer  leurs  traites 
aux  échéances,  abandonnent  les  bois  exploités  dans  les  coupes;  les 
usines  chôment  à  défaut  de  bras,  à  défaut  d'écoulement  des  produits,  à 
défaut  d'argent  pour  marcher.  Beaucoup  de  bois  de  1846  sont  encore  in- 
vendus. La  totalité  de  ceux  de  i8i7  est  disponible,  sans  acquéreur.  Les 
ports  sont  encombrés  ;  les  magasins,  les  chantiers  sont  pleins  ;  la  con- 
sommation est  arrêtée,  et  c'est  en  cet  état  qu'on  vient  sérieusement 
proposer  25  millions  de  ventes  extraordinaires  en  doux  ans!  C'est  à  n'y 
pas  croire. 

Mais  ou  ne  trouvera  pas  môme  à  vendre  la  moitié  des  coupes  ordi- 
naires, et  pour  cela  encore,  il  faudra  baisser  les  prix  dé  moitié. 

Mais  si  on  vou!ait  à  tout  prix  obtenir,  cette  année,  iO  millions  de 
vente  extraordinaire  en  plus  que  les  35  millions  de  produit  annuel,  il 
faudrait,  au  prix  que  valent  el  que  vaudront  les  bois,  jeter  dans  la  con* 
sommation,  une  quantité  en  matières  qui  aurait  représenté  100  millions 
en  1847,  et  on  ne  peut  pas  écouler  les  produits  représentant  25  millions, 
c'est-à-dire  quatre  fois  moins. 

Aussi  le  projet  propose-t-il  d'ouvrir  les  frontières  de  terre  à  l'exploi- 
tation, pour  écouler  l'excédant  de  produit  qui  ne  pourra  être  consommé^ 

par /a  reprise  espérée  du  travail,  dans  les  usines  et  sur  les  lignes  de 

chemin  de  fer.  Voyons  ce  qui  résultera  de  ces  moyens  : 
Une  coupe  de  bois  livre  à  la  consommation  des  fagots,  du  charbon 
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des  bois  à  brûler,  quelques  bois  pour  l'iodustrie»  des  cbarpeutes,  des 
sciages. 

Au  point  où  est  descendue  la  fortune  publique,  il  y  aurait  folie  à  pen- 
ser qu'on  brûlera  plus  de  bois  ;  il  y  a  plutôt  certitude  cootraire.  ' 

La  consommation  des  usines  doublera-t-elle  quand  les  produils  fa- 
briqués ne  trouvent  pas  acquéreurs? 

On  compte  sur  les  chemins  Je  fer  ;  mais  les  grandes  ligues  de  Lyon,  de 
Strasbourg,  de  Sdint-Quentin,  du  Centre,  ont  leurs  approvisionnements 
faits  en  traverses,  leur  matériel  construit.  Leurs  besoins  sont  loin  d*ètœ 
ce  qu'ils  étaient  depuis  quelques  années;  et  au  moment  des  plus  grands 
besoins,  les  coupes  ordinaires  ont  si  bien  suffi  qu'il  reste  une  immense 
quantité  de  bois  sans  emploi. 

Restent  donc  les  exportations  :  mais  les  neuf  dixièmes  de  nos  bois 
n'arriveraient  pas  à  la  frontière  sans  avoir  coûté  en  frais  de  transport 
beaucoup  plus  que  leur  valeur;  et  le  dixième  qui  serait  transportaUe  à 
qui  le  vendra  ton?  A  nos  voisins  qui  ont  tous  phis  de  bois  que  noua, 
qui  en  ont  si  bien  trop,  qu'ils  nous  en  envoient  tous  les  ana,  et  que,  chez 
eux,  les  cours  sont  toujours  inférieurs  aux  nôtres. 

Nous  le  répétons  encore,  nos  forêts  présentent  des  ressources  :  des 
coupes  pourraient  être  faites  par  anticipation  sans  grand  inconvénient 
au  point  de  vue  forestier  ;  mais,  au  point  de  vue  financier,  ce  serait  chose 
ruineuse  pour  tout  le  monde  :  ruineuse  pour  TËlat,  qui  serait  obligé  de 
donner  au  quart  de  leur  valeur  des  coupes  qiii  trouveront  certainement 
leur  prix  en  attendant  ;  ruineuse  pour  le  commerce,  qui  verrait  déprécier 
les  marchandises  en  magasin,  par  la  surabondance  des  marchandises 
nouvelles,  qui  viendraient  disputer  le  marché  par  une  concurrence  im- 
possible à  soutenir;  r^neuse  enfin,  pour  Tinduslrie  qui,  n'étant  pas  en 
mesure  d'utiliser  les  matières  qu'on  lui  offrirait,  verrait  ces  matières 
s'user,  se  pourrir  en  pure  perle  et  lui  manquer  alors  qu'elles  lui  devien- 
draient nécessaires. 

Uu  exemple  pris  entre  mille  prouvera  mieux  que  le  raisonnement 
jusqu'où  peut  aller  l'avilissement  du  prix  causé  par  les  circonstances 
identiques. 

En  i83i ,  la  même  cause  avait  produit  les  mêmes  difficultés  contre  les* 
quelles  nous  luttons  aujourd'hui.  La  plupart  des  coupes  mises  en  vente 
ne  trouvèrent  pas  d'acquéreurs  ;  il  fallait  de  l'argent  aussi  à  cette  épo- 
que :  on  essaya  plusieurs  fois  des  adjudications  nouvelles,  et  à  chaque 
teotetîve  de  nouveaux  rabais  sur  les  eslimalions  donnaient  quelque  es- 
poir de  vendre,  espoir  le  plus  souvent  déçu. 

Une  coupe,  entre  autres,  de  taillis  de  30 ans  chargé  de  futaie  réformée, 
et  d*une  Contenance  trop  grande  pour  trouver  acheteur  de  l'ensemble, 
fut  divisée  en  quatre  coupes,  dont  deux  furent  prises  au  mois  de  février 
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1832  au  prix  dd  480  tr.  l'hectare.  C'était  le  quart  de  la  valeur  de  la  Ca- 
taie  aeule.  Les  deux  autres  coupes  ne  trouvèrent  aucune  offre»  force 
fut  de  les  garder.  Cependant  les  affaires  reprirent  doucemeul  leur  cours, 
et  aux  adjudications  de  1833,  les  uiômcs  coupes^  que  personne  n'avi^t 
voulu  prendre  rannée  précédente  à  480  fr.  rbeclave,  furent  vendues 
i,400  fr.  Ce  résultat  vaut  il  bien  qu'on  attende? 

Répétons  encore  que  les  forêts  peuvent  être  d'une  immense  ressource, 
mais  à  la  condition  de  les  vendre  en  temps  utile;  et  si  les  conseils,  Iruit 
de  notre  expérience,  pouvaient  avoir  quelque  poids  auprès  de  TAdminis- 
tratioD,  nous  lui  dirions,  fermement  convaincus  que  nous  sommes  dans 
le  vrai  : 

Au  lieu  de  foire  aujourd'hui  des  coupes  extraordinaires,  qui  n'auront 
d'autre  effet  que  de  déprécier  la  marcbandise  et  d'en  avilir  les  cours,  di- 
BMouea  le  nombre  et  l'importance  des  coupes  ordinaires,  restreignez- 
les  aux  véritables  besoins  du  pays,  besoins  qui  seront  assez  clairement 
indiqués  par  les  demandes  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  maintenez  les 
cour»  en  doonoAt  à  la  oonsommaiion  tout  ce  qu'il  lui  fout,  au  lieu  de  l'em- 
barrasBer  par  des  approvisionnements  superflus  ;  oiain tenez,  par  cette 
sage  Bseaure,  le  commerce,  en  état  de  vous  offrir  une  concurrence  utile 
dasa  des  temps  meilleurs^ C'est  là  le  seul  moyen  de  tirer  utilement  parti 
de  cette  ressouree  que  vous  aurez  toujours  sous  la  main,  et  qui  ne  peut 
voua  manquer  que  si  vous  la  gaspillez  sans  profit  en  la  dépréciant  vous* 
même  par  l'abus  que  vous  en  ferez. 

Mais  il  fout  de  Targeut,  où  eu  prendre  ?  Il  en  faut,  nous  le  savons  ;  et  si 
jaoHS  ayons  prouvé  que  par  les  bois  on  en  aurait  d'autant  moins  q^'on 
es  vendrait  plus»  noua  prouverons  également.qulls  en  donneront  tout 
ce  ^î^era  nécessaire  eu  les  gardant. 

Récapitulons  les  moyens  proposés  : 

L'emprunt  à  la  Banque  avec  garantie  et  droit  de  vendre  ; 

L'écbange  avec  les  bospices  ; 

L'aliénation  ; 

Enfin,  les  ventes  anticipées. 

Ces  différents  moyens,  pris  séparénient,  pourraient  être  bons  :  ils  se 
contrecarrent  et  se  nuisent,  s'ils  sont  employés  simultanément  î  une 
vairta  nuirait  forcément  à  l'autre. 

Lia  veiilea  anticipées  seraient  improductives^  impolitiques,  impossî- 
blas»  Improductives^  car  le  pris^  d'acquisition ,  basé  sur  le  prix  probable 
de^enle,  baissera  d'autant  plus  qu'on  augmentera  la  quantité  disponible 
de  la  matière. 

ImpoHiiqnes,  car  les  parties  aliénées  ou  échangées  ne  seront  estimées 
par  les  preneurs  qtie  sur  le  cours  excessivemeot  bas  qu'on  aura  foit  aux 
superfioies  en  les  abattant  outre  mesure. 

Impossibles,,  car,  A  quelque. prix  que  ce  soit,  personne  ne  voudra  se 
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charger  d'une  matière  dépérissante  dont  on  ne  pourrait  trouver  remploi. 

L'aliénation  fournira  facilement  les  Ai  millions,  si  les  parcelles  sont 
bien  choisies;  elle  fournirait  20  millions,  si  Ton  voulait  vendre  tous  les 
étangs,  toutes  les  prairies  comprises  à  tort  dans  les  aménagements,  et 
qui  pendant  un  demi-siècle  encore  seront  un  motif  de  dépenses  plut6t 
qu'une  source  de  revenus. 

L'échange  avec  les  hospices ,  considéré  non  plus  comme  facultatif, 
mais  décrété  d'utilité  publique,  peut  douner  en  deux  ans  iOO  millions,  au 
lieu  de  25  seulement;  et  ce  décret  serait  d'autant  plus  urgent  que,  tout 
eu  venant  au  secours  de  l'État,  il  simplifierait  Tadmlnistration  des  hos- 
pices et  leur  donnerait  une  augmentation  à  peu  prds  certaine  de  reve- 
nus ;  puis  enfin  l'augmentation  du  nombre  des  petits  propriétaires  aug- 
menterait les  produits  du  sol  et  la  fortune  publique* 

Reste  enfin  le  traité  avec  la  Banque  ;  traité  qu'il  pous  importe  d*exami- 
ner  encore^  car  c'est  là  la  véritable,  la  seule  grande  ressource. 
y  On  emprunte  iSO  millions  à  la  Banque  en  déclarant  bien  haut  qu'on  se 
refuse  à  toute  création  de  papier- monnaie?  Nous  applaudissons  siocère- 
ment  à  ce  scrupule  ;  mais  cela  voudrait-il  dire  que  la  Banque  prendra 
sur  sa  caisse  ISO  millions  pour  les  donne  r  à  TÉtat.  Assurément  non  ;  car, 
après  ces  lëO  millions  retirés,  que  resterait-il  donc  à  la  Banque  pour 
remplir  son  mandat  d'aider  au  commerce,  aux  affaires  en  général,  en 
escomptant  les  valeurs  à  l'aide  desquelles  se  font  les  transaetiona?  Il 
resterait  des  sommes  insignifiantes,  des  valeurs  immobilières,  des  re- 
couvrements en  souffrance,  mais  du  disponible,  presque  point. 

Ce  serait  un  suicide  qu^une  telle  opérat.on,  et  bien  fou  quf  la  deman- 
derait; on  veut  donc  une  émission  de  billets  nouveaux;  on  le  laisse  de- 
viner, et  pourquoi  ne  pas  le  dire?  Disons-le  doue,  et  discutons  franche- 
ment le  moyen  et  le  but. 

Le  projet  consiste  à  donner  des  bois  en  garantie  de  l'emprunt  avec  au- 
torisation de  vendre.  Il  propose  un  intérêt  de  4  p.  O/o ,  et  enfin  la  cUrcu- 
lation  des  billets,  c'est-à-dire  Vémission,  serait  fixée  entre  le  ministre  et 
la  Banque. 

'  C'est-à-dire  ;que  la  Banque  paiera  seulement  avec  sa  signature,  et 
qu'elle  vcndi-a  des  forôls  pour  se  rembourser.  Mais  rembourser  quoi,  sa 
signature  ?  Un  remboursement  n'est  possible  que  lorsqu'il  y  a  un  capital 
prêté.  Une  signature  se  rembourse  par  l'acquit  du  billet  endossé.  L'État 
veut-il  acquitter  ce  billet  ?  Il  n'en  est  pas  question.  Ce  ne  serait  pas  pos- 
sible d'ailleurs.  C'est  la  Banque  qui  l'acquittera,  et  pour  cela  on  lui  donne 
des  forêts  à  vendre. 

Mais  les  billets  acquittés  doivent  disparaître  sans  doute?  On  n'en  dit 
rien  cependant.  Voudrwt-o«  les  laisser  en  circulation?  à  quel  profit?  La 
seule  chose  claire  est  que  l'État  aura  aliéné  une  masse  de  bois  d'autant 
plus  considérable  que  la  vente  en  sera  faite  par  un  établissement  inté- 
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rcssé  à  vendre  non  pas  ie  mieux  possible,  mais  le  plus  et  le  plus  tôt 
possible,  à  la  seule  coodilioQ  de  publicité  et  de  concurrence  ;  condition 
illusoire  quand  la  concurrence  n'existe  pas  à  cause  de  l'état  des  afTaires. 
Pourquoi  aussi  cet  intérêt  à  4  p.  O/o  pour  une  simple  signature?  Peut-il 
y  avoir  intérêt  à  payer  quand  il  n'y  a  pas  de  capital  sorti  ? 

Les  forêts  sont  cependant  un  moyen,  le  seul  moyen  peut-être  de  se  pro- 
curer l'argent  nécessaire.  Il  ne  faut  pour  cela  qu'aller  frauchement  et 
résolument  au  but. 

Vendez  à  la  Banque  une  quantité  de  bois  représentant  un  peu  plus  de 
10  millions  de  revenu  qui  seront  versés  dans  ses  coffres,  à  charge  d'é- 
mettre et  de  vous  donner  de  ses  billets  pour  200  millions,  payez-lui  uue 
commission,  mais  non  pas  un  intérêt  qui  ne  pout-êlrc  dû  à  aucun  titre. 

Appliquez  ces  iO  millions  de  revenu  annuel  à  amortir ,  en  les  retirant 
tous  les  ans  de  la  circulation,  10  millions  des  billets  émis,  et  en  20  ans, 
par  le  seul  sacrifice  du  revenu,  l'Elat  rentrera  dans  ses  forêts  qui  seront 
toujours  restées  soumises  au  régime  forestier. 

Cesl  le  seul  moyen  de  se  procurer  l'argent  nécessaire,  en  ménageant 
les  intérêts  de  l'Etat,  en  conservant  au  pays  cette  richesse  forestière  si 
précieuse.  ^ 

On  peut  trouver  ainsi  sans  secousse,  et  dans  un  délai  rapproché  : 

Par  aliénations  avantageuses 20  millions. 

'   Par  échanges  avec  les  Hospices 100 

Par  emprunt  avec  garantie 200 

Ensemble.    .    .      320  millions. 
Delbet,  aiué. 
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ées  vides  dais  les  Forêts. 


Le  reboisement  des  vides  dans  nos  forêts  devient  de  jour  en  jour  plus 
urgent,  par  suite  de  la  disette  croissante  des  bois,  et  de  la  réduction  que 
les  aliénations  et  les  défrichements  ne  cessent  d  opérer  dans  l'étendue  du 

sol  forestier. 

Mais  quelle  que  soit  rimmensité  de  la  tâche  que  cette  opération  im- 
pose, il  ne  faut  ni  reculer  devant  elle,  ni  Taccomplir  imparfaitement; 
après  en  avoir  envisagé  les  difficultés  et  les  sacrifices  il  convient  d'en- 
trer résolument  dans  la  carrière. 

Les  opérations  de  reboisement,  pour  atteindre  de  bons  résultats,  exi- 
geront de  grands  sacrifices  :  ce  serait  faire  une  économie  désastreusi; 
que  de  ne  pas  appliquer  à  ce  travail  sa  valeur  réelle.  L'économie  consiste 
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moins  dans  des  rédactions  de  prix  obtenues  au  ddtriment  de  l'oeuvre 
ene-môme  que  dans  l'amélioration  des  procédéâ.  Il  ne  faut  ni  tâtonne- 
ment, ni  hésitation,  le  succès  est  toujours  ce  qifil  j  a  de  meilleur 

marché. 
L'économie  est  possible  dans  les  travaux  de  reboisement,  mais  il 

faut  la  chercher  dans  l'emploi  de  nouvelles  méthodes  à  peine  essa]rées 

dans  les  forêts,  ou  qui  ne  l'ont  pas  été  sur  une  assez  vaste  échelle  pour 

que  tous  les  résultats  puissent  en  être  appréciés. 

Les  vides  qui  existent  dans  nos  forêts  sont  immenses  et  ne  peuvent  ^e 
immédiatement  reboisés  :  il  faudrait  les  livrer  préalablement  à  la  caHure. 
Les  essais  tenlés  dans  la  forêt  de  Compiègne,  où  ceprocédé  est  emplové, 
ont  eu  d'heureux  résultats,  malgré  le  grand  nombre  de  fauves  conservées 
dans  ccUe  forêt,  et  qui  ont  empêché  de  donner  à  ces  essais  une  grande 
impulsion.  Dès  que  cet  obstacle  aura  disparu  devant  la  nécessité  du  re- 
boisement, il  sera  possible  d*étendre  le  champ  des  expériences. 

La  crainte  de  compromettre  le  succès  du  reboisement  par  des  cultures 
ne  saurait  être  sérieuse;  car,  d'un  côté,  le  sol  contient  un  superflu  de 
richesses  accumulées  par  des  siècles  de  repos,  qui  ne  peut  être  dépensé 
par  une  culture  8«i)gement  raisonnée  ;  de  Tautre,  tous  les  vides,  jusqu'au 
moment  de  leur  plantation,  restent  envahis  par  des  plantes  inutiles  qui 
dépensent  sans  profit  ce  même  superflu  de  richesses. 

Les  avantages  de  la  mise  en  culture  des  vides  seraient  donc  non-seu- 
lement de  satisfaire,  dans  le  présent,  au  besoin  de  travail  et  de  pro- 
daction  qui  se  révèle,  mais  encore  d'alléger  les  charges  des  plantations 
en  les  partageant. 

Il  sera  nécessaire  que  la  culture  soit  envisagée  au  point  de  vue  fo- 
restier, et  qu'elle  concoure  à  préparer  le  sol  à  une  nouvelle  génération 
de  bois?  Ce  n'est  point  une  usurpation  du  sol  forestier  que  je  propose, 
mais  seulement  un  régime  temporaire  de  culture  qui  permettrait  d'ob- 
tenir du  sol  deux  produits  différents  :  des  productions  agricoles  d'a- 
bord; du  bois  ensuite. 

Le  mode  d'adjudication  pratiqué  pour  les  travaux  de  reboisement  est 
également  un  mode  vicieux.  La  concurrence  que  l'on  recherche  est  rare- 
ment la  concurrence  de  la  capacité;  le  plus  souvent  ce  sont  des  gens 
étrangers  aux  plus  simples  notions  de  ces  travaux  qui  les  soumis- 
sionnent :  ils  n'y  voient  qu'une  spéculation  qu'ils  s'ingénient  à  rendre  fa 
plus  avantageuse  possible. 

On  exige  dans  tous  les  services  de  l'Etat,  dans  ceux  même  qui  inté- 
ressent les  autres  branches  de  la  science  forestière,  une  aptitude  parti- 
culière :  il  faut  avoir  fait  des  études  spéciales,  présenter  toutes  les  ga- 
ranties de  capacité  avant  d'être  admis;  dans  celle-ci,  au  contraire,  on  la 
livre  au  hasard  d'une  adjudication  qui  vous  donne  un  homme  d'une 
probité  et  d*une  capacité  souvent  douteuses. 
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H  n'y  û^wê  de  planteuts  en  France  :  il  faut  en  créer.  Par  quels  moyens? 
en  Ititani  de  Télal  de  planteur  une  carrière  honorable,  en  récompensant 
leurs  senrtces  comme  ceux  des  autres  agents  de  l*Élat. 

Honores  la  carrière  de  planteur  :  quelle  que  modeste  qu'elle  soit,  tous 
IrouTcrez  des  hommes  qui  s'y  dévoueront  !  N'est-ce  pas  une  mission 
glorieuse  que  de  travailler  à  rétablir  lalbrtune  forestière  de  la  Fi-ance? 

Les  différents  systèmes  qu^l  est  souvent  utile  d'employer  dans  les 
opérations  de  reboisement  nécessitent  des  connaissances  qui  ne  s'ac- 
quièrent que  par  une  longue  pratique;  il  en  est  de  la  culture  forestière 
comme  de  la  culture  des  champs,  elle  ne  dépend  pas  d'une  combinaison 
précise,  invariable,  que  Ton  puisse  appliquer  indistinctement  partout  et 
de  la  même  manière.  Là  variété  des  méthodes  doit  se  modeler  sur  la 
variété  des  sols  ;  il  faut  savoir  discerner  celle  qui  peut  le  mieux  s'appli- 
quer au  sol  que  l'on  veut  reboiser. 

Il  est  donc  utile  d'appeler  des  hommes  spéciaux  et  de  ne  pas  livrer 
leur  avenir  au  hasard  d'une  concurrence  dont  le  moindre  danger  est  de 
détraire  tout  esprit  de  sacrifice  et  de  dévouement  (1). 

Marsaux. 


DE  LA  SUPPRESSION  DES  DROITS  DE  PATURAGE 

dan  les  Forêts. 


«  La  culture  forestière  n'a  pas  suivi  les  progrès  généraux.  Sous  Vûc^ 
»>  tîoo  de  plusieurs  causes  elle  tend  au  contraire  au  dépérissement  De 
«  ces  causes,  la  plus  essentielle,  c'est  le  mauvais  régime  agricole,  qui,  ne 
>  présentaui  pour  raHmentalion  des  bestiaux  qu'une  nourriture  inœr- 
)'  taine  etinsurOsante,  force  à  aller  chercher  son  complément  sur  le 
»  sol  même  des  bois.  »  (^énnàles  forestières,  avril  1848,  p.  170). 

Les  abus  du  pâturage  sont  en  effet  la  cause  directe  du  déboisement  de 
nos  montHgnes;  les  plus  grands  ravages  remontent  à  des  temps  éloi-> 
gnés,  bien  antérieurs  à  la  législation  forestière  établie  en  16G9.  Cette 
cause  a  exercé  sa  funeste  influence  sur  les  forêts  situées  dans  des  con- 
trées où  le  bois  n'avait  aucune  valeur  vénale  et  dont  les  habitants  vi- 
vaient du  produit  de  leurs  bestiaux.  Ces  forêts  se  sont  converties,  par 
l'effet  prolongé  d'un  pâturage  non  interrompu,  en  landes  improduaives, 
en  pfttures  stériles. 

(1)  Des  plantations  ont  été  fuites  par  MM.  Leroux  et  Labigue  sur  des  leirains  cullï- 
Tés  pendant  plusieurs  années  et  soûl  très-lielles  aujourd'hui. 

Ces  terrains  aTBÎent  éié  exclusivement  cultivés  en  céréales,  culture  épuisante  pour  le 
sol. 

'    La  réalisation  prompte  de  ce  projet  serait  d*autaot  plus  désirable  qu*e11e  répondrait 
attx  besoins  de  travail  d'une  population  inoccupée  et  (ju*on  ne  peut  délaisier. 


? 
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La  plus  grande  partie  des  forêts  situées  daos  les  plaines ,  avaient  été 
mises  en  culture  sous  les  Romains.  Cette  culture,  abandonnée  pendant 
les  invasions  des  Barbares,  fut  reprise  dans  le  moyen  âge  ;  mais,  les  mon- 
tagnes demeurèrent  couvertes  de  forêts,  ou  bien  si  le  sol  fut  labouré 
quelquefois,  ce  ne  fut  qu'aux  dépens  de  sa  fécondité;  la  terre  végétale 
fut  bientôt  entraînée  par  les  eaux  dans  les  vallées. 

Dans  le  cours  des  deux  derniers  siècles,  des  défrîcbements  opérés  in- 
considérément rendirent  à  jamais  stériles  de  vastes  étendues  de  terrains 
situés  dans  les  régions  montagneuses.  Des  édits  de  1599,  464i,  1766, 
avaient  accordé  des  exemptions  et  des  privilèges  aux  habitants  qui 
défrichaient  des  terres  incultes.  De  grands  abus  en  étaient  résultés.  Un 
procureur-général  du  parlement  de  Grenoble  expose  à  sa  compagnie, 
que  les  habitants  «  n'ont  vu  dans  une  loi  sage  et  bienfaisante,  que  la  li- 
>»  berté  de  porter  partout  la  cognée,  le  soc  et  le  feu ,  et  chacun  se  croit 
»  propriétaire  de  l'emplacement  que  son  industrie  saura  mettre  en  va- 
»  leur  ;  partout  on  va  marquer  dans  des  propriétés  étrangères ,  ou  dans 
»  les  bois  et  pâturages  communs ,  le  lieu  le  plus  commode  à  son  objet.  » 
Ces  permissions,  qui  n'étaient  accompagnées  d'aucune  précaution,-  ont 
rendu  bien  dirficiies  les  reboisements  qu'il  sera  un  jour  nécessaire  d'o- 
pérer dans  les  montagnes  ravagées  par  le  p&turage  et  par  des  cultures 
qui  ont  rendu  le  sol  stérile. 

Si  la  culture  des  céréales  dans  les  plaines  fertiles,  rend  des  produits 
bien  plus  avantageux  que  l'exploitation  des  forêts ,  il  n*en  est  pas  de 
même  dans  les  terrains  secs  et  sur  les  coteaux  où  l'ardeur  du  soleil  des- 
sèche les  récoltes  de  blé,  où  les  engrais  sont  entraînés  par  les  eaux;  mais 
si  vous  plantez  du  bois  dans  ces  sois  maigres,  les  jeunes  planta  n'auront 
pas  besoin  d'une  grande  profondeur  de  terre  pour  reprendre,  ils  prospé- 
reront dans  les  premières  années  ;  bientôt  leur  feuillage  ombragera  le 
sol,  et  une  fois  ce  dernier  résultat  obtenu,  ces  mêmes  plants  trouveront 
un  aliment  dans  les  eaux  infiltrées  sur  le  sol  par  les  pluies  et  les  rosées, 
les  arbres  croîtront  presq^ue  avec  autant  de  force  que  s'ils  étaient  plan- 
tés dans  des  plaines:  en  effet,  ce  n'est  point  la  terre  qui  nourrit  la  plante, 
elle  est  seulement  le  réservoir  de, sa  nourriture,  dont  J'humidité  fournit 
la  partie  principale. 

liais  deux  autres  conditions  sont  nécessaires  pour  obtenir  une  réussite 
que  l'application  des  meilleures  méthodes  de  plantation  n'assurerait  pas, 
que  les  lois,  les  règlements  les  plus  sévères  ne  pourraient  protéger  d'une 
manière  efficace  :  i'  la  possibilité  de  transporter  les  produits  aux  lieux 
de  consommation ,  de  manière  que  le  prix  de  vente  de  ces  produits  cou- 
vre au  moins  riniérêt  des  frais  de  plantation,  d'entrelîen  et  de  garde,  et 
que  le  sol  donne  en  outre  une  rente  égale  à  celle  qu'aurait  rendu  la  pft- 
iwvQ  dos  bestiaux  ;  S*'  la  prohibition  du  pâturage. 
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11  faut  remarquer  que  dans  nos  départements  de  l'Est  et  du  Nord^  le 
pftturage  occasionne  en  général  peu  de  dég&ls,  parce  que  l'agriculture 
s'est  peifectîonnée,  et  que  la  plupart  des  cultivateurs  ont  reconnu  qu'il 
était  plus  avantageux  de  cultiver  quelques  espaces  en  prairies  artifi- 
cielles, que  d'envoyer  errer  les  bestiaux  dans  les  bois.  Dans  les  localités 
même  où  ce  droit  est  exercé  les  dommages  ne  sont  pas  considérables, 
parce  que  le  petit  nombre  des  animaux  pour  lesquels  on  use  de  ce  droit 
et  la  courte  durée  du  pâturage  sont  des  garanties  contre  l'abus.  On  doit, 
quant  aux  effets  qu'il  produit,  distinguer  un  pâturage  forcé,  inévitable, 
de  celui  que  le  propriétaire  permet  avec  des  conditions  conservatrices , 
telles  que  celles  du  petit  nombre  des  bestiaux  et  de  leur  exclusion  de  tous 
les  taillis  où  celte  pratique  pourrait  devenir  nuisible,  quelque  soit  leur 
Age. 

Mais  dans  la  plus  grande  partie  de  notre  pays  il  en  est  autrement  ; 
l'agriculture,  peu  avancée,  compte  moins  sur  les  produits  végétaux  que 
sur  les  produits  animaux  ;  la  culture  des  plantes  fourragères,  telles  que 
les  prairies  artificielles,  les  navets,  les  choux,  etc.,  n'est  usitée  que  dans 
quelques  contrées.  Ailleurs,  le  pftturage  des  bois  a  lieu  d'une  manière  qui 
excite  toute  la  vigilance  du  forestier  et  qui  appelle  souvent  la  répression. 

Cependant,  soit  qu'il  s'agisse  de  forêts  détruites  dont  le  sol  est  à  reboi- 
ser, soit  qu'il  s'agisse  de  forêts  demeurées  en  aussi  bon  état  que  le  per- 
met cet  usage,  toujours  plus  ou  moins  nuisible,  l'intérêt  forestier,  qui  est 
devenu  l'intérêt  de  l'Etat,  exige  que  les  droits  de  pftturage  soient 
abolis. 

Il  n'est  point  de  forêts  dans  lesquelles  il  ne  se  trouve  quelques  places 
▼agues  de  plusieurs  mètres  carrés  où  il  serait  possible  de  placer  quelques 
plants  de  bonnes  essences,  dont  le  nombre  équivaudrait  plus  t^rd  ft  une 
centaine  de  jeunes  arbres  par  hectare  ;  mais  une  telle  amélioration  se- 
rait tout  à  fait  impraticable  sous  le  régime  de  pftturage,  car  ces  jeunes 
plants  seraient  exposés  à  être  endommagés,  brisés ,  détruits ,  à  l'époque 
même  où  la  masse  du  taillis  serait  reconnue  défensable. 

L'abolition  du  pftturage  nuirait- elle  à  l'élève  des  bestiaux  ?  En  général 
elle  favoriserait  plutôt  leur  propagation,  en  obligeant  les  habitants  des 
campagnes  à  cultiver  quelques  espaces  en  prairies  artificielles.  Un  seul 
hectare  de  sainfoin,  ou  de  trèfle,  ou  de  racines,  remplacerait  le  produit  du 
pftturage  dans  un  bois  de  cent  hectares,  dont  une  partie  seulement  serait 
en  état  de  défensabilité,  surtout  si  l'on  considère  qu'en  général  ces  droits 
appartiennent  collectivement  ft  un  certain  nombre  d'individus  et  que 
chacun  est  obligé  de  partager  sa  jouissance  avec  les  autres  membres  de 
la  communauté. 

Quatre  ou  cinq  départements  exigeraient  peut-être  une  exception; 
mais  dans  les  9/10'"«de  nos  forêts  la  suppression  du  parcours  pourrait 
'  opérer  sans  le  moindre  dommage  pour  les  usagers,  si  l'on  apporte 
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dass  celle  iransfiomuLlion  lou»  les  nénagcmeois  qu'exige  la  posUion  des 
parlies  inléressées. 

Quels  moyens  pourrait-on  employer  pour  concilier  les  inlérôts  op- 
posés? 

Quant  aux  bois  de  l'Etat  on  peut  supposer  ^  sauf  vérification,  que 
500,000  hectares  sont  soumis  à  des  droits  de^pàturage.  Le  rachat  pourrait 
couler  en  moyenne  30  fr.  par  beiiare;  le  rachat  de  la  totalité  de  ees 
droits  exigerait  par  conséquent  l'emploi  d'un  capital  de  15  millions.  Mais 
au  lieu  de  rembourser  celte  somme  aux  communes  usagères,  on  pour- 
rait leur  en  payer  annuellement  la  rente  ;  elles  jouiraient  ainsi  d'ua  re- 
venu réguli<s*i  qu  elles  ne  possédaient  pas  auparavant  Ou  pourraii  mène 
leur  accorder  un  cantonnement,  si  telle  était  la  disposition  d'une  nouvalle 

loi. 

En  général,  ce  sont  les  communes  qui  exercent  la  foculté  du  parccors 
dans  les  bois  dont  elles  sont  propriétaires.  Il  n'y  aurait  donc  point  de  ra* 
chats  à  opérer  dans  les  bois  communaux,  mais  on  arriverait  par  grada^ 
lion  à  l'extinction  du  ^.àturage»  si  l'on  restreignait  successivemeni  l'é- 
tendue des  bois  défensablee  aux  seuls  cantons  qui  le  sont  réelleiDMt 
aous  tous  les  rapports.  Il  est  certain  qu'un  taillis  de  20  ans  n'est  pas  com- 
plètement défonsable,  si  les  plants  de  semis  naturels  qui  croissent  dans 
les  intervalle»  des  cépées  sont  exposés  à  la  Uent  du  bétail.  Gependanlk 
refus  de  reconnaître  la  défensabiiité  d'un  tel  taillis  serait  coosidévé 
comme  un  abus  de  pouvoir,  comioe  une  mesure  vexatoire  C'est  quenas 
perfectionnements  agricoles  ne  sont  pas  encore  assez  avancés  pour  que 
Ton  puisse  se  passer  de  la  vaine  pâture. 

Les  bois  des  particuliers  ne  tarderaient  guéros  à  être  affranchis  par 
rexercioe  4e  la  faculté  de  rachat,  lorsque  les  propriétaires  auraient  été 
lémoins  des  progrès  de  la  culture  fores^liôre,  dégagée  d'en iraves,  dans 
les  bois  de  l'Etat  et  des  communes.  Déjà  de  grandes  étendues  de  bois  dé- 
pendants de  la  propriété  privée  sont  libérées  par  le  rachat  de  ce  droit, 
qui  exclut  la  possibilité  de  touie  amélioration  durable. 

Presque  toujours  le  produit  du  parcours  dans  les  forêts  est  absorbé  par 
les  frais  de  la  garde  des  bestiaux,  et  par  la  perte  des  engrais;  ainsi  le 
prix  du  rachat  deviendrait  un  bénéfice  à  peu  près  net  pour  les  usa- 
gers. 

ÏjQs  droits  d'usage  pour  les  bois  de  chauffage,  de  charpente,  etc.,  dans 
les  forêts  domaniales,  appartiennent  presque  tous  aux  commuues;  le 
cantonnement  liquiderait  tout  ;  TElat,  en  cédant  une  partie  de  sa  {mpo* 
priélé,  donnerait  un  prix  plus  considérable  au  surplus  de  ses  forêts,  qui, 
par  là,  demeureraient  affranchies;  il  y  aurait  même  un  gain  positif  pour 
les  habitants  des  communes,  qui  au  lieu  d'être  obligés  d'aller  chercher 
péniblement  du  mort-bois  ou  du  bois  de  service,  dans  toute  l'éleudue 
d'une  forêt,  en  trouveraient  l'équivalent  dans  un  espace  déterminé.  ^ 
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Les  forêts  une  fots  libérées  de  ces  servitudes  si  onéreuses,  rteii  n'en- 
traverait les  efforts  de  l'admînistralion,  pot)r  améliorer  celte  partie  si 
importante  de  nos  riche^^ses  foncières. 

La  suppression  arec  indeninité  des  droits  de  parcours  ne  pourrait 
jéier  aucune  perturbation  dans  ragricullure ,  car  les  cultivateurs  au- 
raient bientôt  remplacé  le  pàtura^^e  des  bois  par  des  productions  de 
plantes  fourragères,  et  une  fois  entrés  dans  cette  voie,  raméiioration  mar- 
cherait en  progression  eroîssfinte.  D'ailleul^s,  toutes  les  opérations  de 
cantonnement,  de  rachat,  ne  pourraient  s'exécuter  simultanément  ;  leur 
réalisation  exigerait  une  durée  d'au  moins  dix  ans. 

Nous  ajouterons  une  dernière  réflexion. 

Les  améliorations  ne  s'obtiennent  ordinairement  qu'au  prix  de  qncl- 
quea  sacrifices:  à  c6téde  Tavanlagese  trouve  l'inconvénient;  mais  iri, 
par  une  coïncidence  dont  il  serait  difficile  do  trouver  d'autres  exemples , 
j'avantage  est  double. 

L'enercice  de  la  pftture  entrave  tous  les  progrès  importants  dans  l'agfi- 
culture. 

Le  pâturage  forcé,  obligatoire  pour  le  proprîélairè ,  est  nuisiWe  aux 
forêts. 

Le  succès  du  moyen  de  tout  mettre  d'accord  ne  peut  présenter  aucune 
espèce  de  doute,  si  ce  moyen  est  adopté. 

Mais  en  attendant  cette  époque  si  vivement  désirée  par  les  forestiers, 
on  ne  peut  trop  répéter  cette  vérité  désormais  incontestable,  que  tous  h  a 
projets  de  perfectionnements  importants  dans  la  sylviculture,  que  tou> 
les  développements  des  applications  suggérées  par  la  science  ou  par 
Texpérience  dans  le  traitement  des  forèls,  doivent  porter  sur  la  base  de 
la  Biippression  des  droits  d'usage  dans  les  bois  qui  en  sont  grevés. 

NoiROT  (de  Dijon). 

MÉFORSE  A  L'ARTKLE  PUBLIÉ  MïfS   LE  DERNIEft  KUHÉRO . 

tar  ua  ntaveatt  taMle  d'etploîtilidii  fts  futaies  pleibes. 


MoNSIEUft   LE   DlRECTECR, 

Alors  que  M.  J.-B.  Thomas  i^digeait  le  Moniteur  des  eaux  et  foréta,  e( 
^'il  attaquait  avec  autant  de  violence  que  d'aveuglement  les  doctrines 
enseignées  à  l'École  de  Nancy,  qualifiées  par  lui  de  tudesques,  les  fores* 
liera  partisans  de  ces  doctrines,  et  qui  les  appliquaient  depuis  longtemps 
avec  succès,  ont  dédaigné  de  prendi'e  part  à  cette  controverse  où  se 
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produisaient,  à  défaut  de  bonnes  raisons,  des  déclamations  injurieuses 
et  les  personnalités  les  plus  grossières. 
'  Aujourd'hui  que  M.  Thomas  transporte  dans  les  Annules  ses  rancu- 

neuses  digressions,  je  pense  que  le  temps  est  venu  de  faire  justice  de 
ces  élucubrations  excentriques,  d'éclairer  le  public,  qui  pourrait  s'y  mé- 
prendre à  la  longue,  sur  la  valeur  de  ces  attaques  trop  souvent  renou- 
velées. 

Vous  penserez  peut-être,  Monsieur  le  Directeur,  que  le  moment  est  mal 
choisi  pour  venir  réfuter  sérieusement  et  relever  avec  une  certaine 
vivacité  les  paradoxes  de  M.  Thomas,  alors  qu'il  semble  faire  amende 
honorable,  admettre  sans  restriction  le  régime  des  coupes  sombres  et  des 
coupes  claires,  et  qu'il  vient  déclarer  très-excellentes  et  très -nécessaires 
les  éclaircies  périodiques  dont  il  s'était  montré  si  longtemps  l'adver- 
saire acharné. 

Toutefois,  la  forme  ne  saurait  emporter  le  fond,  et  au  travers  des  dés- 
aveux de  ses  premières  erreurs,  perce  une  malveillance  mal  dissimulée, 
et  on  retrouve  une  nouvelle  diatribe  contre  les  doctrines  auxquelles  il 
sembleiait  d'abord  se  rallier. 

Ainsi,  après  avoir  admis  sans  restriction,  notez-le  bien,  sans  restric- 
tion, le  régime  des  coupes  sombres,  des  éclaircies,  M.  J.-B.  Thomas  prend 
texte  pour  renouveler  des  insinuations  et  développer  des  théories  sur 
le  mérite  desquelles  vos  lecteurs  n'ont  pas  besoin  d'être  édifiés.  Mal- 
heureusement le  public,  qu'on  entretient  souvent  des  discXissions  qui 
ont  trait  aux  intérêts  forestiers,  pourrait  interpréter  d'une  manière  fâ- 
cheuse le  silence  des  adversaires  de  M.  Thomas.  Je  viensdonc  vous  prier 
d'admettre  dans  vos  colonnes  une  réfutation  aussi *succi note  que  possi- 
ble, des  assertions  les  plus  hasardées  et  des  cx>ntradictions  les  plus  ma- 
nifestes du  dernier  factura  du  Bûcheron  de  la  Nièvre. 

1«»  Et  d'abord,  M.  Thomas  admet  que  les  éclaircies  ne  se  pratiquent 
jamais  qu'au  détriment,  plus  ou  moins,  des  réensemencements  naturels. 

Or,  qui  ne  sait  (j'entends  parler  des  praticiens  qui  ont  vu  des  futaiesj, 
qu'il  n'y  a  pas  le  moindre  rapport  à  établir  entre  les  éclaircies  et  les 
réensemencemerits  naturels,  et  que  les  derniers  s'effectuent  avec  les 
mêmes  chances  de  succès  dans  les  futaies  soumises  depuis  longtemps 
au  régime  des  éclaircies  périodiques,  que  dans  celles  où  il  n'a  jamais 

été  pratiqué. 

Ce  que  j'avance  ici  est  tellement  incontestable,  que  je  me  ferais  scru- 
pule d'insister,  et  je  ne  saurais  expliquer  l'assertion  de  M.  Thomas, 
qu'en  supposant  qu'il  a  fait  une  déplorable  confusion  entre  les  coupes 
principales  ou  de  régénération  et  les  coupes  d'amélioration  ou  d'é- 

claircie. 
Cette  présomption  se  justifie  du  reste  au  fur  et  à  mesure  que  l'on 
l  '  '  avance  dans  la  lecture  de  cet  article. 


wz:^^  ^ 


EXPLOITATION  DBS  FOTAIBS  PLBINES.  337 

S^L'autear  voudrait  eo  effat  qu'on  extirpât  à  la  pioche^  jusqu'aux 
plus  minces  racines  des  perchis  ou  des  arbres  destinés  à  disparaître 
dans  les  éclaircics,  parce  que  l'opération  serait  plus  économique»  et  que 
ces  racines,  persistant  longtemps  en  terre,  s'opposent  au  succès  des 
réensenieucements  naturels. 

Pour  prouver  que  Topéralion  est  plus  économique,  il  jurait  failu  dé- 
montrer que  l'extirpation  à  la  pioche  d'un  arbre  et  de  ses  moindres  ra- 
dicelles est  plus  expéditive  que  l'exploitation  à  la  hache.  Le  contraire 
n'estii  pas  évident  ? 

A  la  vérité,  M.  Thomas  compte  sur  la  vente  dos  bois  de  souche,  et  sur 
la  récolte  des  céréales. 

La  valeur  des  bois  de  souche  ne  saurait  couvrir  l'excédant  de  dépen- 
ses, il  suffit  de  consulter  les  propriétaires  qui  font  défricher  leui*s  bois. 

La  récolte  des  céréales!  Ici,  la  confusion  est  à  son  comble.  Comment 
introduire  des  céréales  sous  un  massif  récemment  éclairci,  quelque 
radicale  qu'on  suppose  cette  éclaircie  ?  comment  donner  au  sol  une  cul- 
ture complète?  comment  espérer  que  les  céréales  puissent  prospérer 
sans  le  secours  de  la  lumière  et  de  la  chaleur  solaire? 

r^'insistons  donc  pas  et  admettons  qu'on  veuille  faire  allusion  aux 
repeuplements  artificiels  auxquels  M.  Thomas  donne  la  préférence  sur 
la  régénération  naturelle.  Hais  alors,  pourquoi  admettre  l'excellence  des 
coupes  sombres?  Qu'est-ce  donc  qu'une  coupe  sombre,  si  ce  n'est  celle 
où  l'on  donne  aux  réserves  l'espacement  et  la  disposition  favorable  à  la 
régénération  naturelle  que  l'on  a  en  vue?  Est-ce  donc  que  M.  Tbomas 
serait  pris  eu  flagrant  délit  de  parler  de  choses  dont  il  n'a  pas  la  moin- 
dre idée? 

Examinons  enfin  la  valeur  de  cette  dernière  objection  :  «  Les  racines 
persistent  en  terre,  ne  pourrissent  qu'à  la  longue  et  s'opposent  au  suc- 
cès des  repeuplements  naturels.  » 

Or,  qu'importe  à  M.  Thomas  le  succès  des  repeuplements  naturels, 
puisqu'il  déclare  ne  s'en  soucier  en  aucune  façon;  en  second  lieu,  si 
l'on  réfléchit  qu'il  s'écoule  toujours  un  laps  de  25  ou  30  ans  entre  la 
dernière  éclaircie  et  le  moment  d'asseoir  la  coupe  sombre  ou  d'ense- 
mencement, on  remarque  que  toutes  les  souches  des  arbres  sur  les- 
quelles ont  porté  les  éclaircies  n'ont  pu  persister;  elles  sont  décom- 
posées et  traubformées  en  humus  qui  ne  saurait  que  veqir  en  aide  au 
prompt  développement  du  semis  naturel. 

Du  reste,  le  Bûcheron  de  la  Nièvre  cherche  à  justifier  la  préférence 
marquée  qu'il  accorde  aux  repeuplements  artificiels  par  des  raisonne- 
ments qui  ne  sont  pas  même  spécieux. 

«  On  attend  souvent,  dit-il,  cinq  ou  six  ans  qu'une  glandée  ou  une  fai* 
née  se  produise,  et  l'on  perd  durant  ce  laps  de  temps  l'intérêt  du  capi- 
tal de  la  futaie.  » 
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En  admellatil  Tobjectton,  est-îl  jdste  de  dire  qu'on  perd  l'intégralité 
de  t'inlérét,  et  ne  demeure-t-ll  pas  sur  pied  an  moins  les  deux  tieirs  du 
peuplement,  qui  continue  à  croître  avec  d'autanl  plus  de  vigrueur  que 
lès  arbres  qui  te  composent  sont  plus  espacés?  Le  bois  ne  gagne-t-il  pas 
en  môme  temps  en  qualité,  et  surtout  en  densité,  en  raison  de  l'accès 
•ménagé  dans  les  massifs  à  ta  lumière  solaire  et  à  Tair  courant? 

Pour  évilcr  Tinconvénient  qti'îl  signale,  l'auteur  propose  le  défriche- 
ment complet  du  sol,  la  culture  des  céréales,  et  un  repeuplement  atli- 
fieiel  dont  les  frais  s'élèveraient  même  à  800  fr.  par  hectare. 

Or,  tous  les  sols  sont-ils  susceptibles  de  défrichement  et  do  culture? 
Les  sapinières  des  Vosges,  du  Jura,  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  n'occu- 
pent-Kîiles  pas  des  versants  le  plus  souvent  escarpés,  inaccessibles  à 
l'accès  de  la  cbarruc,  couverts  de  roches  énormes?  Qu'on  les  découvre 
un  Instant,  qu'on  permette  aux  eaux  pluviales  d*y  exercer  leurs  ravages, 
et  vous  les  frappez  à  l'instant  même  de  stérilité.  Et  puis,  comment  éle- 
ver le  hôtre,  le  sapin,  voire  même  l'épicéa,  sans  l#^  couvert  prolecteur 
de  la  coupe  d'ensemencemetil? 

Où  donc  M.  Thomas  a-l-il  fait  son  éducation  forestière?  S'il  n'a  vu 
jamais  que  les  taiffis  de  la  Nièvre  ou  du  bois  dé  Boulogne,  les  futaies  de 
Saint-Germain  ou  de  Rambouillet,  laisserons- nous  se  prolonger  pins 
longtemps,  sous  le  couvert  de  sa  prétendue  expérience,  les  inconceva- 
bles et  inqualifiables  erreurs  dont  11  lui  plat t  d'entretenir  maintenant 
les  lecteurs  des  Annales? 

Pour  Justîfier  ses  théories,  il.  Thomas  se  complaît  en  des  caTcols  on 
se  produisent  à  chaque  instant  des  aberrarioûsimpardoilnabtcs.  Jenc 
chercherai  pas  à  les  signaler  toutes,  et  je  me  bornerai  à  constater  le 
mérite  de  féconomie  qu'il  se  propose  de  faire  par  la  substitution  des 
repeuplements  artificiels  à  800  fr.  l'hectare  aux  coupes  sombres  ou  de 
régénération 

Puisqu'il  s'agit  de  créer  une  futaie,  admettons  que  celle-ci  ne  doive 
s'exploiter  qu'à  la  révolution  de  420  ans  (certes,  on  ne  m'accusera  pas 
d't*xagération,  puisque  H.  Thomas  a  raisonné  dans  l'hypothèse  de  la  ré- 
volution de  160),  et  voyons  ce  que  deviendra  à  l'expiration  de  celte  pé- 
riode le  capital  de  800  fr.  qu'il  vient  d'engager  dans  l'opération  de  re- 
peuplement. 

M.  Thomas  nous  apprend,  qu'en  tenant  compte  des  intérêts  composés, 

un  capital  est  doublé  en  i3  ans  ift.  Il  a  raison  ;  mais  le  calcul  serait  un 
peu  tong:  pour  l'abréger,  faisons  emploi  de  la  formule  A  —  a  (1-fr)»,  et 
nous  trouverons  que  le  capital  engagé  de  800  fr.  par  hectare,  et  qui 
dort  durant  120  aus,  représente,  à  l'expiration  de  ce  laps  de  temps,  une 
somme  de  900,000  fr.  par  hectare.  Si  M.  Thomas  a  horreur  des  formu- 
les, et  s'il  ne  veut  nous  en  croire  sur  parole,  gu'il  ouvm  son  Barème  et 
qu'il  vérifie. 


APMMMUMmifBn  BB  BàRIS.  SI9 

llionûi  doBcàdAttrev <|iie  M.  Ibotn»  tobIéI  faieii  te  boroer  à  novs 
estretenir  dans  les.  jéwmmkS'  ôb  tool  oa  qui  ae  rapporte  à  l'exploitation 
et  au  comiDerce  des.  bo»  (aiUie  dool  il  s'eelllonglesip»  occupé,  aiwi 
que  des  questions  de  iraaftpert»  de  flottage  et  d'approvisioniiemenl  ; 
noua  réeouienooa  avec  intérêt  et  a/vec  (aveur,  tandis  que  noua  rdève- 
rooa  dorénanrant»  sana  aucun  raémgeoieBtf  les  attaques  ineoaaidérées 
qoi'it  dirige  contre  des  dootrtneaqu*il  u*a  jamais  étudiées,  et  dont  il  ne 
connaU  ni  le  fioad,  ni  la  langue. 

T.  L.,  Jmpedeyr  di$  foréi$. 


Am^visienifiifiif  or  fabis 

»rai<B0Mitdilalipiki^« 


De^nia  plus  de  bail  aMiées,  que  noua  noua  oceupooa  du  aerriea  de 
rapproTtsioBneMent  dePariaen  comiiuaiiUea  de  toutes  sortes  et  en  bois 
de  cottstruetioa ,  quet  est  le  bm  que  nous  uTona  sans  ocsbo  poursorrî? 
Noua  avons  eonstanunent  cherctié  à  faira  prévalair  : 

l^'L'inporlaooeeirintèrôt  dTordre  public  do  service  de  rapprovialoiw 
nement  de  Paris  ; 

2p  La  mise  ca  tuflEuère  de  la  léfâslatioft  et  dos  principes  particoKers4]ui 
régissent  ce  service»  législation  et  principes  peu  connus  avant  Doua, 
noua  avons  le  droit  de  le  dire  sana  vanité  ; 

3*  La  position  des  fonctionnaires  et  du  personnel  administratif  prépo- 
sés à  Ja  direction  du  service,  fonction nairea  et  personnes  que  noua 
avons  maintes  fois  surpris  en  flagrant  délit  à'imprieoftuice  ; 

40  Le  respect  du  principe  d'autorité ,  ce  dép6t  sacré  confié  aux  mains 
des  fonctionnairea,  sans  lequel,  société,  gouvernement  ou  service  quel- 
conque ne  peuvent  fonctionner. 

Sous  la  monarchie ,  alors  que  la  direction  du  service  de  Tapproviaîon- 
nement  de  Paris  était  confiée  à  un  sous-secréiaire  d'Etat ,  dépendant  du 
ministère  des  travaux  publics,  les  avertissements  les  mieux  fondés,  les 
réclamations  les  plus  justes  contre  les  abus,  contre  Tindifféreoce  et  Tin- 
action  des  hauts  funrUonnaires,  étaient  toujours  dédaignées.  Il  semblait 
alors  que  c'était  un  parti  pris  de  méconnaître  les  droits  des  compagnies 
de  commerce,  et  de  laisser  sans  défense  et  sans  protection  les  agents  les 
plus  précieux  du  service,  dont  l'autorité  et  l'existence,  menacés  sur  un 
grand  nombre  de  ports,  réclamaient  la  main  et  Tinlerventiondo  pouvoir 

Aujourd'hui,  que  le  principe  démocratique  républicain  a  succédé  au 
régime  de  la  monarchie,  voyons  ce  qu'il  y  a  de  changé;  voyons  quelle 
est  l'impulsion  nouvelle  et  puissante  qui  a  été  imprimée  au  service  de 
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rapprovisionnement  de  Paris.  Voyons  enfin  si,  mieux  pénétré  de  l'im- 
portance de  ce  service,  le  gouvernement  nouveau  a  su  secouer  11  ndiflé- 
rence  de  ses  fonctionnaires,  et  a  su  prendre  l'initiative  qui  lui  appartient 
pour  activer  et  assurer  l'approvisionnement. 

Sait-on  ce  qui  se  passe?  Nous  voici  en  pleine  saison  des  flottages.  De* 
puis  plus  de  deux  mois,  on  aurait  dûf  voir  descendre  à  Paris  ces  masses 
considérables  de  bois  de  chauffage,  qui,  sous  le  nom  de  trains,  sont  di- 
rigées sur  la  grande  cité ,  des  ports  d'Armes  et  de  Glamecy,  sans  autre 
force  motrice  que  celle  des  cours  d'eau  auxquels  elles  ont  été  con- 
fiées. 

Et  cependant,  jusqu'aujourd'hui  22  juin,  ou  n'a  vu  arriver  que  peu  de 
trains  encore.  Les  registres  d'arrivage  en  constatent  mille  de  moins  que 
les  années  ordinaires ,  à  pareille  époque  !  il  faudrait  remonter  bien  loin 
dans  l'histoire,  pour  y  trouver  un  autre  exemple  d'un  pareil  état  de 
choses,  bien  capable  en  effet  de  jeter  l'alarme  dans  la  cité.  Les  chantiers 
des  marchands  de  bois  ne  sont  jamais  pourvus  pour  deux  années.  De 
telle  sorte  qu'il  n'est  pas  possible  d'espérer  quils  pourront  fournir  aux 
besoins  de  consommation  de  l'hiver  prochain.  Dans  une  éventualité  pa- 
reille, non-seulement  le  prix  du  bois  s'élèvera  à  un  chiffre  excessif,  mais 
la  disette  se  fiera  sentir.  Elle  sévira  sur  la  maison  du  riche  comme  sur 
celle  du  pauvre.  Et,  à  tous  les  maux  qui  pèsent  déjà  sur  la  population, 
viendront  s'ajouter  les  cruelles  rigueurs  du  froid  (1)1 

Pour  conjurer  ce  redoutable  fléau,  il  n'y  a  pas  une  minute  à  perdre... 
Si  on  laisse  s'écouler  quelques  jours  encore  de  la  saison  desfiottages, . 
il  sera  désormais  impossible  de  fournir  aux  besoins  et  au^r  approvision- 
nements de  Paris.  11  faut,  en  effet,  chaque  année,  quatre  mois  entiers  aa 
moins  de  flottage  pour  suffire  à  l'approvisionnement  de  Paris  en  bois 
de  chauffage  et  en  bois  de  construction  (mai,  juin,  juillet  et  août).  Après 
ce  temps,  les  pluies  arrivent ,  les  eaux  des  fleuves  et  rivières  deviennent 
hautes,  et  toute  navigation  est  désormais  interrompue,  impossible. 

Tout  s'enchaîne  dans  les  actes  et  les  besoins  des  sociétés  et  dans  les 
exigences  du  commerce.  Si  le  bois  de  chauffage  vient  à  manquer  cet 
hiver,  le  contre-coup  sera  funeste  à  un  grand  nombre  d'existences.  En 
effet,  combien  de  voituriers,  d'ouvriers,  de  portefaix,  se  verront  privés 
des  travaux  assurés  que  leur  procuraient  le  transport  et  le  façonnage  de 
rimmeuse  quantité  des  bois  de  chauffage  destinés  à  Paris  seulement. 

Et  qu'arrivera-t-il,  si  la  même  diminution  se  présente  pour  les  bois 

(1)  L^approvisioQnemeiit  se  fait  ass^z  bien  en  bois  à  brûler.  Les  bois  de  con- 
struction n^arriveut  pas  du  tout,  maiâ  les  chantiers  sont  assez  ap|<roTisioonês.  D'aiUeurt 
on  ne  fait  aucune  cîrmande,  et  !a  saison  des  lia>au\  se  jassc  >ans  qu'il  y  ail  appaieitce 
d>nirepri«es.  S*il  en  fallait  un  peu  dans  rbi\(T,  s*il  en  falliiil  btaucoup  au  priulfoips 
prochain,  les  ports  les  plus  rapprocbés  de  Paris  sont  icilentent  < barges  qu^ils  pourront 
suffire,  quels  que  soient  les  bc  soins  et  malgré  la  s  aison.       (Acte  delà  Béi/cciion.  ) 
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de  charpente  et  les  bois  à  œuvrer  de  toutes  sortes?  Tout  le  monde  sait  que 
ces  bois,  comme  le  bois  de  chauffage ,  arrivent  des  mêmes  contrées  et 
par  la  voie  de  la  même  navigation.  Il  est  certain,  que  le  chômage  des 
travaux  et  la  crise  industrielle ,  qui  pêsdnt  déjà  si  cruellement  sur  la 
classe  ouvrière,  redoubleront  de  rigueur  à  l'arriére-saison  et  pendant 
rbiver ,  si  les  trains  de  charpente  n'arrivent  pas,  et  si  les  magasins  de 
bois  ne  se  trouvent  pas  en  mesure  de  satisfaire  aux  demandes  des  entre- 
preneurs de  construction. 

Sait-on  toutes  les  industries  qui  se  rattachent  aux  travaux  des  bâtis* 
ses  et  des  constructions?  Maçons,  charpentiers ,  menuisiers,  serruriers, 
plafonneurs,  vitriera,  peintres,  tapissiers,  décorateurs,  ébénistes,  etc. 

Les  bois  de  charpente  manquant,  toutes  ces  professions  sont  frap- 
pées*.. Quand  la  charpetUe  va ,  tout  va ,  dit  un  vieil  adage  plein  de  vé- 
rité. 

Mais,  nous  dira*t-on,  le  soin  de  pourvoir  à  l'approvisionnement  de  la 
capitale  en  bois  de  chauffage  et  en  bois  de  construction  est  confié  à  des 
compagnies  de  commerce,  organisées  à  cet  effet,  depuis  un  temps  immé- 
morini,  tant  à  Paris  que  dans  les  contrées  en  amont  des  fleuves,  cours 
d'eau  et  ruisseaux  affluant  à  la  Seine ,  dans  un  rayon  de  plus  de  40 
lieues. 

Sans  doute,  tout  le  monde  connaît  l'existence  de  ces  compagnies  de 
commerce,  leur  heureuse  organisation  et  la  part  active  sinon  exclusive 
qu'elles  prennent  à  l'approvisionnement  de  Paris. 

Mais,  est-ce  à  dire,  pour  cela,  que  le  gouvernement  soit  dépouillé  de 
son  droit  d*inttiaiive,  alors  qu'il  s'agit  d'un  intérêt  aussi  important  que 
celui-là  ?  est-ce  à  dire ,  pour  cela ,  et  en  présence  de  ce  qui  se  passe ,  que 
le  pouvoir  soit  dispensé  de  son  devoir  de  surveillance  active ,  sévère , 
lorsqu'il  s'agit  d'un  approvisionnement  qui  touche  si  essentiellement  au 
bien  général  et  à  la  sûreté  de  tous  ? 

L'existence  de  ces  sociétés  est  si  loin  de  diminuer  en  rien  les  obliga- 
tions impérieuses  qui  pèsent  sur  le  pouvoir,  qu'on  a  créé  tout  exprès  et 
avec  raison  un  service  publie  de  l'approvisionnement  de  Paris ,  au  sein 
du  gouvernement,  service  qui  a  son  organisation  spéciale,  sa  hiérarchie 
de  fonctionnaires  et  ses  bureaux  particuliers,  placés  dans  les  attribu- 
tions d'un  département  ministériel,  le  ministre  des  travaux  publics. 

Or,  si  celte  administration  publique  doit  agir  jamais  et  révéler  son  au-' 
torité ,  n'est-ce  pas  dans  ce  moment  où  l'approvinonnement  semble 
compromis  d'une  manière  si  menaçante? 

El  si  les  compagnies  de  commerce,  chargées  d'approvisionner  Paris 
en  bois  de  toutes  sortes,  ne  s'acquittaient  pas  de  ce  soin ,  par  impuis- 
sance, défaut  de  ressources  ou  par  un  motif  quelconque,  est-ce  que  le 
ministre  compétent  demeurerait  impassibleetinaclif  devant  Tépouvan- 
table  éventualité  d'une  discite  de  bois  à  Paris?  Est-ce  qu'il  pourrait  eu- 
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visager  sans  frémir  .  loitle»  les  eonséqneDO»  dénstreme»  i|u'uDe  pa- 
roiUe  calanailé  entnrîiieraitapeèâ  elle?  S'il  moaindt  onefxireille  incurie, 
il  se  rendrait  ooapaèle  ai»  premier  chef  ;  ii  asaumerait  sur  lut  la  plus  ter- 
rible des  respoDsalnlibéSi  * 

C'est  eependaDt  e^qm  aentoîi  jn]j<Mird'hai!...  Les  traios  de  bom  de 
chauffage, les brclleSiréeUiaées  et  osupons  de  char{ieotie,  eorameonsVa 
dit,  n'arriveot  pas* 

Les  ouvriers  flotteurs  des  contrées  du  haut,  dk^oii,  élèreraientUmales 
jours  la  prétention  de  leuvs  saloircs ,  au  point  ^oe  les  empeppettem  de 
flottage  refàseraient  de  les  employer.  De  là  un  chtaiage  q»i  datenit 
depuis  plus  de  trois  mois.  D'autres  persotme* alarment,  aucootraive, 
que  ce  serait  la  réduction  do  prix  d^  salaires  ^i-  les  «ngenees  de» en- 
trepreneurs de  flottage,  qui  seraient  devenues  teMes,  qn'iè  sérail  In- 
possible  aux  ouvriers  de  pouvoir  s'y  soumettre  et  de  les  accepter. 

Enfin,  d'autres  assurent  que  la  faute  viendrai!  d'un  grand  .noiabre 
de  commerçants  de  Parb,  qui ,  sons  le  poids  de  la  orise  financière. ao- 
tuelle,  ne  sont  pas  allés,  mw  les  poris  du  baat,  faire  kmrs  acquisitions  de 
bois  ordinaires,  et,  privant  ainsi  les  ouvriers  flotteurs  de  l'aliment  4e 
leur  travail  habituel,  seraient  par  ceUi  même  la. cause  du  défaut  d%nv- 
vage  des  bois  à  Paris  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  de  tous  ces  bmits  qui  courent,  etdont  le  gouverne- 
ment doit  connaître  l'inexactitude  ou  la  vérité,  le  fait  de  ta  suspension 
des  arrivages  existe,  et  côMt  a  une  signiflcation  assez  impérieuse ,  as- 
sez terrible,  potir  forcer  le  gouvernement  à  agir,  et  h  agir  sana  retard. 
Chaque  jovr  qui  s'écoule  correspond  à  un  jour  de  disette,  de  souffiraaee, 
de  suspension  forcée  de  travaux,  dans  un  avenir  prochain. 

Comment,  en  présence  d'une  si  redoutable  éventualité  pour  le  repos  et 
l'existence  de  la  grande  viHe,  expliquer  et  comprendre  rinadioa ,  1^ 
différence  ou  l'oubli  des  hommes  du  pouvoir ,  chargés  spécialement  de 
surveiller  et  d'activer  le  service  de  rapprovisionncmentde  Paris  ? 

Nul  d'entre  eux  ne  s'occupe  de  la  situation  ;  nut  ne  donne  signe  de  vie, 
)iul  ne  prend  des  mesures  pour  conjurer  la  tempête  qui  menace  d'éela- 

• 

(1)  lii  cauae  priacipale  du  ralentiiMBMnft  du  flottage  est  suitoot  dans  la-isnie  fi- 
nancière; le  commerce -u*a  pas  et  ne  peut  pas  se  procurer  les  fouds  uécrssaires  pour  les 
approvisionnemenis  orclioaires. 

Le  commerce  des  bois  à  btâler  remplira  encore  ses  chantiers,  parce  que  la  veni^  se 
faisant  en  partie  au  comptant  les  capitaux  einplo)é»  à  cet  aoqaÏMtiooa  sont  à  peor  pib 
disponibles.  • 

Mais  les  bois  à  œuvrer  se  rendent  à  de  fort  longs  termes,  la  plupart  des  règlements^ 
faits  pour  les  livraisons  de  t847,  ne  sont  pas  payés.On  refuse  de  vendre  de  nouveau, 
et  on  ne  fait  rien  venir  de  la  province. 

n  j  aurait  véritablement  danger,  s'il  en  était  «iiisi  des  bois  a  biùler.  <l  faudrait  à 
tout  prix  faire  adminislrativeœeul  rapprovisioonemeul  indispensable.  Mais  pour  les 
bois  de  conbtructwn,  il  n'existe  aucun  danger  dans  le  statu  quo, 

(  Wati  dt  la'Bédactiom^ 
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ter  à  Pautomne  prochain,  et  do  Tenir  s'ajouter  à  la  masse  des  souffran- 
ces qui  accablent  déjà  tes  travaiHeurs  !  Encore  une  fois  comment  expli- 
quer une  pareille  incurie  ? 

L'explication  est  facile  à  donner.  D'abord,  ao  lieu  dWganiser,  on  a 
désorganisé  le  service  de  Tapprovisionnement  de  Paris. 

Nous  avions  eu  la  naïveté  d'espérer  que  l'avènement  du  principe  ré- 
publicain aurait  pour  effet  immédiat  d'appeler  aux  charges  publiques  des 
bommes  capables,  des  hommes  honnêtes  et  entièrement  dévoués  à  leurs 

fonctions. 
Lorsque ,  dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  Révolutioii  de  fé- 

Trier,  et  à  ta  mite  de  la  répartition  des  différentes  branches  do  pouvoir 

entre  les  membres  du  GoaTemement  proTisoire,  nous  avions  n  M.  Marie 

chargé  do  département  destf  «vaux  publies,  et  par  suite  de  l'approTision- 

nement  de  Paris  M  coniijustibles  H  en  bols  de  oonstmction,  noms  aTîoM 

conçu  quelque  espetr. 

M.  Vane  est  né  dans  une  oootrée  06  l'on  s'occupe  beaucoup  du  serrîce 
de  f  approTisfonnement  de  Paris,  dans  une  contrée  que  trsTerse  un  des 
fleures  qui  concourt  le  plus  activement  au  transport  des  trains  de  bois 
et  au  passaf^e  des  bateaux.  M.  Marie,  en  sa  qualilé  d'avocat,  a  porté  plu- 
sieurs fois  la  parole  devant  les  tribunaux,  dans  des  questions  très«im- 
portantes  dVipproTisioonement.  H  connaît  donc  ce  «ervioe  de  première 
nécessité ,  avec  sa  législation  curieuse  et  toute  spéciale,  avec  son  mé- 
canisme et  ses  rouages  particuliers. 

M.  Marie  est  resté  pendant  plus  de  deux  mois  au  ministère  des  trsTaux 
publics,  qu'a-t-il  fait  en  fiiveur  du  service  de  l'approTîsionnement  de 
Paris  ?  Il  a  pris  une  seule  mesure,  et  ceUe  mesure  est  une  chose  âéwéu- 
treuse. 

Il  existait  une  f<>netion,  \e  commUsariat  général^  qui  était  l'âme,  la 
force  du  service  de  rapprovisionnement  ;  une  fonction  qui  offrait  la 
plus  grande  somme  possible  de  garantie  pour  assurer  la  sOreté'  et  la 
célériié  de  ce  service.  Or,  c'est  celte  charge  que  M.  Mario  a  eu  la  funeste 
pensée  de  supprimer. 

A  l'avènement  de  la  République,  elle  était  occupée  par  un  parent  pro« 
tégè  de  M.  Guîzot,  qui  dut  se  retirer  non-tealeme»t  derant  l'acte  de 
feToritIsme  dont  il  avait  été  fobjet,  mais  devant  ime  réputatioo  de  nul- 
lité qni  -était  derenoe  pnoTerbtale. 

Le  ministre,  par  une  inspiration  funeste,  disons^nous,  profita  de  cette 
démission  ou  de  cette  mise  à  la  retraite  déguisée,  pour  supprimer  la 
fonction. 

Yeut-on  saToîr  comment  il  y  a  suppléé  ?  Sous  le  gouvernement  déchti, 
on  avait,  pour  favoriser  dea  ambitions  subalternes,  accolé  au  commis- 
saire de  rapprovisioanement  deux  inspecteurs  principaux,  ridicule  et 
Inutile  supcrfétation. 
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Or,  qu'a  imaginé  le  ministre  de  la  République  ?  Pour  satisfaire,  sans 
doute,  aux  ambitions  rivales  et  aux  prétentions  également  impérieuses 
de  ces  deux  inspecteurs  principaux,  il  a  dédoublé,  il  a  coupé  en  deux 
le  commissariat  général,  et  eu  t  livré  une  portion  à  chacun  des  deux 
prétendants. 

C'était  l'inverse  qu'il  fallait  faire  ;  c'était  la  mesure  opposée  qu'il  fal- 
lait prendre  ! 

II  fallait,  brisant  le  poste  complètement  inutile  de  ces  deux  préten- 
dus inspecteurs  de  l'approviaionnement  de  Paris,  revenir  à  la  créatioa 
d'un  commissaire  général  unique. 

Il  y  a  ici  une  cbose  digne  de  remarque.  Le  gouvernement  déchu 
avait  eu  aussi,  dans  un  temps,  la  funeste  pensée  de  morceler  la  direc- 
tion du  service  de  l'approvisionnement  ;  il  avait  également,  comme  le 
ministre  républicain,  créé  deux  commissaires  généraux,  l'un  pour  l'a- 
mont, l'autre  pour  l'aval  de  la  Seine  et  de  ses  affluents. 

Mais,  depuis  iSiO,  nous  avons  tellement  combattu  les  effets  désastreux 
de  cette  mesure,  nous  avons  tant  prêché  la  nécessité  de  la  centralisatioa 
delà  direction  du  service  dans  une  seule  et  môme  main,  qu'en  iSfô 
le  gouvernement  aurait  adopté  cette  mesure  et  était  revenu  au  principe 
d'un  seul  et  unique  fonctionnaire. 

Et  c'est  aujourd'hui,  sous  l'empire  de  la  République,  qu'on  ne  com- 
prend pas  les  notions  les  plus  élémentaires  eu  fait  d'administration  et 
do  direction  !!...  C'est  sous  la  République,  dont  le  devoir  le  plus  impé^ 
rieux  est  de  mettre  partout  l'économie,  la  probité  et  l'ordre;  c'est  sous 
la  République,  qu'on  n'a  pas  le  courage  de  résister  à  des  ambitions  su- 
balternes, pour  n'être  touché  que  de  l'intérêt  général  et  du  bien  de  la 
chose  publique!! 

Comment  !  nous  sommes  dans  un  pays  de  centralisation ,  dont  la 
forte  organisation  est  l'œuvre  glorieuse  des  républicains  nos  pères  ; 
d'un  autre  côté,  il  s'agit  d'un  service  de  la  plus  haute  importance,  d'un 
service  qui  a  été  de  tout  temps  un  objet  de  sollicitude,  et  vous  ne  vous 
apercevez  pas  que  vous  allez  en  paralyser,  en  contrarier  la  direction,  en 
la  divisant,  en  la  morcelant  dans  deux  mains  différentes  ! 

Vous  ne  savez  donc  pas  quels  sont  les  devoirs,  les  attributions  d'un 
commissaire  général  de  l'approvisionnement  de  Paris  qui  saurait  com- 
prendre toute  l'importance  de  ses  fonctions?  Ses  obligations  nom- 
breuses, diverses  et  difficiles,  ne  peuvent  s'exercer  utilement  qu'au 
moyen  d'une  direction  unique,  indivisible. 

C'est  une  proposition  dont  la  vérité  saute  aux  yeux  (i). 

D'une  autre  part,  dans  l'adoption  de  cette  mesure  de  bonne  politique 

(t)  Dans  le  Journal  de  VJpprov.  (!»■•  année,  p.  257  et  suîv.),  nous  avons  essayé 
de  leiracer  les  devoirs  et  les  attributions  d'un  commissaire  général  désireux  de  rem- 
plir dignement  sa  fouciion.  On  peut  s'y  référer. 
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ei  de  sa^  administration,  la  République  trouvait  à  réaliaer  une  écono- 
mie sérieuse,  sans  nuire  en  aucune  manière  aux  besoins  du  service,  en 
les  favorisant  au  contraire,  et  en  fortifiant  l'efficacité  du  principe  d'auto- 
rité et  d'une  direction  unique.  En  effet,  la  suppression  des  deux  inspec- 
teurs principaux,  dont  les  deux  traitements  s'élevaient  à  10,000  francs, 
et  leur  remplacement  par  un  commissaire  général  seul,  à  6,000  francs 
de  traitement,  produisaient  au  trésor  une  économie  de  4,000  francs. 

Lorsque,  sous  le  gouvernement  déchu,  on  avait  pris,  un  instant,  la 
funeste  mesure  de  diviser  en  deux  la  fonction  du  commissaire  général, 
les  titulaires  avaient  été  placés,  l'un  pour  le  service  de  l'amont,  l'autre 
pour  le  service  de  l'aval  de  la  Seine.  Ou  pouvait  espérer,  qu'en  attri* 
baant  ainsi  à  chacun  un  bassin  distinct  et  séparé,  le  service  n'aurait  pas 
à  souffrir  du  tiraillement  de  volontés  opposées  ni  du  défaut  d'unité  dans 
les  ordres.  Mais  on  reconnut  bientôt  que  celte  division  matérielle  ne 
pouvait  pas  s'opérer  également  dans  l'autorité  et  la  direction  d'un  ser- 
vice essentiellement  unique.  D'ailleurs,  les  contrées  qui  se  trouvent  en 
aval  de  la  Seine  contribuent  pour  si  peu  à  l'approvisionnement  de 
Paris  en  combustibles  et  en  bois  de  charpente,  à  cause  des  frais  qu'en- 
tratnerait  la  navigation  pour  remonter  le  fleuve,  que  pour  le  titulaire  de 
ce  bassin,  c'était  une  véritable  sinécure,  et  qu'il  ne  pouvait  occuper 
cette  place  que  comme  inspecteur  de  la  navigation. 

Peut-on  espérer,  aujourd'hui,  que  les  deux  commissaires  sauront 
.  mieux  concilier  leur  nulorité  et  leurs  volontés  respectives  ;  qu'ils  sau- 
ront se  mettre  d*accord  et  imprimer  au  service  de  l'approvisionnement 
de  Paris  cette  activité  cette  surveillance  éclairée  que  le  commerce  et 
que  tous  les  agents  réclament  depuis  si  longtemps,  mais  en  vain  ? 

Les  faits,  depuis  leur  entrée  en  fonction,  et  leur  inconcevable  inaction 
dans  la  grave  occurrence  où  se  trouve  placé  l'approvisionnement  de 
Paris,  sont  la  preuve  vivante  du  contraire. 

Est-ce  que  si  ces  deux  fonctionnaires  avai(3nt  su  ou  pu  régler  l'exer- 
cice de  leur  autorité;  s'ils  avaient  su,  ou  si  l'un  d'eux  seulement  avait  su 
comprendre  l'étendue  de  ses  obligations  et  de  sa  responsabilité ,  est-ce 
qu'il  ne  se  serait  pas  transporté  sur  tous  les  ports  flottables  et  navi- 
gables ? 

Est-ce  que  leur  devoir  impérieux,  en  présence  du  défaut  d'arrivée  des 
trains  à  Paris,  alors  que  s'enfuit  si  rapidement  fa  saison  du  flottage, 
n*élait  pas  de  parcourir,  à  l'instant  même,  les  contrées  du  haut  ;  d'aller 
s'enquérir  des  causes  d'un  événement  dont  les  conséquences  sont  si 
déplorables  pour  Paris  ;  d'aller,  avec  des  pouvoirs  sufïlsanls,  chercher  à 
ramener  au  travail  les  ouvriers  flotteurs,  si  c'était  par  le  fait  de  ceux-ci 
que  le  chômage  avait  lieu? 

Leur  devoii*  était  d'aller  mettre  un  terme  rapide  à  un  état  de  choses 
si  f.lein  d'inquiétude  pour  l'hiver  prochain;  et,  s'ils  n'avaient  pu  y 


parvenir»  d'en  iaformor  à  l'in«taiii  méine  le  gouvernemeni,  afio  qu'il  eût 
loi-méoie  à  y  pourvoir  pai*  toutes  les  mesures  qu*il  jugerait  nécesMîreft' 

Eh  bieo,  aucuu  de  ces  deux  fondionoaîres  d'u  cru  devoir  se  dôraa- 
^er  !  Ety  alors  que  sur  toute  l'étendue  du  rayon  des  ports  flottables  et  ntt 
Tigables,  comeierçanta ,  entrepreneurs  de  flottQge  et  ouvriers  récia- 
maient  leur  présence,  ils  sont  restés  à  Paris  !  ! 

Et  le  gouvernement  lui-même  ne  s'est  pas  ému.  Il  n*a  pris  aucune 
mesure  !  Et  cependant  non-seuleroent  il  le  devait,  mais  il  le  pouvait  fa- 
cilement. Qui  s'opposait,  en  efiDet»  à  ce. qu'il  prit,  dans  le  sein  de  ces 
ateliers  nattonanx,  dont  le  travail  stérile  a  soulevé  tant  de  récrimina- 
tions, une  cohorte  de  travailleurs,  et  qu'il  la  dirigeât  sur  tous  les  ports 
et  cours  d'eau  dépendant  du  rayon  de  l'approvisionnement  de  Paria, 
afin  de  donner  une  impulsion  rapide  au  flottage  des  bois^  à  la  confec- 
tion et  à  la  ccmduite  des  trains  aur  la  grande  ville? 

On  objectera  que,  parmi  les  travailleurs  des  ateliers  nationaux,  bien 
peu  auraient  été  initiés  aux  secrets  de  ce  genre  de  travail,  ce  qui  aurait 
rendu  leur  intervention  peu  fructueuse.  Mais  il  n'y  a  que  la  confectioa 
des  trains  qui  exige  un  apprentissage  et  la  connaissance  des  règles  da 
métier.  Et  encore,  pour  un  ouvrier  français,  et  avec  d'habiles  flotteura 
pour  instructeurs,  c'était  une  affaire  de  quelques  semaines.  D'un  autre 
c6té,  et  pour  une  foule  d'autres  travaux,  comme  le  flottage  à  buchoB 
perdues,  Tapprochage,  te  tirage  des  bûches,  l'empilage  et  la  mise  en 
état  des  bois,  toute  espèce  d'ouvriers  et  de  travailleurs  pouvaient  être, 
aptes  à  l'instant  pour  s'acquitter  d'une  pareille  besogne. 

Mais  il  y  a  mieux  :  le  gouvernement  a  créé,  dès  le  29  avril,  un  ba* 
taillon,  sous  le  nom  de  garde  marine^  composé  de  mariniers  et  d'anciens 
marins  sans  emploi,  et  dont  la  mission  est  de  veiller  à  la  sûreté  des 
ports,  des  gares  et  des  rives  de  la  Seine.  K'aurait-on  pas  trouvé,  dans 
ces  hommes,  un  auxiliaire  admirable  pour  aller  rétablir,  non-seulement 
l'ordre  et  le  travail  parmi  les  ouvriers  flotteurs,  mais  pour  leur  faire 
prendre  la  part  la  plus  active  au  flottage  et  à  la  directiou  des  trains 
sur  Paris? 

Enfln,  en  admettant  qu'il  n'eût  pas  été  possible  d'initier  en  si  peu  de 
temps  des  ouvriers  étrangers  à  l'art  de  confectionner  les  trains,  n'y 
avait-il  pas  la  navigation  et  le  transport  des  bois  sur  bateaux  qui  s'of- 
frait tout  naturellement  comme  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  facile 
pour  ai^ovisionner  Paris  en  bois  de  chauffage  et  de  construction.^ 
Il  suffirait  de  mettre  de  suite  en  réquisition  tous  les  bateaux  plats  et 
autres,  les  toues,  etc.,  disponibles»  de  les  charger  de  bois  dans  les 
|K>rta  môme  où  les  trains  se  lancent,  et  de  les  conduire  à  Paris. 

Sans  doute  les  frais  de  ce  mode  de  transport  auraient  été  plus  consi- 
dérables que  ceux  du  flottage  par  trains.  Mais  qu'importe,  en  présence 
du  besoin  de  conjurer  le  fléau  de  la  disette  de  bois!  C'aurait  été,  d'ail- 
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leurs,  des  travaux  vtiies  que  ceux-là  !  Et  n'auraît-il  pas  mieux  valu 
cent  fois  dépenser  ainsi  Targenl  du  trésor,  que  de  le  gaspiller  scanda- 
leusement comme  on  Ta  fait  dans  ces  fameux  ateliers  nationaux  ? 

Uest  tout  à  fait  contraire  à  nos  principes  et  à  la  nature  de  notre  carac- 
tère, de  nous  faire  jamais  les  délateurs  de  qui  que  ce  soit.  Cependant, 
lorsqu'on  a  pour  mission  de  défendre  les  intérêts  d'un  service  aussi  im- 
poiiaot  que  celui  de  Tapprovistonncnent  de  Paris,  fai  vérité  doit  se  faire 
eitlenére,  aujourd'hui  surtout. 

Or,  la  vérité,  c'est  que  les  fonctionnaires  auxquels  la  République  a 
confié  la  direction  du  service  de  rapprovisionnement  de  Paris  ne  com- 
prennent ni  les  exigences,  ni  l'étendue  de  leur  charge;  la  vérité  est 
qu'ils  manquent  non-seulement  des  connaissances  requises  pour  faire 
un  règlement  dans  la  limite  rigoureuse  de  Tantorité  administrative,  mais 
qi^ib  soel  encore  dépourvus  de  cette  activité  précieose ,  qui  est  un  des 
besoins  les  plus  impérieux  de  la  fonction.  En  effet,  ce  sont  les  ports  sur 
tons  les  cours  d'eau  ;  ce  sont  les  travaux,  l'état  de  navigabilité  des 
fleiireSf  et  les  ouvriers  qu'il  faut  voir  et  vistier  souvent.  Or,  GÊtrce  ia 
règle  deoohduite  que  se  sont  imposée  les  deux  inspecteurs,  aujourd'hui 
les  deux  commissaires  de  l'approvisionnement  ?  Jamais. 

Il  est  temps  qu'un  pareil  état  de  choses  ail  un  terme.  Il  y  a  depuis  long- 
temps des  intérêts  sacrés  qui  sont  en  souffrance;  et  si  le  ministre,  absorbé 
par  des  questions  plus  brûlantes  et  à  qui  d'ailleurs  les  exigqpccs  du  ser- 
vice de  rapprovisionnement  de  Paris  sont  complètement  étrangères  sans 
dsiile,  ne  peut  y  pourvoir  lui-même,  il  y  a  le  secrétaire  général  qui  doit 
le  suppléer  dans  cette  mission  importante. 

Cette  dernière  fonction»  en  effet,  a  été  créée  récemment  et  tout  exprès, 
daBB  le  département  du  ministère  des  travaux  publics ,  afin  que  le  titu- 
laire fût  le  chef  hiérarchique  du  service  de  l'approvisionnement  de  Pans. 
Le  devoir  de  ce  fonctionnaire  lui  impose  donc  l'obligation  rigoureuse 
d'éluâier  le  mécanisme  compliqué  de  ce  servke,  et  de  se  pénétrer  pro- 
foodteent  de  son  extrême  importance,  «de  manière  qu^il  y  ait  enfin  quel  - 
que  part  un  chef,  une  ftme,  une  direction. 

AdgustsSauib. 
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8::^  Places  de  gardes  généraux  adjoints  données  aux  condamnés  poli* 
tiques.  —  Un  certain  nombre  de  places  de  gardes  généraux  adjoints ,  de 
brigadierb  et  do  siniples  gardes  viennent  d'être  données  par  le  ministre 
à  des  condamnés  politiques.  Certes,  il  est  naturel,  qu'au  moment  où  la 
République  esi  établie,  ceux  qui  ont  combattu  et  souffert  pour  son 
triomphe  reçoivent  la  récompense  de  leur  dévouement  et  de  leurs  ser- 
vices. 

Nous  ne  blâmons  donc  point  le  gouvernement  d'appeler  aux  emplois 
les  anciens  condamnés  politiques  qui  sont  aptes  à  les  remplir;  ce  qoe 
nous  blâmons  de  toutes  nos  forces,  c'est  de  confier  des  fonctions  qui 
exigent  des  connaissances  spéciales  à  des  hommes  qui  y  sont  complète- 
ment étrangers.  Agir  ainsi,  c'est  désorganiser  le  service,  et  tromper 
ceux  que  Ton  nomme  à  des  places  qu'il  leur  sera  impossible  de  conser- 
ver, pour  peu  qu'Us  soient  animés  de  ces  sentiments  de  devoir  et  d'hon- 
neur, inséparables  des  vrais  pnncipes  républicains. 

Gomment,  en  effet,  un  citoyen  honnôle  resterait-il  dans  un  poste  où  il 
comprendra  chaque  jour  qu'il  n'a  pas  les  connaissances  nécessaires 
pour  en  remplir  tes  devoirs,  et  où  il  sent  que  cette  ignorance  compro- 
met continuellement  les  intérêts  les  plus  graves  du  pays. 

L'administration  exige,  avec  sagesse,  que  pour  parvenir  à  l'emploi  de 
garde  général  adjoint,  on  ait  passé  par  la  filière  des  emplois  immédiate- 
ment inféi*ieurs,  et  qu'on  justifie  dans  un  examen  spécial ,  que  l'on  y  a 
acquis  soit  par  la  pratique,  soit  par  l'étude,  les  connaissances  indispen- 
sables pour  cet  emploi.  Il  est  évident  que  les  anciens  condamnés  politi« 
ques  ne  peuvent  se  trouver  dans  ces  conditions. 

Mieux  eût  valu  donc  cent  fois  leur  accorder  une  pension  équivalant 
au  traitement  de  l'emploi  qui  leur  est  donné.  Le  trésor  n'y  eût  rien  perdu, 
les  forêts  s'en  fussent  mieux  trouvées  et  le  gouvernement  n'eût  pas  servi 
lui-même  à  contmuer  la  propagation  de  cette  fausse  et  datigereusc  opi- 
nion ,  que  les  emplois  sont  faits  pour  ceux  oui  les  occupent ,  lorsqu'il 
faudrait ,  au  contraire ,  qu'on  fût  univiTsellement  convaincu  que  ce 
sont  les  fonctionnaires  qui  sont  faits  pour  les  emplois,  et  qu'ils  doi- 
vent être  impitoyablement  exclus  de  ceux  auxquels  ils  ne  sont  point 
aptes. 

Finissons  par  une  dernière  observation  : 

On  consi  lero  et  on  récompense  comme  victimes  politiques  tous  les  in- 
dividus qu;,  pour  une  cause  politique  quelconque,  ont  été  frappés  par  le 
gouvernem'^ni  déchu,  et  par  conséquent,  non-seulement  les  insui^és  de 
Saiut-li  «rr}  et  du  12  mai,  mais  encore  les  complices  de  FieschI  et  d'Ali- 
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baud.  Or,  proclamer  ainsi  absolument,  que  tout  attentat,  de  quelque  na- 
ture qu'il  soit,  contre  un  gouvernement  tombé,  devient  un  titre  à  la  pro- 
tection et  à  la  faveur  du  gouvernement  qui  lui  succède,  n'est-ce  pas  en- 
coura^^er  toutes  les  insurrections?  n'est-ce  pas  provoquer  ceux  qui  ont 
conspiré  ou  qui  conspirent  encore  contre  la  République,  à  renouveler 
obstinément  leurs  coupables  tentatives,  jusqu'à  ce  qu'un  dernier  coup 
plus  beureqx  leur  solde  le  prix  de  tous  leurs  précédents  insua^ès?  Est  ce 
bien  là  Tesprit  qui  devrait  animer  un  gouvernement  ?  &ont-oe  bien  là  les 
teodaoces  qu'il  y  a  à  encourager  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons? 


Changements  survenus  dans  l'administration  centrale  des  forêts, 
--  Des  transformations  considérables  viennent  de  s'opérer  dans  l'or- 
ganisalion  des  bureaux  de  l'administration  centrale. 

Par  suite  de  ces  changements  le  service  est  désormais  partagé  entre 
le  directeur  et  deux  sous-directeurs  seulement. 

Le  directeur  a  sous  ses  ordres  immédiats  le  bureau  central  et  le  per- 
sonnel, qui  comprend,  outre  les  attributions  actuelles»  les  admissions 
à  la  retraite  et  les  impressions. 

La  première  division  se  compose  de  trois  bureaux  qui  comprennent 
tout  le  matériel  des  forêts. 

La  deuxième  divl^^ion  se  compose  également  de  trois  bureaux  qui 
comprennent  le  conlentieux  civil  et  correctionnel  et  la  comptabilité. 
l^  personnel  (révocations)  fait  partie  des  attributions  de  cette  division. 

Le  traitement  des  chefs  de  bureaux  a  été  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  classe,  8,000  fr. 

Deuxième  clas>e,  7,000  fr. 

Troisième  classe,  6,000  fr. 

Ce  premier  pas  dans  la  voie  des  réformes  nous  paraît  heureux.  L'or- 
ganisation nouvelle  simplifie  les  rouagQS,  diminue  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires, répartit  le  travail  d'une  manière  logique,  et  répond  à  ce 
double  besoin  d'ordre  et  d'économie  qui  se  fait  sentir  dans  toutes  les 
branches  d'administration  de  la  République. 

Mais  si  nous  approuvons  la  mesure  en  elle-même,  nous  sommes 
loin  de  voir  avec  la  môme  satisfaction  les  chanf^ements  du  personnel 
dont  elle  a  été  accompagnée.  Nous  nous  associons  aux  regrets  qui 
accompagnent  dans  leur  retraite  plusieurs  des  agents  qui  jouissaient, 
dans  l'emploi  qu'ils  quittent,  d'une  considération  méritée.  Nous  ne 
croyons  pas  surtout  être  seulement  Torgane  de  nos  sentiments  person- 
nels, mais  exprimer  ceux  de  l'administration  tout  entière,  en  pavant 
ici  un  tribut  spécial  d'éloges  et  de  sympathie  à  un  homme  qui  dans 
un  poste  délicat,  souvent  difficile,  a  rendu  d'importants  services,  et  dé- 
ployé pendant  10  ans  une  activité,  un  zèle,  un  esprit  de  fermeté,  de 
justice  et  de  loyauté  auxquels  ses  ennemis  même  ne  peuvent  refuser 
de  rendre  hommage. 

Sans  doute  le  Mmistre  a  reconnu  le  premier  les  services  de  M.  Vi- 
caire^ et  a  voulu  les  récompenser  en  lui  accordant  le  poste  élevé  au- 
3uel  il  vient  de  l'appeler.  Toutefois  son  absence  laissera  un  grand  vide 
ans  radministiaiion  centrale.  Nous  souhaitons  vivement  que  celui 
aui  viendra  pour  occuper  sa  place  réunisse  tous  les  titres  qui  ren- 
ent  aptes  à  recueillir  un  tel  héritage. 

La  place  de  sous  directeur  que  quitte  M.  Cbanlaire  est  également  va- 
cante. Nous  espérons  qu'on  choisira  pour  la  remplir  définitivement  un 
agent  expérimenté  et  instruit,  dont  le  concours  devient  d'autant  plus 
nécessaire  aujourd'hui  que  le  conseil  d'adminit^tration  se  trouve  réduit 
à  trois  membres. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  un  financier,  un  légiste,  un  comp* 
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table  qu'il  faut  à  ce  posle  ;  il  y  faut  un  foresâer  expert  dans  toiitea  lea 
branches  du  service,  et  (el  que  le  corps  seul  dea  oooservateura  aaoraii 
en  fournir. 

Si  des  influences  politiques,  des  intrifnies  de  coterie  <mi  des  arran- 
geroei\t8  de  bureau  devaient  appeler  aux  emplois  vacanCs  des  can- 
oidais  sans  titres,  et  niéme,  comfne  cela  s'est  vo  nialheureuseflieot 
déjà,  étrangers  à  l'admiiiistriition  forestière,  nous  réctamerioos  «vec 
énergie  contre  un  si  criunt  abus  :  et  en  nous  portant  ainsi  tes  défen- 
seurs des  droits  et  des  intérêts  lorestiera,  nous  ne  ferions  que  rester 
fidèles  au  rôle  que  nous  avons  pris  déjà  lorsque,  dans  d'autres  ctraona^ 
tances^  ils  ont  été  menacés. 


tàmes  pas  à  réi^lamer  contre  ces  nominations,  en  laissant  complète- 
ment en  dehors  la  question  des  persunni^s.  Nous  représentâmes  qu'en 
introduisant  ainsi,  dans  une  administralinn  spéciale,  des  hommes  qui 
y  étaient  étrangers,  et  qui,  quel  <{ue  fût  d  ailleurs  leur  mérite  el  leur 
valeur  personnelle,  n'avaient  pomt  1«*8 connaissances  techniques  des 
fonctions  qu'ils  venaient  remplir,  on  affaiblissait  le  service»  en  même 
temps  qu'on  violait  les  droits  légitimes  des  agents  parmi  lesquels  ea 
semait  le  mécontentement  et  le  découra^i'menl. 

Nous  ajoutâmes  que  de  telles  nominations  ne  comprometUtect  pas 
seulement  les  Inlérêts  du  service  et  ceux  des  agents,  mais  qu'elles  com- 
promettaient les  intérêts  môme  de  ceux  qui  en  éiaienl  les  objets, 
parce  qu'elles  les  exposaient  d'abord  à  être  traités  avec  défiance  et 
défaveur  par  ceux  au  milieu  dfsquels  ils  venaient  prendre  place,  el 
plus  tard  à  se  voir  demander  compte  de  l'illégalité  de  leur  admission. 

Ce  qui  arrive  aujourd'hui  n'a  que  trop  jusliué  nos  prévisions.. Nous 
souhaitons  donc  que  cet  exemple  profite  à  ceux  qui  seraient  tentés 
de  parvenir  aux  places  par  des  voios  anormales.  La  seule  voie  boo- 
nête,  la  seule  voie  sûre,  est  celle  qui  ne  s'ouvre  qu'à  l'avanoemeot 
hiérarchique  ou  devant  des  services  incontestables  et  qui  peuvent  être 
hautement  avoués. 


>  Par  suite  des  changements  que  nous  avons  exposés  plus  haut 
dans  l'organisation  de  l'Administration  centrale,  le  personnel  a  été  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit  : 

Ont  été  admis  à  la  retr<iite, 

MM.  Chanlairc,  suus-direcleur  ; 
Guichaud,  chef  de  bureau  ; 

Régnault,  id.  vériflcatcur  général  des  arpentages  ; 

Thuilier,  père,  teneur  de  livres. 

M.  Graves,  chef  de  bureau  dei^  classe,  a  été  admis  à  faire  valoir aes 
droits  à  un  iraitepient  de  réforme. 

M.  D'Autrive,  chef  de  bureau  do  !*•  classe,  a  été  nommé  inspecteur  df 
4 «^classe  à  Paris. 

M.  Vicaire,  chef  du  bureau  centra!  et  du  personnel,  de  2«  classe,  a  été 
nommé  conservateur  dr*s  forêts  de  3*  classe  à  Helun. 

M*  Poirson,  chef  de  bureau  de 4«  classe,  est  élevé  à  la  4 ■'•classe,  et 
chargé  des  fonctions  de  sous-directeur,  en  remplacement  de  M.  Chan- 
laire. 

M.  Goulhiêre,  inspecteur  à  Si»mur,  ancien  sons-chef  de  A*  classe,  est 
nommé  sous-chef  de  2«  classe  el  chargé  d<'S  fonctions  de  chef. 

M.  My,  inspecteur  du  service  des  travaux  d'art  à  Épinal,  est  appelé  à 
rAdminisiration  centrale,  pour  v  remplir  les  fonctions  de  chef  en  rcm- 
plac^emenl  de  M.  Graves. 
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Le  sucoQaaettf  de  M.  Vicaire  D*e9l  pas^ocor»  désiirné. 
Le  traiiement  d^  chefs  de  bureau  a  été  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  V*  claBse, 
^,000  fr.  ;  {•  classe,  7,000  fr.  ;  3«  classe,  6,000  fr. 

•9^  Liste  d€9  aardeê  généraux  adjornis^  qui  mU  9M  avec  tueeé9  tem- 
men  pour  le  grade  de  garde  général  adjoint  et  de  garde  général.  —  Nms 
avons  annoncé,  dans  notre  précédente  livraison,  <]ue  TexanieD  définitif 
ouvert  à  Paris  p(»ur  constater  Taplitudc  aux  fonctions  de  gaixie  général,. 
avait  présenté  des  résultats  satisfaisants.  Sur  les  treize  aspirants,  deux 
seulement  ont  échoué;  ils  appartenaient,  l'un  an  service  actif,  et  î'autre 
au  service  sédentaire.  Voici  la  liste  des  onze  qui  ont  été  admis  : 
IHI.  D^Anglemont  de  Tassigny,  garde  à  cheval  sédentaire  à  Chftlons  ; 

Saudeur,  brigadier  sédentaire  à  Douai  ; 

De  Goillebon.  garde  général  adioint  à  Douai  ; 

Samson,  brigadier  (actif)  dans  la  Seine  Inférieure; 

Tonnelier,  garde  général  adjoint  à  Houeii  (service  d'art)  ; 

Castels,  brigadier  sédentaire  à  Fraijo  ; 

Tbirouto,  garde  à  cheval  (actif)  à  Nancy  ; 

Fiévet,  garde  cénéral  adjoint.(actif }  à  Chigny  (Marne)  ; 

Lartigue,  garde  à  c^heval  (actii)  à  la  Bertberie  (diiévre); 

De  Monferrand,  brigadier  sédentaire  à  Âurillac; 

Rouden,  id.  kt. 

RtTue  îadttttrielle. 

t::^  Importation  des  fers  traités  au  bois  et  au  marteau .  —  L'^acre  de- 
Saint'Disiir  fait  les  réflexions  suivantes  sur  le  décret  du  11  juin,  qui  au- 
torise llmportation  des  fers  traités  au  bois  et  au  marteau. 

«  La  Commission  executive  a  rendu,  le  11  juin,  un  décret  qui  autorise 
l'importation  des  fers  traités  au  bois  et  au  marteau,  sous  le  paiement  des 
droits  établis  par  la  loi  du  21  décembre  1814. 

•  Un  autre  clécret  du  6  juin  arrête  : 

«  Que  les  fontes  brutes  de  Stvrie  et  de  Carintbie,  en  masses  de  moins 
lia  15  kilogrammes,  suivront  le  même  régime  et  seront  soumises  aux 
mêmes  droits  que  les  fontes  en  masses  pesant  IS  kilogr.  et  plus.  » 

»  Ces  deux  décrets  peuvent-ils  se  concilier  avec  les  idées  du  jour,  avec 
r^i  intérêt  que  la  France  républicaine  proclame  en  faveur  dfes  classes 
ouvrières? 

»  Nous  croyons  que  la  Commission  executive  a  été  trompée  par  quel- 

3 ne  partie  intéressée  sortie  des  rangs  dn  libre  échange,  si  toutefois  ces 
écrets  n'en  sont  pas  les  préiimirmires.  Ils  appellent  sur  nos  roarcbéala 
concurrence  étrangère.  Ils  ouvrent  la  porte  a  la  fraude  et  à  la  coaHic- 
bande,  menacent  d'arrétiT  le  travail  des  usines  françaises  qui  sont  en - 
('ombrées  de  matières  premières  et  de  marchandises  fabriquées  dont 
elles  ne  trouvent  pas  l'écoulement. 

•  Au  lieu  d'abaisser  les  droits,  la  Goimnisalon  aurait  dû  réviser  dos 
lois  de  douanes  et  élever,  au  moins  provisoirement,  les  tarifs. 

•  L'ouvrier  français  aurait  vu,  dans  ces  mesures,  un  signe  de  prjteo- 
lion  et  d'encouragement. 

»  La  chambre  de  commerce  de  Saint-Dizior  a  cru  devoir  protester 
contre  les  deux  décrets  dont  il  h'agit.  Nous  invitons  tes  chnmbrcs  de 
commerce  des  autres  groupes  métallurgiques  à  suivre  son  exemple.  ^ 

8::;^  Mouvement  du  commerce  des  fers  et  des  bois.  —  Forges,  —  Salnt^ 
Dizier,  H  Juin.  On  pince  à  peu  près  deux  fois  plus  de  fer  que  pendant  l'a* 
vant-deriiièrc  quinzaine. 

Le  fer  battu,  roche  à  la  houille,  de  P<»issons,  s'est  vendu  310  francs. 

Le  demi-roche  ordinaire,  i93  et  300  fr. 

Les  fers  laminés,  id-       id. 
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Oulre  les  nouvelles  commandes,  od  livre  d'anciens  marchés. 

Les  affaires  ne  tarderaient  pas  a  reprendre  si  le  papier  de  la  Banque 
hypothécaire  était  autorisé.  On  seplaint  généralement  du  retard  que  la 
commission  des  finances  apporte  à  la  solution  de  celte  question  impor- 
tante. 

i^Juin.  Les  affaires  ont  été  nulles  pendant  la  semaine,  probablement 
à  cause  des  bruits  qu'on  répand  sans  cesse  dans  les  départements. 
On  obtiendrait  les  fers  laminés  à  280  francs,  livrés  à  Saint  Dizier ,  quatre 
mois  de  terme. 

4::;^  Bois.  —  8  juin.  Les  sciages  et  le  sapin  restent  absolument  sans 
affaires. 

i5  Jtttn.  II  ne  se  fait  pas  d'autres  ventes  que  celle  du  bois  de  chauf- 
fage. 
La  corde  de  quatre  stères,  se  vend,  rendue  à  Vassv,  sans  octroi  : 

Charme I         48  fr. 

Hêtre 43 

Chône 38 

A  Saint-Dizier,  on  paie  l'octroi  en  sus;  à  Yilrv-sur-Marne  le  charme  se 
vend  70  et  72  fr. 

Ces  prix  sont  exorbitants  ppur  les  habitants  d'un  pays  couvert  de 
forêts. 

29  jum.  Les  plus  beaux  chênes ,  pour  la  construction  des  bateaux,  se 
vendent  à  peu  près  le  tiers  de  ce  qu'ils  ont  coûté.  On  en  a  livré,  pendant 
ces  derniers  jours,  à  5  fr.  le  décislère,  qui  se  seraient  vendus  15  ou  16  fr. 
il  y  a  quatre  mois. 

Gorretpondaiiee  et  Fait*  dÎTcrf. 

Q:^  On  nous  écrit  de  Douai,  que  grâce  aux  mesures  prises  avec  au- 
tant de  fermeté  que  d'intelligence  par  MM.  Hennequin,  inspecteur,  Jous- 
selain,  sous  inspecteur,  et  au  courageux  dévoucmeul  du  brigadier  Qué- 
val ,  on  est  enfin  parvenu  à  mettre  un  terme  aux  dévastations  dont  la 
forêt  de  Boulogne  (Pasde-Galais)  était  devenue  le  théâtre.  Nous  re- 

grettons  que  Tabondance  des  matières  no  nous  permette  pas  d'entrer 
ans  tous  les  détails  de  la  communication  qui  nous  est  adressée  à  ce 
sujet. 

4:;:^  Au  moment  de  mettre  sous  presse  nous  avons  reçu  de  M.  Dela- 
rue,  ancien  garde  général  des  forêts,  une  communication  intér^sante 
sur  les  difficultés  pratiques  d'exécution  de  la  partie  du  plan  financier  du 
ministre  des  finances  qui  concerne  les  forêts.  Les  observations  de  M.  De- 
larue  viennent  à  l'appui  de  celles  qu'expose  M.  Delbet  dans  le  premier 
article  de  cette  livraison.  Cet  accord,  qui  fortifie  les  objections  élevées 
contre  certaines  dispositions  du  projet  ministériel,  nous  met ,  d'un  autre 
côté,  dans  la  nécessite,  par  la  crainte  de  nous  répéter,  de  ne  pas  donner 
à  l'article  de  M.  Delarue ,  une  place  que  nous  aurions  été  heureux  de  lui 
offrir,  b'il  nous  fût  parvenu  plus  tôt. 


DES  AMELIORATIONS  A  INTRODUIRE  DANS  LES  FORETS 

Qui  appartieBieot  an  pariiculiert. 


M 


Il  n'est  personne  qui ,  en  parcourant  une  forêt  «  n*ai  t  remarqué  qu'une 
partie  plua  ou  moins  étendue  du  soi  est  couverte  de  ronces ,  d*épines  et 
d'autres  espèces  de  boîs  qui  ont  peu  de  valeur  et  que  les  bnnn  de  bonnes 
essences  sont  souv(>nt  séparées  par  de  nombreuses  clHÎrièies. 

Celte  observation  a  procuré  à  un  grand  propriétaire  dt*  B'»hôme,  le 
comte  Bakowski ,  roccanion  d'omettre  des  idées  intéressantes  sur  leâ 
moyens  d'utiliser  les  places  vides  et  ombragées  des  forêts. 

il  a  remarqué  avec  tous  les  écont»mistes,  que  le^  forêts  diminuent  en 
raisonde  racicnûsHemenldelapop*  lation,  et  il  en  conclut  qu'il  devient 
nécessaire  d'améliorer  celles  qui  restent,  de  man  ère  à  en  augm  'Oler  les 
produits,  pour  les  prop<»rtionneraux  besoin^  dos  habitants.  Familiarisé 
avec  les  principes  de  la  scienrc  forestière,  il  réfl('H*hi>sait  »iuvent  aux 
moyens  d'atteindre  ce  but ,  il  cherchait  une  espèce  d*Hrbre  qui  pût 
croître  à  l'ombre  et  i»ccuper  le  plus  petit  espace  possible  ;  il  rei*onnut 
bientôt  que  le  sapin  possédait  exalte  double  propriété.  L'auteur  du  jour- 
nal intitulé  :  Feuille  économique  de  Prague,  mentionna  cette  découverte, 
qu*il  cuosidérail  comme  importante,  et  qui  est  cxpo;»ée  dans  les  termes 
que  nous  allons  rapporter  : 

«  Jusqu'id  on  s'est  contenté  d'avoir  des  bois  médiocrement  touffus; 
»  aujourd'hui  on  pourra  obtenir  une  production  double  sur  le  même  es- 
•  pace  de  terrain ,  en  semant  la  graine  de  sapin  dans  l'intervalle  des 
»  chênes  ou  de  toute  autre  espèce  d'arbres;  de  telle  sorte  qu'en  crois- 
»  sant  rapprochés  tes  uns  des  autres,  tes  jeunes  sapins  puisst^nt  se  sou- 
«tenir  mutuellement.  La  f>rêt  do  Lantschiu,  située  à  huit  lieues  de 
»  Prague,  dans  les  propriétés  dti  prince  de  Thurn-Taxi^,  offre  un  exem- 
»  pie  peut-être  unique,  et  par  cela  même  inoiniiu  jusqu'ici ,  de  ce  mé* 
9  lange  d'arbres  divers;  le  hasanl  y  a  leltemctit  nipproehé  les  sapins 
«  dans  les  petites  places  éclairées  pendant  une  heure  dans  le  cours 
»  de  la  journée,  qu'ils  se  protègent  mutuellement  en  hiver,  lors(|ue  les 
>  chênes  sont  dépouillés  de  Ivurs  feuilles,  tandis  qu'on  les  voit  périr  lors- 
»  qu'ils  naissent  isolément.  » 

L'auteur  prévolt  quelques  objections  auxquelles  il  fait  d'avance  les  ré- 
ponses dont  nous  allons  donner  la  sub>tance. 

M^  Le  sapin  engrai<<sc  le  sot  par  la  cniite  de  ses  feuilles; 

2»  Le<  arbres  résineux  étendent  leurs  racines  à  la  superficie  et  ne  gê- 
nent en  nen  la  véuélation  des  arbres  voisins  ; 

3»  Celle  méthode  serait  d'une  grande  utilité  dans  une  contrée  où  |\'on 
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voit  des  forôls  dépeuplées;  une  végétation  nouvelle  et  abondante  succé- 
derait à  ceHe  qui  osl  d^'lruite  et  réparerait  celle  qui  décline. 

4*  Les  arbres  à  libres  miuces  pourraient  croître  sans»  inconvénient 
même  dans  les  épais  fourrés. 

Un  de  nos  priocipaux  forestiers  créateurs  de  bois,  M.  Dolamarre ,  avait 
déjà  remarqué  que  les  arbres  réî»ineux  occupent  peu  d'espace,  en  com- 
paraison d«.'s  arbrefe  à  feuilles caduc|ues.  Cdli»  observation  ^'accorde  avec 
le  résultat  indiqué  par  M.  lé  comte  BHkoWskf,  cl  si  Ton  veut  arriver  à 
l'application,  ou  reconnaîtra  qii^il  serait  avanta^jeux  d'Iritrodnirc  dang 
tous  nos  bois  feuillus  un  certain  nombre  d'arbres  résineux  pour  rem» 
plir  les  lacuf)es. 

La  propriété  qui  appartient  à  ces  dernières  espèces  d'arbres ,  de  croî- 
tre dans  un  état  serré,  étant  combinée  avec  l'état  moyen  de  nos  forêts, 
peut  servir  de  base  au  calcul  s^uivant  :on  pourrait  planter  cent  arbres, 
essences  de  sapin,  épicéa,  molèzc  ou  pin  sylvestre,  par  hectare.  On  pren- 
drait à  cet  effet  desplanls  âgés  de  quatre  à  cinq  ans.  La  plantation  s'ef- 
fectuerait apiés  r^xploiiation  des  coupes,  lorsque  les  épines  et  les  plan- 
tes nuisibles  auraient  été  extirpées. 

Les  frais  de  celte  plantation  peuvent  se  calculer  facih  ment.  Le  mille 
de  plants  de  cinq  ans  .  qui  sortent  ifune  bâtardière ,  peut  coûter  trente 
francs,  y  compris  les  frais  de  transport  pour  une  distance  moyenne;  le 
cent  reviendra  à 3  fr. 

Les  frais  de  plantation  et  travaux  accessoires  Coûteront, 
pour  chaque  eenlaino  de  plants 2 

Toflal,  pour  une  plniitalion  de  cent  plants  d'arbres  résineux.  5  fr. 
r  Si  l'on  pnssô»le  une  pépinière  et  une  bàtardière  à  portée  de  la  forôt,  le 
plant  coûtera  bien  moins.  L»»  produit  variera  avec  la  qualité  du  sol,  et  la 
valeur  dos  ar[)n's  sera  en  rapport  avec  le  prix  courant  des  bois  dans  la 
loealilé.  Sous  ce  double  rfqipori,  on  peut  évaluer  à  1  fr.  la  valeur  moyenne 
d'un  ai  bre  ré^ineux  à.tîé  de  2.%  ans. 

Ce  sera  donc  une  valeur  de  100  fr,  par  hectare  que  l'on  aura  ajoulée  k 
la  forêt,  moyennant  une  léjîère  avance  de  frais  et  des  soins  faciles  à 
prendre,  et  comme  on  doit  toujours  craindre  que  quelques  plants 
manquent,  on  pourrait  en  planter  110  ou  môme  120  pour  en  obtenir 
une  centaine  qui  soient  en  très-bon  état  à  l'expiration  de  la  période  de 
25  ans. 

P  Empressons-nous  de  faire  observer  que  nous  n'entendons  pas  que 
Ton  fera  abattre  ces  arbres  lors(|u'iIs  auront  atteint  leur  vingt-cinquième 
année;  c'est,  au  contraire,  à  partir  de  cette  époque  qu'ils  prendront  uqe 
grande  valeur  et  (jue  leur  accroissement  augmentera  suivant  le  rapport 
de  5  ou  6  pour  cent  par  an. 

r  Dans  l'état  actuel  de  nos  forèU*,  cette  opération  auraU  un  butpd'utilité 
dont  nous  essaierons  de  faire  sentir  toute  l'imporiance. 


AVÉLIORATIOKS  il^  IKTRODVIRB  DA?IS  LES  FORÊTS.  255 

CoD$lidémn^<  (Tahord  Ica  nMSsrirs  de  futaio  :  on  y  trotivt?  d'autant  plas 
dOt^lacTSVirgues,  ffftelesarhreivson'  phiAfti^^s;  laqtianlité  d(>8  phints 
Ipie  rv>n  pcmiTAit  y  placer  surpassefaU  communémnit  dt^  boaiiooup  lé 
nmnbrc  de  cent  p«tr  hectare,  que  noti^  avons  îniliqtié  comme  une 
nieyMine. 

MMa  nAU»  devons  avw  en*  vne  priocîpaloment  les  fbrèla  traitées  en 
taillis' If  TOC  réfc^erve  de  bafhreanx,  c^rclle»  forment  lalrès-majeure  partie 
de  n«ilfwrîo5HSS*î- forestière.  L'objeeiî'jn  t^rîncîfMile  contre  le  mode  d'à*- 
i&éfiag(*fili»iH  a»rqne1  ces  fopôts  sont  aoumlses,  l'objection  que  Ton  etileud 
aMitiRserl^ment  r«  péter,  c^'fiil  cfue  les  «rln^s  anciens  cl  mudenie^  éluuf- 
flkn  lertaHlls.  Sans  ilonte ,  le  liètre,  le  charme  et  toutes  les-  espèces  dont 
kB  brttncbeA  s^c^ent  latéralement,  ifuiik^nt  au  recfti  qui  se  trouve 
dWiti  leur  voimrMfçe  ;  maiale  elfène  porte  un  onrbrage  moins  nuisible,  et 
ks  arbres  rémnenxMiunpl  TutilHé.  moindre  à  la  vérité  que  celle  du  chêne, 
est  repeadant  trôs^rande ,  occupent  en(>)re  hren  moins  de  ti^rrain  qtie 
laelMUé;  le»trs  t^te»  eoiii#|iies  ne  pnij<a(eiit  d*ombri*  qncmir  de  petits 
eapacetr;  cent  arbres  par  hectare  nuiront  moins  au  taillis  envimmiant, 
qœ  nt;  le*  feraient  une  trentaine  de  hêtres  :  Ha  crulirunt  |>lu8  vite  et 
éktHHftùïH  l)fen  p!n»  de  profit  qtie  eus  nrbres  à  bram'hed  toufKties,  dont  la 
tîjteii'ct^l  pas  propre  à  la  charpente,  iri  à  d'auiix^s  uSHpres  d«^  première 
néces^té.  Let»  aî^uilli^s drfs  arbres  résineux  a-cumutcront  antnur  dt*s  ti- 
ge^un  engrais  (luisRrtl,  et  f.*rmei*ont  une  couche  qui  emp^^era  fév». 
poralioD  dei'buimdftéqui  nourrit  les  plantes. 

Gi-mclurait-on  de  l'utilité  de  cette  itinovsUion  qu'elle  sera  bientôt  mise 
en  pratiqui? 

L't^pérlence  ne  nous  apprend  que  trop  combien  il  faut  de  temps  pour 
aecofnptir  les  am^orations  les  plus  faciles,  les  plun  profitables,  les 
AMiMdtspondi«*usi*B  he^  p:éiiértilioas  pa>8i*ni  avant  que  K*8  imiovalions 
les'  plas"  utiles  soient  «exécutées. 

Ci^penrlant  les  propriéisnes  éi*lairés,  soigneux  de  leurs  intérêts,  se 
souvenant  du  passé,  aitenlifs  au  présent,  soucieux  de  l'avenir,  sentiront 
qiKil  est  tenvps  dlniroduire  dan^9  leors  forêts  l'application  d*un  travail 
ôftite*,  produetif;  qu'il  leur  importe  de  ne  pas  demeurer  en  aiTièredes 
progrès,  de  montrer  a»  cimtraire  aux  populations  que  cette  portion  da 
8(M  prospère  entre  les  mahia  des  particuliers,  au  profit  de  tous. 

On  a  reproché  aux  propriétaires  de  négllffr  IVutreiien  et  raméllom^ 
tien  èe  leurs  forêts,  parle  motif  que  les  rentrées  des  déboursés  sont  éloi* 
gnéea,  que  les  joulssanc(*s  sont  tardives  :  Imbitués  à  tirer  de  leurs  cou- 
p&B  des  revenus  réguliers,  sans  prendre  de  soins  pénibles,  sans  débour- 
ser autre  chose  que  den  fMiS  di>  garde  et.dt<i»')mt^s,  l'idée  du  faine  une 
mlae^de^  fends,  de  dispenser  un  capital  pourotlti*iiirà  t'Hveinrdes  pro- 
duits plus  considérables,  trouve  en  eux  de  la  répulhiou.  Nous  ferons 
entendre  à  ce  sujet  les  paroles  d*un  auteur  illustre,  qcii*a'exéetilâlui* 
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môme  d'importantes  p^anialions  (1).  «  L'*.  8otil  préiexfe  plausible  qui 
?'  a  été  allégué  pour  répondœ  à  un  aupcl  qui  se  fait  entendre  de  liiutes 
»  parts,  est  l'excuse  uiléro8sée  que  les  pruHis  des  planlalions  SiHii  trop 
V  étoigoéB.  A  celui  qui  se  prévaut  d*un  tel  argument ,  il  est  Inutile  de  iiar* 
»  1er  du  futur  bien-être  de  la  contrée  ou  des  bi'iif.iiis  immédiats  qui  ré- 
»  sultent  des  travaux  pour  les  plus  (lauvrcs  habitants,  ou  de,  rboiuieur 
»  justement  attaché  à  la  mémoire  de  celui  qui  a  exétnité  de  grandies  amé- 
»  liorations,  puisqu'il  demeure  in8<*nsibJe  même  aux  avantages  (]u'il  pro- 
»  curerait  à  sa  propre  famille.  Nous  panvons  néanmoins  discuter  avec 
»  lui  sur  le  point  de  l'intérêt  personnel  et  affirmer  qut»  le  profll  du  pro* 
»  priélaire  qui  a  exécuté  une  plantation  conmience  au  monuMit  mèmede 
»  l'entreprise,  profit  qu'il  pourrait  réaliser  s'U  luiconvenHitd'Hlîéner-sa 
»  propriété.  Si,  par  exemple,  il  désire  vendre  une  plantation  âgée  de  5  ans 
»  ou  même  plus  jeune,  il  est  hors  di*  doute  quM  la  vendra  cequVIle  lui 
»  coùte^  plus  la  valeur  du  sol,  plus  les  iniérêus  de  sa  dépense.  Après  cette 
»  période  la  valeur  totale  augment<*ra  dans  une  plus  forte  proportion ,  et 
9  quelle  que  soit  Tépoque  qu'd  choisira  pour  vendre  sa  pit>priété,  il  eo 
»  trouvera ,un  prix  pruportionnéaux  progrès  de  la  plantation.  Une  telle 
»  valeur  est  aussi  réelle,  21  ussi  actuelle  pour  lui  que  celle  de  la  vaisselle 
»  qu'il  a  dai's  sa  maison,  et  tout  aussi  facile  à  être  convertie  en  monnaie.* 

La  réalisation  de  cette  idée*  sera  difllcile  en  France,  car  la  sciem-e  fo- 
restière y  est  encore  très  peu  répandue  :  la  plupart  des  propriétaires  ne 
s'en  occupent  nullement  ;  la  théorie  de  l'art  leur  est  à  peu  près  inconnue^ 
et  lorsqu'ils  se  décident  à  exécuter  quel4|ues  travaux ,  soit  de  repeuple- 
ment, soit  d'assainissement,  ce  qui  est  très-rare,  le  déraut  de  notions 
préliminaires  et  de  surveillance  influe  sur  l'exécution  qui  est  presque 
toujours  imparfaite}  on  se  rebute,  on  n'entretient  plus  rien,  parce  que 
l'on  confond  le  triste  insuccès  d'une  besogmi  imparfaite,  iniitîlemcot 
dispendieuse,  avec  le  résultat  prolUahle  qui  suit  néeessai renient  un  tra- 
vail exécuté  suivant  les  règles  du  bon  sens,  éclairé  par  la  science  et  di- 
rigé par  un  intérêt  bien  entendu. 

Cependant  nous  connaissons  de  très-remarquables  exceptions.  Des 
bommes  de  mérite  s'occupent  avec  suc(*ès  d'éiablir  la  pratique  raîspa- 
née  de  l'art  forestier.  Ils  font  de  louables  efforts  et  donnent  l'exemple  poar 
propager  les  bonnes  méthodes.  Nous  espérons  qu'enfin  leur  voix  sera 
entendue  des  autres  propriétaires  et  que  tous  wmprendront  futilité  et 
peut-être  la  néce^^sité  d'introduire,  de  développer  la  culture  forestière 
dans  l'éu^ndue  de  leurs  possessions. 

Nous  ferons  c^junaltre  à  nos  lecteurs  toutes  les  applications  qui  nous 
paraîtront  utiles,  de  cet  art  trop  longtemps  négligé. 

Lorsqu'il  en  sera  temps,  nous  réclamerons  en  faveur  de  la  propriété 

(1)  On  platuin^  watU  ianJt^  par  Waller  ScoU. 
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privée,  la  protection  qui  est  Hcc<irdée  par  le  Code  forestier  aux  fDrêts  de 
TEtat  et  des  communes,  contre  les  dévastaiio:  sel  lesdélus.  Ni»usne 
pouvons  cooeevoir  pourcpioi  le  régime  de  répn^ssion  qui  furme  la  ga* 
rantie  des  unes  est  moins  sévère  que  celui  qin  s'applique  hux  autres. 

liais  nous  n>pous;<erions  toute  proposition  qui  aurait  pour  (»hjct  de 
restreindre  le  libre  exercice  du  droit  de  propriété,  en  léiâblissaiil,  par 
exempte,  le  privilège  de  la  marine,  en  pntliiitaiit  rrxploiialiou  des  lail.îs 
à  un  âge  déterminé,  en  fixant  le  nombre  des  baliveaux.  N(»us  hcnlons 
louU^fois  la  néeessité  d'une  législation  sur  li*s  dérriehcments,  mai^,  à  part 
cette  exception,  nous  invoquons  le  principe  de  litier  té  eu  lavrnr  de  la 
propriété  privée;  nous  rejetons  riniervciilion  du  pouvoir  public  dans 
radminlstration  des  protluils  deccHtc  partie  de  notre  sol,  mais  n(tus  fe» 
rona  tous  nos  eff(»rts  pour  convaincre  les  proprif'taires  qu'ils  ne  doivent 
Diriger  aucun  des  soins  qui  rendront  leurs  forêts  utiles  au  pays  :  leur 
iftcbe  est  d'autant  plus  aisée  que  les  soins  qu'ils  prendront  profiteront 
directement  à  eux-mêmes  et  à  leurs  familles.  H  y  a  dans  cette  position 
ane  parfaite  identité  entre  Tuitérét  public  et  rinlérét  privé.  Qu'on  se 
garde  de  les  séparer.  Noirot,  alué. 


Monsieur  le  Directeur, 

NU  $ub  soie  novi  :  cet  adage  est-il  donc  parfaitement  vrai  ?  le  serais 
presque  tenté  de  le  croire. 

L'emploi  de  la  cendre  de  gazons,  qui  vient  de  faire  en  AKemagne 
une  espèce  de  révolution  en  sylviculture,  est  connu  en  Angleterre  de- 
puis fort  longtemps.  Bien  plus,  les  lègles  pour  la  fabrication  et  l'usage 
do  cet  amendement  sont  définies  jusque  dans  les  moindres  détails.       [ 

Je  suis  loin  de  conclure  de  ce  fait  que  II.  Biermnns  soit  un  plagiaire. 
pfa-t-on  pas  vu  quelquefois  la  mémo  découvertt^  faite  en  même  u*mps 
sur  deux  points  fort  éUugnés,  et  par  deux  personnes  qui  n'avaient  pu 
avoir  la  moindre  relation  ? 

Afin  de  mettre  vos  lecteurs  à  même  de  juger  cette  singularité,  j'iù 

rbonneur  de  vous  adresser  la  traduction  de  quelques  pages  du  Guide  du 

Planteur^  par  llontealb. 

Juillet  1848. 


DE  LA  COMBUSTION  DES  GAZONS. 

Après  avoir  donné  une  méthofle  simple  cl  expéditive  pour  couper  les 
gazons  (en  plaques  de  0*  45  de  côté),  nous  allons  maintenant  nous  oc- 
cuper de  leur  dessiccatioD,  de  leur  mise  en  tas  et  de  leur  combustion. 


2SS'  Mmkvm  poitidSTrÉiiiss. 

^lu»  ffvnns  déjà  dît  ql}e^qtleA  mois  hue  sojct  ;  mais  commo  on  peut  ftîtv 
ce  IravHÎI  Bvec  plus  au  moins  ûe  dépenses,  quo  d'ailtntrs  c*e6t  dans  oes 
procédés  que  ^\i  i'Hniéiloraiioif  du  soi,  but  qvV'm  se  pruposetlVCieindfo^. 
Douft  devons  ôlre  plu»  ex|)lHrTte;  du  reste;  quekiue*  simple  et  facile  que 
pnraîsse  celle  hérit*  d'opémUiins,  la  réussite  de  la:  plantation,  et^  p«r 
suite,  U*  bénéfice  da  plaoteor,  dépendent  de  soîos^miouticux  danason 
eacéinUion 

Si  Itî  M.»l  dont  on  l'a  extrait  est  lég»r,  et  qne  le  temps  soitf chaud «t^spc, 
le  gaz(»ri  brûlera  racrlcmr>nt  après  avoîpété  dressé  et  reto«rné  unesenle  ' 
fois  ;  mais  si,  soit  à  cause  de  son  hrmiidité'naturetlo;  soit  par  siiHe  d'une 
snl^m  pinvii'use,  la  dessiccation  n^est  point  complète,  on  empilera  les 
pÏHfpies  de  gH/on  (»n  petits  tas  de  4  à  6  morceaux,  en  n  va  ni  soin  d*y 
laisser  des  jours  nombreux,  afin  que  le  veiit  puisse  les  sécher  c»  circu- 
lant à  liav<»rs.  Quelquefois  on  obli-ndra  ce  résultat  en  les  dressant,  sur 
lenr  tranche  et  en  les  appuyant  par  lesommM  Tune  contre  l'autre. 

Lorsque  ces  plaques  sont  assez  sèches  pï)nr  brûler,  qucIquesHines^ 
pourront  bi-ûlerseuh-s;  mais,  pour  d'autres,  il  sera  nécessaire  d'aicwier 
un  peu  de  combustible  élratigor.  Li»  planteur  devra  reronnatiro,  diaprés 
lanaturept  la  con>islance  du  soi,  s'il  peut  brûler  seul,  ou  si  cette  ad- 
dition est  indis))ensah!e. 

Lorsque  le  sol  est  liès-maipre,  le  gîizon'très-elmr  et  avec  pt^u  de  raci- 
ne^, sa  eombustioii  sans  matériaux  étranger^  sera  impossible.  Par  con- 
tre, lors(pie  le  sol  e>t  meilleur,  le  gazon  plus  éfiais  et  pourvu  de  racines 
nombreuses,  et  qu*il  reste  dans  ces  plaques  quehpunj  brins  de  liges- 
sè<*hes,  alors  la  combusii')n  se  fera  sans  addition  de  matières  élraa- 
gères. 

Dans  le  premier  eas,  il  Fsudra  placer  au  centre  de  chaque  las  un  peu 
de  bruvère  on  d*ajonc  sec  ;  et  si  le  stil  est  par  trop  maigre^  mêler  encore 
quelques  mallèrcs  ^èches  et  infiammabh*8  avec  les  gazons.  En  efTèi,  ce 
ne  snnl  pas  seul»»ment  les  cendres  qui  servent  à  ramendenienl  de»  ter-»- 
rea  stériles;  mais  la  chaleur  produite  par  ces  fenx  nombreux  tend  à  Im- 
diviser  et  augmenter  î\\n>\  leur  fertilité. 

flous  venons  d'indiquer  (H>mbien  il  fallait  de  plaques  de  gazon  povr 
cKarpie  fourneau,  et  de  dire  que  si  elles  sont  de  nature  très-n^aigre,  il 
faudrait  y  mêler  quelques  ajoncs  :  ceci  est  absolument  néeossaire:-  Kiï-' 
suite  un  les  placera  sur  un  bord  ou  de  champ,  en  laissant  du  jour.  L<irs- 
que  l«*8  ta^,  après  avoir  élé  ainsi  dressés,  seront  restés  un  ou  deux  jours 
pour  compléltT  leur  dessiccation,  on  mettra  le  fv»u  aux  ajoncs.  Alors  la 
combustion  aura  lieu  et  d'une  manière  suffisante  pour  le  but  qu'on  se 
propose. 

Nous  allona  maintenant  examiner  en  déhail  la  manièrc'de  condntrele 
fen  ;  car  de  cette  opér  ation  bien  faite  dépend  en  grande  partie  le  sin^cèft 
de  tout  le  tra>aib  Eu  effoi^  avec  les  méinea  peineg'otle&mtQiea  dépenr 
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oti  pmirraU  perrire  lendeiix  lii*r6  4e  TaiiiélNiraUfni,  8i  lV)»0pére  b 
«oouihimtiou  sans  i»oiiis,  ou  Mins  sa Y«Mr  jusqu'à  quel  «legi*é  elle  tkiit  ôice 
«aoiidinle. 

M<ifw  d(>Tno6  faire  remm^u^r,  pour  ï'îftlM\^uee  4e  ce  qae  bi>u8  va» 
4IOR8  de  dite,  que  le  feu  détruit  daus  pr«»iM)tie  tome  vïime  4ses  pariîea 
coiislitiiaiites  ;  mais  ci  t  efTet  ne  8e  produit  que  f  radueUeuieui,  eiou  peut 
»efi  Mitvre  la  niaivlie. 

Li*  planteur  veut  réiiuire  8011  itaznn  en  ci^ndneB  ;  mais  eoimne  il  a  be- 
eoiii  de  ee^  oc^iulres  pour  améliorer  le  col,  il  doit  taire  en  sorte  qu'elles 
.aioni  tiKjte  la  qu^ltié  poawbk*. 

Une  (HhiiIi*  d(*  ii'ini,K)rie  quelle  e^péce^  lorsqu'elle  est  mise  dans  le 
feu,  08l  réduiie  eu  eeudrcs  ;  mais  ci*8  cendres,  suivant  la  durée  du  fea, 
aiint  bien  d.lîérenU*8  en  a(>(iarence  wùine  et  en  qualité.  Lorsque  le  vé^- 
tal  t  ndM*eii  vendr<««^  reso(Midre8  nont  d'un  ffris  noirfttre;  mais  si  qd 
lOH  Ihîhso  cIhds  le  f  11,  ellis  pasHrnt  par  tous  les  degrés  de  ton  pour  arri* 
v«T  etifia  au  blHfu*.  T^i ut  qi/eilenstHit  d'un  gris  fonré,  elles  coutieiineat 
•Jbeamtyip  de  sWs  tippiériublrs  au  g<*ût  ;  mais  loraque,  par  un  séjour  trop 
-pr>.|(Migé  dans  le  feu,  elles  ont  blanchi,  elles  n'ont  ()lus  qu'un  goiU  lo- 
gé reitient  haiiuiAlre. 

Nous  prenons  pour  exonipin  un  dos  petits  fourneaux  qui  ontélé  éta- 
blis, et  n  OH  sdions  indiquer  nn  planleur  toutes  les  phnses  de  sa  combus- 
tion. :Si  4e  Cou  ntan-he  bien,  il  vcrm  d*abord  tout  le  tas  devenir  d*uac 
'CoijliHir.ootrftlre  liranl  bur  le  foneé.  Qut*lque  temps  après,  les  plaques 
qui  le  (*(kni|M)s<*ui  eommeneont  à  he  fendre  et  à  tomber  en  morceaux  ; 
puis  elles  se  ré  iuis<fil  en  un  intnK'eau  de  cendres  rougeàlres  et  jaufié- 
tren  mêlées  de  quelques  gros  fiHgmenls  ;  enfin  ces  fiagmeuts  tombeat 
.à  leur  tour  en  pim^stière,  et  les  cendres  devieniient  presque  partout 
4*nn  gris  pAie,  et  blanenàlre  à  quelques  endroits. 

H  est  Iflcie,  d'après  les  indications  que  uous  avons  déjà  données,  de 
jrecounaiire  q^tel  est  celui  île  <  es  éials  qui  fournit  le  meilleur  résidu. 
T^ui  qu'elles  restent  noires  el  eouipactes,  les  plaqués  de  gazon  ont  été 
brûiées  d'une  n:aniér(>  imparfaite  ;  lorsqu'elles  commenceni  à  se  fendne 
•et  à  lambtTen  morcetux,  elles  seront  d'un  emploi  médiocre  :  mais  le 
vériiabie  éiai  4îù  on  peut  eu  Caire  usage,  c'est  loi>qu'elles  se  réduisent 
'en  eeiMlres  qui  ont  une  couleur  tirant  sur  le  ronge  ou  sur  le  jaune  ;  à.oe 
.mtifDent  les  cendres  sont  parfaites  et  rcufeinient  tous  leurs  sels  ;  chaque 
.insiant  de  cuisson  prolongé  tcur*fait  perdre  une  partie  de  leurs  forces. 

Nous  siMmnos  «loue  amenés  à  examiner  le  degré  qu'il  faut  donner  nu 
feu  |*o«r  condnire  les  plaques  de  gazon  à  ect  état  sans  6ter  aux  cendres 
.rien  cle  leur  valeur. 

Un  feu  tiop  actif  prive  les  cendres  des  qualités  que  le  planteur  veut  «y 
(trouver.  11  faut,  au  conirairt*.  que  les  fourneaux  soient  soumis  à  un  feu 
:Jeniet  modéré.  G^est  pour  cela  que,  moîiia  on  aj^ule  de  cooibui^Uble 
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mieux  on  fftil  :  et  pour  avoir  à  en  meltre  le  moinfl  pomible,  il  sera  Uen 
de  faire  d'abord  t^écher  parfuîtement  lea  plaques  de  gazon.  C'est  surtout 
pour  celle  raison  que  ies  cendres  produites  par  une  terre  bien  gaz(»nnée 
sont  prérérables  à  celles  provenant  d'une  lierre  qui  l'est  moins,  attendu 
que  les  plsques  bien  fournies  de  gazon  brûlent  doucement  et  sacs  addi* 
tion  de  matières  élrsngôres. 

Ainsi  donc,  pour  constTver  aux  cendres  toutes  leurs  vertus,  Il  faut  ou 
feu  lent  et  modéré  On  le  conduira  comme  si  Tou  cuisait  du  charbon. 
Le  planteur  doit  compttT  aussi  que  les  f4>urnt*aiix  seront  toujours  mieux 
brûlés  à  l'inlérieur  qi^à  rexlérieur  ;  mais  l'opération  sera  toujours  bien 
faite  lorsque  la  rroùie  exiéri«*ure  est  fendillée  et  tombe  en  cendres  au 
moindre  choc  Nous  no  pouvons  cependant  donner  ici  une  rè^le  géné- 
rale, car  les  matériaux  à  brûl>*r  p^é^entent  de  telles  différences,  que  les 
uns,  niéinc  très-brûlés^  restent  agglomérés  jusqu'à  ce  qu'on  les  brise  en 
morceaux,  tandis  que  d'autres  tomberont  en  pièces  avant  d'avoir  cuit 
assez  loiigiemps  pour  fournir  de  bons  produits.  Nous  avons  dû  nous  bor- 
ner à  donner  une  méthode  générale,  en  indiquant  jusqu'à  quel  degré  la 
cuisson  doit  élre  poussée  pour  conserver  aux  cendres  toutes  leurs  pn^ 
prlétés.  On  doit  donc  surveiller  avec  t<oin,  et  l'on  jugera  au  coup  d'œîl 
s'il  est  nécessaire  de  continuer  ou  d'arrêter  left.'U. 

Le  planteur  reconnallra  d'avance,  d'apiès  la  nature  des  plaques  de 
gazon,  à  quel  degré  le  feu  doit  élre  poussé  el  la  quantité  de  combustible 
à  ajonter.  Ce  sont  choses  à  peser  mùremeni,  d'aijord,  car  c'est  là  qua 
gtt  la  réussiip  de  l'opéralion.  Le  résultai  le  plus  heureux,  c'est  lorsque 
les  fourneaux  mettent  à  brûler  ju>te  le  temps  néc*essaire  et  restent  en- 
suite debout  et  entiers.  Coiti  dépend  de  la  nature  des  gazuns  et  aussi 
de  la  quantité  additionnelle  de  combustibles.  Si  celte  addilion  a  été  trop 
forte,  et  que,  par  suite,  les  f  *urn(*aux  brûlent  encore,  lorsc]ue  cepen* 
dant  ils  hont  arrivés  à  une  cuisson  convenable,  il  faudra  les  renverser 
et  les  étendre.  Du  reste,  il  vaut  infiniment  mii*ux  qu'après  la  calcina* 
tion  ils  gardent  leur  forme,  car  lorsqu'on  les  a  ainsi  élcndus,  si  le  vent 
s'élève,  la  moitié  des  cendres  e>t  emportée. 

Nous  supposons  maintenant  qu'on  a  suivi  ces  indicalions  :  les  foor* 
neaux  ont  été  convenablement  établis,  le  combustible  étranger  a  élé 
calculé  exaciemonl  d'afirès  la  nature  du  sol,  el  la  combustion  a  été  si 
bien  dirigée  que  les  fourneaux  ont  conservé  leur  forme  et  restent  de- 
bout ;  du  reste,  fussent-ils  tombés,  dès  qu'ils  sont  refroi  lis  tout  à  fait,  il 
faut  mettre  son  monde  à  l'ouvrage  :  on  va  sur  chaque  fourn(*au  et  on  le 
démolit.  On  bècUc  l'emplacement  sur  lequel  il  a  élé  brûlé  en  forme  d'un 
carré  de  0"  60  de  côté,  dans  lu  milieu  duquel  le  plan  sera  placé  plus 
tard.  La  terre  doit  être  parfaitement  rerouée  à  la  piY>fondeur  d'un  fer  de 
bèclie,  et  on  aura  soin  de  mélanger  intimement  ies  cendres  avec  la 
terre.  De  cette  manière,  non-seulemunt  les  cendres  donneront  au  aol 
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HOC  grande  fertilité,  mais  encore  la  chalour  du  fcii  sur  la  terre  améliore 
celle-ci  singulièrement,  surtout  lorsqu'il  h'afnt  d'une  terre  froide  et  hu- 
mide. Plus  il  s'étend  loin,  plus  cet  effet  se  fait  sentir,  et  on  rend  ainsi 
apte  à  la  végétation  un  terrain  auparavant  inculte  et  stérile. 

Le  moment  le  plus  favorable  pour  entreprendre  ce  travail  est  verS  la 
mili(*ti  du  mois  de  mai  ;  car  alors  la  supiTflrie  du  sol  est  ordinairement 
dans  des  conditions  favorables  pour  mettre  le  feu.  Le  siili^il  d'avril  a  fait 
développer  les  nuinoii,  et  les  chaleurs  suivantes  les  ont  désséebées.  En 
entre*  en  C4»mmençant  à  cette  é()oqne,  on  pourra  choisir  le  moment  op- 
portuu,  profttiT  du  beau  temps  et  autres  eirconsiaiia*s  atmosphériques, 
et  on  aura  le  sol  parfaitement  préparé  à  être  planté,  soit  à  l'automne» 
soit  an  printemps  suivant. 

Extrait  de  The  forester's  Guide  and  profitable  Planter. 

By  ilOBERT  UONTEATR.. 

Traduit  parJ.  B. 


CESSION  A  LA  BANQUE  D'UNE  PORTION  DES  FORÊTS  DB  L'ÉTAT. 


11.  Goudchaui,  en  arrivant  au  ministère  des  ûnances,  s'est  empressé 
de  répudier  une  partie  de  l'héritage  que  voulait  lui  léguer  son  prédéces- 
seur. Son  expérience  des  affaires  et  son  jugement  l'ont  roisen  garde  con- 
tre le  plus  grand  nombre  des  projets  insensés  exposés  dans  le  plan  de 
finances  dont  nous  avuna  soumis  précédemment  (i }  les  principales  dis» 
positions  à  l'af^préciatioa  de  nos  lecteurs.  Malheureusement  il  n*a  pu  les 
répudier  tous,  et  le  traité  passé  entre  le  Trésor  et  la  Banque  de  Fiunce 
reste  comme  un  monument  de  l'inexorable  nécessité  que  peuvent  faire 
subir  à  un  gouvernement  tes  lautes  accumulées  par  rimtiéritie  des  hom- 
mes, les  désastres  amenés  |>ar  les  révolutions.  M.  Goudchaux  est  certes 
trop  éclairé  pour  s'être  disslVfeiulé  les  clauses  déplorables  de  ce  traité  ;  ce 
n'est  donc  qu'en  faisant  violence  à  ses  senlimenls  qu'il  a  pu  se  résoudre 
à  le  signer.  Le  Voici  tel  qu'il  est  rapporté  dans  le  Moniteur  : 

Enlrt*  le«  souswigiiét, 

U*iine  part,  Mirliel  Goudcliaux,  mÎDUlredes  Gnaoces,  Agissant  en  cette  qualité; 

El  «l*aiitre  part,  Ant  iot^ Maurice- Apol. inaire  d'Aigout,  goiivrrofur  de  la  Banque  de 
France,  agissaol  en  retie  qualité,  en  verti^dt^  pouu>ii$  à  lui  conférés  par  les  déliliéra- 
lions  du  Consrit  de  la  Banque,  en  d  tie  des  tO  et  29  juin  présent  mois; 

Il  a  été  convenu  et  stif^ulé  ce  qui  »uit  : 

ART1C1.B  PREMIER.  —  La  Banque  de  France  s'engage  à  prêter  la  somme  de  ISO  mil- 
lions de  francs  au  Trésor,  savoir  :  75  millions  dkns  le  cours  de  I84S,  et  75  miUioos 
dans  le  cours  de  1849. 

La  somme  de  75  millions  payable  au  Trésor  en  1848,  est  exigible  par  tiers  dans  U^ 
0  ois  de  juillet,  août  et  septembre. 

f  f }  Voir  Annules  foresi'tères^  livraison  de  juin,  p.  22 f.     .U!] 
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La  lommcd^TS  million»  pnyftMc»  au  Trésor  fti  1849;  serar  exigible  à  raifon^e  11 
millions  |)i.r  iTi«»i!(«  à  |»{ir1ir  du  l<^  jiiMvtt'r  1^8  «9. 

Art.  'è.  —  *  réalalilfuieiil  au  ^«-rsci*  etit  (Ws  75  millionii  pnyai»les<>n  I8)S«  H  poyr 
en  assurer  It*  lemiioiir'^enienl,  le  l'résor  tran>fcrrra  à  !••  Rum|i>e  dfi»  ri'Uleji  jauts<tf.nre 
courauip,  |ini\ruai)i  de  la  raiRne  d^anmrUfiseiiieiK,  au  rours  ei  souh  It* s  rûuditious  dèfer- 
miriéfspdr  ruidoniiHHreihi  lij.juùi  1834. 

Art.  .'i.  —  Tour  aa.surf  r  le  rembiuir^emeni  des  75  milliona  payaliles  en  iS'iS.b 
Gou\eri:enieut  j^assera  \enli^,  à  la  Bauque,  de*  fuiéis  de  l'Etal  duiU  le  tab.eau  est  rî- 
anni'xé 

Lu  Banque  aura  le  droit  de  revendre  le^dile^  forais  qi»aiid  elle  It*  jn^rra  oftn«-eniible^ 
à  partir  du  l*"' jaini*  r  1 849«uiMi<  sous  la  condition  de  la  publicité ei  lie  la  eoiiciinvMCc,. 
•0.1  |iai-  forp-»  de  foiê's.  soit  pai  lois. 

Daiih  le  CAS  où  tes  reventes  efferiiiée»  par  la  Bancpie,  donnernieni  tin  l>cncfi-eon  nne 
l'eiMt».  lu  Han(pi«-  fera  eouipte  au  I  ié>or  du  sulplu^  du  i^ixidnil.  ou  le  Trésor  aura  àcuof* 
bler  le  tiéOni.  de  manu  re  que  la  Banque  so  1  hiniplemenl  i  enilMim-hée  du  uiuiriaul  de  se» 
avances  el  de  ses'  luiéiôls 

Art.  4.  —  Une  loi  ajiprnliallve  du  présent  traité  siiorliounera  loule  dérogation  aux 
atatuts  de  la  H'Uifpie.  et  toiilf  dérogaiion  aux  dispositions  des  lois  existantes,  à  œ quel- 
les aurai!  ul  de  cou  i  aire  à  la  piOheule  conveiiiioii. 

Le  prê>eut  traité  et  les  ucte^  de  vent"  pasités  par  TEiat  à  la  Banque,  ainsi  que  tous  les 
actes  (iVxéiutioii,  s»T!«nt  «  uiepistréH  en  délu-t. 

Art.  5.  -  Le  (aux  de  riniéièl  du  prêt  consenti  par  la  Banque  e<t  fixé  à  4  p.  *"/« 
rail.  Cl  t  miérèi  sera  pi}é  par  semestre,  a  partir  de  chaqiM  versotuenl  fait  par  la'  Ban* 
que  au  Tiési  r. 

Los  rrfloxions  se  prossonl  à  la  lecture  de  ces  slipulMlions.  Nous  ne  don- 
nerons place  ici  qu'à  celles  qui  uni  rappori  à  fa  partie  relative  aux  foiôls. 

L'artirif  7  porte  :  «  Pour  aisurer  le  remboursement  des  75  millions 
payal)l('s  en  18i9,le  Gouvernemonl  passera  vente, à  la  Banque,  des  Turéls 
de  riïtnt  dont  le  lahleau  est  cUaniiexi^.  » 

Qn.  Ili»  est  la  valeur  des  forôLs  portées  dans  le  tableau  en  question?.... 
Celte  valetir  esl-elle  ^lipulée  après  chaque  forôlou  partie  de  fuiôl  in-^crile 
dans  le  tableau  ?  Sur  quoi  repose  cetle  évaluation?  Voilà,  ce  semble,  ce 
dont  la  Cliambre  avait  à  s'euquérir  avant  de  sanctionner  une  pareille 
mesure;  et  il  ne  s'est  trouvé  aucun  lleprésentant  sur  900  pour  demander 
à  être  éclairé  sur  ces  points  essentiels. 

Le  Moniteur  n*a  pas  publié,  et  pour  cause,  le  tableau  des  fo rôts  compri- 
ses dans  celte  venie.  Nous  ipjnorons  donc  quels  sont  les  bois  aliénés  (1j 
et  le  prix  auquel  ils  ont  été  estimés;  mais  ce  que  nous  savons,  ce  que 
nous  pouvons  affirmer,  c'est  que  le  prix  rst  purement  fictif,  qu'il  ne  re- 
pose sur  aucune  évaluation  sérieuse  et  raisonnée.  Ce  que  nous  pouvons 
affirmer,  c'est  qu'il  n'y  a  eu  aucune  estimation  préalable  li' lie;  car  cette 
estimation  n'éiait  pas  faite  à  l'avance,  et,  si  ou  l'eût  demandée  aux 
agenls  que  cela  concerne,  ce  qui  n*a  pas  eu  lieu,  elle  eût  exigé  un  l^^mps 
beaucoup  plu«i  considérable  que  celui  qui  s'est  écoulé  entre  la  première 
pensée  de  ce  projet  et  son  adoption  par  fÀssemblée  nationale. 

(1)  On  nous  communique  A  TinsUm  ■tème  la  liste  des  portions  de  forèu  aliénées. 
Kou»  les  pubherobft  dans  la  livraison  fifo^aioc  en  leteiatsanl  par  dépirtemcnt. 


CESSION  D*1R(E  VORflON  iDU  iffM^S  DE  L*I^TaT.  *M3 

*6orlcrmlili<ml  de  forêts  que  IfËiai  p«.-8!»édeyXi  Banque  a  dune  pu  Uiller 
î€n  pk'\n  dra(>  et  prendi'c«à  «a  .Otnveiouioe  Iei4ianliâ^mf*nt  qu'elle  exi- 
i^ail.  Or,  eotsaie  aucune  eslimalionjaiHIieutique.et  potiUive  ue  déltM'ini* 
Hait  la  .valeur  réelle  declKiquefui*N/ieeia*«8t  paa  la  calomnier  .que.  de 
.auppûMT  qa'eNtï^a'eat.fail  la  psiri  lai^j-poar.ae  .garantir  d^  toutes  les 
.é«t*ulualUés.gui(Pauvaiout.iufiri»er  ouiaifeâMKMr  le  g4ge  dout  elle  «e 
aantwsait. 

«Cet  inconvénient  n'eut  ci^pendanl.pas.été/4irt,grave,iii  r£iat  sefùt 
résiTvé  le  droit  de  vendre  lui-mémo  les  foréto»dt'niiéi«  en  {t^Çycn  SQ 
jnéinàMeant*  p<Hjr  leceinbuur«em(^ut,.un  eifprtâ;e4iftiez  long  pouripou^^oir 
attendre  et  choisir  un  momcul  de  vente  IkvorHble. 

L'c»timalioii  iq  li  'U*a  {Kisélé  faite  avantd»  .cession,  îl  l'eût  (ait.fkrre 
«avant  la.veule,  en  y  mciiantle  soin. et  le.tea|ps.^ue  compurle  une  qpé- 
.ration  ans»i  d;fficile.etHt»Rsi  im|ior.tante. 

Hais  îl  n'en  rht  rien.  C^U.la  Bauque  qui  jtf  téterve  le  droit  de  reven^ 
,dve  lesdUtâ/oréts,  quand eUe.lejvgera  convenablcj  à  partir  du  i«(^  Jau^ 
vier  1849,  soit  par  corps.de  joréls^  soit  par  loU,et  de  plus,  dcuis  le  tm  où 
Us  ventes  eJJtvtuées^par.laManque  MoioievaUnt  un  bénéfice  ou  utœ  perte, 
la  Banque  fera  contpte mu.  Trésor  du  surplus  4u  produit  ou  bB  TasAma  aimia 
^  .coaaLKH.LE.uÉiiciT,  de  manière  que  la  Banéque  soit  simplement  rem^ 
Mour^e  du  montant  de  ses  avancesM  de  ses^inÈérUs. 

Ainsi,  lu  Banque  u*a  HU\:\xn  iulôiéL>à  ce,que.lcs  forêts  se  vondont  hîea 
ou  tuai.  Le  Trésor  ebt  là  .pour  combler  le  déficit,  et  lui  parfaire  use 
somme  égnle  uu  nioniani  de  ses  avances  et  de  ses  intiréts.  Tout  bon  inlé. 
rêl,  c'e>tde  rentrer  dans  son  ar^tent  diins  les  meilleures  cireonslaiices 
pour  elle;  or,  lis  nnillfureh  cl^un^lauces  pour  elle,  seront  pi écihé- 
meut  le:»  )  luKfaud^'S  pour  le  trésor,  car  c'est  surtout  dans  un  niomeut  do 
cri.se  que  tu  Biuique  a  besoin  de  se»  fonds,  et  dans  les  moiiienls  (le  crise^ 
pour  veiidi-e  75  ndtlious  do  lorêls,  il  faudra  les  céder  à  la  moitié  ou  au 
quart  de  leur  valeur. 

R<  marquez  de  plun,  que  la  Banque  se  réserve  la  faculté  de  vendre  e» 
lots  ou  par  corps  de  forêts^  latitude  dont  on  comprend  la  dHn^er('u>e  por- 
tée, hurioiit  quand  ou  soqgu  que  les  ventes  neseroni  pas  iff<*ciuéi'S  par 
les  agents  foiesiierHy  coniiaisbant  de  longge  main  la  valeur  des  bois, 
et  pouvant  appi'écior,  d*après  leur  expérîitiee ,  le  temps  et  le  mode  le 
pins  favorable  pour  les  vendre,  mais  par  des  agents  de  la  Banque,  peu 
ver^és  dans  ce  genre  d'opération ,  et  partageant  la  dihposition  de  la 
Biinque ,  de  réaliser  le  plus  pnimptemeut  et  le  plus  commodément  pos- 
sible» sans  trop  ^'inquiéter  des  prix ,  puisque. le  Iré^^or  est  là  pour  sup-- 
poi  ter  le  dommage. 

Pl  ur  fin.r  d*apprécier  ce  déplorable  traité,  faisons-en  remonter  la  dafe 
de  quelques  mois;  supposons  qu'au  lieu  d'avoir  été  élaboré  par  M.  Du- 
clerc,  il  L'ait  été  par  M.  Lacave-Laplagne,  à  celte  épiique  de  conuptioa 


Ml  AlfNAI^S  POIIRSTIÉRBS. 

et  de  scandales,  où  les  aeeusationH  d'cmcroquerie^  de  vol ,  de  dilapidation 
de  la  f  rtuiK*  publique  amenaient  journellemenl  sur  les  bancs  des  tri- 
bunaux cl  des  geôles,  des  chefs  d*administrai ions,  des  banquiers,  des 
généraux,  (](*s  minisires  ;  <|ue  nVût-on  pas  soupçonné,  que  nViH  on  pas 
dit,  en  vovani  ineilre  nos  forôisà  la  disci^liun  de  la  Banque  et  des  ban- 
quiers, avec  faculté  illimitée  de  les  vendre,  par  lots  on  en  corps,  à  leur 
choix,  quand  et  comment  il  leurco:iviendrail,  et  à  n'importe  quel  prix? 
Quelles  suppositions  n'"ût*on  pas  (ailes?  Quelles  clameurs  n'eût-on  pas 
poussées  dans  la  pres>e  ? 

Sommes-nous  donc  si  éloigné.^  de  ces  temps  et  de  ces  hommes,  ponr 
qu'on  ne  craigne  pas  de  rouvrir  la  tK)rte  à  ces  abus  et  à  ces  scandales? 
Cmil-on  que  qiialrtf  mois  de  République  aient  sufOpourcn  prévenir  le 
retour ,  et  nfif  rmir  la  venu  dans  les  cœurs,  la  probiié  et  le  désintéresse- 
ment dans  les  conseiences?  INiur  nous,  ce  que  nous  eiihsloiis  attaqué 
sons  la  Monarehie  déchue,  no>i^  ne  craindrons  pas  de  Tattaquer  sous  la 
Répnbli(|ue.  Ce  (|ui  nous  eût  pnni  alors  une  dilapidation  de  la  fortune  de 
la  Franc(* ,  sera  qualifié  par  nous  de  dilapidation  ,  aujourd'hui  comme 
hier,  s'il  y  a  Heu.  Nous  conservons  dpnc  encore  l'espoir,  pour  Thonneor 
et  riiitérêl  du  pays,  (|ue  ce  funeste  traité  ne  recevra  passim  aciuiroplisse- 
ment,  en  ce  ({ui  concerne  la  vente  des  forêts  ;  mais  que  l'Éuil,  échappant 
enfin  aux  fourches  caudines  sous  lesquelk*s  on  Ta  fait  passer,  trouvera, 
pour  rembourser  la  Bancpie,  un  moyen  moins  désastreux  que  l'aliénatioD 
de  ses  forêts  opérée  dans  de  si  ruineuses  conditions.  L.  C.  M. 


NOTICE  SUA  LES  FORETS  DE  L'ANGLBTBRAK. 

SUITE  ET  Fi:i.  (Voyez  le  numéro  de  mai,  p.  189.) 


Catalogue  des  arbres  forestiers  vulgairement  cultivés  en  jtngleterre(\). 

(Evirail  <lu  même  ouvrage.) 

HOM  LATi:«.  KOH  ANGLAIS.        NOM  FRANÇAIS.        ACTBDSS.  PAT»lt«  OtfIRVATIOM. 

Quercus.  Oak.  Chêne, 

Phillos.  W>llow-U'a\ed.    Cliâiie  s&iJe.       Michaux.    Amérique  du  Nord. 

Vu  eus.  E\ergr«r<fn.        Vrn  ileCaioiine.         id.  Carolmt^Virgiuie. 

(1)  Nous  nous  sommes  astreints  à  suivre  la  classiûcalîon  de  l'ouvrage  anglais,  quoiqu'elle  m 
wit  pas  loujoHrs  iiré|iiocliai>le. 

diou5  avouft  «jotiié  puiir  les  arbres  exotiques  le  nom  de  leur  patrie,  et  le  noa  da  botanislt  ot 
i^  fouxrage  qui  It'S  a  déciiis. 

Oiu-!q(ii.>«  >artéic!>  nous  sout  iocconjes  :  n>us  avons  alors  laissé  en  blaoc  la  3*  eoUone  dtfliflét 
i^i  «om  i-u  frai.<^ais.  (JN,  du  T.) 


NOTICB  SUE  LES  POKÉTS  DE  L'AKGLBTERIIB. 


Km  Utfm- 
Cinrrra. 
bibriciria. 
Ori. 
Prions 
ComnM. 
Esil«i|>s. 
Alha. 

&«ilMir. 


M 


Non  aii^afs.       Kum  frauçaU.  AttUurs. 

Tilt*  Cii|i|M-d. 

Cbe!iiiiii>--lfa¥i*(l. 

'VrlMni.lt« 
Wliite. 
Iialiaii. 
S«*^Ml«*-friiitr«l. 


Patrie. 


265 

Observai  iott^ 


Clià'Hignier. 

Vrlrfiii. 
Blanc. 
G  rc. 
Rouvre. 


Mirbnitz. 

id. 
Laman-k. 
Micliaïu. 
De^luirtaioes. 


6  fariélés  eo  arbrisMttu. 
Amériqiie  du  Nord. 

iJ. 
Levani . 

Anitrique-Nord. 
Ori«ot. 


Munoitàta.  Sla  kHl-i-oiimiou.    Fêtiiiiirulé. 
Pab<-*reiis.         DmiiiJiSi.  T«iizin. 

GnrrM.  Tmkejf.  G;rr.s. 

iarooniUiana.    LiN'Ci>iulM''s. 


Et  4  variété». 


Tou'c^  rrt  rfl|ière«  sont  vidgaiiriDPDt  cultivé»  dans  l«*8  forêts  oii  dans  les  plantations  d*agiY- 
~'    Ou  IfS  ol>lii-iii  d«  semis,  ou  uii  les  multiplie  par  la  greffe  sur  le  cbètie  comniUD. 

Beech.  Hêtre. 

Blichaux. 


Façus. 

Aan-riiaMa. 

Sykaiit*a. 

Id, 
FiYru^inea. 

Caxicmea. 

Tfr*a. 

▲aierirana. 

Corylus. 

Avetiana. 


"Whiie.  Blanc. 

Ominion.  D*-*"  liois. 

ll»ik  fHirple.  Piitirpre. 

Iroii  OilouH'd.  Pfrnigineux. 

ChestnnU     Châtaignier. 

CuiiuiioM.  Cultive. 

Anierimo.  lJ*Anicriquc. 

Nui'tree.        Coudrier. 

Ciminioii-bazel.       Des  l>oi4. 


Amérique-Nord. 


Michaux .  \mérique-Nord. 

El  a  variéiéK. 
Michaux.       Caroline,  Virginie.   El  une  variété. 


Colunia.    GiDsiautiiiople-haiel. 

Oslrya. 


Et  0  variéfrf<. 


▼ulgaris. 
Tir};iui4. 

Carpinus. 

Belnliis. 
Amerif'ana. 
Orienta  lis. 

Betuia. 
Alba. 
Populifolia. 

Excfisa. 
Higra. 

Alnus. 
Gloiioosa. 
iDcaoa. 
ObloiigaUs. 
Dudulata. 
Glauca. 

Vlmus. 
Camiwsiris. 

Subeiosa. 
Glabia. 


Hop- 
Hartioeam. 

Cuniuitm. 
Auiericiin. 

Hontbfam. 

Coiiiuiutt. 

Amencan. 

Easleru. 

Birch. 


De  Hyzanre.     Wildnow.  Turquie. 

Charme^ 

houblon 
Cliariii>*  bmiblub. 
D'Amérique.      Wildnow.  Virginie. 

Chmine. 


Coniuiuu, 
D'Amérique. 
Du  Levant. 

Bovleav. 

roniniou  wbite.  Biaur,  commun. 
Puplar-leavt  d.      A  feuilles  de 

pi-uplier 
Elevé  ou  jaune. 
Rouge,  noir, 
lauuleux. 


Tall. 

Black -Ameri* 
eau. 

Aider. 

Ci>mniOii-l>i-iti«b. 
HHai)-l.  aveJ. 


Wildnow. 

id; 


Hortus 

ke  venais. 

id. 

Wildnow, 
Michaux 


Virginie, 
Orieut. 


Kl  3  vanéft:<>. 


Amérique- 
Nord. 
Id. 

Canada,  Virgi- 
nie, 


El  4  variétés 


Aune. 
Commun. 
Blanc. 
(>lil«iiig-ira\ed.  A  leti  lies  obloDgue^ . 
Wawed-^eaved.  Ondulé.  Wddoow. 

Glaueous.  Glauque.  Michaux. 

Elm.  Orme, 

Commou  Eoglith.    CliaBi|ètre. 
Coik  bmked.      Fongueux. 
Snioulh.  A  feuilles  Uisft. 


Canada. 
Amérique- 
Nord. 


Et  4  varié:éii. 
El  2  variétéf . 
Et  une  vdrtiié. 
Et  nnevariclé. 
Et  9  %9iiétés  en 
arbrisseau. 


Hajor.       Decliuiug-hranched.    Femelle. 
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Nom  lalin. 
Effusa. 

Alba. 
Planera, 

Rickat  di. 
Gvpin  folia. 

Cellis 
Orientât». 
Occidenlalis. 
AuglmU-. 

Platanus* 
OreiiialiA. 


ANNAI^S  «OIME»T4i«13|. 


Nom  françaly* 
TiHtill.rd. 
Pi  duiiculé. 


Attte^liy* 


^llas. 


Nom  SD^ais. 

W>ch. 
Sprfading* 
FnWfied. 
Wliite.  .Blanc. 

Planera,         Planera. 

Kicliurd'«  li%ft-  rDti  Ricbard. 

Hoinhi'aio-       A  f«Hiil|f»  4e    iMirbaui. 
Iea\ed.  rh«rine. 

Netile-free,  Micocoulier. 

Eastein.  D*Oiieiil. 

A  mw  can.  D  c  V  •  r^ioie. 

.Euiupfan  De  Provence. 

Plalawm.       xPkdane, 

U'O.  leol. 
iVAiiiéiique. 


J^rie^ 


El9fMJii«» 
infiriciira. 


.•Sibérîf, 
iRivei  de  TOIiif», 


Toumefofft. 
Wilduow. 


Orient. 
Tirgioie. 


ElplM 


Ea>|er!i 
Am^'ri'an. 


Ocrideiilaliii.      Ameii'an.  IV  Amérique.  Cateiby. 

Cuofaïa.         WiMve  le.ived.  X  îeuMrs  ruuéift>noes.        Id, 
Aoeiif-tia.     Maple  l(fii\fd.        A  feuilles  d  érable. 

Liqvidambar.  Liquidambar.  Liquidambar. 

Sl>r!trifl  .:i.         Ma|t>e-k«\ed.    D'Amérique,  Calcftby. 


AmériqiM-Iltrdi 
Id. 


fp«myivaaie. 


lBiberl)e. 

PopuèuB. 

Alltt. 

CaneM'eDS. 

Nhea 
Trein  la. 
Ls^igaïa. 
GnBi-a. 
îligra 

Ascl<*d(*sca . 
Dil.laia 
Moiiili  era. 
A.ng<>litla. 
BaUiiniif  ra. 
Oaiidiraii». 
Grandtdeiitala. 

Tawodium. 

Bislicba. 

TaxîéS. 
Baccata. 
HdM*i  nica. 

Gânadeiisis. 

Salix. 
Frag  ÎH. 
K.IIAS  Ihana. 
Tri^iiidra. 
I^itelliua. 
Alba. 

Baltyloiiica. 
Yiminalis. 

Fraxinus, 

ExceUior. 


Orientiil. 

Popiar, 

AbtUt  tr«e.         -Blaiie. 


DOi'ieiil. 

Peuplier. 


Hortua  jM^^mb,  Oriviit, 


Grey. 
SiHiWy. 
As.  eu. 

Siii«»olli. 
Aibeinan. 
Bark 

Bliiik  iialian 
LuHiliardy. 
(lanadiati. 
r.ari»lina. 
T'iriim  hac. 


Gn^Aiip. 
A  Keiilè. 
ïrendjie. 
Faii.\  Ireiiible. 
D' Aliènes. 
?loir. 

Moii  d'Italie. 
D'ilale. 
b:i  Ciiua  la. 
De  la  (laruline. 


Duhaioel. 

Wildoow. 
Id. 


liliiciiiie. 

Canada. 
Archipel  Orec.  ] 


l!orlu»kev8ii8is.  Canada. 


Id. 
Duliamul. 


Decidvoua 
Cypress. 


Haiiiiiifn'. 

Ht-ari-lfaved.  Bai  niierbianfbilre  Id. 

l^aige-looth  u.    A  grande:»  deiils«      Michaux. 

Cyprès 
chimie, 

Di&tiqiie. 

Yiw  Tree.  if. 

Berr>  -bearing.  Com  iiun. 

Iri  b.  » 

Ani«>i  can.  » 

H  illaw.  Saule, 

Cra.  k  W.low.    Frag  le. 
B«df.  ni.  De  IWdford. 

Lou(;  leaved.       A  3  é  aitiin  'S* 
Yf  II  w  twigged.  Osier  jaune, 
Coiitiiiuu  wliiie.    Blanc. 
Wee|»  ug.  Pleui  cur. 

Commun  ozier.    FUxibie. 

Jsh  Tree.  Fr^ne. 

Coutmun.         ÉIcTé  ou  comiDUD. 


Carolinn. 
Aniérique-TfordJ 
Id. 
Canada. 


WildBfOW:  Maryland.  El  2  nriêiô. 


Wild&ow.         Angleterre. 


1&2ra  autres  opèee», 


£t  6  varictés. 


NOTICE  SCR  LES  FORÊTS  DE   L'ANGLETERRE, 
tallfl.        Kom  angUlt.  Nom  Frabçaii.  An  eurt.  Patrie. 

Aum.  Trilow  barkfd     fVtèdu  prérêtirat.)  RosiC. 

AlruTÎrms.      CiirleiMe<«\t^.    D'uit  vt* rt  >onibr«.   i)uh««iuel. 
Hetnopiiylta.  Varions  leavini.    A  im«  Te  ni  II»*.       Michaux. 

Ornus,      Floiverinash,  Frêne  à  fleur  s. 

Amencana.        A.«it-m%«n.  IVAmoii«|ue  Lamarck. 

Roliiiidifolia.      Maniia-anh.  A  rfuilles  rondes.       Id. 


Amérique  Nord. 
IJ. 


Sinala.  Sln*akt*d-liarkrd.      Si  né. 

CMonanthuS'  Fringe  tree.    Chitmanthus^ 

Tinji'itrt.  Sniooili-lfated.     DeTirgioie. 

MuiiînA.  Pubc-ru    leaxtrd.  Id. 

Àrucaiia.       Jmcaria.      /iravcarla. 


Bosc. 


Otesby. 
Id. 


ImbricHia. 

Chili  piue. 

AniiiCiiria. 

Piaus, 

Pine  tree. 

Pin. 

Sjlvrsirts. 

Sroirh. 

Sylvestre. 

LÂrina. 

Cor9ir;4ii. 

L.iri'-io 

Bnukiana. 

Hiiil.snii'&bay. 

De  Kink5. 

LamberL 

P>iia»ter. 

rhiavr. 

Syi\e^lre. 

Pmca. 

SiiHM*  pine. 

A  pignons. 

Rt^litosa. 

Pif  h  pine. 

nés.iifiix. 

Lambert. 

T<pd^. 

Fiaukiiic  lise. 

A  r«i»reiw. 

Id. 

Ceinitra. 

Sibn'ian. 

Ceinbr», 

Sir  »b«is. 

Wfynmiilh. 

Du  Lord. 

Lamliniiana. 

I  aiubrrt'ii. 

D"  Luiibt-rt. 

Donglas. 

Eic-riai. 

^*ej»aiilt*sp. 

Du  Né|wul. 

Vallich. 

Cedrus. 

Cedar. 

Cèdre* 

Lib:ini. 

Of  Lcbiinitu. 

Du  Liban. 

Deudura. 

Itidi.in. 

Id. 

Larîx. 

Larch. 

Mélèze. 

PfDdid.i. 

Bliifk  iarch. 

D*Aiitéii(|iie. 

Miller. 

Micrucar|ia. 

Rrd. 

A  pt-iii  finit. 

Michaux. 

Lai  il. 

Coiiiiiion  larcL 

1.  Couiuiuu. 

Dabiiria. 

Dabiiriaii. 

• 

luteruirdîa. 

» 

» 

Pence. 

Silrerfir, 

Sapîn. 

Can:i<U*tisis. 

U''mlnrk!i|>riire.  Hfnil'M  Wjtpruce*    Michaux. 

Tuifulia. 

Yrw-lea%cd. 

Loninniu. 

Picea. 

Siher  iir. 

hpiiéj. 

Piclila. 

Fi'bfr's 

■ 

Poiigiasii. 

Doiiglas^fi 

i> 

Bal»jiiiM;«. 

Baliii  ofr.ilead. 

Bauniier  de  Giléad.   LaroLert. 

Fi-a^rri. 

DuilUIr  BciijiUQl. 

M 

Jbies. 

Sprncejir. 

Nigra. 

Bliitk  «prure. 

Sapin  ooir. 

Lamler:. 

Ktibra. 

Kfd  Siiiuce. 

Sa|Hiieilf  roiigp. 

M. 

Alba. 

Wbiie. 

Sapint^ite  blanche.          Id. 

Abira. 

^orway. 

• 

OnrDta'îs. 

EaNlfiu. 

» 

Cerasus, 

Cherry  trey 

K       Cerisier. 

Aviuiu. 

Smnll-fiuiled. 

Mbi-i^ier  commun. 

Sjlvcslrii. 

Wood-cbi'irj. 

Dc<i  bois  à  fruits  rouges. 
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OLscrvatioiiï- 

• 

Et  36  antres  es- 
pèces. 


Arocrique  NorxI. 
Catabre. 


Virginie. 
Aaiérii|ue  Nord. 

Ile  de  Norfolk. 


Baie  d*Hudion. 


Amérique  Nord. 
Id. 


Ànstràiie. 
Népaul. 


Amérique  Nord. 
pMie  d'iludson. 


Canada. 


Canad^i. 


AméiijneNcrl. 
Id. 

Id. 


ANNALES  FORESTIÈRES. 

Xom  anclais.         Nom  français.  Aatears. 

H^tld-apple.   Alhier^  etc. 

Moiintjiin  a»h.    Soi  hier  des  ois«  leurs. 
AlÏMer  blanc. 
Toriitiiial. 
Sorhier. 
Pommier  sau- 
vage. 

Tulipier. 

Common.       Tulipier  comaïuD.       Wildnow. 

lyabifit.  Noyer, 

Comniou.  Commun. 

Hickorynut, 

Whilc  l»ark.  Ikoiy. 

Mocker  nul.     A  noix  moqucuse-t.  Id.       Id. 

Megvndo.    Ash  leaved  maple.  Erable. 
Fraiiioifolium.  •  A  feuille  de  fiène.  Michaux. 

.Esculus»     Horse-chestnut ,   Maronnier, 
HipiiocasianuiD.  Conimou.  DMude. 

Riibicuuda.         Red  flowtrt'd.         A  flrnrs  rouges. 
(!»rnea.  Flesli-coloured.      A  fleurs  roses. 

Pavia.    Buck*s  eye  tree.        Pavia. 

Macrostachya.  Loog-spiked.      A  longues  grappes.  Michaux. 
Hubra«  Red-flowered.     Hougrs.  u 
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Nom  Ucio. 

Pyrus. 

A-ui'uparia.  ■ 
Aria.  Wbile  beam. 

TeriDÎaalis.        Wild  .service. 
Sorbus.  True  service. 

Malus.  Wilii  crabe  for 

hedgi>s. 

Leriodendron.  Tulip  tree. 

Tulipifera. 

Jvglans. 
Rcgia. 

Carya. 

Alba. 
Pementosa. 


Psitric. 


OhKr*«li<>a>. 


Virginie.         Et  7  variéséi- 


El  2  variéirs. 


Michaux  et  Catesby.     Amérique  Nord. 

Id. 

Amérique  Nord. 


Et  3  autres  espèrf*. 


llybrida. 


Viirifgated-       Hibnde. 
flowered. 


Rives  du  Savaniiab. 
Amérique. 
Id. 


E.-J.  R*  Inspecteur  de^  forêts. 


SUR  LES 


QUARTS  EN  RÉSERVE  DANS  LES  FORÊTS  COHHIJNALES 


L'ordonnance  de  i6n9  (i)  qui  a  fait  aux  communautés,  ut  universités, 
une  part  définitive  dans  la  propriété  des  forêts  communales,  en.  prescri- 
vant d'y  ai>scoir,  à  leur  pn»fii,  des  quarts  en  réserve,  ne  laisse  aucun 
doute  sur  le  vœu  du  législateur,  qui  était  :  1*  de  créer  des  ressources  à 
ces  communautés  dans  le  cas  d'incendie  et  de  ruine  des  édifices  et  nutre» 
lieux  piibic8;  2°  de  mettre  un  frein  à  des  exploitations  désordonnées 
3»  et  d^élever  (  lorsque  la  qualité  du  sol  et  la  nature  des  essences  le  per- 
mettraient )  des  futaies  nécessaires  aux  services  civils,  mililaires  et  ma- 


(I)  On  peut  consulter  aussi  les  ordonnances  de  1 573  et  1 597. 


OVARTS  EN  RÉ8BRVE  DA1I8  LES  FORÊTS  COHMUNALBS.         3M 

•  •  •  • 

rilîmc8.Elle  restera  eonimc.iin  monumenl  do  ia  eagease adminiatrà- 
tive  de  Gilbert,  qui  auraii  marché  ooti rageusement  vers  te  but  qu'il 
avait  en  vue ,  en  dépit  de  la  lici^ncc  des  populalipaa'et  de  la  cupidilé  de 
tous,  s'il  avait  eu  le  secours  de  la  science  forestière  non  encore  devinée 
par  les  hommes,  quoiqu'elle  émane  de  lu  nature  (*Ile-méme.  C'est  qu'eu 
effet  li^  principeti  de  .culture  et  d'aménagement  devaient  cntn*r,  comme 
éléments  intlispensablos,  dans  la  rés«>lution  do  ce  grand  problème,  et 
queces  principes  n^avaient  pas  encore  C4>nstUué  une  science  certaine, 
à  laquelle  ne  résistent  plus  que  des  esprits  ennemis  de  l'étude  et  re* 
bellea  à  tout  pnigrès.  Il  serait  donc  injuste  de  reprocher  à  Golbert,  ce 
génie  protecteur  des  intéréu  généraux ,  son  impuissance  à  réaiiaei*  le 
bien  qu'il  avait  médité,  et  l'on  ft'rait  un  grave  anachronisme,  en  mettant 
aujourd'hui  les  dispositions  de  son  ordonnance  à  l'épreuve  des  tliéo* 
rèmes  forestiers  ;  mais  il  rst  du  droit  de  tous  de  rechercher  si  le  légis* 
lateur  de  iS27,  qui  pouvait  répandre  sur  son  œuvre  une  lumière  encore. 
voilée  en  4669,  Ta  ulili^ée  de  manière  à  conduire  le  régime  foresti(T  à 
son  plus  bauL  degré  de  prospérité,  ou  si,  au  contraire,  il  en  a  négligé 
les  bienfaits.  Non-seulemeiil,  il  faut,  dans  le  domaine  de  l'histoire,  ren- 
dre à  César  ce  qui  appartient  à  César,  le.  bien  ou  1(^  mal;  il  faut,  surtout 
s'appliquer  à  y  trouver  des  enseignements  qui  importent  à  Tavenir.. 
C't'Sl  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire  en  nous  livrant  à  l'examen  des 
articles  93  du  Code  forestier,  71  et  140  de  l'ordonnance  du  1"  août  1827, 
sortie  pour  son  exécution ,  lesquels  ont  réglementé  les  exploitations  ex- 
traordinaires dans  les  foréis  communales. 

L'article  93,  fruit  d'une  discussion  laborieuse  et  extra-forestière,  est 
conçu  dans  les  U^rmes  suivants  : 

«  Un  qiiart  des  bois  appartenant  aux  commnfies  sera  toujours  mis  en 
^Téier\e^  lorsque  ces  communes  posséderont  au  moins  dix  hectares  de 
»  bois  réunis  ou  divisés,  » 

«  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bois  peuplés  iotalenient  en 
«  arbres  résineux.  » 

Il  dirfère  de  l'article  2  du  titre  25  de  l'ordonnance  de  1669,  en  ce  que 
celui-ci  n'admet  patt  d'exception  à  l'assielle  des  quarts  en  réserve.  Il  y  a 
donc  lieu  d'exammer  la  question  très-importante  de  savoir  si  la  suppres- 
sion de  ces  réserves  dans  les  bois  feuillus  de  dix  hectares  et  au  des- 
sous, ainsi  que  dans  les  forêts  résineuses,  n'est  point  une  violation  du 
droit  de  propriété  des  corps  .communaux,  ut  universUas ;  droit  que 
M.  Curàsson,  commentateur  du  Code  forestier,  rappelle,  ainsi  qu'il  suit, 
à  la  page  326  de  son  premier  volume  : 

«  Dans  les  relations  dés  habitants  vis-à-vis  le  corps  moral  dont  ils  foAt 
*>  partie,  les  biens  d'une  commune  ou  section  de  commune,  sont  dé  deux 
»  espèces ,  savoir  :  les  biens  patrimoniaux ,  dont  la  commune  jouit  par 
JûiiiXT  1848.  —  2*  SÉRIE.  T.  n.  T.  VU.  —  17 


»  elie-m6fiK*,  ut  lêuiv^sifas  ;  ei  les  Yâ**u9  cnmmanatiSt^  dortt  k  Jouissance 
»  est  aNudoiinéi^  aux  habuarUB,  «/  xln^uH, 

»  A  l'é^anl  des  boi8,  ies  lois  onl  nus^4i  voulu  qtiff  Ton  fit  lit  part  à  lia 
9  commnne,  en  apposant  un  quart  en  lési^rve  qui  lui  esl  exciusiveofient 
M  dCHliné 

T»  Los  biens  patrîmomanx  appârtîonneiil  à  la  comiunnaulô  dVinn  ma- 
»  nière  loU(?m«'nl  exclusive  qre,  quand  il  n'y  .nuraîi  aucune  dette  oî 
»  c'harpro  commiïnalo  à  ac(|nillcr,  Ioîî  habiMnW,  vt  slngUH,  (|ui  sont  re- 
»  gardés  comme  des  licrs.  n'aunnont  riou  à  récIanuT  sur  liî  produit.» 

L'article  9  d'un  nneié  ilu  giiuvorn  mont  du  ^  lherm*:dor  an  x,  a  c  >n- 
ftrnfi(^  cette  opinion  qtie  le  lé«:islalenr  de  18:27  a  méconnue,  autant  pour  se 
délivrer  (le  l'obsession  de  nombreux  appéiiis  individuels  que  pour  ac- 
quérir une  fragile  et  fugitive  pnptilanlé.  A-nsi  la  spoliation  est  incontes- 
table, et  Ton  chercherait  en  van  à  en  aff  liblir  rùiiornïilé  pir  cette  pré- 
tention  que  les  jiff  »uajïes  éia'enl  iroj)  faibles  dans  certaines  localités  et 
que  les  (juarls  en  réserve  n'exisiaient  pas  dans  un  grainl  nombre  de  b«)is 
résineux,  comme  si,  pour  augmenter  son  bien-ôtre,  un  i  ropriéiaire 
pouvait  usurper  le  bien  d'aulrui,  comme  s'il  n'était  pas  do  notoriété  que, 
dans  chjHjue  fofét  résineuse,  un  lieu  avait  é:é  consacré  à  la  ré>erve  qui, 
pour  être  invariablement  élatjlie  sur  le  terrain,  n'attendait  plus  que  le 
travail  d'une  délimitation  légidière.  Le  législateur  de  1827  dirait-il  d'ail- 
leurs pour(|uoi ,  alors  (pi'il  avait  mission  de  placer  les  bois  communaux 
sous  la  SHuve-garde  du  régime  forestier,  il  n'a  pas  servi,  de»  préférence, 
l'intérêt  général,  en  proposant  de  mettre  en  ré-erve  les  forôts  de  dix 
hectares  et  au-dessous,  ainsi  que  tontes  les  forét^  résineuses,  et  en  faisant 
observer  (|ue  les  flabiiants  privés  de  la  délivrance  de  produits  feuillus 
insignifiants  et  de  futaies  (|ui  n'ont  pas  la  destination  affcjuagère  {ad 
focum)^  obiiendrait^nt  un  dédommagement  ^tif.isant  de  ce  sacrifice  dans 
leur  patticipaiion  aux  améliorations  générales  que  permettaient  d'exé- 
cuter les  produits  de  la  vente  des  coupes? 

Dans  son  silence  à  cet  égard,  il  faut  bien  admeltre  qu'il  n'a  pu  défen- 
dre rinlégrtié  des  bois  patrimoniaux,  contre  la  lourmeute  des  exigences 
Jes  plus  impéralives. 

Exploitations  des  forêts  privées  de  réserves. 

Quoi  qu'il  en  soii,  du  moment  où  la  suppression  des  réserves  dans  un 
grand  nombre  de  forôts,  avait  pour  effet  la  délivrance  annuelle  de  ton-- 
tes  les  possibilités  aux  habitants,  il  était  nécessaire  d'y  interdire,  de  la 
manière  la  plus  expresse,  l'assiette  de  coupes  extrabrdmaires,  sous 
peine  d'épuisement  continu  du  régime  forester  communal  ;  mais  il  n'est 
pas  facile  de  s'arrêter  dans  la  mauvaise  voie.  Presque  toujours  une  né- 
cessilé  en  commande  une  autre,  et  c'<*sl  ainsi  que,  pour  subvenir  aux 
hcsoms  des  corps  communaux  spoliés  de  leurs  quarts  en  réserve,  le 


&TS  coimunALK!).  119:1 
itiuati«c  r<^i;l<in('u  taire  qui 
m  el.pHr  iuiiTverMon-de» 
ruine  ><-l  (le  <J<^tiurtJrc..tUip- 
II t(i  h  lahri  de cetic dépLo- 
laid  iiiuitle  di-  {'(HJmiiiwH^- 
!  cl  irisie  hUloire  doDi  les 
lui  d'un  grand  AombEe  li» 

.priées  de  Iturt  réxrwa. 

s  otit-rltfs  au  muins  pro- 
urd'iriiintic-*  régLinuiiuir» 
larla  en  réserve,  renrL-rmc 

n  résorvp,  l'Huinrisation  de 
du  McrsêUc  hUn  eotutatée, 

!  l'avis  df»  préfets,  ne  nous 
lies,  r)u'Hpr£.<  avoir  âié.par 
rieur.  • 

un  i-c  iHisspi-ait  volontiers 
péiiéliëd'uii  reepuel  rt'li- 
1 1  éMilu  de  \<ia  faire  artîver 
lie  rniiisioii  est  do  cuurte' 
i  tuutt^  la  féconilllé  dt-  ces 
!^f -fjui  tt'i-nu-ndrnt  nou- 
rc  d'amëliuniltoua  cimimu- 
nccràen  pi*ésenliT  la  no- 
qiii  iiouK  ëlâvcioMSJHnmift 
liMtlion  ditiiinuus  vuulnns, 
l  pn  1(1  lessive  cl  élcmclle. 
k  dé|ieiisi-g  di-s  eummuues 
Kuiiséifueni,  te  riiHiiitcnir 
Ks  uuim^itS'S  par  lr>B  arti- 
Pnnt  Ih  fil  ta  e  ci>mbiii)iisoo 
peimetaiix.  populations  de  troubler  les  usRncesaiirèd  avoir  dévoré  le» 
réacrvi-s. 

Le  mal  dérive  donc  de  ces  articles  auxiiuela  il  noua  partit  urgent  (le 
substituer  les  prescriptions  suivantes  qui  nous  sont  ctniseillée»  parles 
principes  de  l'éeom.mie  des  furêis ,  alliés  à  l'équité  cl  à  une  prudence 
ennemie  de  la  trop  brusf)ue  trannition  d'une  jouissance  abuoivc  à  un  éiai 
de  choses  nouveau  et  réijulier. 
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iCi  AMWAf.BS    POftBSTIfiURS. 

La  tomme  de  75  miliioa«  pnynMp  au  Tré^or  en  1849;  sera  exigible  à  raûmide  }j 
nnUiiiiit  pirmoÎ!!,  »  |iartii  du  l«^ jiii*vier  VH  «9. 

Aht.  'l.  —  ^  réalahlfiufiit  au  ««tscm  enl  d<*s  7à  millionit  p»yal>leB<>n-  I8ift«  el  pour 
en  assurer  le  rfiuiMiur.ofniHil,  le  l'ré.sor  UHn^fcrtra  à  l.i  Bauqnt*  d«*h  r(*nlf!(  jnnis^&Dre 
eonraitiff  pro^rnaiil  de  la  raiftse  d*aninrtisseilieiil,  au  cours  et  soxis  les  rôuditiout»  dèfer- 
■ririérapar  ruidontiaiiceihi  Itj'juin  I83U 

Art.  .'i.  —  Pour  as-sui-tT  W.  reiiil»our»piDeni  des  75  millions  paya  hic»  en  I8'i9;b 
Coiixeriifineut  passera  \enli',  à  la  Bauipie,  des  foiéls  de  l*£lal  dont  le  ub.eaii  rsi  ci* 
annexé 

Lm  Banipie  aura  le  droit-  de  revendre  le«dile«  for^a  quand  elle  li*  jit^rra  oiinvenaMer 
à  partir  du  1^' jaii^i»  r  l849.iui<is»ou!4  la  roiidtlion  de  la  plibiii'iié  e(  il«  la  couciirrfiicet 
ao.l  p»r  corp«  df  fotè's    soit  |iai  lois. 

Dans  If  ras  où  les  revenifS  efferniées  par  la  Banqu**,  donnt>rniont  un  1>éiic(i'  p  ou  nne 
)^ie.  lu  Baitcpic  frra  rouipli*  au  1  it^-or  du  snrplth»  du  |<roduil.  ou  le  Trrsor  atim  à  oio»^ 
bler  If  détini.  Je  uianit  re  que  la  Iluuqne  se  t  »implfmenl  icniboitrséf  du  umnfaul  de«e» 
avances  cl  df  ses'  iiiié léis 

Art.  4.  —  Uiif  loi  approliative  du  |)résent  traité  sxnrliounera  loiile  démgalinn  ant 
afaiuls  de  la  H'inqiie.  et  fouir  déio{;aium  aux  dispositions  des  lois  rxi^lanies,  à  oe quel- 
les aurai*  ul  de  cou  laireâ  la  prONeiite  eon^eiiiiiui. 

Le  préseul  irailé  cl  les  arlet  de  veut'*  passés  par  l*Etat  à  la  Banque,  ainsi  que  tous  les 
actes  (iVxct  ulioii,  ser>ni  t  uip$;isii-és  eu  Jéhft. 

Art.  5.  -  Le  taux  de  riiiiérét  du  prêt  consenti  par  la  Banque  e<t  fixé  à  4  p.  */» 
Tau.  C  t  intérêt  sera  p  tyé  par  semcSlre,  à  parrir  de  diaqtre  verseiuenl  fait  par  la*  Ban- 
que au  Trési  r. 

Les  réflexions  se  prossont  à  la  lecture  de  ces  stipulaiions.  Nous  ne  don- 
nerons place  ici  qu'à  celles  qui  ont  rappori  à  fa  partie  relative  aux  Torôls. 

L'arlirlf  7  porte  :  ««  Pour  assui'er  le  remboursement  des  75  millions 
payal)l(»s  en  18 19,  le  Gouvernement  passera  venle,à  la  Banque,  di's  furets 
de  l'État  dont  le  tableau  estci-anncx»^.  » 

Qu.lli'  est  la  valrur  des  f»»r6ls  portées  dans  le  tableau  en  question?.... 
Cette  valeur  rst-elle  htipulôe  après  chaque  forôtou  partie  de  forôt  inscrite 
dans  le  tableau  ?  Sur  quoi  repose  cetle  évainaiion  ?  Voilà,  ce  semble,  ce 
dont  la  Cliambre  avait  à  s'enquérir  avant  de  sanctionner  une  pareille 
mesure;  vl  il  ne  s'est  trouvé  aucun  Keprésenlant  sur  900  pour  demander 
à  être  éclairé  sur  ces  points  essentiels. 

Le  Moniteur  n*a  pas  publié,  et  pour  cause,  le  tableau  des  To rôts  compri- 
ses dans  celte  vcnie.  Nous  ignorons  donc  quels  sont  les  bois  aliénés  {{) 
cl  le  prix  auquel  ils  ont  été  estimés;  mais  ce  que  nous  savons,  ce  que 
nous  pouvons  affirmer,  c'est  que  le  prix  tsl  purement  fictif,  qu'il  ne  re- 
pose sur  aucune  évaluation  sérieuse  et  raisonnéa.  Ce  que  nous  pouvons 
affirmer,  c'est  qu'il  n'y  a  eu  aucune  estimation  préalable -i 4  lie;  car  cette 
estimation  n'était  pas  faite  à  l'avance,  et,  si  ou  l'eût  demandée  aux 
agents  que  cela  concerne,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu,  elle  eût  exigé  un  ti'mps 
beaucoup  pltis  considérable  que  celui  qui  s'est  écoulé  entre  la  première 
pensée  de  ce  projet  et  son  adoption  par  l'Assemblée  nationale. 

(I)  On  nous  rommunique  à  Vintlani  ■ème  la  Ii.sledet  portions  de  forêt»  aliénées. 
Koub  les  pubherona  dans  la  livraison  prochaine  en  leteiacMnl  par  département. 
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-fior  lomiillianl  de  for6U  que  )'£lat  p<.-6iié(k.^iH  Banque  a  donc  pu  Uiller 
i«n.|»K*in  drap  et  prendre<à  sa  c  «nveuaiioe  iei^ianlissenicnl  qu'elle  exi- 
i^eail.  Or,  cotaoïe  i>ucuneestiinatiuaatHlien(if|ue.ei  pcM^iiive  ne  déu*rini* 
.  jwii  la  .valeur  réeile  dediaque  /ui'i^iyeeia*«8t  paa  ia  calomnier  que. de 
.«uppû«^r  qa*elU;5a'eBl;faU.la  pari  lange . pua r.aegaraiilif  de  loules  ks 
.iêvt*iuualiiés«(]pii^pauvaiijut  JufiriBer  uuiaitôiuMH*  le  gdge  dout  elle  «e 
aaittwaaU. 

iCei  inconvénient  n'oul  cj;pendanl,pas<été£irt,  grave,  «i  r£iat  se  fût 
résiTvé  leilroil  de  veuilre  lui-même  les  forétofd»^ué<,*s  en  gagç,en  .ae 
flaéna^eanU  p^mr  lerembuurtfemeattUn  e^pAi:P4iS8ez  long  pQur,pouvûir 
alteudrc  ei  ciiolstr  un  niomcui  de  vente  (avumble. 

L'olimatioii  x]  li'ii'a  pijis.éu^  faite  avanida  .€ea^ion,  il  Teùt  lait. faire 
lavaat  laveule,  en  y  meiianLle  aoin.et  leieippa^ue  cumpurto  une  qpé- 
ratiou  aiisaii  dii!lcileetHi»«si  impoRlanle. 

.Hais  il  n'en  tr^t  rien.  CenlJa  Banque  çtci  jê  réserve  le  droit  de  reven- 
MveiesdUesJ'oréts.quatidtlle.ieJvgeracouvencLbleyà  partir  du  l"/a»- 
vîer  1849,  sait  par  corp&de  JoréU^  $oit  par  Lois,  et  de  pius^  dans  le  eeui  où 
Us  ventes  ejjec tuées, par. la, Banque  doHneraimt  un  t4néjlce  ou  une  perte, 
.la  Banque  fera  contpte.au /fresor  du  surplus  du  produit  ou  bs  Taàaaa  aora 
^  a>HaLKH.i.B.i»ÉFicii;,  de  manière  que  la  Battéque  soit  simplement  rem^ 
Moursée  du  montant  de  ses  avances  M  de  seseiniéréts. 

Aillai,  la  Banque  u'a  hucuji  iulôiôl.à  ce.que.Ica  forêts  se  vendent  bien 
ou  mal.  Le  Trésor  e^t  là  .pour  combler  le. déllcil,  et  lui  paifaire  une 
sommi*  égale  au  moulant  de  ses  avances  et  de  ses  intiréts  Tout  bon  inté. 
rêi,  c'e>tde  rentrer  diuis  son  argent  duns  les  meilleures  eireonsiances 
pour  elle;  or,  l«s  nitilltures  cl^un^lunces  |)0ur  elle,  heroiii  plécl^é- 
nieiit  les»  (  lusvfaial^'S  pour  le  tt é«or,  car  c'est  surtAjUt  dans  un  nnimeut  do 
crise  que  lu  Banque  a  besoin  de  ses»  fonds,  et  dans  les  mouiculs de  crise, 
pour  vendre  75  (nillious  de  loréts,  d  faudra  les  céder  à  la  moiiiô  ou  aa 
quart  de  leur  valeur. 

Remarquez  de  plu!^,  que  la  Banque  se  réserve  la  farulté  de  vendre  «;i 
hts  ou  par  corps  de/orélSy  latitude  dont  ou  conipreiid  la  dHu^ercu>e  por- 
tée, huriout  quand  on  Koqgoque  les  ventes  ue  seront  pas  ifif(*cLuéi'S  par 
les  agents  foresiiers,  connaisbant  de  longue  main  la  valeur  dis  bois, 
et  pouvant  apprécier,  d'après  leur  expérii-nce ,  le  temps  et  le  mode  le 
plus  favorable  pour  les  vendre,  mais  par  des  agents  de  la  Banque,  peu 
vcH'és  dans  ce  genre  d'opénition,  et  partageant  la  disposition  de  ia 
Biiuque ,  de  réaliser  le  plus  pmmptement  et  le  plus  commodément  pos- 
sible ,  sans  trop  s'inquiéter  des  prix ,  puisque.le  Iré^^or  est  là  pour  sup- 
pôt ter  le  dommage. 

Pt  ur  ftn.r  d'apprécier  ce  déplorable Iraîlé,  faisons-en  remonter  la  dafe 
de  quelques  mois;  suppos«)us  qu'au  lieu  d'avoir  été  élaboré  par  M.  Du- 
clerc,  il  l'ait  été  par  M.  Lacave-Laplagne ,  &  celte  époque  de  conuptiua 
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et  de  Boandalos,  où  les  accusations  d*(^scr<K|uerie,  de  vol ,  de  dilapidaUoD 
de  la  f  rtiini'  publique  amenaient  journellemonl  sur  les  bancs  des  tri- 
bunaux el  dos  gi*ôles,  des  chefs  d*administraiionH,  des  bsuu|uiers,  des 
généraux,  des  minisires  ;  (|ue  nVùi-on  pas  soupçonna,  que  n'eiU  on  pas 
dit^  en  vovaul  «neilre  nos  foréis  à  la  discrétion  do  la  Banque  et  des  ban- 
qiHers,  avec  faculté  illimitée  de  les  vendre,  par  lots  on  en  eorps^  à  leur 
choix,  quaml  et  cummeni  il  leur  conviendrait»  et  à  n^importe  quel  prix? 
Quelles  sup(K>sitioris  n'"Cit-on  pas  (ailes?  Quelles  clameurs  Q*eût-on  pas 
poussées  dans  la  pres^e  ? 

Sommes-nous  donc  si  éloignés  de  ces  temps  et  de  ces  hommes^  pour 
qu'on  ne  craigne  pas  de  niuvrir  la  |K)rte  àces  abus  et  à  ces  8i*andaies? 
Cmil-on  qu(*qiialn.*  mois  d(*  Rf^publique  aient  suffi  pour  en  prévenir  le 
retour ,  et  Hfif  rmir  la  vertu  d^ius  les  cœurs,  la  probiié  et  le  désintéresse- 
ment dans  les  cousnencos?  Pour  nous,  ce  que  nous  euhsions  attaqué 
sons  la  Utmanhie  déchue,  nou^  ne  craindrons  pas  de  Tattaquer  sous  la 
Répnblic|ue.  Ce  qui  nous  cûi  jinru  alors  une  dilapidHtion  de  la  fortune  de 
ia  Fi  aiicc ,  sera  qualifié  par  nous  de  dilapidation  ,  aujourd'hui  comme 
hier,  s'il  y  a  lieu.  Nous  conservons  dpnc  encore  l'espoir,  pour  l'honneur 
et  riiitérét  du  pays,  (|ue  (*c  funeste  traité  ne  recevra  pas  son  accomplisse- 
ment, en  ce  (jui  concerne  la  vmle  des  forêts  ;  mais  que  l'ÉUit,  éc'happaal 
enfin  aux  fourches  caudines  sous  lesquelles  on  l'a  fait  passer,  trouvera, 
pour  rembourser  la  6an(|uc,  un  moyen  moins  désastreux  que  l'aliénatioD 
de  ses  forêts  opérée  dans  de  si  ruiueuses  conditions.  L.  C.  M. 
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Catalogue  des  arbret  forestiers  vulgairement  cultioés  en  jingleterre(i). 

(E^iraildu  même  ouvrage.) 

nOM  LATi:«.  If CM  ANGLAIS.       HOM  rRAHÇAlS»       ACTIOM.  PATftlB*  0«8BtVAÎIO«- 

Quercus,  Oak.  Chêne. 

PhiiloH.  W>Uow-U'a\eJ.   Ciièiie  .saule.       Michaux.    Amérique  du  Nord. 

Vueus.  Ë\ergireD.        Yrri  det^ioliiie.         id.  Carolmt'-Vit-giiiie. 

\\)  Nous  nous  sommrs  astreints  i  suivre  !a  classiGcalioD  de  l'ouvrage  anglais,  qaoiqu*flk  iie 
toit  pas  liiujoiiis  iiré|iiucliBl)le. 

?Mou5  avousi  ujoiiié  pour  tes  arbres  exotiques  le  nom  de  leur  patrie,  el  le  ooa  4a  botaniste  ai 
de  l'ouvrage  qui  les  a  iJêcriis. 

Oiit'IqtiOfl  xartéiéi»  nous  sont  iocconjes  :  n)us  avons  alors  laissé  en  blanc  la  3*  eolanae  d«l<aé« 
iA  aom  i-u  frai.<;ais.  (iV.  du  T.) 


NOTICB  SUR  LES  FOKÉTS  DE  L'AKGLBTERIIE. 


Soabtitt 


Noa  anglais. 

Yiif  <*u|i|Md. 

K^rigrtrn. 
Clirsiiiii'-lt'avrd. 

ScarWi. 

TflMnllft» 

Wliite. 

Ifaliaii. 

fU'^iiilf-fruiled 
PtdanritUta.  Sla  kriUroiiioiou.    Péiliiiirulé. 
?d)>iifeiis.  DiiiiiKiii.  Tmizin. 

On».  Triikey.  Gerr-f. 

I«oiMii!*iana.    LiH-rtMiilir*s. 


Dri. 

PimiM 

Corcmea. 

Egilnp». 

Alka. 

Aeuliis. 

Rflltar. 


Koa  fi-auçiit. 

Auteurs. 

• 

Clià'aignier. 

Mirhaiéx. 

R4-aH.-il«. 

id. 

TrUiii.     . 

Laiiian-k. 

Blaitr. 

Michaux. 

G  w. 

De^fuDlaines 

Riiiivre. 

Patrb. 


Observât  Uiu- 


6  variétés  en  arbrisiteftu 
AiDériqiie  du  Nord. 

id. 
LeraDt. 

Amrrtqtte-Nord. 
Oriept. 


Et  4  variétés. 


Tou*es  «"i  c«|ièrei  aoni  viilgairrioent  cuUÎTées  dans  \n  forétt  ou  dans  les  plantafioiia  d*agré- 
amt.  Ui  1rs  oliiit'iil  d«;  seoiis,  ou  uîi  les  multiplie  par  la  grrffe  sur  le  cbène  comniuD, 


Beech,  Hêtre, 

l^liiie.  Blauc. 

Oimuion.  I)r^  Irais. 

ll»ik  |»kirpli>.  Ptiurpre. 

Icoti  Oilotin'd.  Ffrnigtneux. 

Chesttiut     Châtaignier. 
CumuiOM.  CullMe. 

Amerirau.  D'Amérique. 

Nut-tree.         Coudrier, 
CiNiinion^haiel.      I)fs  l>oi<. 
Golunia.    Oinslauliiiople-hazvl. 

Oilrya. 


Fagui. 

ABi-ntaiia. 

SjiTaiira. 

Id, 
Frmigioea. 

Cestanea. 

Aomirana. 
Confia*. 

Avrliana. 


Michaux.  Amérique-Nord. 

Michaun.  Amérique-Nord. 

Ht  3  variétéii. 
Midiaui.       CaroliDe,  Virginie.    El  une  variété, 


Tttigaris. 
Vi^iuia. 

Carpintu. 

Brluliis. 

Amerirana. 

Orieiilaiis. 

Betula. 
AlU. 
Populifolia. 

Eittlia. 
Ripa. 

Alnus. 
Glaiiuusa. 
locaoa. 
Obluiigala. 
Dudulala. 
Glauca. 

Vlmits. 

CampesirU. 

Siibeiusa. 

GUbia. 


Hop- 
tivTuoeam. 

Cuniuivti. 
Auirriciin. 

Hombfam. 

Coiiiuiou. 

AnMpriciiD. 

Eusleiii. 

Birch. 


Df  Ryzunre. 

Charme^ 

houblon 
Char  m**  hou  bluta. 
n'Aiiicrique.      Wildnow. 

ChafTtte, 

Coniuinu. 

D'Amérique.      Wildnow. 

Du  Letanl.  Id.' 

Bovleav. 


Wildnow.  Turquie. 


El  6  variétoM 


Virginie. 


Virginie, 
Orieut. 


Et  3  variéié*.. 


romniuu  white.  Biaiir,  commun. 
Puplar'lf avi  d.      A  feuilles  de 

\H  uplier 
Eb'vo  ou  jaune. 
Kongc,  uuir, 


Tall. 

Blaik- Ameri- 
can. 

Aider. 

ConiiiiOn-l>rili»b. 
Hi>ai)-I.  avrJ. 


Hortua 

ke  venais. 

id. 

Wildnow, 
Mirhaux. 


laiiuleux. 

Aune, 
Commun. 
Blanc. 
()|it<iiig-1ra\t*d.  A  leu  lies  obloogues . 
Wawed-4«*aveJ.  Ondulé.  Wildnow. 

Glaucous.  Glauque.  Michaux. 

Elm.  Orme. 

Common  Eoglish.    Chani|èlre. 
Coik  hbikfd.      Fungufux. 
Snioulh.  A  ftiiilles  lisses. 


Amérique- 

Nord. 
Id. 
Canada,  Vii'gi- 

oie. 


Et  4  tariélé?». 


Canada. 
Amérique- 
Nord. 


Et  4  varié:é». 
Et  2  variétés. 
Et  une  varie. u*. 
Et  unevariélc'. 
El  9  variété»  r 
arbrifisrau. 


Mtjor.       Decliuiug-branched.    Feiueile. 


â66 

Nom  lalio. 

£ffusa. 

Alba. 
Planera* 

Richai  Ji. 
Carpinfolia. 

CellU 
Orientaii». 
OrctdeiilatU. 

Plaianus* 

OrienialiM. 


ANNAI^SS  #OIWT4i9E|l* 


Ifom  «Bj^ais. 

W>ch. 

Spreaiiing- 

FoWricd. 

Planera. 


ITom  français. 
Toilill.rd. 
PidtMiculé. 


Aute^Tf. 


jPatrif, 


EI9  wiilii 
tulêhaum. 


Blanc. 

Planera. 

Kichurd's  Ii%»-  TD«i  Richard*      iPallas. 

Humbi'aiu-       A  f^Miilkv  <le    fMicbaui. 
Iea\eit.  rh-rin«. 

Net/le-lree,  Micocoulier. 


.'Sibérte, 
iRiTCf  de  rOliM». 


Easiein. 
Amer  can. 
•Huiu|ii*an 

Plalamm. 

EaK(tfiMi 
Amfi'i'an. 


D'Otieul. 
D.*  Virjîitiie. 
De  Provence. 

Ploiane, 
D'O.ieiil. 
lyAiuéiiqiie. 


Tonmefoff. 
Wiiduow. 


Orient. 
'Virgiuie* 


£lphiiiNf»«- 


Oocideiilalis. 

Cuneaiii.  Wawe  le<>ved.  A  feuillrn  runéi&irOMs, 

Aceiif'lia.     Maple  leavfd.        A  feuille»  d  érable. 

Uquklambar.  Liquidambar.  Liquidambar. 


Calesbj. 
Id. 


St>ra«'ifl  1». 
Inberlie. 

Popuku9. 

Ait». 

Caitekceni. 

Nnea 

Trem  la. 

L««igaia. 

Grsta. 

Nigra 

Ascirdi'sca . 

Dil.iaia 

fldunili  era. 

Ang><l»la. 

RaKiiiiiif  ra. 

CaiidiraiiK. 


Ma|ilisWa\ed .    D'A  mer ique. 
Oriental.  D  Orient. 


Cateftby. 


AmériqiM-IIwd. 
Id. 


IPeiiajfIvâQtd. 


HoriiM  iav^mii.  OtmiU 


Poplar. 

Abele  Irce. 
Grey. 

Siiowy. 
ASi  eu. 
Siiioolll. 

Aibeiiian. 
Bark 

Bliiik  tialian. 
Luiiibardy. 
<Iaiiailian. 
Caroliiia. 
T'ic-m  liac. 
Hearl-lcaved. 


Peuplier. 

^laiic. 
Gn.Hàite. 

A  K«*««'é. 
Trenilile, 

Faux  iremble. 
D'Ai-lieiies, 
Noir. 

^'oir  d*Ita!ie. 
D'Il'tle. 
bi  Ciioa  la. 
De  la  (laruline. 
Haiimier. 


Dubaioel.  ^ftgiiiîe. 


Wildnow. 
Id. 


l!orlii5> 
M. 
Dultam^. 


Bai  niifr  bian'hâtre 


Id. 


Grandidfiitata.   I^ige-loolh- u.    A  grandes  dfuls.      Michaus. 


Canada. 
Archipel  Grec.  ] 


.  Canada. 

Garoitne. 
Amérique>l'9diidJ 
Id. 
Canada. 


Elitfiinvfntst. 


Taxodium.     Dectdnoua 

Cypre^s. 

» 

Yi%o  Tree. 

Berr)  •  bcaring. 
Iri  h. 


Distif-h». 

Taxus, 
Baccafa. 
HiIm*i  nica. 

Caoaiieiisis. 

SalKt. 

Frag  U. 

Riiiis  Ihana. 

Triiindra. 

Vilcllina. 

Alba. 

Babyloiiira. 

Viminabs. 

Fraxlnus. 

ExceUior. 


Cyprès 
cliuiâve. 

Diiktic|(ie. 

//• 

Coin  iiun. 


WildAOW: 


Mai^lBDd.         Et  2  wiélé- 


Ani«>i  can.  » 

H  illow.  Saule. 

Crat  k  W.low.    Frag  le. 
Bcdf<  rti.  De  Itedford. 

Loni;  lfa\i*d.       A3é<amin.'sw 
Tfll  w  iwigged.  OMerjâuoe. 
CoiiinuHi  wUiie.    Blanc. 
Wee|iiig,  PIfiiieur. 

Conminii  oxier.    FU-xible. 

Mh  Tree,  fWne. 

Couimon.        Élevé  ou  conimuD, 


'Widoow.         Angleterre. 


ift  11  ro  autres  apee«» 


£t  6  Tsriclès* 


MOTICK  SUR  LES  FORÊTS  DE   L^AIïGLETERRE. 
HoBlntia.        KomaogUis.  Nom  fraoçaU.  Au  eura.  Patrie. 

AiiTfi.  Tellow  barkf^l     ^Vtétlu  précéilpnt.)  RosiC. 

AlniTirirns.       r.iirle(l-le>tvrd.     D'un  vert  «ombre.   l>uhi*fu<l. 
HelKTOpUylla.  Varions  lea%ed.    A  une  t'etiill»'.       Michaux. 

Ornus.      Flotverinfish.  Frêne  àfleurs. 

ÀBericana.        Aiiicrii!;<n.  iyAmèri«|iie.         Lamarck. 

Roliiiidifolia.      Maiina-aAh.  A  ff  oilles  rondes.       IJ. 


Amérique  Nord. 
Id. 


Slnala.  ^Irfakfd-ltarkfd.      Si  né. 

Clùonanihuê.  Fringe  tree.  ChUtnanthus. 

TtrnMÎr-a.           Sniooih-lfa%ed.  DeTirg-oie. 

M«iiriftiA.         pube«fu    lea\ed.  Id. 

Arucaria.       Jmcana,  /araucaria, 

Chdi  piue. 

Fine  tree. 

Sroirb. 

Cor9Î4*;<ii.  Larii-io 

HiidMiii'ïbay.  De  Kmk.^. 

ClnS'iT.  4Syl\f««lr«». 

Sioiie  |>ine.  A  pignons. 

Piriipiiie,  Eésiiifiix. 

Fiaiikiiic  use.  A  rcticfii». 


Boic. 


Olesby. 
IJ. 


babricNia. 
Pinus, 

SjKfîiiris. 
Lirirta. 
Bankiana. 
Pina>ter. 

Wniosa. 

Tœdd. 

Ceuiltra. 

Sir  ibiis. 

LaaitM*itiaDa. 

EireKa. 

Cedrus. 

lilnni. 
Dtudura. 

Larisc. 

PfoJtila. 

Mirrucar|ia. 

Laris. 

ûabiiria. 

luteriiirdia. 

Pence. 

Can:t<l«*iists. 

Taxifulid. 

I*»c«a. 

Picliia. 

nongiasii. 

Bal^aïuira. 

Fitairri. 

Abie$. 

Nigra. 

Kutira. 

Alba. 

Abtn. 

Orieuta'is. 

Cerasus, 

ATÎtini. 
Sjlvcsiris. 


AruiiCJii-la. 
Pin. 
Sylvesii-e. 


Lambert. 


Lambert. 
Id. 


Sibi'i'iaii. 

Wt'ytiioiith. 

I  amb^Tl*;». 
Nejiaiilcse. 

Cedar. 

Of  LfbiniMi, 
liidl.ni. 

Larck. 

Btiick  larch. 
Red. 


Ceiiibr'»4 
Du  Lof). 
D-  Ltiiibfft. 
Du  >é|iMut. 

Cèdre. 

Du  Liban. 
Id. 

Mélèze. 

D'Aihéiifjiie. 
A  p»-fii  finit. 


Dotigias. 
Vallich. 


Miller. 
Michaux. 


Coiiiiiion  larch.  ComniMu. 
Dahiiriaii. 


» 


Sîlrerfir.  Sapin. 

H<'inifirk»irur.e.  Hcnil'x  k»pruce*    Michaux. 

Yrw-leated.        Conmiun. 

Siher  iir.  Kpi<éii. 

Fi«ht*i'!i  ■ 

D(Higla6*s  » 

Balm  oflltlead.  Baumier  de  Gîléad.    Lamleit. 
Duubif  ikiiiiam.  Il 

Spnuefir. 

Daik  ^prure.   Sapin  noir.  Lambcrl. 

Sa|»iiieitf  rouge.  Jd, 

Sapiiit^.te  blaucbr.  Id. 

» 
11 

Cherry  trey.       Cerisier. 
Small-fi  uiied.     Mbri»ier  commun. 
"Wood-ibtrry.    Des  bois  à  fruits  r juges. 


Krd  Sjtiuce. 
Wliiie. 
^iorwav. 
Ha^tt•tu. 
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Et  36  an'res  es- 
pèces. 


Amérique  Nor^. 
Calabre. 


Virginie. 
Amérii|ue  Nord. 

Ile  de  Norfolk. 


Baie  d*Hud»oa. 


Améri<|ue?ïord. 
Jd. 


Aiislruiie. 
^épatil. 


Aniéri(|iie  Nord. 
lUii:  d'Hudson. 


Cmada. 


Caojid.i. 


Amé»i|ueNor!. 
Id. 

id. 
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preneurs, jdevenue  difflicii<^,  rpnd'iit  les  nfTaires  dang(Temii>8  Jans 'W 
4X)mmercc  qui  se  fail  à  liés  longs  tormos  ;  huss'i  tos  li-Hiitiaciuiis<âUi(iit 
nulles,  elaiiounc  spctulaliuii  n'élHii  possible  ilaus  l'éUil  Jes  cwpriu,*^^ 
Ja  rari'té  du  nurnérairc. 

La  saison  dos  arrivn^os  ot  des  ventes  B%*si  éccMiIéc  sans  qu'il  «ok 
venu  un  Irain  docfaarpenle,  sansiin'nne  V(i[iie  nilélé  Inito.  LeeiMnni  rst 
purement  nominal,  ou  pli  ilôt  il  nVxisle  pas  de  otnirs.  L«*t;  ehiiiilit^rs  de 
charpentes  sont  ^Jans  l'étal  où  l«'s  a  laissés  la  Révoluiiuu  quand  elle  est 
venue  tout  suspendre,  roui  arrêter. 

Cepeisdanl,  les  marchands  de  proviuce  ont  hetioln  de  réaliser;  ils 
accepteraient  les  conditions  que  voudrait  faire  unach^lfiir  qui  se  |»ré« 
senterait  pour  traiter  au  compUuit  ;  ils  voudmient  débarrasser  U*s  porH 
de  leurs  vieilles  charpentes  avant  d'eu  amener  de  nouvelles.  La  SHistin 
8'écoule  néanmoins,  les  tnin^ports  ne  setonl  bientôt  pins  {Hissiblos; H 
faut  donc  chercher  un  autre  emploi,  et  c'est  à  quoi  tendent  tjous  lus  c^ 
forts. 

Contrairement  au  mode  d'exploitation  des  années  f>rérédenles,  on 
convertit  en  bois  à  bi  ûicr  les  plus  petits  arbres  cl  lis  moins  beaux. 

L'abondance  de  lécolle  de  la  vigne  fait  réduire  en  éi-hahis,  lattes,  rais, 
ireillafres,  à  des  conditions  passables,  les  arbres  do  snciniih*  qua  ilé. 

Le  besoin  de  tonneaux  fait  fendre  en  merrains  les  plus  beaux  ehônes. 

Le  peu  d'élévation  des  prix  perm  *t  de  faire  di^s  approvismiHietnenti 
de  planches  de  sciages  do  toute  espé<:e,  et  enfin  les  conslrut2lM>us, 
dans  la  campagne,  revierment  au  bois  de  chêne,  devenu  aussi  bon  mar» 
ché  que  le  bois  blanc. 

L(*8  eicplmlatils,  peu  désireux  de  faire  cette  année  des  frais  deaiaiii- 
d'oeuvre  et  de  transport  d'i(ïlc.les  à  recouvrer,  se  prêtent  de  loul  lear 
pouvoir  à  cette  consommation  locale  ;  iiei  baisstMit  Us  prix,  ullofigtMit 
quelques  termes,  poussent  à  la  venu*  par  tous  les  moviiis,  et  la  plus 
l^rande  partie  des  c4iarpenles  de  l'année  se  trouve  ;iiii«i  vendue  daus 
les  forêts  ou  débitée  en  industrie. 

Une  hausse  assez  importante  parait  devoir,  au  premier  besoin,  résul- 
ter nécessairement  de  cet  étal  de  choses.  Les  cou|»es  de  1848  four- 
niront peu  sur  les  ports;  la  consommation  de  1849  devra  donc  se 
foire  avec  les^bois  restant  de  18i7,  et  peut-être  y  aura-t-il  insiiflSsaace 
4si  les  travaux  reprennent  rimpulaii^i  que  «enibienl  leur  pronn  tire  les 
mesures  prises  déjà  etqiAni  se  propose  .de  prendre  euct^re  pourrasi* 
mer  les  alTaires  en  pénéral. 

Les  constructions  de  bàlimefils,  les  f^rands  travaux  pul4ieB  aiin  nt 
pour  premier  besoin  desapprovibionnemenès  en  charpentes.  Cette  iiartie 
sera  donc  la  première  à  reprendre,  et  la  matière,  moins  abondantesur 
les  ports,  par  les  motifs  que  nous  venons  do  déduire,  sera  d'autaut  plus 
recherchée  à  de  bonnes  conditions. 
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IfNînl^namiy  onr  trouvemît  à  acheter,  sur  les  ports,  des  dwrpenle»  ordw» 
oairos  à40  ei  45  fr.,  selon  la  clislanre  et  les  frais;  nous  ne  serions  pas 
étonnés  que  ces  prix  fussent  aiigm  «niés  d'un  quart  à  Ih  fl'»i  de  Pau- 
tomne  prochain,  si  la  cessation  de  la  crise  politique  permet  la  reprise 
d0s  aSîiires  et  le  retour  de  la  confiance. 

Ce»R0MigP9  soin  absi>kiment  sans  affain^s:  ils  aliondontJ  à  Mm^  dans. 
les  chantiers,  et  en  province  ;  oh  n'en  vend  fias  plus  iei-qneiè. 

Des  sapins  pnur  construction  sont  trô-i  fien  recherchai;  le  bas  prix 
du  chêne  le  fait*  préféhT  p«irt  ut  où  il  pent  6%»niploycr.  Les  arr'rva- 
ge»  sunt.nuls  :  il  en  sorade  môme,  sans  dtiute,  lani/]u'iu)e  augoieou- 
tlunftss«zou«skiÔRiblesin*  leAch»rfieiilcsd«îcbèwe,.n©fe«i  (»as revenir 
fereémeiit  au  sapin,  pour  lest  parties-  des*  oonsilnictioiit<qui  peuvent]  so* 
fiire  concurrecnroent  de  l'une  et  Taoïre  essence.  DEiLwralhé.' 


=c 
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aOMMAinK.  JÎ4*t'ii«  diMwîjifr'tf^fVtf-  —  LnHre  (h*  M.  H.  Vîi*aimMi  Dirvctrot*  Amjétf*' 
/HtUs  funttièftêt  ~^  Sur  la  réc»»<on  di*  l*Atiiniiir«ii-bliui»  liirt  furétHan  tuiiiiiilM^  ii«% 
l'iigrie«ilMn%  "  Piujfl  dVrlKiiij^r  d«f  puriioMA  d^. forêts. ciMilne  ltst.|vro|M'iéié4  dcslio»- 

Revue  iitJugtrieile,  Moavf*ro«*nl  du  comnierre  d4>s  fers  et  de.<  \kh%.  —  Forges .  —  Bots; 
CorrwsfH»mlatfû  et  faits  Hhrr*    LHfie  de  M.    A'.  Delar ne  au  Dtrccletir  ùt»  JuMmiet 
furettiètes,  — >  Avis  aux  grands  |>ro|>riéiain»  fôt-esl.ers  el  nininx. 

R«Ttt«  admiaîstrstiTe. 

Hoifsieva  le  1>irccteur, 

On  pent iiiduirer des  t#rrnes  dans  lesqneb  voua.  av4»r.anm)n«é  ma  no< 
iiiimli«>n  àdaivRaervat  on  dr»  llf*lun  ;,  qtic  oitlo  mesure  serait.  conforiBc^ 
aiwin  à«maMlitnande,.dn  moins  à  m«*a  vœux. 

Je  d«>is  à  la  vérité  de  dire  qu<*,  loin  d'avoir  provoqué  ma  nomin^itir^n  à 
M&hi's.je  rai  Huhitt  aivuc  uim  extrénr»e  ci>nlrHriété,,8i#il  f>arc6  cfi^dle 
nfr'éloiffiMS  du  oentn*  de  mes  afl^*ttionH>et  de  mes  intérêts,  soit  (laroa 
i|n\5llf^  wi  le  réMdtal  d'une  intrii^te  qui  n'a  pu  léussif*  sans  porter 
aiti*inieà  ladiirnUé  rtà  rautofité<lc  i*admiiiistrHiioni.et  dont  le  siiocôs 
dohailllifcerivuxquieaoonnaissent,  anisi  que  nioi,les  nM^UfdyJcsmoifeua 
el  lea  auteurs* 

Je  vous  reiBercie  toiite&na,  Minsiciir,  de  la* bienveillanoe  de< votro; 
afCi«l«,d  je  V4IUS  prie  de  piTincttre  que  les  peraonnc»qi«iiifl'4>i»i>dtmiié, 
daui^GiHte  inreonatatii4s  des  martfoes*  niiiUipItèfw  <le  s.? mpalUe,'  re^if 
¥f«it  ici ^av«*e  vous,  ^oxpFes^ioa  hieii  siiMH^ito  dii  matviv^^  gigitiiûdet* 

Je  ^^is  d'aiiiMil  vlua  toiici*é  d>^  ces  téfnoi[enii^es>  (i'esiime  et  d'uËEkHilieii'« 
qfgit.i]y  imiive  ona  oointienaaiittat  s«iffif«aoi«L.aux*  b«8scaiattai||ief  doni 
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j>i  été  Tobjet,  et  uoe  douce  récompense  de  mes  intentions  et  de  mes 
efforu.  I 

Agréi'Zy  etc.  -  H.  Vicaire. 

•  * 

Meluo^  16  juillet. 

:  Notifl  n'avon»  besoinide  rien  ajoutera  ta  rectification  qu'on  vient  de 
lire.  Nos  letMrurs  partageront  les  sentiments  que  cette  lettre  nous  fait 
éprouver.  Elle  anarmeutfra  leurs  regrets  et  les  nôtres. 

Le^  protesta li.on s  que  nous  avons  fHil  ent"ndre  à  plusieurs  reprises 
dans  li*s  ÂnnaleUf  ^oit  avant,  scit  depuis  la  Répub  i4]Ui*,  contre  li's  inva- 
sions, dans  le  domaine  administratif,  des  inlrigurs  fM»Iillqijes  (|ui,  au 
moment  d'une  crise  g«Mivernementale  ou  ministérielle,  tmlent  de  dé- 
posséder les  dniits  acquis  et  les  capacités  é|»roiivées,  en  voihnl  sou<  un 
prétexte  de  patnotisnie  et  d'esprit  de  parti  leurs  rancutios  on  leurs 
ambitions  personnelles,  nous  dispense  aujourd'hui  de  totile  nouvelle 
réflexion.  | 

Seulement,  c^  sera  m  motif  de  plus  pour  nous  de  revenir  bientôt  sur 
la  nécessité  d'une  constitution  administrative  qui  é  ablisse  sur  des 
règles  iiifl«*xibles  les  devoirs  et  les  droits  des  employés,  et  tout  en  amé- 
liorant la  marche  des  services  publics,  en  mettre  lo  personnel  à  l'abri 
des  injusiieps  comme  «les  fax  eurs  imméritées. 

Si  nos  réclam  liions  isont  restées,  impuissantes  à  une  époque  où  le 
ftouvernement ,  dans  la  préoccupation  exclusive  <ie  sa  conservation, 
fermait  les  yt^ux  sur  lea  abus  qui  |)ouvàient  lui  gat^ner  ou  lui  conserver 
quelques  eréatnres,  nous  avons  lieu  d'espérer  qu'elles  thuiveront  accès 
aujourd'hui  que  le  iiouVoir  n'est  entre  les  inains  de  ceux  qui  l'exercent 
qu'un  dé)ôt  dont  iis  doivent  se  servir  dans  l'intérêt  génér-aK  et  |iOur 
l'application  des  princljies  de  justice,  d'égalité  et  de  fraicrnilé  inscrits 
en  lèle  dé  notre  constitiiliou  nouvello. 

Q:;^  Sur  ta  réunion  de  i* administration  dex  forêts  au  ministère  de  l'a- 
gricuHure  —Un  repiésl«ntanl,  M.  de  Saint- Priest,  a  dé|  o>é  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  ywu^  prJopohilion  ayant  pour  but  la  réunion  do  l%1mi- 
nihtralion  des  forêts  au  ministère  de  t'agrirullnre.  Nous  avons  déjà  fait 
c«*niiaiireà  plusieurs  reprises  notre  opiiii«»n  sur  uni;  seniblable  mesure. 
L'annrxion  des  forêts  fax  ministère  des  flnanres  est  une  monstrueuse 
anomalie,  qui  ne  choque  pas  moins  les  vrais  principes  d'une  boime 
organ  sation  administrative,  que  ceux  d'une  bonne  organisation  syivi- 
cote. 

Cette  dé|[)endance  d'un  ministère  purement  fiscal  a  eu  plus  d'influence 
qn*«iii  ne  l'imagine  sur  ,1a  direclion  imprimée  à  la  gestion  de  nos  forêts. 
Elle  a  apf>orté  de  longs  retards  aux  améliorations*  nécessaires  à  leur 
culture,  à  leur  expl(»itation  et  à  leur  (*ntn*tien  ;  et  si  la  syivicnturo  est 
restée  en  arrière  des  progrès  des  autres  branches  de  la  scicnee  agri- 
cole, c'est  à  cette  causé,  en  grande  partie,  qu'il  faut  l'Hltribuer.  Tous  les 
bons  esprits  l'ont  (M)mpris  depuis  longtemps,  ««lies  hommes  les  plus 
compétents  sur  ces  matières  se  sont  trouvés  d'accord  avec  les  sociétés 
d'ag  icu  ture  et  les  coiigrès  piiur  réelamer  la  séparation  des  forêts  du 
ministère  des  financisj  et  leur  annexion  à  reliii  de  l'igriiulture.  Mais 
Tempire  de  lai  routine  est  tel  ;  il  y  a  dans  l'i^sprit  de  i'àdministnilionet 
de  la  bureaucratie  une  telle  horreur  pour  ce  qui  dérange  les  habitudes 
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conlraclécs  et  les  positions  faites,  wue  telle  indifférence  pour  co  quî  n'in- 
téresse <|tie  te  bien  génénit,  (|iie  toutes  les  dcmanilos  ol  tous'  les  vœux 
sont  «"onstanimi 'Ut  venus  échouer  contre  celle  force  d*inerlie,  dont  les 
¥ic(*s  de  notre  régimi»  ndniinisiraiif  arment  impunément  la  paresse  et 
régulsme,  pour  repousser  toutes  les  teutîitives  d'amélioration  et  de  pro- 
giès. 

A  la  fin,  cepentlant,  si  les  renseignomenlsqui  nous  parviennent  sont 
exacts*  les  vœux  exprimés  à  ce  sujet  sera  eut  sur  le*  point  d'oblejiir 
satisfaction.  M  Tourrel,  iprt*  l'agriculture  se  félicile,  ajuste  titre  de  voir 
appi'lé  aujouhfhui  à  un  miinsièrcoù  il  apporte,  avec  ses  connaissan- 
ces spéciales,  une  gn  n  I  ?  4  xpérience  c*t  la  f^Tme  volonté  de  faire  le 
bien,  Sit  prononce,  dit-oii,  énergi<p]ement'p(>ur  rattacher  les  forêts,  à 
son  miuisiére.  D'un  autre  c6ié,  M.  Goudchaux,  à  cpii  de  mesquines  ri- 
valités  crHllrihutions,  ou  de  misérables-  oppositions  de  vanités  ou  d'in« 
térél**  menai'és,  i>c  ferment  pas  les  yeux  sur  les  avantages  de  cette 
réunion,  no  s'y  montre  pas  opposé.  Il  y  a  donc  à  espérer  qu'elle  s'effec- 
tuera bien (ôi.  Cependant,  comine  celte  mesure  donnera  probablement 
lii'U  à  une  révision,  des  règlements,  ii  est  à  désirer  qu'on  profite  de 
celle  cin;oiisiance  pour  y  introduire  lt:s  mod.ficaiions  et  les  réformes 
dont  rexpéfience  a  fait  sentir  le  besoin,  et  q-i'unc  commission  d'agents 
capables  pi  éie  à  ce  travail  important  le  concours  de  leur  expérience 
el  lie  leurs  liiniières. 

fK>  Projet  d'échange  de.  portions  de  foréfx  contre  les  propriétés  des 
Hospfces. —  On  nous  assure  que  le  projet  d'échange  de  quelques  forêts 
de  l'Étal  conire  Ins  biens  des  Hospices  ^usce|^libles  it'êlre  vendus  en  dé- 
tail, rencohlre  de  si'^rienses  difliculté-».  Il  pai-aîtrait.  si  ce  qu'on  rapporte 
osl  vraf,  que  ces  difflmltés  naîtraient  surtout  dés  exigences  des  Hos- 
pices. Nous  aimons  à  croire  (|ue  ces  bruits  sont  sans  fondemerlt. 

De  tous  les  proj<'ts  mis  en  avant  par  le  ministre  pour  se  protuirer  des 
ressource  au  moyen  de  l'aliénaiion  de  quelques  portioiis  des  forêts  de 
l'Ëiat,  aucun  ne  nous  a  paru  offrir  plus  de  facilités  et  d'avantages  que 
la  proposition  d'échange  dont  nous  partons.  Non-seulement  elle  est  fa- 
vorable aux  Hospices,  à  ()ui  elle  offre,  avec  un  accroissement  de  capital 
et  d'intérêt ,  une  nature  de  propriété  d'une  gi*stion  beaucoup  plus  facile 
el  plus  M^irc;  e|i(>  esl  surtout  avantageuse  à  l'ii^tat^  qui  y  trouve  les  fonds 
qui  lui  sont  néçesMiires  en  ce  moment,  tout  en  ménageant,  pour  l'avenir 
de  ii>  ti*e  pnys,  les  ressources  que  réclament  les  besoins  de  notre  marine, 
de  notre  industrie  et  de  noire  agriculture. 

Lors  même  que  les  f)rétentions  des  Hospices  seraient  un  peu  exagérées, 
6l  il  y  aurait  là  un  tort  que  nous  leur  n-proclierions  vivement ,  ce  ne  de- 
vrait pasêlre  cejKîntlant  une  raison  pour  le  ministre,  de  renoncer  aux 
Dé{;o<-iations  eniamces  à  ce  sujet.  Y  aurait-il  donc  un  si  grand  malheur, 
quand  bien  même  les  Hospices  obtiendraient  de  TÉlat  un  bénéfice  de 
quelques  milliers  d'éciis?  En  déflnilive,  cet  argent  ne  serait*f)as  entière* 
meut  perdu  p«>ur  le  Trésor,  puisqu'on  entrant  dans  la  caisse  des  Hospices, 
dont  il  augmenterait  ics  res>ources,  il  rendrait  moins  onéreuses  les  sub- 
venuons  qi.e  l'Étal  leur  doit  en  cas  de  nécessité.  En  vérité,  lorsque  le  mi- 
ni>tre  se  montre  si  coulant  envers  la  Banque  et  les  banquiers,  nous 
trouverions  par  trop  extraordinaire  qu'il  s'armât  d'une  rigidité  inoppor- 
tune à  l'égard  des  pauvres,  et  qu'il  marchandât  quelques  écns  à  la  caisse 
des  Hospices,  au  risque  de  rompre  un  traité  avantageux,  lorsque,  pour  en 
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conclure  un  déplorable,  îMcs  a  livrés  si  prodigalemciil  à  la  caisse  de  tu 
Banque  {\}. 

Revue  îndnttrlclle. 


La  morcurialfî  publiée  précédommonl  (raco  la  Fîiualion  acliu^lle 
du  commerce  d<*s  bois,  oténiel  sur  roii  avenir  <K»s  corijeciure»  que  umm 
croyons  justes.  Voici,  (ïaprèsiVy^ncrede  Saint- Dizier^  les  fiiouviHmeiils 
qui  ont  eu  lieu  pcndaul  le  mois  de  juillet  dans  le  curomt'rcc  des  ter:» «A 
des  bois. 

FoKGBft,  SalnUDizier,  B  juillet.  Nos  forges  ont  repris leor  Iravttil  depuis 
<}uelques  jours. 

Lii  propubiliou  faile  à  rÂâsombIco  nationale  d*un  fonds  de  cinq  mil* 
lions  pour  les  entrepreneurs  de  bàtim  'nts,  iuspiro  d  •  la  (*o»(&4iu-<h 
Celle  proposition, qui  ne  saurait  manquer  d'ôtro accuiillie,  fait  espérer 
uue  prochaine  reprise  des  affaires. 

Si  lesenlropôlsde  Paris  n»i^org«*nt  de  fer.  ceux  delà  province siini 
généralement  désassortis.  Ainsi,  innir  n^mplir  If  \ide,  il  ne  faut  que  la 
intnquillité.  On  doit  y  Ci»m.»ter  après  d'aussi  (rran  les  comniotinnA  que 
celles  dont  nous  somaïus  léjnoiuâ»  depuis  qualité  mois.  Le  calme  suit 
l'orage. 

i3  juillet.  Les  affaires  sont  toujours  on  stagnation.  I^s  nnuv<*lleA  f.ir» 
ges  huni noirs  de  Maimis  Koni  à  l'essai  dt'  leur  mécanisme  et  passeront 
bientôt  a  la  fabrication  des  fers  inarcliands. 

Ij'S  fnrges  d'Eurville  sont  pr^^-^que  achevées  et  p^'uvent  ôlre  teraiH 
nées  en  six  semaines.  Elles  atiendcnl  pour  cela  la  npri-^e  des  alT««ires. 

âO  juillet.  La  provinee  fait  (piel(pi(>s  demandas  de  fer,  mais  nn  en 
acoepie  trés-pcu,  à  CHU^edes  conditions  di*  paiement  que  Ton  propose 
aux  maîtres  de  forgt»s. 

On  dit  que  les  u>ineâ  d'Âbaiuville  ont  fait  un  fort  placement  de  fers 
laminés* 

Ja*s  affaires  sont,  du  reste.»  à  peu  \irès  nulles  dan^  les  autres  usîdiv^ 

27  juillet..  Les  deniandi*s  do  fors  iamuiés  ou  battus  ne  .sont  en  ((éuérsl 
accueillies  quavrc  fieulié  d'cseonqjtt*,  et  à  quatre  mois  de  terme. 

Ji  y  a  peu  d'e3L«epii«uis. 

Losfei*s  laminés  se  cotent,  livrés  à  Suint  Dizicr.    .     .    280  fr. 

Battus 2K0 

Essieux  étam^iés 3i0  à  330 

Bandag(*s  percés 320  à  3i:( 

Fil^  de  ler  n»  1 4  fr.  50  c\ 

La  productMn  des/ou/e-v  6/aAcAé'&' coJitinue  d  uis  tous  les  fourneaux. 
Les  parcs  sont  coiivim'Is  de  piles  di?  saum  'Us.  —  Cet  arlicie  est  sun^^de- 
mand  -s.-  Pour  le  mois  de  nmr<  prot^liain,  il  y  aura  plus  desoix;Hiite  mil- 
lions de  kiioHmmmvs  di^poinbles  ;  aussi  on  ne  croit  à  la  poshibilité  d'a- 
cheter des  bois  qu'.iutant  que  la  eai->se  liypoiliécaire  s<Taif  autori^él^ 

Les  fontes  niotdécs  mmiI  peu  denian(lée>;  cepi'udant  elb-a  n'ont  piis 
subi  une  dépréciaiiou  bien  stMisibe.  On  fait  les  plaques  et  foyers.  160  Cr^ 

Tuyaux  de  de^C4Mltc 18U 

BulU's  di^  roues,  3  Lilogr.  et  au-dessus. 2i0 

I>»     Hu  (l«»ssous^. 280 

PoébMic,  CO/CO  I  ('U)ts 13Û 

(tti  ^ok  r«iDViitie  sur  1«  liMié4»%«c  la  iWit^iMk,  jifts^i  244  * 
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Rois.  — 6/«f/'e/.  Ily  a  un  |>eii  nitiiiiHd*abî)tYompnt  dans  le  commence 
de  hois.  On  rMfière  faire  d(*8  iilacfmciiU  veii«  la  fin  di*  i'éié. 

Ou  hrcilt'ra  l  déjà  (|iiHi|iie-<(  IniiHs,  si  la  nHVig}iii<Mi  était  libre;  imm 
elle  081  iiilernimpiie  à  S«inl-D.zi<'r,  à  cause  de  (|ii<*lqueâ  Imvaux  qui 
se  f<<nl  en  aval  du  hasraue,  el  l'un  ni*  sail  pas  eiioaro  à  quelle  épo- 
que li*  passade  sera  oiiverl  à  Giiàitris-sar-Marno. 

PluMiMirs  i>ateaux  vendus  ri  d'anlres  à  vendre,  donlle ebargement 
est  pr^l,  ne  (HiurronlquitUT  Saint-D.zier  que  vcts  dimanche  pr<M*liein. 

^jttUiet.  La  ujai'uir  nadonalt*  vi4-nl  dWheier  âO,000  déds>ièfea  de- 
chên*-,  au  prix  de  7  fr  7^e.  el  9  fr. 

tl Juillet,  LfS  bdis  d*'  marine  dmil  noua  avons  parlé  dans  noirci  don- 
nier  numéro  uni  élé  vendus  9  fr.  (lour  la  3*  e.siôce  (*i  7  fr.  pour  la  -**. 

I.ps  si'iagrs  stMiL  l  la.enienl  délHisaéaHur  nos  piTla. 
f  9^:^  L'eulrée  i\v\  Tm.,  de  la  foule  tH  du  /ino<iaus  Paris,  osl  assujettie 
à  un  droii  u'ictio'  de  uu  cenlime  par  kitognimnne.  La  vdie  en  retirera 
annu«  Il4*nu»nt  2ii,00û  h\ 

Les  buis  carrés  sont  drpins  longtemps  soumis  au  droit  d'entrée. 

{Extrait  de  l'ÂnereJ) 

CorretpondAtt««  et  T*aHf  drvert. 

8:^  L'anleur  de  lu  eomrnuniealion  doul  iious  avons  p:ir  !é  dans  notre 
dernier»»  Chroniqin*,  «mi  exprimaul  le  r»'gri*l  de  uepiuvoir  riiisérer, 
parct*  (pr<>l!e  nous  paraissait  reu'rer  dans  le  sujK  Irai  é  par  M.  D -tbet- 
nous  adresse  la  lelire  suivaule  à  laquelle  nous  uou5  cnipressunâ  d'où- 
Yrir  DUS  colonnes. 

«  MoMsiEUR  LE  Directeur, 

»  Jene  saurai^  l  op  a;ipiaudir  à  la  pensée  que  vous  avez  eue  de  donner 
à  Tariicle  de  M.  D^'ibeL  la  prét'éreiice  sur  la  noie  que  je  vuuh  ai  adressée 
relHtivrà  Trxposé  de  la  Siluaiion  des  finances  du  pays  à  l'Assemblée 
naiionale.,  par  &|  Durlerc. 

»  Au  poini  di*  vue  tinHncicr,M.  D'Elbe!  traite  la  rpiestion,  que  nH)i,  je  l'a- 
vou«*,jVffl  *urcà  (MMue,  avoc  tout  l('dévelo,tpe.nent  et  le  savoir  qu'elle 
oonimande;  4»r,  comme  tout  C4i  cpii  a  irait  aux  finances  mérite,  à  i*elto 
heure,  plus  padiiuliéiemeiil  fattenlion  de  tous  !(*>  bonnurs  sérieux qiâ 
se  prétu'cup  \\U  avec  ra  son,  de  la  siiuHhon  du  momeni,  vous  nr  deviez 
pas  bé-tt(T,  Monsieur  le  Direcicur,  et  encore  une  fois,  jt;  vous  en  suis  gré. 

»  Cr|  endant,  ji»  doi^  vou^  direipir  c'étaii  bien  moins  poin*  faire  ressor- 
tir et  mettre  en  évidence  tout  ce  «pi'd  y  a  d'imp(»ssible  et  d'unpralieable 
dans  la  m  sure  proposée  pnr  le  ministre  des  liuant^es,  iMi^sant  au  boa 
sens  iliï  plus  moilesie  mareliaud  de  bois  de  la  juger  et  de  rsippréeter» 
que  j'ai  cru  devoir  vtais  écrire,  qui*  pour  engapM'  TAdminisI ration  fo- 
resiiô  e  à  saisir,  avec  empres.sem''iil,  roceasii»n  que  le  ministre  lui- 
même  lui  a  I  fferte  d'entrer  dans  une  voie  d'amélioration  $2:raude,  large, 
pratique, CM nisei liée  |mr  i«his  les  progié*  delà  sineiuN»,  tr||p,  pur  exem* 
pie.  que  Ih  conversion  en  futaies  pleines  de  mw  f  rôts  aniénagét*sen 
tadiis,  partout,  bien  eut  en  lu.  où  la  lich  'sse  végétative  du  sol  le  permet- 
trait, telle  que  la  création  d'une  (H1  plusieurs  écoles  secondaires,  tellet 
enfin,  que  là  rcslhrtion,  dans  de  sages  limites,  di*  toute  ceitt»  artillerie 
de  circulaires  et  de  tiap-Masseries  qui  c-<nnlaninent  le?  agents  du  service 
actif  à  rester  cloués  dans  leurs  bureaux,  lorsque  leur  devoir  les  appelle 
sur  leur  cantonnemen*. 


iiël  ANNALES    FORESTIKRKS. 

»  Veuillez,  Monsîour  \e  Directeur,  ne  paslrouyer  mnuvftissi aujourd'hui, 
ibetiant  ileeôtélac|uc»stion  finanoièi-e,  qui  n'rtvnil  été  pnur  mai  qu'un  piié- 
texte,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  je  reviens  à  mon  id<>e  de  préililectutD 
en  faveur  de  laquelle ]o  ne  ceàsepai  de  parler,  lant  que  j'aurai  un  soufDe 
dévie.  D<^jA,  en  1838,  sous  \b  nri«>riarchîe^  je  demandais  en  vain  la  créa- 
ti« in  d'une  école  serondaire  en  faveur  d«*s  simples  gardes,  j'e>père  que 
je  serai  plus  heureux  en  tenïps  de  K<>publi(iue. 

»  A  ei»iie  heure,  toutes  les  mesures  du  (î«»uvernement  doivi»nl  tendre  à 
répnndre  les  lumières,  et  avoir  eu  vue  ramélîoralion  «morale  et  maté- 
rielle de  la  classe  iniéressanie  des  employés  suballerm'S,  trop  longtemps 
négligée  pour  l'honneur  des  sentiinenls  de  fraternité  quit  nous  afB- 
clions.  Que  rAdrriinistratJon  se  hâte  dt»nc  d'entrer  dans  celte  voie,  en 
créant  d<'S  éeoi(»s  secondaires^  propres  à  f<»rmer  des  sujets  eap»«bles  de 
comprendre  les  agents  supérieurs  sortis  de  TEcole  de  Nancy,  ei  de  faire 
l'application  des  idées  nouvelles  et  d«»8  projrrès  auxcpiels  les  gardi's,  jus- 
qu'alors, sont  pre-que  toujours  restés  étrangei  s,- pour  ne  pas  dirt;  tou- 
jours hostiles. 

»  La  réunion  des  forôts  de  Tex-Lisie-Civilc  à  celles  de  l'Etal,  est  une 
circrmslance  précieuse,  qui  présente  les  localités  les  mieux  appropriées 
à  la  réalisalion  de  noire  i^rojet. 

•  »  Je  serais  heureux,  Monsieur  le  Directeur,  que  les  Jnnales  servisscntà 
propager  une  fois  de  plus  une  pensée  qui,  j'en  suis  sur,  aura  v<>tre  ap- 
probaii  m,  et  pogrra;  j'ose  l'espérer  du  moins,  paraître  digne  de  Tintérét 
de  Vos  lecteurs. 

«  VeuiUez,  Monsieur  le  Directeur,  agréer  l'expression  de  tnes  sentiments 
distingués.  •  »■  A.  Delarue.  « 

•  Nous  avons  accordé,  d'autant  plus  volontiers,  untî  platée  à  la  leitre 
qu'on  vient  de  lire,  que  nous  partageons  comiilétcmiMit  les  vtit^s  et  let» 
vœux  exprimés  par  l'auieur,  sur  la -néc(*ssite  de  s'occuper  de  l'uistruc- 
ti<Mi  des  garded.  Nous  aurons  très  prochainement  occasion  de  reveuir 
nous  mômes  sur  ce  sujet. 

0::;^  //m  aux  grands  propriétaires  forestiers  et  ruravx.  —  Par  suite  de 
la  réunion  ile^f  furôts  de  Ih  Liste  Civile  à  celles  dt^  TÉlat,  il  pnrattrait  que 
M.  Marsauxflls,  chargé  des  piantalious  de  la  forêt  de  Gompiégiie,  est 
sur  le  point  de  voir  cesser  les  .arrangi»menls  qui  l'altachent  à  cetïe  forôl. 
II  noua  prie  d'annoncer  que,  pour  utiliser  les  ccinnaissances  sylvic*ilescl 
agricoles  qu'une  longue  pratique  lui  a  fait  acquérir,  il  serait  dispiisé à 
se  charger- de  l'administra  lion  de  bois  de  particuliers,  et  même  de  la 
gestion,  d'une  propriété  rurale  impf>rlaire.  • 

L«'S  beaux  travaux  de  ptantalion  et  d'entretien  exécutés  par  M.  Mârsanx 
dans  la  f  tvài  de  Comiiiéirue,  son  expérience  en  sylviculture  et  en  agri- 
cultnre,  la  répntaLion  honorabi  '  dont  il  jouit,  Iç  signalent  à.la  confiance 
desgraniis  propriétaires  qm  auraient  besoin  «le  ses  services  :  toutjftiis 
BOUS  espérons  encore  qfie  l'administrai  ion  des  f  >rôis  avisera  à  les  utili- 
ser pour  elle,  eu  s'ait  ictiaut  M.  Mat*saux  :  on  ne  cmiprendrait  pas,  en 
eff't,  qu'elle  repousse*  un  des  plus  habiles  plaideurs  que  nous  ayons,  au 
moment  même  où  elle  va  av<»ir  à  s'occup  -r  d«*s  grands  travaux  de  plan- 
tation et  (le  rchuisement  réclamés  de  toni<*s  parts. 


1   f  '  ! 


DE  LA  JOUISSANCE  EIERCÉE  DANS  LES  FOBÉTS 


Ooi  foniaîeot  la  doUb'oB  de  la  Coaroone. 


Depuis  qne  FÉtat  est  rentré  dans  la  jouissance  des  forêts  qui  dépen- 
daient de  la  dotation  de  la  Couronne,  le  Gouvernement  a  cru  devoir  s*oc- 
cnper  de  fiiire  rechercber  les  abns  de  jouissance  qu'aurait  pu  commettre 
TAdministration  forestière  de  Tex-roi,  soit  par  des  coupes  extraordi* 
naires,  soit  par  nn  mode  d*exploitation  dommageable  pour  le  fonds. 

C'était  son  droit,  c'était  peut-être  son  devoir.  Aux  termes  de  la  loi  du  2 
mars  4832  sur  la  Liste-Civile,  aucune  coupe  extraordioaire  ou  de  massifs 
réserréa  par  Faménagement  pour  croître  en  futaie,  n'a  pu  être  faite  qn'en 
verta  d*nne  loi  (art.  4i).  L'État  a  donc  pu  vouloir  rechercher  si  la  jouis* 
sance  s'est  renfermée  dans  les  limites  posées  par  la  loi  de  dotation,  ou  si 
^e  a  été  abnsive*  On  prétend  d  ailleurs  que  ces  forêts,  qui,  selon  plu- 
sieurs jurisconsultes  éminents,  seraient  seulement  soumises  à  un  simple 
droit  de  retour,  n'ont  pu  être  possédées  qu'à  titre  d'usufruit,  et  que  le 
roi  a  été  assujetti,  à  la  seule  réserve  de  fournir  caution,  à  toutes  les  obli* 
gatiaitt  desusafiniitiers.  Nous  ne  sommes  pas  compétents  pour  examiner 
cette  question  de  droit;  mais,  quelle  que  soit  la  nûson  qui  a  inspiré  ou 
motivé  les  investigations  ordonnées,  l'exercice  d^in  recours  de  cette  es- 
pèce est  nécessairement  soumis  à  des  principes  de  conduite  que  la  loi 
détermine,  que  Téquîté  commande  et  qu'un  gouvernement  bien  plus 
qu'un  particulier  doit  se  montrer  soigneux  de  respecter.  L'État,  en  effet, 
c'est  la  société  représentée  dans  sa  forme  politique,  et  la  société,  lors- 
qu'elle agit  au  nom  de  la  souveraineté  de  la  loi  et  du  droit  commun  pour 
défendre  son  intérêt  collectif  contre  un  intérêt  particulier,  ne  peut  pas, 
sans  déshonorer  sa  puissance,  sans  abuser  de  sa  force,  ne  pas  donner 
l'exemple  de  la  modération  dans  les  prétentions,  de  la  bonne  foi  dans  la 
recherche  de  la  vérité,  de  l'équité  dans  l'emploi  des  moyens. 

Que  devait  donc  faire  le  Gouvernement  républicain  pour  opérer  une 
vérification  sérieuse  et  loyale  sur  la  jouissance  exercée  dans  les  forêts 
qui  dépendaient  de  la  dotation  de  la  Couronne  ? 

Instituer  une  commission  d'enquête  composée  d'hommes  compétents 
pour  apprécier  les  iaits  ;  et  par  hommes  compétents  nous  entendons  prin- 
cipalement des  agents  supérieurs  forestiers. 

Appeler  dans  cette  commission  un  mandataire  de  l'ex-roi,  mis  en  de- 
meure de  justifier  son  administration,  d'en  expliquer  les  actes  et  de  dé- 
fendre ses  intérêts  ;  c'est  de  rigoureuse  justice  :  car  la  conscience  publique 
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n'admettrait  jamais  Téquité  ni  I  autorité  d'une  enquête  où  la  partie  mise 
en  suspicion  n'aurait  pas  été. appelée  et  représ«Dtée« 
Faire  examiner  : 

Si  les  forêts  dépendantes  de  la  dotation  avaient  été  administrées  con- 
formément aux  dispo>itions  du  Code  forestier,  en  ce  qui  4es  concerne  ; 

Si  les  aménagements  existants  avaient  été  modifiés  ou  changés,  et,  dans 
ce  cas,  si  les  changements  opérés  avaient  eu  pour  résultat  de  détériorer 
les  forêts  ou  d  en  aitiéliorer  la  production  ; 

Si  le  traitement  culUiral  appliqué  aux  forêts,  si  le?  exploîtaiwos  qui  en 
ont  été  la  conséquence^  sont  conformesi  aox  prinoîpea  généraux  d*  1« 
aeience  fbresttèpe,  ou  s'ils  ont  élé  une  viofestioa  des  règles-,  nu  abus,. Bar 
innovation  dont  le  fonds  a  sonffert  ; 

Enfin,  si  ces  forêts  sont  sorties  des  mains  de  1  exi-roi  ou  açaavries  on 
améliorées;  avee  nue  richesse  mobilière  accrue  oa  diammée. 
Faire  oynstatf'V  : 

Les  travaux  d  amélioration  aocoiâplîs  pendaait  la  jonissaoce  coyi^eilK: 
dépense' q«ie  ees^travaux  oni  ootasionnée,  em  dtslisguantGsnx.quiv  fOP^ 
(ftnt  sur  lie»  voies  de  transport,,  ont  po- exercer  nne  influence  itBinédMlr 
et  favorable  sur  la  valeur  ou  le  prix  des  bois^  etcemx  qui,  cooststanieB 
plantations  et  reboisements ,  ont.  préparé  seDiemeot  pour  i'aTeBÎr  ras 
accroissement  du  capital  et  du  revenu  forestiers.  Cette,  distônctioa  est 
utile  à  observer,,  car  elle  doit  faÂre  eonnaUre  fas  portion  de  dépense  qm* 
pourra,  peut-être  vouloir,  considérer  ooeirae  eiieetiiôe  dans  le'  sesd  î 
du  moment,  en  vue  de  l'élévation  du  revenu  actuel^  bien  qa^eitc  dera 
profiler  aussi  à  l'État,  et  celle  qui,  sans  que  le  doute  soit  permis^  Btété 
généreusement  faite  dans  Tunique  intérêt  de  l'avenir  et  dant  l'Étal  seul, 
protitera. 

Dirigée  de  cette  manière,  l'enquête  reciieittepail.tou»  b»  moyens  d'apK 
préder  la  jouissance  de  la.  Liste-Civilo  -,  de  déterminer,,  en  eas  d'abus  oic 
d'excès  d'exploitation,  la  valeur  diea  reprises  à  exercer  {lar  l'État,  dir 
mettre  à  côté  du  capital  prélevé  sur  le  fonds,  le  capital  productif  qs  m  y 
a  ajouté  ;  de  juger  si  la  geslion  dottl  on  contrôle  les  actes ,  a  en  syBtéoHi- 
tiquement  en  vue  l'exagération  de  la  jouissance  de»  frutls  au/  détrtmeBt^ 
du  fonds,  ou  si  l'état  des  forêt»  ne  témoigne  pas,. au  centrasrev  qu'une 
pensée  constante  d  amélioration  a.  présidé  k  ses  opérations  admiiiîatm- 
tives^  Ainsi  faite,  l'encfnête  permetlrait  enfin  à  l'Assembiée  nationale  de 
prononcer  en  connaissance  do  cause;,  d'être  unîquemenl  juste,  de  n'a|^ 
à  Fégard  de  rexrroi  ni  moins»  équitablement,  ni  BMin»  kryalcosenl  que 
devraient  le  fbip&  entre  eui  de  simples  partisuliers:  et  s&  décisioiiv  alom* 
entourée  des  garanties  et  des  himièrcS'  d'une:  iofiinnalion  préalable^  ne 
[leurrait  manquer  d'avoir  raotonité  morale:  saas.  laquelle  les  aataa  des 
co^s  délibérant»  sont,  entachés  d'arbitniîro  et  perdent  lalir  valeur  poli^ 
tique. 


J0UIS8ANCB  EXBRC&R  DAN8  LBS  FORÊTS.  MT 

:i!l  qu'oQ  ne  -peiwe  pas  qu'une  enquête  faite  avec  ces  détails  exigeroît 
de  «minutieusefr  opérations  et  prendrait  on  temps  trop  long.  Desbommes 
lionipéteBtSy  des  fore^iers  expérimentés,  ayant  les  foréts'sous  leors  yeux, 
et  aous  leurs  mains  tons  les  documents  constatant  les  travaux  exécuta  et 
las  exploitations  faites, arriveraient  plus  promplement  qu'on  ne  croît 
tm  résultat  dbeiH;hé  de  leurs  investigations.  Et  d'ailleurs,  la  question  de 
la  kotaur  ou  de  Ja  promptitude  de  Fenquéle  est  Iràs-secondaire  ;  ce 
qui  importe  par  dessus  tout,  c'est  qu'elle  soit  Suite  loyalement  et  avec 
tontes  les  garanties  nécessaires  d'impartialité  et  de  bonne  Justice. 

Au  iieu  de  procédercomme  nous  venoos  de  l'indiquer,  et  comme  le 
prescrivent  Téquité  et  la  consciencepublique,  qua  £iit  Al.  le  jninistie 
4hM  finanaes ,  prédécesseur  de  M.  Goudcbauz  ? 

Un  inspecteur  des  finances,  :un  seul, ailé  chargé  de  Pecbertfber  Ica 
nboB  de  jouissance  reprochés  à  Tancienne  .administration  des  forêts  de 
la  Couronne^  et  si  nous  sommes  bien  ioformés,  voki  comment  -on  a 
jwocédé. 

Les  forêts  n'ont  pas  été  visitées,ou  ne  l'ont  été  que  très-paHiellement. 
On  ne  s'est  livré  à  aucune  opération  suivie  pour  se  rendre  compte,  sor 
Je  terrain ,  des  exploitations  laites,  les  rapprocher  des  aménagemeats  ou 
«des  .procès-verhauA  de  réCbrmation,  et  voir  si  leur  possibilité  normale 
avait  été  excédée  ou  respectée. 

On  a  principalement  visité  les  horeaux^des  inspecteni's,  en  y  a  relevé 
les  produits  perçus  dans  les  forêts  pendant  les  dix  années  qui  ont  pré* 
cédé  I8d0;  on  a  fait  te  même  relevé  pour  les  dix«sept  années  écoulées 
depuis  1830;  on  a  pris  la  moyenne  de  chaque  époque  et  on  a  comparé. 
«Peut-être  a-t«on  fait  enoose  d'autres  supputations,  d'autres  eomporaisons 
4inesi  peu  rationnaUes,  aussi  erronées  en  principe  et  en  &it,  comme 
BOUS  le  démontrerons  tout-à- l'heure,  pour  obtenir  un  gros  résultat; 
«nais  ce  qu'il  y. a  de  ceslainy  c'est  qu'il  a  fallu  commettre  de  grossières 
«meuK  et  d'inexplicables  confusions,  pour  que  M.  le  ministre  des  finan- 
4ies  .pût  se  Qroire  antorisé  à  écrire  la  phrase  suivante  dans  l'exposé  de 
la  aituation  financière  du  pays,  présenté  à  l'Assemblée  nationale  dans  sa 
jéeaee  du  42  juin  dernier. 

a  Enfin»  si,  eomme  je  le  pense,  et  comme  j'aurai  l'honneur  de  vous 
a  Je  pMtposer,  vous  décidez  que  Je  domain^  privé  de  l'ex-roi  devra  aop- 
il  porter  les  dettes  de  la  Liste-Civile^  et  les  reprises  que  l'État  a  le  droit 
-a^et  le  devoir  de  fiiire,  en  restitulion  des  coupes  sombres  ou  alleman- 
»»des  dont  il  a  été  tant  'de  fois  parlé,  vous  trouvorex  Jà  encore  un  notable 
Ji  acoronsement  de  rcesources.  ù'uffrèiiuniravûil  fait  avec  le  pha  grand 
éjuMB  €t  dms  *u%  Pt^rii  ds  ngoureuêe  impart ^atiié ,  ceê  reprises  êék- 
^B,9aiemt4y'i  à  Ao  wUions.  Elles  d^pa$$eronl  ce  chiffre  guaml  les  vé- 
»  rifiaeUionê  s^romt  eatiàrgment  tt^mmées,^..  » 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  M.  le  ministre  a  été  abusé,  et. qu'il  a, 
par  suUei  abusé  râsBaad>lée.naJUnnaie.tLefihia«e  de  3ft  raillions,  cette 
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ressource  qui  figure  dans  le  plan  financier,  n'esl  pas  seulement  fictif, 
il  est  impossible  :  une  enquête  sérieuse  le  démontrera.  On  peut  douter 
par  ce  résultat  de  l'esprit  de  rigoureuse  impartialité  qui  a  présidé  à  la 
vérification  dont  parle  M.  le  ministre  :  quant  au  grand  soin  avec  lequel 
ce  travail  aurait  été  &it ,  si  Ton  entend  par-là  que  les  additions  sont 
justes,  que  les  calculs  sont  exacts ,  que  les  chiffres  ont  été  vérifiés,  nous 
voulons  bien  Tadmettre.  Mais  nous  proclamons  bien  haut  que  ce  travail 
de  vérification,  que  nous  nous  efforçons  de  croire  impartial ,  a  été  mal 
conçu,  qu'il  est  incomplet  et  erroné,  et  ne  peut  être  accepté  ni  par  l'As- 
semblée nationale,  ni  par  l'Administration  de  l'ancienne  Liste-Civile. 
Nous  allons  essayer  de  le  démontrer. 

//  a  été  mal  conçu^  parce  que  la  conséquence  rationnelle  à  fiiîre  sortir 
de  la  vérification  entreprise,  ne  dépendait  pas  nécessairement  du  résultat 
de  la  comparaison  établie.  Charles  X  peut  avoir  abusé ,  comme  on  le 
prétend  de  Louis-Philippe,  et  dans  ce  cas,  prendre  la  jouissance  du  pre- 
mier, comme  type  de  la  jouissance  permise  au  second,  c'est  consacrer 
Tabus  et  non  le  constater.  Charles  X  peut,  au  contraire,  n'avoir  pas 
exercé  dans  toute  son  étendue  la  jouissance  qui  lui  appartenait,  c'est-à- 
dtré  n'avoir  pas  exploité  autant  que  le  permettait  la  possibilité  des  fo- 
rêts ;  et  dans  ce  cas  encore ,  prendre  sa  jouiissance  pour  mesure  de  celle 
accordée  à  Louis-Philippe,  c'est  réduire  arbitrairement  le  droit  de  ce 
dernier,  et  faire  injustement  ressortir  un  abus  d'une  jouissance  qui  a  pu 
être  régufière  et  licite.  Enfin,  un  inspecteur  des  finances  peut  ignorer, 
mais  tous  les  hommes  spéciaux  savent,  que  les  produits  forestiers  sont 
variables  d'une  année  à  l'autre,  d'une  période  à  rauti-e,  et  qu'il  n'est 
pas  rare  de  voir,  dans  des  aménagements  de  fotaîes  surtout,  une  bonne 
période  succéder  à  une  mauvaise  et  vice  versa.  Si  donc,  durant  leur 
jouissance  respective,  Louis-Philippe  et  Charles  X,  tout  en  suivant  les 
mêmes  aménagements,  en  se  renfermant  dans  la  même  possibilité,  ont 
exploité  des  bois  de  valeurs  matérielles  très-différentes,  ce  qui  est  feci- 
lement  possible,  la  jouissance  de  l'un  paraîtra  d'autant  plus  abusive  que 
celle  de  l'autre  aura  été  peu  favorisée  par  le  hasard,  et  la  comparaison, 
quoique  portant  sur  des  exploitations  faites  dans  une  mesure  de  coBte> 
nance  ou  de  quantité  toujours  égale,  sera  erronée  au  point  de  vue  de  la 
vérification.  On  le  voit ,  ce  travail ,  tel  qu'on  l'a  conçu ,  tel  qu'on  l'a  dr- 
rigé,  repose  sur  une  base  fausse,  la  comparaison  des  produits,  et  doit  con- 
duire à  des  résultats  nécessairement  inexacts.  Evidemment,  la  preuve 
que  le  produit  des  forêts  a  été  plus  élevé  sous  Louis-Philippe  que  sons 
son  prédécesseur,  serait  sans  valeur  dans  la  question;  car  la  jouis- 
sance de  Charles  X  ne  pourrait  être  prise  pour  point  de  comparaîsoD, 
qu'autant  qu'on  aurait  préalablement  constaté  qu'elle  avait  été  l'exprès^ 
sion  exacte,  rigoureuse -de  la  possibilité  des  forêts;  or,  c'est  ce  qui  n'a 
pas  été  fait  et  ne  pourrait  se  faire  maintenant. 
La  véHfieatim  est  incùràplkte  et  emmée^  premièrement,  parce  que, 
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toat  en  opérant  sur  une  base  &us8e,  on  n'a  rien  fidt  pour  mettre  dans 
des  rapports  autant  que  possible  égaux  les  deux  termes  de  la  comparai* 
son.  Le  chiffre  de  la  production  forestière  ne  dépend  pas  seulement  de 
la  quantité  exploitée ,  mais  aussi  du  prix  plus  ou  moins  élevé  des  divers 
produits.  Lors  donc  qu'on  compare  entr'eux  les  revenus  forestiers  de  deux 
époques  différentes,  dont  les  deux  extrémités  sont  à  27  ans  de  distance, 
il  &ut^  pour  être  exact,  rechercher  quel  a  été  le  prix  moyen  des  bois  pen- 
dant chacune,  afin  de  pouvoir  juger  si  la  différence  de  produit  d'une 
époque  sur  l'autre  est  due  à  une  exploitation  plus  étendue,  on  doit  être 
attribuée  partiellement  ou  totalement  à  l'élévation  des  prix  :  cela  est 
élémenlaire.  Les  plus  simples  investigations  sur  ce  point  auraient  fisdt 
connaître  que  la  moyenne  des  prix  a  été  plus  élevée  de  1830  à  4848,  que 
durant  les  dix  années  qui  ont  précédé  1830;  elle  aurait  appris  surtout 
que  la  progression  a  été  plus  forte  dans  les  anciennes  forêts  de  la  Cou- 
ronne, que  dans  les  autres  forêts  en  général,  parce  que  dans  celles-là , 
la  Liste-Civile  a  dépensé  des  sommes  considérables  pour  améliorer  les 
voies  de  transport  anciennes  et  en  créer  de  nouvelles.  Or,  tout  le  monde 
sait,  du  moins  ceux  qui  ont  quelques  notions  d'économie  générale,  que 
les  frais  de  transport  de  toutes  les  matières  lourdes  et  encombrantes 
entrent  pour  une  portion  considérable  dans  leur  valeur  vénale,  et  que 
toute  économie  faite  sur  les  frais  de  transport  par  l'amélioration  des 
routes,  augmente  le  produit  net  de  la  marchandise  et  son  prix  vénal  sur 
les  lieux  de  chargements  (1). 

Secondement,  parce  que  dans  le  relevé  des  produits  perçus  on  parait 
aToir  négligé  de  déduire  les  frais  de  façonnage  des  bois  vendus.  Dacs  les 
forêts  de  l'ancienne  dotation  de  la  couronne,  toutes  les  coupes  par  éclair- 
cies,  véritables  opérations  culturales  dans  ce  mode  de  traitement  des 
futaies  pleines,  étaient  fiiites  par  vote  éfécanomie.  Les  bois  étaient  abat- 
tus, fiiçonnés  par  les  soins  et  sous  la  direction  des  agents  forestiers,  puis 
en  partie  débavdés  et  dressés  en  stères  ou  déposés  en  grume  hors  des 
massifc,  sur  des  lieux  de  dépêt  oh  ils  étaient  vendus.  Ces  produits,  ainsi 
déchargés  de  frais  de  fisçon  et  de  débardage  que  n'avait  plus  à  payer  le 
commerce,  étaient  nécessairement  achetés  plus  cher  par  lui;  mais  ces 
frais  avancés  par  l'administration  des  forêts  de  la  Couronne  et  qui  lui 

(1  )  Des  tniYaui  spéciaux  onl  établi  que  les  frais  de  transport  par  les  Toies  de  coro» 
ttimieatioo  lerreslres,  s'élevaieot,  eu  moyeune,  daos  l'ilat  actuel  de  dos  chemios  vici- 
naux,  à  47  p.  O/o  du  prix  vénal  des  bois  de  chauffage,  et  qu*à  Paris,  ou  les  bois  se 
\endeul  le  plus  cher,  et  onl,  pour  y  parvenir,  de  grandes  voies  navigables  qui  rendent 
les  frais  de  transporr,  relativement  peu  élevés  la  proportion  de  ces  frais  dans  la  valeur 
obtCDoe  par  les  divers  produits  forestiers,  dans  la  consommation,  est  encore  de 
26  p.  0/0  pour  les  bois  à  cbarbon,  32  p.  Qjq  pour  les  bois  de  chauffage,  et  22  p.  0;o 
pour  les  bois  de  service.  Enfin  il  a  été  démontré  qu'en  faisant  passer  un  chemin  àt 
rétat  mauvais  à  l'état  assez  bon,  on  peut  diminuer  les  frais  de  transport  d'environ 
40  p.  0^.  (Voir  Ânnal€*fort4tièrtt,  t.  l^T,  p.  105  et  p.  159.) 
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étaient  restitués  par  le  prix  plus  élevé  de  la  vente,  iloivent  en  être  d&kiils 
pour  connaître  le  véritable  produit  net  perça  par  le  vendeur.  Cette  dé-- 
duction  tonte  rationnelle  a-t*elle  été  faite  dans  le  travail  de  véfifica* 
tion?  On  ne  le  pense  pas,  et  il  eu  résulterait  une  cause  de  plus  dez%* 
gération,  exagération  importante,  car  les  coupes  par  éclaircies  oot  éié 
nombreuses  dans  les  forêts  de  la  Couronne,  et  les  frais  de^ijioaaage  ^'y 
élevaient  chaque  année  à  des  sommes  ass^  coiasidérables. 
.  Il  est  donc  évident  que  le  semblant  d*enquâte  ordonné  .par  M.  le  ni- 
nistre  des  finances  a  repasé  sur  une  base  caiAplèteaient  fausse.»  juaI 
conçue,  devant  conduire  à  des  résultais  erronés,  et  que  par  la  jxumière 
inexpérimentée  avec  laquelle  un  a  opéré,  les  causes  d'exagération  qoije 
trouvaient  en  germe  dans  la  comparaison  des  revenus  recueillis  mm 
Charles  X  et  sous  Louis-Philippe,  ont  été  notablement  .augmeatées. 
Toutefois,  ces  causes  incontestables  d'exagération  ne  peuienl  suffipe  k 
expliquer  l'énorme  chiffre  de  25  millions  auquel  s'élèveraiJo  dapuès 
M.  l'inspecteur  des  finances,  le  montant  dos  reprises  si  prématurément, 
et,  il  est  permis  de  le  dire,  si  légèrement  portés  par  M.  le  ministre  Jn 
nombre  des  ressources  de  l'État.  D'autres  erreurs  ont  été  saiis  doule 
commises,  des  confusions  ont  dû  être  faites  ;  on  aprobablemenl  cottsidéoé 
>comme  .extraordinaires  des  coupes  ou  .parfaitement  régulièroeetlégitiiiieB, 
ou  commandées  par  l'état  des  peuplements  et  les  besoins  d'ttue  cultive 
intelligente  ;  et  c*esten  s  égarant,  selon  toutes  les  apparences,  dan8.1!«p» 
prédation  d'exploitations  que  des  foresliei^  étaient  seuls  habiles  à  bîâft 
juger^  qn*on  est  arrivé  au  chiffre  impossible  de  25  millions,  lequel  doit 
s'accroître  encore,  à  ce  qu'il  parait.  Certes,  nous  tenons  en  haute  estioM 
le  corps  de  rinspection  de  finances;  il  est  ooo^posé,  en  général.,  Dans 
le  savons,  d'hommes  ca^pahles  et  éclairés.;  mais  parce  qukui  est  un  bam 
Nuancier,  parfaitement  bardé  d'instructions  minislérielles  et  de  diapesi* 
iions  législatives,  on  n'est  pas  nécessairement  doué  dela^ieace  ooivar- 
selle.  La  sylviculture,  commes  toutes  les  sciences  naliirelles,  veut  des 
études  spéciales  :  le  traitement  des  forêts,  qui  n'est  autre  chose  qtàe 
l'application  des  principes  qu'elle  enseigne,  veut  de  rexpériance,  eti'eK- 
j)érience  (qui  ne  le  sait?)  ne  s'acquiert  qu'avec  la  pratique.  Qr^  ^jbaibs 
accordons  de  grand  cœur  à  M.  Tin^ecteur  des  finances  dont  iumis  alla* 
quons  le  travail,  tout  le  savoir  qu*il  lui  plaira  de  s'attribuer,  si  nous  ne 
mettons  pas  en  doute  son  zèle  administratif,  si  nous  croyons  volontiers 
ji  son  impartialité,  nous  sommes  obligé  dedire^fen{M*ésenceide8.iiéiollftls 
connus  de  sa  vérification,  qu'il  manque  des  connaissances  spéciales  qui 
lui  étaient  indispensables  pour  se  guider  sûrement  dans  l'œuvre  difficDe 
^t  délicate  dont  il  s  occupe.  Nous,  avons  même  assez  bonne  Apininaide 
taon  mérite,  pour  être  certain  qu'il  a  dû  s'en  apercevoir  déjà,  il  doit  sur- 
loul  regrettt-r  d'avoir  mis  dans  la  bouche  de  M*  le  minisire  le  témoi-* 
gnage  ofiiciel  des  confusions  qu'il  a  commises  et  de  son  insuffisance  fi>- 


JOUlSSANd  ESCRCte  9X116  LB8  FORÊTS.  991 

mesliàre.  Qiiedit,  eaeffely  l'eiposé  ministériel?...  QoéTÉIat' devra  ejser^ 
cet  sur  le  domaine  privé  des  reprises  en  reatitutioa  df^â  coupes  sombre9\ 
ou  ùlkmendeê^  pratiquées  dans  les  forêts  de  rancienne  Liste-Civile.  Eb 
bien  !  s'il  fiiiit  donner  ani  mots  leur  acception  propre,  leur  sens  naturely 
la  phrase  cilée  ne  signifie  pas  autre  chose  :  que  le  seul  fiiit  d'avoir  opéré* 
dea  coupes  sombres  dans  les  forêts  e^  coBsidéré  comme  on  abus  don- 
lUMk  lieu  à  restitution. 

C'est  donc  le  moment  d'expliquer  ce  que  sont  les  coupes  sombres,  ce* 
fA'esA  ce  système  allemand  dont  on  a  tant  parlé  Tannée  dernière  dan» 
les  deux  Cbambres,  sans  le  bien  comprendre,  et  qu'on  ne  paraît  pas* 
mien  connaitre  aujourd'hui,  puisqu'on  le  considère  comme  oneezpioi-»- 
tattîon  abusive.  Nous  demandons  pardon  d'avance  pour  les  détails  tech-^- 
niques  et  de  physiologie  végétale  qu'il  nous  faudra  indiquer  rapidement 
peiir  &îre  sainement  apprécier  la  théorie  de  ce  mode  de  traitement  des 
folaieB  et  mettre  en  évidence  sa  supériorité  snr  le  mode  ancien.  Nonr 
n'avons  nnMement  l'intention  de  faire  un  étalage  pédaffitesqned'éruditionr.' 
finrestière.  Afeis  nous  pensons  qn'an  moment  ^  les  exploitations  fai* 
tas  dans  les  forêts  de  la  cooronne,  sont'de  nouveau  attaquées  et  vont  être- 
soiiMise»an  jogement  défimtifi  d'bommes  éminents,  instruits  sur  beau*** 
coup  de  choses,  mais  peu  &mi)iers,  sans  doute,  avec  le  traitement  disa- 
fbtiîes;  néna  pensons,  dison-nous,  cfu'il  pent  être  utile  d'éclairer  l'o- 
pinîon  publique  sur  un  mode  de  culture  forestière  généralement  peU' 
oaosn,  et  si^r  lequel  les  plus  étranges  erreurs,  après  avoir  répandu  le» 
pitis  injustes  préventions,  semblent  devoir  servir  de  prétexte  à  Ib  spolia- 
tion déguisée,  sons  le  nom  de  restitution. 

Les  fiitaîea  pleines  s'exploitaient  autrefois  oomme  les  taillis,  maisavee 
laoins  de  garanties  cependant  pour  leur  reproduction.  L'ordonnance* 
de  i€6d,  dont  TinflueBce  fut  si  puissante  sur  la  conservation  des  foi^tai 
en  géoécal,  devînt  pourtant  une  des  causes  de  la  décadence  et  de  Ta*' 
paavfîsKment  .des  futaies.  Elle  ordofmait  dans  les  coupes  de  taillis  \%» 
réaervede  trente-deux  baliveaux  par  hectare,  et  de  tous  les  arbres  an«> 
oîens  et  oiodemes  laissés  par  les  précédentes  exploitations.  Dans  l^i 
ooufKS  de  massifs  de  futaies,  la  réserve  ordonnée  était  de  vingt  nrbres* 
seulement  par  liectare.  Ainsi,  les  taillis  avaient  pour  se  reproduire  perpé»- 
tBeltememt  les  jennes  soocbes,  et  les  gratnes  des  baliveaux  et  arbres  qnii 
les  dominaient.  Les  futaies  qui,  parvenues  à  l'âge  ordinaire  d'exploita-* 
tien  (450  ans),  ne  laissent  que  des  souches  impuissantes  ou  incapables  de 
donner  une  bonne  reproduction,  n'avaient ,  elles,  pour  se  régénérer^ 
que  vingt  arbres  par  hectare.  Or,  vingt  porter-graines  par  hectare  senti 
isssfHsmtset  parce  qu'ifo  ne  peuvent  fournir  un  ensemencement  com*> 
plety  et  parce  qu^ls  ne  peuvent  procurer  à  la  surface  qu'ils  occupent  le 
couvert  et  Fabri  nécessaire  au  jeune  semis  natureU  Cette  disposition  de 
Tordonnance  eut  donc  les  plus  malheureuses  conséqoenoes  dans  les  ex- 
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ploitalions  de  fatales  pleines.  Les  bonnes  essences  ne  se  reproduisirent 
plas  ou  se  reproduisirent  mal;  les  bois. blancs,  les  essences  tendres 
à  graines  ailées  et  partout  promenées  par  les  vents,  envahirent  le  soi, 
et  Ton  vit  succéder  à  de  belles  futaies,  de  vastes  clairières  peuplé^  ça 
et  là  de  mauvaises  essences. 

.  La  science  forestière  dut  rechercher,  pour  les  futaies,  un  mode  plus 
conservateur  d'exploitation.  Ce  [mode,  venu  d'Allemagne  (4),  il  y  a  un 
peu  plus  de  vingt  ans,  ne  s'est  j;énéralisé  dans  nos  forêts  que  depuis  en- 
viron une  quinzaine  d'années.  Il  consiste  principalement  à  faire  servir 
Texploitation  même  à  la  reproduction  certaine  du  massif  exploité,  et  k 
Êivoriser  ensuite,  par  des  (^érations  intelligentes  de  culture,  le  dévelop- 
pement et  Taccroissement  progressif  de  la  jeune  futaie.  £n  voici  l'ex- 
posé théorique. 

Dans  cette  méthode^  le  traitement  d'une  futaie  pleine,  depuis  sa  nais- 
sance jusqu'au  moment  de  sa  coupe,  comprend  deux  catégories  distinc- 
tes d'exploitations.  L'une ,  sous  le  nom  de  coupes  d'amélioration^  a  pour 
objet  le  développement,  l'accroissement  progressif  et  le  plus  rapide  pos- 
sible du  massif;  l'autre,  sous  la  désignation  de  coupes  de  régénération,  a 
pour  but  la  reproduction  naturelle,  complète  et  assurée,  par  les  s^nen- 
oes,  du  massif  de  futaie  définitivement  exploité. 

Les  covpes  d'amélioration  sont  fondées  sur  les  enseignements  les  plus 
vulgaires  et  les  plus  positifs  de  la  physiologie  végétale.  L'air  et  la  lu^ 
mière,  qui  est  en  même  temps  la  chaleur^  sont  les  deux  grands  agents  de 
la  végétation.  Ils  ont  d'autant  plus  ou  d'autant  moins  d'influence  sur  la 
croissance  d'un  massif  de  bois,  que  ce  massif  est  convenablement  clair 
ou  très-serré  ;  parce  que  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas  l'air  et  la 
lumière  y  pénètrent  abondamment  ou  trop  peu.  ~*  L'espace  dans  le  sol 
est  aussi  indispensable  au  développement  des  racines.  Un  jeune  peuple- 
ment de  futaie  qui  renferme  à  ^  ans  10  ou  12,000  brins  principaux 
cle  toutes  essences  par  hectare^  n'offrira  plus  à  l!20  ou  à  130  ans,  s'il 
est  abandonné  à  lui-même,  que  A  à  500  arbres,  sur  la  même  surface. 
Les  11,000  sujets  manquants  auront  successivement  disparu  durant  la 
lutte  incessante  qu'établit  dans  le  peuplement,  dès  la  naissance  de  la 
jeune  futaie,  ce  besoin  absolu  d'air  et  de  lumière,  dont  il  vient  d'être 
parlé,  et  qui  s*accroît  en  raison  directe  de  son  développement.  Tous 

(1)  L'utililé  defl  éclaircies  n'esl  pas  une  thèse  nouvelle  en  France  :  Buffon,  Duhamel^ 
Varaone^  de  Feuille,  el  après  eux  de  Perthuis,  ont  dcmoniié  les  avantages  que  doit  en 
recevoir  raccroûsement  des  bois.  Cependant  elles  restèrent  Inngltmps  chez  nous  à  Tétat 
de  théorie.  Les  Allemands,  mieux  avisés,  nous  prirent  Tidée  des  éclaircies  pour  rappliquer 
.au  traitement  des  futaies,  comme  les  Anglais  nous  ravirent  plue  tard  la  décoavcrte  de  la 
vapeur  pour  en  appliquer  la  puissance  a  leur  industrie.  £n  praliquaul  ce  système  de 
culture,  eu  le  développant,  ils  furent  conduits  aux  coupes  de  léensemenrement  naturel, 
dont  ils  devaient  d'ailleurs  trouver  plus  promptement  que  nous  la  tévélalion  dans  l*ex- 
plpiCation  de  leurs  forêts  résineuses. 
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se  seront  disputé  l'espace  et  le  sol,  et  les  4  oa  500  arbres  restants  n'air- 
ronf  survécu  à  la  lutte,  qu'en  y  laissant  une  partie  de  leur  vigueur,  en 
y  perdant  une  portion  notable  de  leur  accroissement  possible.  Il  &ut 
donc,  pour  remédier  à  ces  souffrances  de  la-  végétation  des  massîfe,  de- 
vancer par  un  traitement  intelligent,  ce  combat  où  la  nature  épuise  elle- 
même  ses  forces  les  plus  vives.  Des  éclaircies  successives  préviennent 
la  lutte  et  favorisent  la  végétation  du  peuplement.  En  diminuant  gra- 
duellement sa  consistance,  en  supprimant  successivement  les  brins  sur* 
abondants,  de  manière  à  maintenir  constamment  le  massif  de  futaie 
dans  un  espacement  en  rapport  avec  la  marche  de  la  végétation  ;  en 
donnant  enfin  au  peuplement  l'air  et  la  lumière  dont  il  a  un  besoin 
toujours  croissant,  non-seulement  on  le  place  dans  les  conditions  phy- 
siologiques, les  plus  favorables  à  son  accroissement  continu  ;  mais  on 
recueille  encore,  par  les  éclaircies,  des  produits  presqu*entîèrement 
perdus  autrefois  pour  le  revenu. —  Tels  sont  le  but-,  l'influence  et  le  ré-* 
sultat  des  coupes  d'amélioration,  qui  comprennent,  dans  le  traitement 
régulier  d'une  futaie  pleine,  les  éclaircies  de  toute  espèce.  Les  éclair- 
cies  sont  donc  en  Sylviculture,  mais  avec  un  avantage  plus  grand,  ce 
qu'est  la  culture  sarclée  en  agronomie. 

Les  coupes  de  REGÉ^iÉaATiON,  fondées  sur  la  reproduction  naturelle 
des  bois  par  les  semences,  sont  l'application  perfectionnée  et  intelligente 
des  moyens  simples  qu*emploie  la  nature  pour  régénérer  les  espèces 
végétales.  Les  essences  feuillues  qu'on  élève  ordinairement  en  Âitaie 
(chêne,  hêtre,  etc.  )  ne  repoussent  pas  ou  repoussent  mal  de  leurs  sou- 
ches, lorsqu'elles  sont  parvenues  à  l'âge  toujours  avancé  de  la  révolution. 
Pour  les  reproduire,  deux  seuls  moyens  existent  :  l'exploitation  à  blanc- 
étoc  suivie  d'un  repeuplement  artificiel  par  semis  ou  plantation,  ou  l'ex- 
ploitation avec  réserve  de  nombreux  porte-graines  destinés  à  couvrir 
le  sol  de  leurs  semences,  c'est4-dire  le  réensemencement  naturel.  Les 
repeuplements  artificiels  sont  dispendieux,  d'un  succès  trop  souvent  ' 
douteux,  et  ne  doivent  être  employées  dans  les  grandes  exploitations  que 
lorsque  l'état  caduc  ou  la  population  insuffisante  de  la  futaie  ne  peuvent 
assurer  le  réensemencement  naturel.  Ce  dernier  moyen  doit  par  consé- 
quent être  préféré  dans  la  plupart  des  cas.  Il  consiste,  comme  nous- 
l'avons  dit,  à  faire  opérer  le  réensemencement  par  l'exploitation  elle- 
même,  en  ne  découvrant  le  sol  que  successivement,  à  mesure  que  le 
semis  naturel  s'effectue  et  se  développe.  Un  semis  artificiel  fait  sur  un* 
terrain  découvert  ne  pourrait,  on  le  comprend,  être  placé  dans  d'aussi 
bonnes  chances  de  succès  que  celui  qui  jouit  d'un  abri  naturel  ou  factice. 
Dans  le  premier,  Tabseuce  d'abri  et  de  couvert  établit  une  inégalité  de 
température  qui  fait  que  les  agents  atmosphériques  dont  l'influence  doit 
s'équilibrer  et  se  combiner  dans  l'œuvre  delà  germination,  se  contra- 
rient, au  contraire,  et  se  nuisent  le  plus  souvent.  Dans  le  semis  abrité^ 
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on  tempère  Taclion  de  l'atmosphère,  on  la  règle,  en  quelque  sorte,  saloB 
les  besoins.  —  Les  coupes  de  régénération  bien  faites  évitent  les  dangers 
dn  semis  à  découvert  el  procurent  tous  les  avantages  du  semis  abrité. 
—* Quand  le  serais  est  venu,  qu'il  s'élève,  il  faut  bientôt,  pour  éviter 
l'étiolement,  augmenter  la  somme  d'air  et  de  lumière  dont  la  jeune  fu- 
taie a  besoin,  en  diminuant  d'abord  graduellement  l'abri  qui  le  pnrtége, 
pour  l'en  débarrasser  ensuite  tout-à-&iit.  Les  coupes  de  régénération  faîeii 
conduites  satisfont  encore  à  cette  nécessité.  Elles  se  composent  par 
guent  d'exploitations  successives  qui  ont  reçu  le  nom  de  eaupet 
au  de  réenSi  mencement,  coupes  claires,  et  coupes  définitives, 

La  coupe  sombre  réserve  un  ^and  nombre  de  baliveaux  on  porte* 
graines  bien  espacés ,  abritant  partout  de  sol ,  y  devant  répandre  leurs 
semences,  formant  un  <:ottvert  qui  laisse  pénétrer  suffisamment,  mais 
sans  excès,  l'air  et  la  lumière,  et  entretenant  ainsi  une  convenable  fauni- 
dité,  conditions  favorables  à  la  germination  et  an  premier  développe* 
ment  du  semis  naturel. 

Les  coupes  ciaires  diminuent  progressivement  le  couvert  et  Tain, 
Augmentent  par  conséquent  l'influence  de  l'air  et  de  la  lumière  sur  la 
végétation  qu'elles  stimulent,  en  même  temps  qu^elles  accoutument  le 
nouveau  peuplement  à  l'activité  de  l'atmosphère. 

Enfin  la  coupe  définitive  débarrasse  la  futaie  naissante  d'un  abri  dont 
elle  n'a  plus  besoin  et  qui  lui  deviendrait  nuisible,  sHt  était  prolongé. 

Tels  sont  le  but,  l'influence  et  le  résultat  des  coupes  de  régénération. 
Les  coupes  sombres,  claires  et  définitives,  sont  ainsi,  en  sylviculture,  oe 
qu'en  agronomie  serait  ia  semaille,  si  elle:pottvait  s'opérer  sans  finiis  en 
niéme  temps  que  la  levée  de  ia  récolte. 

On  connaît  maintenant  le  traitement  des  futaies  d'après  la  méthode 
allemande,  méthode  où  ia  coupe  sombre  proprement  dite,  la  première 
et  lessentielle  opération  de  la  régénération  naturelle,  n'est,  comme  on 
vient  de  le  voir,  qu'une  fraction  de  l'exploitation  totale  de  la  futaie. 

La  supériorité  de  cette  méthode  est  incontestable.  Enseignée  depuis 
longtemps  à  l'École  forestière  de  Nancy,  elle  fat  recommandée  il  y  a 
plus  de  vingt  ans,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  éolaircies,  par 
Tarticle  68  de  l'ordonnance  d'exécution  du  Code  forestier  (!«'  août 
18i7)  (1).  Elle  est  admise  aujourd'hui  dans  toutes  les  forêts  de  l'État 
comme  une  amélioration  acquise  par  rexpértence  et  sanctionnée  par  une 
large  pratique.  L'administration  de  l'ancienne  Liste^-Civile  ne  peut  donc 
être  recherchée  ni  critiquée  pour  avoir  introduit  dans  les  futaies  de  la 

(1)  Les  aménagements  seront  réglés  principalement  dans  l'intérêt  des  produits  en 
matière  et  de  i'éducaiion  des  futaies. 


ront 

indiquant 

H^eiuemeDt  employé.  Art.  éS  de  Tord,  du  !•'  août  tS27. 
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CSboronne  im  traftement  plus  intelligent,  plus  conservateur  qne  Tàncien, 
neommandé,  professé,  appliqué  par  l'État  luî-méme;  et  l'on  ne  peut 
ooHtpraadl^,  en  TérHé,  la  raison  nî  l'équité  de  reprises  exercées  en  resti- 
tuttian  de  cotiffes  sombre$  ou  allemandes. 

Les  détails  peut-être  un  peu  longs  dans  lesquels  nous  sommes  entrés, 
ntis  dont  Texposltton  nous  a  paru  indispensable  pour  faire  apprécier 
snnement  la  question  qui  est  en  discussion,  serviront  encore  à  démonr- 
trer  : 

Premièrement,  qne  la  métho(fe  allemande  ou  le  traitement  des  futaies 
par  éclaircies  et  réensemencements  naturels,  est  une  chose  tout  à  fait 
Asiincte  de  l'aménagement  des  forêts,  qui  s*entend  plus  spécialement  de 
Fâge  auquel  les  bois  sont  exploités.  L'aménagement,  c'est  la  règle  ;  le 
tTaitement,  c'est  h  nnnière  de  l'appliquer  par  la  culture  :  le  critérium 
de raménagement,  c'est  la  quantité  de  bois  à  exploiter  chaque  années 
te  Iraîtemeiil,  c'est  le  mode  cultural  par  lequel  cette  exploitation  est 
aocompKe.  L'administration  de  l'ancienne  Liste -Civile  a  donc  pu  parfai- 
tement modifier  le  traitement  des  futaies  de  la  Couronne,  raméliorer, 
substituer  un  mode  régénérateur  à  un  mode  vicieux,  sans  déranger  la 
base  des  aménagements  ;  et  ceci  est  important  à  faire  remarquer,  car 
nous  connaissons  quelques  bons  esprits  qui,  confondant  ces  deux  choses 
si  distinctes,  considéraient,  avant  d'avoir  été  éclairés,  l'introduction  du 
mode  allemand  dans  les  ftitaiesj  comme  un  changement  illicite  dans 
lenr  aménagement. 

Secondement,  que  le  traitement  des  futaies,  par  cette  méthode,  se 
partage  en  deux  catégories  bien  séparées  de  coupes.  Les  unes,  toutes 
eoUttrales,  toutes  d'éducation,  comprennent  les  éclaircies  de  toute  espèce 
et  auxquelles  on  a  donné  le  nom  de  coupes  d'amélioiation,  comme  pour 
en  indiquer  le  but  et  les  effets  (i).  Les  antres,  qui  s'effectuent  à  V^ge 
fixé  par  l'aménagement,  marquent  le  terme  de  la  fut^iie,  l'époque  oà 
)*on  recueille  les  produits  principaux  et  où  le  massif  qui  la  compose 
disparaît  pour  faire  place  au  jeune  semis  naturel  :  elles  sont  donc  la 
véritable  exploitation,  celle  qui  use  la  futaie  tout  en  la  reproduisant 
sous  le  nom  de  coupes  de  régénération,  et  qui  était  la  seule  qu'on  fît 
autrefois  par  le  mode  ancien. 

Il  résulte  de  cette  dernière  distinction ,  qui  ressort  de  la  nature  de» 
oonpes  et  de  la  forme  du  traitement,  une  conséquence  qui  est  capitale 
dans  la  question  de  jouissance,  c'est  que  les  coupes  de  régénération 
étant  les  seules  qui  usent,  qui  enlèvent  la  futaie,  sont  les  seules  aussi 
dont  on  doive  demander  compte  h  l'usufruitier  (en  supposant  qu'on 
puisse  attribuer  ce  caractère  à  la  jouissance  de  Louis-Philippe),  parce 
qu'il  na  pu  étendre  ces  coupes,  s'il  lésa  étendues  au-delà  de  la  limite 

M)  Voir  :  Court  éîémtntairt  dt  culture  dti  lois,  à  l'Ecole  de  Nancy. 

Parade,  1837,  p.  174» 


296  ANNALES  FORBSTIÈRBS. 

permise,  qu'en  altérant  raménagement,  qu'en  portant  dommi^  au 
fonds.  Quant  aux  coupés  par  éclaircies,  elles  ont  amélioré  l'état  des  mas- 
sifs en  stimulant  leur  accroissement;  elles  font  partie  de  ïéducatiande  la 
futaie,  de  la  culture  forestière  qui  lui  est  appliquée,  et,  quelle  que  soit 
rétendue  qu'on  ait  donnée  à  ces  exploitations,  on  ne  peut  les  considérer 
«n  principe  ni  comme  des  coupes  extraordinaires,  ni  comme  des  coupes 
abusives  (1).  Qu'on  nous  permette  ici  d'appuyer  notre  opinion  de  celle 
du  forestier  distingué,  qui  dirige  TËcole  forestière  de  Nancy.  Voici  ce 
que  disait  M.  Parade,  en  i837,  dans  son  Cours  élémentaire  de  culture 
des  bois,  sur  les  coupes  d'amélioration  : 

(S L'âge  auquel  il  convient  d'entreprendre  les  premières  éclair- 

»  cies  ne  peut  être  fixé  d'une  manière  absolue;  il  dépend  de  la  rapidité 
»  de  l'accroissement  (p.  477)...'..  Quant  aux  époques  auxquelles  les 
»  éclaircies  doivent  se  répéter,  elles  dépendent  également  de  la  rapidité 
D  de  la  végétation.  Lorsque  les  bpis  croissent  très-promptement,  il  peut 
2>  être  utile  de  les  éclaircir  tous  les  cinq  ans,  du  moins  dans  leur  jeu- 
j>  nesse,  sauf  plus  tard  à  laisser  s  écouler  un  intervalle  plus  considérable 

D  (p.  478) Les  avantages  qui  résultent  des  éclaircies  sont  de  la  plus 

y>  grande  importance.  Elles  pî'ocurent  une  augmentation  considérable 
))  dans  les  produits,  car  tous  ces  pieds  d'arbres  qui  naturellement  au- 
D  raient  péri  en  forêt,  tournent  entièrement  au  profit  de  la  consomma- 

»  tion  et  au  bénéfice  du  propriétaire Tous  ces  produits,  malgré  leur 

j>  importance,  ne  sont  cependant  qu* accessoires,  et  loin  de  diminuer  h 

i>  produit  principal,  ils  tendent  à  l'augmenter Ces  coupes  n'ont 

»  point  pour  objet  principal  de  procurer  des  produits,  comme  les  coupes 
»  de  régénération;  elles  sont  entreprises  surtout  dans  la  vue  d'accélérer 
»  la  croissance  des  arbres  destinés  à  parvenir  au  terme  de  la  révolution, 
x>  et  de  leur  assurer  les  plus  belles  dimensions  et  les  qualités  les  plus 
j>  précieuses » 

Ces  principes  sont  ceux  de  tous  les  auteurs  forestiers  et  de  tous  les 
praticiens. 

Evidemment,  si,  comftic  nous  l'avions  dit,  les  éclaircies  ne  sont  que 
dos  coupes  d'amélioration  et  de  culture  forestière;  si  elles  sont  néces- 
saires à  la  bonne  éducation  des  futaies;  si  on  ne  peut  déterminer  d'une 
manière  absolue  l'âge  auquel  il  faut  les  commencer,  et  les  époques  aux- 
quelles il  faut  les  répéter;  s'il  n'y  a  d'autre  règle  à  cet  égard  que  l'état 
de  végétation  ou  de  croissance  des  massifs;  si,  enfin,  leurs  produits  ne 

(1)  Il  est  l>ien  entendu  que  noiis  ne  parlons  ici  que  des  éclaircies  faites  d^aprèi  la 
saine  apprécialioD  des  besoins  de  la  végétation.  Des  forestiers  peuvent  différer  dans 
cette  appréciation  ;  mais  en  supposant  qu'une  éclaîrcie  fût  ma)  faite  ou  trop  claire  auk 
yeux  de  quelquevuns,  ce  serait  là  un  accident  i5olé  d*e%p1oilfllion  qtii  penl  accnser  Ter^ 
reiir  d'un  agent,  sans  affaiblir  le  moindrement  Tutilitéet  les  bous  effets  de  ces  cou|*es 
en  général. 
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sont  qu'accessoires  et  augmentent  le  revenu  principal  au  lieu  de  le  dimi^ 
nuer.  on  ne  pent^  nuSme  en  raisonnant  dans  la  supposition  d'une  jouis- 
sance simplement  usufruitière,  hypothèse  la  plus  restrictive  du  mode 
de  jouir,  on  ne  peut,  disons-nous,  contester  à  l'usufruitier  le  droit,  nous 
pourrions  dire  le  devoir,  de  taire  des  éclaircies  dans  la  eeule  mesure  des 
besoins  des  peuplements;  car  la  question  n'est  pas  de  savoir  s'il  retire  un 
produit  quelconque  de  ces  coupes,  mais  si  l'exploitation  qu'il  &it  est 
dommageable  ou  favorable  au  fond.  Or,  on  la  vu,  les  éclaircies,  loin  de 
diminuer  le  produit  principal,  tendent  à  l'augmenter;  elles  améliorent 
la  production  de  la  forêt,  elles  préparent  l'élévation  du  revenu,  si  bien 
que  le  fonds,  à  la  fin  de  la  jouissance,  par  la  seule  influence  de  ce  mode 
de  traitement,  rentre  dans  les  mains  du  propriétaire  avec  une  valeur  capi- 
tale plus  grande  que  celle  qu'il  posséderait  s'il  n'e&t  pas  reçu  de  coupes 
d'amélioration.  Est-il  nécessaire  de  rappeler,  en  outre,  que  l'usufruitier 
a  le  droit  de  jouir  des  fruits  industriels  que  peut  produire  l'objet  dont  li 
a  l'usufruit,  et  que  les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on 
obtient  par  la  culture  (art.  582,  583  C.  civ.)  ?  Faut-il  admettre  ensuite 
que  le  propriétaire  pourra  rechercher  l'usufruitier,  parce  que  la  manière 
industrielle  dont  il  aurait  joui,  sans  nuire  au  fonds,  aurait  accru  nota- 
blement l'ancien  produit  de  l'usufruit?  Non,  sans  doute,  car  cette  pré- 
tention serait  à  la  fois  une  pure  taquinerie  et  une  ingratitude.  L'usu- 
fruitier doit  jouir  en  bon  père  de  famille;  c'est  là  l'obligation  principale 
qui  domine  ses  droits  et  ses  devoirs,  celle  qui  les  comprend  et  les  ex- 
plique tous.  Or,  il  n'est  pas  d'exploitation  forestière  qui  rentre  autant 
dans  la  jouissance  intelligente  et  sage  du  père  de  famille,  que  celle  des 
coupes  par  éclaircies,  puisque,  nous  le  répétons,  ces  coupes  recueillent 
des  produits  qui  étaient  précédemment  perdus,  augmentent  le  revenu 
principal  et  élèvent  la  valeur  capitale  du  fonds;  car  tout  accroissement 
stable  du  revenu  correspond  à  une  augmentation  proportionnelle  du 
capital  foncier. 

Il  résulte  surabondamment  de  ces  principes  incontestables  et  des  con- 
séquences qui  en  découlent,  que  l'administration  des  forêts  de  l'ancienne 
dotation  de  la  Couronne,  même  en  ne  la  considérant  que  comme  usu- 
fruitière, non-seulement  a  eu  le  droit  de  faire  des  éclaircies,  mais  a  pu  et 
dû  en  faire  sur  une  surface  plus  étendue  que  la  surface  qui  serait  à 
éclaircir  régulièrement  si  les  futaies  étaient  depub  longtemps  soumises 
à  ce  régime. 
Expliquons  ceci  en  quelques  mots. 

Dans  une  forêt  de  quelque  importance  et  soumise  depuis  longtemps 
an  régime  des  coupes  d'amélioration,  les  éclaircies  se  font  à  des  épo- 
ques périodiques  dans  chaque  massif,  et  s'étendent  régulièrement  cha- 
que année  sur  des  contenances  égales.  Mais  si  ce  mode  est  introduit 
dans  une  forêt  qui  ne  l'avait  pas  reçu  encore,  ou  qui  n'en  jouissait  que 
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pttPtîeHëment,  H  ser» nécessaire,  pendnnl  un  certam  nombre <l'aimée9, 
de  porter  les  échircies  dans  tous  les  peuplements  qui  en  ont  besom, 
ju^qti'à  ce  que  la  forêt  soîl  amenée  à  l'état  normal  où  ces  coupes  pour- 
ront marcher  désormais  d'une  manière  régulière  et  périodique.  C'est  oe 
qui  est  arrivé  dans  la  plupart  des  ftilaies  de  la  Couronne.  Les  éclaîraei 
noinbreuses  qui- y  ont  été  pratiquées  dans  une  mesure  qui  a  pu  paraltte 
extraordinaire,  étaient  la  conséquence  du  mode  de  traitement  nouveau, 
ol  quelle  que  soit  retendue  sur  laquelle  on  les  ait  faites,  elles  ont-sav- 
tisfkit  à  un  besoin  de  la  culture,  amélioré  et  non  apauvrî  le  fonds  dTm^ 
mobilisation,  et  ne  peuvent,  par  conséquent,  être  considérées  comme 
i^osives  et  illicites.  C'est  ainsi  cependant,  à  ce  qu'il  parait,  que  les  ent- 
visage  M.  l'inspecteur  des  finances  :  il  aurait  classé  comme  extraordi- 
naire et  donnant  lieu  à  restitution  le  produit  de  toutes  les  éelatrdes'. 

Nous  terminerons  là  ces  observations.  Quand  les  détails  du  lravai^de 
vérification  dont  il  s'agit  nous  seront  connus,  s'il  nous  est  donné  àt  les 
connaître,  il  nous  sera  facile  de  montrer  du  doigt  des  erreurs  et  des 
confusions  que  nous  n'avons  pu  qu'indiquer  d'une  manière  géiiérale  et 
en  posant^des  principes. 

En  nous  résunrant,  nous  soutenons  : 

Que  la  jouissance  de  la  Liste-Civile  dans  les  forêts  de  la  Couronne^  ne 
peut-être  loyalement  et  légaK*menl  contrôlée  que  par  une  commissioR 
d'enquête  composée  d'hommes  compétents  sur  la  matière  et  dans  laquelle 
cette  administration  serait  représentée; 

Que  la  vérification  sous  forme  d'enquête,  confiée  à  M.  l'inspecteur  des 
finances,  n'a  ni  ce  caractère,  ni  cette  autorité,  et  ne  peut  offrir,  quelle 
que  soit  la  capacité  financière  de  lagent  qui  en  est  chargé,  les  garanties  de 
juste  appréciation ,  d  impartialité  et  d'équité  que  réolamo  la  conscienœ 
publique; 

Que  celte  vérification,  qui  repose  principalement  sur  une  base  de 
comparaison  fausse  et  mal  conçue,  conduit  forcément  à  des  résultats  er^ 
ronés; 

Enfin,  que  pour  faire  une  appréciation  consciencieuse  de  la  Jouis* 
sancc  exercée  dans  les  forêts  qui  formatent  la  dotation  de  la  Couronne, 
il  faut  procéder  avec  les  garanties,  les  investigations  et  d'après  les  dis* 
tinctions  et  les  principes  de  culture  que  nous  avons  indiqués. 

Nous  ne  sommes  ici  l'organe  que  de  nos  propres  sentiment  et  de 
notre  conscience.  Nous  n'avons  pas  reçu  mission  de  défendre  les  intè^ 
rêtc  de  l'auguste  et  malheureuse  famille  que  nous  servons  depuis  25 
ans,  intérêts  qui  trouveront  sans  nul  doute  pour  les  protéger,  quand  le 
moment  sera  venu,  des  voix  plus  haut  placées  et  plus  puissantes  que  la 
nôtre.  Nos  paroles  n'engagent  donc  personne  que  nous^même;  mais 
nous  n'avons  pu  résister  au  désir  d'apporter  dans  la  grave  question  qtû 
s'  agite,  la  petite  part  de  lumières  et  d'expérience  que  nous  tenons  d^  ia 
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«pécialiléde  nos  trawam.  NousKafoos  d'aiUeiiniqueloole  esagération 
qui  n'est  pas  contestée  laisse  après  elle,  connue  la  ealomaîe,  les  plus 
tenaecs  préwntioos,  et  ooos  naos  somoies  spootanéoieiit  avancé  pour 
-comhaltre  ftes  35  miUîons  dont  ie  domaine  privé  serait  menacé  d'éiye 
-qiolié,  si  la  k)yau(é  et  la  jastiee  du  pays  ne  réproomieat  pas  la  violeoee, 
-et  ai'unGooveniemeitt  hoaiiéte  n^avAÎt  heureasemeot  succédé  àime  ad- 
joiiâitration  qui  «ubordonnait  aux  nécessités  de  sa  politi  tique  iejKspeot 
des  4coils  ies  plus  sacrés.  S.  âboan. 


DE  L'ESPLOl  DES  iltBRES  RESINEUX 

four  lepeojilor  les  dairièns  ^8  tailiii. 

MOWSIEVR   LB   DlRECTEl'R. 

'Pnopriétaire  de  bois  taillis  d'une  assez  grande  éisndue,  mais  de  mé- 
diocre qualité,  j'emploie,  depuis  plus  de  trente  ans,  .pour  leur  amélioiia'- 
titto,  ie  procédé  indiqué  dans  le  Numéro  de  Juillet  denûer  des  Annales 
fareiiièreê  (pages  ^53  etsuiv.).  Le  résultat  d'une  expérieDcc  aussi  pro* 
loilf  ée,  et  à  laquelle  les  soins  n'ont  pas  plus  manqué  que  la  persévé- 
rance, pouvant  répandre  quelque  lumière  sur  celte  intéressante  ques- 
tion de  silvicuUure,  je  me  fais  un  devoir  de  vous  le  faire  connaître. 

Le  sol  des  bois  sur  lesquels  j  ai  tenté  mes  essais  est  siliceux  et  aride» 
il  .parait  fatigué  des  essences  cliéoe,  hêtre  et  bouleau  qu'il  porte,  et  il 
ne  se  prête  que  d'une  manière  incomplète  à  leur  entretien.  Le  raha^ 
Itfe  des  vieilles  souches,  le  marcottage  des  jeunes  pousses,  les  semis 
fiiécutés  avec  les  soins  propres  à  en  assurer  la  réussite,  n'ayant  pas  ré- 
IMindu  à  mon  attente,  j'ai  dû  recourir,  pour  ie  repeuplement  des  nom- 
bvenses clairières  qui  occupaient  une  partie  du  sol,  à  l'emploi  des  ar^ 
bras  réaineus  propagés  par  la  transplautation  et  par  les  semis.  Voici  le 
Manltatque  j'ai  obtenu  de  l'uu  et  l'autre  de  ces  modes. 

J*ai  établi  des  pépinières  dans  des  lieux  rapprochés  des  vides  où  la 
Imnsplantatioo  devait  être  opérée,  et,  autant  que  possible,  dans  des 
terres  assez  compactes  pour  se  prêter  à  l'enlèvement  du  jeune  plant  sans 
qae  sa  raoine  perde  la  terre  qui  l'entoure.  Lorsque  celte  condition  me 
nanque,  j'attends  pour  lever  mes  arbres  que  la  gelée  ait  durci  la  terre, 
et  auDO^en  d'enlatUes  pratiquées  dans  le  sol,  autour  du  pied,  par 
quatre  coups  de  bêche,  au  commencement  de  l'hiver,  je  les  transporte 
avec  toute  leur  motte. 

Les  semis  de  ces  pépinières  sont  faits  en  lignes  séparées  les  unes  des 
autres,  par  un  intervalle  de  35  à  40  centimètres.  Les  graines  sont  dis- 
posées de  manière  à  laisser  entre  elles  un  espace  de  iO  à  42  cent.  La 
3«  et  la  V  année  après  le  semis,  j'enlève  les  sujets  destinés  au  repeu^r 
plement  avec  les  précautions  convenables  pour  éviter  la  division  de  la 
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terre  fixée  autour  des  racines,  et  je  les  dépose  dans  des  trous  ouverts 
plusieurs  mois  à  l'avance. 

Cette  méthode  qui,  au  premier  aperçu,  semble  devoir  eotrainer  des 
soins  dispendieux  et  difficiles,  n*a  ni  Tun  ni  l'autre  de  ces  inconyé- 
nients;  et  j'ai  reconnu  qu'en  même  temps  qu'elle  présente  l'avantage 
d'assurer  la  reprise  des  arbres,  et  de  prévenir  les  hésitations  trop  fré- 
quentes et  les  hasards  de  cette  reprise,  elle  offre  celui  d'une  rédaction 
finale  de  dépenses,  en  retour  d'un  faible  accroissement  d'avances,  par 
la  certitude  de  la  reprise  et  la  vigueur  de  la  croissance  de  l'arbre. 

La  comparaison  que  j'ai  faite  des  frais  de  ce  mode  de  plantation  avec 
ceux  de  l'arrachage  simple,  m'a  démontré  qu'après  dix  ans,  une  notable 
économie  recommande  la  préférence  en  faveur  du  premier,  et  parce 
que  l'on  échappe  à  la  nécessité  des  remplacements,  et  parce  que  la  con- 
servation complète  des  racines  assure  aux  arbres,  et  pour  un  long  ave* 
nir,  une  vigueur  infiniment  supérieure  à  celle  des  sujets  planta  sui- 
Tant  l'autre  méthode. 

Ce  mode  applicable  et  avantageux  à  toutes  les  essences,  surtout  aux 
résineuses,  est  indispensable  pour  la  transplantation  du  pin  maritime, 
lequel  ne  reprend  que  par  exception,  lorsque  l'on  se  dispense  de  cette 
précaution. 

Protégés  par  des  bruyères,  les  semis  sur  place  me  réussissent;  ils  me 
procurent  des  moyens  de  repeuplement  dont  je  lire  grand  parti,  surtout 
lorsque  le  sol  qui  les  porte  se  prête  à  l'enlèvement,  avec  la  motte,  des 
sujets  surabondants. 

J*ai  constaté  un  fait  dont  je  ne  saurais  déterminer  la  cause,  mais  qni 
n'en  est  pas  moins  bien  réel.  Des  semis  opérés  avec  des  conditions  iden- 
tiques présentent,  à  côté  de  produits  apparaissant  dans  le  délai  normal 
Toulu  pour  leur  sortie  de  terre,  d'autres' produits  qui  ne  se  montrent 
que  plusieurs  mois  après ,  d'autres  enfin  qui  se  font  attendre  deux,  trois 
et  quatre  ans.  Chaque  jour,  je  vois  poindre  des  plants  sous  Tombrage 
d'arbres  hauts  de  plus  d'un  mètre,  provenant  des  mêmes  semis.  Je  cite 
ce  fait,  afin  de  prévenir  le  découragement  que  pourrait  causer  le  retard 
dans  la  levée  d'un  semis. 

Mon  expérience,  Monsieur,  me  fait  concevoir  des  doutes  sur  le  succès 
complet  d'un  repeuplement  par  transplantation  ou  semis  de  résineux^ 
dans  les  clairières  ombragées  par  des  grands  arbres.  Les  plantations 
que  j'ai  faites  dans  cette  condition,  ont  en  grande  partie  péri  dans  les 
premières  années  ;  la  végétation  de  celles  qui  ont  résisté  est  languis- 
sante, et  ne  se  prête  que  d'une  manière  imparfaite  à  leur  entier  déve- 
loppement. Cette  observation  a  été  confirmée  par  des  essais  répétés 
avec  une  sorte  d'obstination.  A  l'emploi  malencontreux  des  essences  ré- 
sineuses, j'ai  substitué,  dans  ce  genre  de  circonstances,  celui  du  marron- 
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nier  dlade  et  du  frêne,  qui  supportent  avec  moins  de  souflrance  Tabri 
des  grands  végétaux. 

Je  crois  pouvoir  contester  la  propriété  attribuée  au  sapin  commun  de 
croître  à  l'ombre  des  grands  arbres,  lorsque  ceux-ci  sont  d'une  essence 
différente  de  la  sienne.  Les  sapinières  ou  sapayes  existantes  dans  cer- 
taines parties  de  la  France  se  reproduisent,  il  est  vrai,  spontanément; 
mais  cette  faculté  cesse  lorsqu'elle  est  contrariée  par  les  voisinages  des 
bois  feuillus. 

Quant  aux  modes  de  repeuplement  des  bois  taillis  par  l'introduction 
des  arbres  résineux,  je  crois  qu'il  convient  de  faire  les  semis  trois  ans, 
et  la  transplantation  deux  ans  avant  la  coupe;  déjà  sortis  de  terre  ou 
confirmés  dans  leur  végétation,  les  jeunes  plants  ont  acquis  assez  de 
force  pour  profiter  de  Tair  et  de  la  lumière  que  leur  procure  l'enlève- 
ment  du  bois  qui  les  environnait,  et  se  défendre  contre  l'envahissement 
de  ses  nouvelles  pousses. 

On  trouve  une  objection  spécieuse  à  l'introduction  des  essences  rési- 
neuses au  milieu  des  essences  feuillues,  dans  l'obstacle  opposé  au  réen- 
semencement et  à  la  reproduction  spontanée  de  ces  dernières,  par  l'é- 
paisseur presqu'impénétrable  et  la  nature  des  feuilles  et  des  débris  de 
végétation  des  premières.  Toute  fondée  qu'elle  soit,  cette  objection  perd 
la  plus  grande  partie  de  sa  valeur,  si  l'on  a  soin  de  supprimer  les  bran- 
ches inférieures  au  fur  et  à  mesure  de  la  croissance  de  l'arbre,  sans 
cependant  lui  enlever  celles  que  réclame  le  progrès  de  sa  végétation. 

D'accord,  en  ce  qui  touche  le  fond  de  la  question,  avec  votre  habile 
et  zélé  correspondant,  je  ne  dillère  qu'à  l'égard  de  quelques  points  de 
détail  sur  lesquels  j'ai  pensé  qu'il  pourrait  être  utile  d'exposer  le  résul- 
tat d'une  pratique  prolongée  et  exempte  de  tout  esprit  de  routine  et  de 
prévention. 

Veuillez,  monsieur  le  Directeur,  agréer  l'expression  de  mes  sentiments 
très-distingués.  B.  d'Haussbz* 

Saint-Saens,  14  août  i8i8. 
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ETAT  DES  f OAETS  V£K»UES  PAR  L'ÉTAT 

A  LA  BANQUE  DE  FRANCE, 

Efl  reilo  in  Traité  du  30  jnio  18 J8,  souscrit  pir'H.  lichcf  Goudcbaux,  lîoistre  des 
et  H.  ADloiDe-lanrice>AppoIliDaire  D'irgont,  Gouvenettr  de  li  Banque  de  Traace 
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Castblkaudabt. 

La  Selve, 

225 

AVEYRON. 

Rodbz. 

Bedelle, 

67  41 

353  41 

» 

Cayrouse, 

269 

k 

Dom, 

17 

CALVADOS. 

Cakw. 

Saint-*André, 

623  i» 

623   15 

CANTAL. 

Saixtt-Floub. 

Cinîq, 

38 

107  00 

Maubuc. 

Mier», 

69 

ÉTAT  DBSr  rMÉv&  nmnoB  MB  l'état. 


MpMaBMli. 

AaidfeiMiiiuii. 

Piilp-guu  éfJbrtU. 

t'enhwlani. 

CHARENTE. 

AHOOOLiMI. 

LaiMreuily 

607 

607  00 

. 

CHER. 

BuOftOES.D. 

9oadraio, 

483 

Iy097  00 

SiisT^AnAii 

V#ni>iiil, 

434 

» 

Bois  Gilbert, 

180 

COBSK. 

Cmts. 

PlIHlO, 

154  45 

371   10 

iUACClO. 

La  Piaiia» 

216  65 

ÇOTE-D'OR. 

Dwo«. 

keiire, 

1,221 

10,877  &9 

m 

Le(^iarlier, 

394 

» 

Grende-MaDche, 

125 

» 

LvmMifi. 

211 

■ 

» 

Combe- Rabaud, 

64   11 

» 

Fré  Barra, 

3  06 

» 

LafoQtaine,  c*""*  de  La  Fontaine 

,   210  71 

>» 

id. 

Le  Deffoy, 

25  64 

9 

id. 

Brise  lête, 

36   1» 

» 

id. 

Petits  Jeux, 

19  89 

» 

Id. 

Les  MoplolS: 

,    184   41 

» 

id. 

Le  Cbénois,, 

144  93 

BnVHK. 

Boffn, 

# 

m 

» 

Grand-Ha, 

423 

» 

Cbanjarlaj, 

365 

'  » 

BoiB-de-l4i  borde, 

60 

» 

Arpent  1  hoina&sio, 

12 

» 

Dame  Jaquette, 

14 

• 

Hrange  Neuve, 

455 

» 

Pochoo, 

456    ' 

» 

Tieille  Forêt, 

314 

)• 

Petite  Forêt, 

• 

10  77 

• 

3» 

Cbarmoy,  Mùnilichard,  etc. 

108  79 

u 

La  Ruérc,  Rond  de  Cbas.agpe, 

102  23 

Cbatili^ov-sv  a*Skiivc  . 

Langres, 

236  50 

» 

L'Ëssarr, 

168  02 

M 

Fauverger, 

109  52 

)» 

Cbaniy, 

179   13' 

• 

La  Monqiie, 

431 

» 

Boi<«  aux  Moincii, 

303 

» 

Partie  du  Bois  de  Lngny, 

243 

te 

Id.  du  Bois  ChtfDois, 

461 

» 

Corne  au  Loup, 

223 

B 

Tigne  Rouget, 

264 

w 

Les  Forts  et  Trois 

Bouchots, 

399 

>* 

Partie  du  Cbarme 

Bouleraio, 

5) 

» 

Le  Quart ier. 

2à9 

¥ 

Fauvergey  et  Lessarl, 

399 

» 

Bofs-rE^éque, 

236 

• 

Sar«y. 

240 

5kiivi. 

La  Forêt,  cant.  de  La  Forêt , 

104   71 

» 

id. 

Bois*du>Four, 

JIO   17 

» 

id. 

La  Furlioe, 

56  31 

» 

Fhvipay, 

272 

M 

Saulieu, 

766 

n>RDOCNE. 

HABtfàHDB. 

La  Bessède, 

391  07 

391  07 

• 

DOUBS. 

B^AVÇOV. 

te  Kisol, 

335 

],3ft7 

« 

L'Hopilal<da*Gros-Boif ,           ]  ,02  2 

304 
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Départements. 

ArrooditwmeDts. 

D«MSnati«B  au  forêla.            QoMlil 

é»MbMl«m. 

DROME. 

Vauhci. 

Sizay, 

95 

4,397 

• 

Thivolay, 

127 

)» 

ManUfJle. 

320 

Moutsumabt. 

Ayguebelle, 

520 

D». 

Vercors, 

3,335 

EURE. 

LOUTIERS 

Partie  de  la  forêt  de  Lounen. 

1,100 

1,194  90 

» 

Bord, 

36 

» 

Lottviers, 

58  90 

EURE-ET-LOIR. 

Cbartbks. 

MoDtécaut, 

642 

2.212 

Driccx. 

Châtt'auDeuf, 

1,570 

FINISTÈRE. 

CBATXA.CLI1f8. 

Laudevenec, 

474 

668 

1» 

Partie  deFréau, 

81 

T» 

Huelgoath, 

113 

GARD. 

Le  TiGAif. 

Lagrc. 

200 

615  60 

NlSMlS. 

Campagne, 

415  60 

HÉRAULT. 

SiLiiTT-Poirs. 

Goutioes, 

40  59 

752  54 

i> 

Lablanque, 

426  69 

n 

SeiigoaD. 

220  SI 

■ 

Devez, 

64  74 

HAUTE-MARNE. 

Cbaumoht. 

Les  EpiooUes, 

26  47 

2,081  58 

» 

Ozières, 

22  11 

l> 

Les  Templiers. 

169 

» 

Villars  et  Saint-Marcellin, 

283 

• 

'^'oisey, 

290 

» 

Les  Loges, 

401 

Largrks. 

Mnrcilly, 

359 

1» 

Châlindrey, 

208 

» 

Saint- Geosmes, 

221 

1 

• 

Rovenchères, 

102 

INDRE-*ET-LOIRE. 

Tours. 

Chinoit,  cant.  de  Basse-Forêt 

,   1,005  69 

1,005  69 

INDRE. 

Chatsaueovx. 

Saint-BeDoity 

279  J3 

279  23 

ISÈRE, 

C&£]!rOBLB. 

Combe- aux-Lou}», 

57 

1,030  01 

)• 

llnut-du-Seuil, 

195 

J» 

Binches, 

175 

Notons. 

Mirabel, 

23  79 

» 

Veaux, 

61 

■ 

ViBirirK. 

Chasse, 

79 

tt 

Revolets, 

70 

SAixrT'MARciLUir. 

Mouchettes» 

200 

B 

Clay, 

135  96 

» 

Thivolay, 

33  26 

JURA. 

Saist-Clauds. 

Bonan, 

47 

2,453  50 

» 

Bonlien, 

195 

» 

Poliouy. 

Chalaine. 

60 

M 

Côte-  de-Vaux,    . 

22  «1 

» 

AmoDt, 

616 

M 

Creux-ParanooL 

97  92 

» 

Aval, 

314 

J» 

Forasse, 

208 

» 

Vesvre, 

510 

D0I.B. 

Les  Nouches, 

382  7" 

LOIR-ET-CHER. 

Blois. 

Siidais, 

207 

•  m 

207   56 

M 

Les  Brouards, 

»    &6 

ÉTAT  DB$  P0KÉT8  VCNDOBS  PIR  L'ÉTAT. 


OêpMlaiii«ttli. 
LOZÈRE. 
1,402 

MARNE. 

1,798. 


Florac. 
» 
Mbvdk, 
EnmvAT. 


MOSELLE. 
3,544  82. 


BRrsr. 

» 

» 


9 

» 

TlIOnVILLB. 

» 
» 

Mktz. 


SABftBAUUftMU. 


MEURTHE. 

4,863  76. 


Navct. 


M 
» 

u 
tê 
m 
» 

Tocrr.. 


Cbatiav-Sauits. 


» 


Déil|Mtim  ém  ferMi.  Qoaiitf  lit  to 

Gounlome, 

Laigunal, 

McrcoifCy 

BancheUc, 

Argensol, 

Tille- eoofielre, 

Aï, 

HaotTÎIIJen , 

Soof-Chattmasj , 

Cheminoii. 

TaimèM, 

Belval, 

L^;range, 

Lkcaulre, 

Leazeoligen, 

Boudin, 

SaiolPaul, 

BoÎA-Lfrooine, 

Boia-le»Kiaiae, 

Les  Allemands, 

Breidenbuch, 

Quatre -Seigneurs, 

Bibicbe-  Graod-Bois , 

Willerwald, 

Petite  -KaleoboveD , 

Gaiimont , 

LePrÎDce,  les  Moines  et  Soixante- 

Jouniaui, 
Flatigny, 
Les  Chevaux, 
Saint -Paul, 
Httiierberg, 
Boucbvald, 
Brukkir, 
Haute-Wald, 
Scfarwald, 
Grosbttrck, 
Scblangenlbal, 
Rumont, 
L'hôpital, 
Leprétre, 
Prcny, 
Juré, 

Bois-du'Cbapitre^ 
Bois^Saint-Dizier, 
Bois-du-Four, 
Serres-Patadinus, 
Boi8-L*assaut, 
Facq, 
Vaucherre, 

Laubanie-Madame, 
LoDgeoty 

,  Gremecey, 

Uaut- de  la-Croix, 
Trésorièra, 
Sainte -Marie, 
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bacUret. 
712 
168 
522 
152 
117 
186 

14 
424 
192 
181 
352 
180 
236 
102 
3 

32 

46 
229 
137 

51 
119 
535 
213 
123 
304 

57 

179 
110 
192 

46 
156 
175 
160 

83 
113 

81 

60  33 
161 

98 
209 
169 
256 

68 
G 

16 

42 

45 
425 
388 
191 
130 

424 
157 

3 

8 


99 
58 
02 
20 
09 
61 


ms 

AinvAi/iSB)  PORBsmteYst 

Alivoii^uHMii4*ntt. 

Déi>HWlS»n  éti  forêto.            Q—miW^ 

nkcrtam. 

ME(JETHE(^tti/rî. 

GlIMItlKV^ftALIVS 

O^Aiii-Fuuilli, 

26 

». 

îfeiifiher, 

142 

» 

Svms 

205 

»4 

ltiai«8i)ine, 

246 

»« 

Mvliig, 

204 

• 

Ose, 

159 

Sarrotddiig. 

Hvizinolly 

252 

» 

N«tl, 

33 

»• 

Hoie-de-Kelrin, 

4 

»»• 

Ca\r-d*Hasscnoucourt, 

4 

»  • 

^1  ii*'Clurb<iQoière, 

12 

** 

K«r,el, 

17 

» 

l»»tfl^Rrjikpokopfr, 

12 

»t 

KTunwzald, 

28 

»> 

Fafilx'hirm, 

25 

» 

KItinwald. 

8 

H»- 

E'will.  rwarld. 

>  74 

M» 

Rnclioliz, 

10 

»« 

Haiilhiiiz, 

61 

» 

Siohirmvck, 

20 

»* 

£r|jt»rsl)f>ck, 

90 

» 

UNershiibelle, 

39 

» 

RiidiiinVBninwnld. 

35 

»• 

Mitltfrwaid-de-Uofr, 

27 

a» 

Haiiibath, 

263 

» 

Stainte-MaryeDwaldy 

61 

UnfétttLLE. 

Ra)eux, 

20 

• 

Thilks, 

10 

» 

BoiiAy, 

55 

MEUSE. 

GèawsKcT. 

Bescliieu, 

7ï 

1,663  n. 

» 

Lnya, 

17 

s 

E^'amr, 

169 

»« 

IVIassonges, 

525 

» 

Saiiite-Geueviève. 

282 

Ml 

Lafïerrée, 

9  34 

&Aiirv-MLniiBL. 

Chaude- Rrue, 

27 

» 

If  ie-deSaiiit-Hcrj, 

34 

» 

]^i!i-C:hAlelain, 

4  91 

TtMBMnr. 

Longea  II, 

236 

• 

La  Carrière, 

20  26 

» 

Cois-du  Fuiir, 

13  31 

• 

"Vaux  Ch.i pitre, 

119  73 

•• 

Petit  ei  Gr«ind  Rouzon, 

74  73 

BAM*toB*aiiiiAm. 

Lig'y,  rantoii  des  Uauti^tocs, 

3  31 

MMmn&oT. 

Raïs  du  Four, 

2  35 

w 

Vingl-Arpenls, 

35  32 

» 

B«is-de  Russy, 

29  63 

MORBIHAIf. 

Ifrnmr. 

Ftoreiige, 

307 

155  26. 

LABfTMTZ. 

Ijirivaux, 

48  36 

NIEVRE. 

MaviBft. 

Tttiilles, 

377 

J«008 

B» 

MoDtmieo9| 

253 

»• 

Billeray, 

378 

TIORD. 

Avtmt. 

TiUeid, 

93 

2,873 

• 

^Ba4iDCii^c, 

281 

•  < 

Fouroiiea, 

877 

Xtovftf, 

Marchiennet^ 

730 

ÉTiT  DES  FMÉR  TBHDWS  IMtr  L'ÉTàT. 


an 


•lir«Ui  Cf. 


NORD  (suite). 

Liiiits. 

FalvniMD, 

893 

OISE, 

RBâ««AIS. 

L'érl«i, 

88 

2,031   51 

m 

Jtelmiret, 

443 

m 

.Cwumont, 

226 

» 

CmmuA^hi. 

ruôpiial, 

25h 

• 

Ouraramp, 

861 

» 

L*  A  bl^ye-aux  -Bois , 

83  83 

M 

QtmcaïupfCaDl. 

La  Seiiltrie« 

12  63 

m 

id. 

Bois-miit''el, 

ô  98 

II 

id. 

Loge-Amiot, 

2   4.-> 

m 

id. 

Buis -de-la -Lense,     1    24 

» 

id. 

Bosques-de-Panillé,      38 

CWAMDHT.'^ 

HtStCanfon  de! 

.es*Klo)aB4y 

l>0 

PâS^DE-CALAIS. 

SidHfKlMEB. 

Taumeheiai, 

706 

706 

• 

^AaaxS'¥jmkm6a. 

.lUv. 

Baatard, 

292 

293 

PTKÉKÉES-ORIENT. 

pMwtaiiAir. 

▼ioçriu, 

1 

,280 

4,890 

BBKDftS. 

LUsi»ères, 

25 

M 

Btlalg. 

847 

» 

F*Uuls, 

600 

» 

Boia  iie  la  Ville, 

913 

II 

LaBrna 

25 

H 

C«ini.**»une  de  Ponteiis,                J 

,200 

HAUT-RHIN. 

Gmijft. 

lltrreiiil)erg. 

507 

1,094   13 

•» 

yVilAmh, 

80  98 

1)1 

Nréderwald, 

120  88 

<» 

D 

51    70 

iinuiOTOE. 

II*  du  Rhio, 

9  60 

M 

• 

141 

^  » 

» 

36   58 

M 

» 

58  04 

II 

'» 

1    69 

, 

■» 

II 

15  99 

^ 

» 

>i 

2  67 

» 

» 

38 

AlTClICB. 

Kiflis 

30 

BAS-RHtN. 

Satekhs. 

Fai>aiiderie  et  Fraueowald, 

164 

1,U7  OS 

SniASBouaG. 

Biichwald  et  Weiubourg, 

112 

a 

Wâlsforih. 

bO 

t» 

Loliweldel, 

5 

0> 

KfCMigsbriifk, 

510 

» 

WaUUolbriogea, 

235   27 

J» 

Fort  Louis, 

44   b% 

M 

Ganibaheiin, 

2 

■ 

» 

Offendoiff, 

38   27 

J» 

\\e  aatioiiair, 

6 

lAONE-ET-LOIRE. 

liMOK. 

Chaiime-Biirdin 

106 

921    18 

p 

Creikfliis, 

131 

» 

Le  Boisseret, 

146  6.S 

M 

Le  Cbarmois,cant.  Le  Bois-Dieu^ 

18  90 

» 

id 

.   Crayat, 

7  3:t 

» 

id 

.    Rapille, 

5  49 

CAàEOV*«oa"SA0iri . 

Chaplasse, 

61 

» 

Rbeune, 

1 

110 

» 

Maroizot, 

14a 

308 
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tBSTl*R». 

DépartemenU. 

A  rrondttMmcotk 

DérigMtioo  dta  fOTéU.                 QoMlitvl 

1  «n  IkecUrtf. 

SAONE-ET-LOIRE 

CHia.011  8ua-S40:rK. 

Sermeftse, 

68  n 

[su  te). 

» 

Rcppe-Farailly, 

4  93 

AuTOir. 

GlaÏDe, 

12f 

HAUTE-SAONE. 

GSAT. 

Hauts-el-PetiU-Bois, 

7/4 

1»981 

» 

Coraeax, 

I4Â 

EURK. 

Les  GabioUes, 

604 

D 

Celles, 

408 

SEINE-ET-MARNE. 

MBLV2r. 

La  Lécbelle, 

203 

1,720 

» 

Hermicres, 

464 

Provihs. 

Sordisn, 

387 

COULOMMIKaS. 

Crécj-Fauvinety 

285 

Mbauz. 

CboqueuM, 

381 

SEINE-INFÉRIEURE. 

LOCVISRS. 

Oessel, 

147 

6,842 

» 

Longboil, 

609 

Kbuiif. 

Leirair, 

1,453 

» 

Verte,  canton  de  la  Coudratte, 

141 

» 

Verte  partie, 

1,500 

YVBTOT. 

Croidallet, 

308 

» 

LeCorps, 

27 

)» 

Satut-Wendrille, 

314 

» 

GoBibe>  Rabot, 

54 

ROVVHAT. 

Cantons  de  Otsel  et  Couronne, 

2,289 

DETJX-SÈVRES. 

NiOBT. 

Chizé  (iiartie). 

150 

369  60 

» 

Lefouiltous, 

90 

» 

Le  GaoUis, 

9 

V 

Les  Tliines, 

7 

» 

Le  Gênetrau, 

4 

9 

Vieilles-Fosses, 

34 

» 

Brillochet, 

12 

» 

Petit  Quartier, 

i>  60 

» 

Bois  de  la  Bosse, 

43 

>» 

Bois  Valet, 

20 

SEINE-ET-OISE. 

PoXTOtSB. 

Caroelle, 

1,000 

2,447  02 

M 

L'Isle  Adam, 

1,440 

» 

Id.  canton  Route  des  Bons  •Hom- 

mes, 

1  13 

» 

id«     Saut-du-Loup, 

1  70 

» 

id.     Route  des  Rayons, 

2 

/ 

» 

id.      Route  des  Panfuets, 

i»  50 

Canton  de  Caruelle,  savoir  : 

» 

Le  Foar>à-Chaox, 

1 

]» 

Route  des  Princes, 

64 

TARN. 

Caitbbs. 

Saolavert, 

207 

340 

» 

Capsé, 

133 

VAUCLUSE. 

AvxGiroir. 

Gigondas, 

159 

159 

/ 

HAUTE-VIENNE. 

LlMOGlS. 

Combe-Noire, 

2  38 

2  80 

a 

Beaucaire, 

M  43 

VOSGES. 

Nbupcbatbau. 

Bois-le-Seigneur, 

115 

1,241    13 

i> 

Cbâtitlon, 

186 

» 

Flabeimont, 

390 

• 

» 

Morizecourt, 

190 

» 

Morimonl, 

255 

» 

Id.  canton  de  Bois-Marchand| 

20  16 

» 

id.          Les  FraisièreSy 

19  98 

» 

id.          Les  Trembles,  32 

85 
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DépartMDMlf.  ArrondiMncDla.  IM«igMtMo  des  ferêU.  Qti«rtilé>  e  j  Uetar««. 


\OGrjS  {suite). 

Épi  a  AL. 

Marimoot,  cantoo  de  La  Lizicre, 

9:1 

■ 

Martimont, 

28  60 

SAi»T-Dii. 

€ôieHle-R«py,  canUm  de  la  Pdite- 

Cbatelle, 

2  60 

TONNE. 

Siss. 

Fays-de-TareilIes, 

91   30 

2,330  30 

M 

Bagoaux, 

144 

M 

Le  Fauconnajy 

I9S 

. 

ATALUm* 

IVreaiUote, 

3» 

JOIGST. 

Les  Fays-des-Cerisiers, 

188 

TOZVMSBRS. 

Le  Glaod, 

2C9 

» 

Le  Coooy-dc-Fontéte, 

346 

» 

Coromisftey, 

124 

■ 

Juilly, 

162 

» 

Panfol, 

219 

AOIEKII. 

Thiireati-du-^Bard , 

226 

» 

Préhy, 

214 

u 

Les  Cou  pies. 

63 

i> 

Le  Poirier-Maréclial, 

29 

1» 

Les  Grandea^BniycreSy 

19 

SUR  LES  CLAUSES  RELATIVES  AUX  FORÊTS, 

Di  Inilé  fuai  Mire  b  Baïqw  H  le  lioiitre  te  FÎMOces. 


Monsieur  le  Directeur  , 

Le  traité  passé  avec  la  Banque  cède  à  cet  établissemenl ,  eD  échange 
de  75  milliona,  85 mille  hectares  de  forêts  nationales  qui  pourront  être 
revendus  par  la  Banque,  à  partir  du  1^  janvier  lb49,  sous  la  seule  con- 
dition de  publicité  et  concurrence. 

Si^cette  vente  est  définitive,  sî  le  mal  est  s  ans  remède,  il  ne  reste  qu'à 
se  voiler  la  face,  et  déplorer  cette  nécessité  fatale  qui  va  faire  passer 
entre  des  mains  intéressées  à  les  détruire,  ces  réserves  des  temps  plus 
sages,  ces  ressources  si  précieuses  dont  un  avenir  peu  éloigné  nous  re- 
prochera dd  ravoir  privé. 

Toute  la  France  forestière  est  appelée  à  fournir  son  contingent  à  cet 
immense  sacrifice;  cinquante-deux  départements  y  figurent  et  quelques 
uns  pour  d'énormes  quantités  relatives. 

La  G6te-d*0r  est  en  première  ligne,  pour  10,877  hectares. 

La  Seine-Inférieure  en  apporte  6,84â,  puis  viennent  les  Pyrénées- 
Orientales  et  la  Meurthe,  pour  près  de  40,000  hectares.  < 

La  vente  sera  faite  soit  par  corps  de  forôts,  soît  par  lots;  s'il  y  a  in- 
suffisance pour  couvrir  les  75  millions  avancés,  l'£tat  parfaira. 

L'urgence  était  grande,  sans  doute;  car  un  semblable  traité  ne  peut  se 
justifier  que  par  l'urgence,  il  n'est  jusliflablc  que  comme  seul  moyen 
d'échapper  à  la  déconfiture.  '   , 
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85  mille  Hectares  ont  été  donnés  et  acceptt^  ssns  cstimatîoti  préala- 
ble, ou  du  moins  sans  estimalion  raisonnable;  le  temps  eut  manqué  pour 
en  faire.  On  a  dit  à  la' Banque,  prenez  et  vendez  :  puis,  si  85  mille  heo 
tares  ne  suffisent  pas,  il  y  en  a  encore,  on  vous  en  donnera. 

Mais  oiX  s^arrélcra  L-on  dans  cette  voie?  car  il  y  aura  insuffisance  et 
grande  insuffisance  (nous  allons  le  prouver  tout  à  rhcure)  :  on  donnera 
donc  sans  limite,  sans  autre  limite  que  la  nécessité  de  parfaire  jusqu'à 
concurrence  de  73  millions,  plus  les  intérêts. 

Voit-on  bien  quelle  sera  la  première  conséquence  de  ce  traité?  De 
priver  immédiatement  TElat  du  revenu  qu'il  tire  de  la  coupe  ordinaire 
de  ces  bois. 

Puis  une  autre  conséquence  aussi  immédiate  et  non  moins  désas- 
treuse, sera  l'énorme  dépréciation  de  tous  les  produits  ligneux ,  dépré> 
ciation  causée  par  l'immense  quantité  de  matières  jetées  sur  le  mardié 
indépendammeni  et  en  plus  des  produits  ordinaires . 

Quels  seront  les  acquéreurs  de  ces  lots  ou  de  ces  corps  de  forêts  7  L'ex- 
périence l'a  prouvé  déjà,  et  l'état  des  affaires  l'indique  asscr.  Ce  ne  sont 
pas  les  propriétaires,  qui  ne  recevan^rien  de  leur  fermier  et  payant  dou- 
ble impôt,  ont  usé  leurs  économies  ou  contracté  des  dettes. 

€e  ne  sont  pas  les  oommerçants  niioés.par  une  année  défaillîtes  et  de 
mis^ère. 

€e  ne  sont  pas  les  capitalistes  remboursés  par  le  trésor  en  renies  qu'il 
faut  garder,  sous  peine  de  perte  d'une  partie  du  capital. 

Les  acquéreurs ,  s'il  s'en  présente ,  seront  d'aventureux  spéculatears 
qui ,  séduiLs  par  l'énormité  de  la  prime  ,  prendront  les  lots  chargéS'd^ 
superficies  pour  les  abattre  et  réaliser  de  suite  (1>. 

Et  comme  aucune  estimation  préalable  n'a  fixé  Ta  mise  à  prnt  et  le- 
chiffre  du  rabais^ 

Comme  la  Banque  pressée  et  fbrcïée'  de^se  rembourser  «ecepl€?rw  Jer- 
conditions,  quelles  qu'elles  soient,  auxquelles  on  voudra  pp«rdf€f; 

Gomme  il  y  aura  beaucoup  plus  d'objets  à-  vendons  que  d'àmatciirs  poar 
acheter,  les  prix  descendront  jusqu'à  ceque  le  rereboansemeni  m«â|iTBf 
soit  assuré  par  la  vente  de  la  superfl'de,  quef  que  soft  d'ailleurs  le  cour» 
des  produits  fabriqués. 

Et  quel  est  le  marchand  de  bois  qui  vondï^a*  acftttterlës^eoupo»  ordi- 
naires, avec  cette  perspective  d'ùneconeurrence  U  Ifcqucire  if  sera^pas- 
siWe  deRvrerà  quelqTreprix  quecesoftf 

(1)  des  ««Bertiom  ooits  teioblent  uo  pen  exagérées.  N^is  croyons  probable  qpe  an 
capilalishfs  scrreux,  français  ou  étriingers,  se  présf nieront  pour  acheter;  mais  que  dans 
les  cirroosiaBres  8cm«lftn,  iU  ae  sedè(«rtttiieroiif&  le  Hkk  que^ptr  l^eeitUiÀ'd^lai*' 
HMOSea  awralagB  poiwr  faivai  pav  eonaéquet  d .îiniMraae»  fm^'\^w l'ifclal,  lAqM>- 
tÛDD  esl  de  savoir  si.  r£lal  pourrait  se  procurer  les  ressources  dont  il  a  besoin ,  à  do 
coodHions  moins  onéreuses.  Nous  pensons  que  la  mfsiire  indiquée  par  ST.  Delbet  dkoi 
son  article  de  juin,  et  sur  laquelle  il  revient  à  la  ilhf  d«'Oi^«iv«i,  enfouraiiiit  k* 
moyens,  (âfote  de  ta  Rédaction,) 
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Nous  l'avons  déjà  dit,  têt  nous  le  répélans  avec  cette  convicUoo  que 
nous  donne  Télat  bien  connu  desctprilsial  des  afFanstdans  cette  ^»é- 
cialilé,  la  cession  à  la  lanque  el  la  renenle  am  saaffitleos  du  tcatlé 
priveront TElat  de  la  prelsque  lotaliléàn produit  des  coupes  ordinaires. 

Ces  veBies,  il  est  vrai,  ne  se  seraient  élevées»  «;etie  aiuiée,qu!ài2  ou  15 
nnHions  peut-être;  mais  ce  déficit  quel  qu'il  soit^  vient  diminuer  d'au- 
tant oJL  réduire  à  60  raillions  à  peu  près  cette  ressource  achetée  si  cher. 

Ht,  je  le  demande,  60  millions  achetés  si  cher,  valent-ils  bien  le  sol  dé- 
précié, les  transactions  troublées,  l'avenir  forestier  compromis? 

Nous  avons  dilqu^l  y  aurait  insuITIsance  dans  les  8^  mille  hectares 
concédés,  et  que  nous  prouverions  cette  insuffisance  pour  le  rembourse- 
ment des  75  millions  prêtés  .et  des  intérêts. 

Nous  allons  donner  cette  preuve,  non  plus  parle  raisonnement,  mais 
par  des  chiffres. 

un  a  calculé  sans  doute  approximativement,  que  chaque  hectare  de 
bois  se  modraîtmîile  (ranes^  prix  aioTen. produit |iar  les.ceiifBa  oïdi- 
naircs,  et  partant  de  cette  base  on^  donné  on  ,naoii]»re  de  mitfiars 
4'lMN;larei>à'peu  pràs  égiilau'ii<MnhreileaiiUiDqs<«a]pniBlé&. 

'llitis,  daa»oecaB,  on  a  oonpté  eimiaiû  «i  ?ien  alâlait  «leou,  depma  an 
tn,  ehangisr  ia  feo»  deschoaes ,  ooaiiae  si  r-on  faisait  eaoure  des  aflui* 
TeB,^^!!!^^*!!  nes'agissatt  qmée  montre  en  v«8te|iDar  voir  arriver 
les  «nfMtears,  hi  conourrenoo,  ie&priX'élevés  :  c^eitlà  ^ue  se  trouvera  la 
déception,  tout  aurait  dû  la  faire  pressentir  et  empécèer  de  leater  une 
expérience  ^qui-cera  défastreaae  ^daas  ses  néanliata,  {NUiqa'elke  aonacu 
bâbord  Viiiconvénieni  d'entraver  la  veatedescoupeatordinaîDeBy  et  que 
Timmense quantilé^te niarebanéiaoS'Offertoécraaera'le  coura. 

Quelques  chiffres  suffiront  ^à  idéoiontrer  îusipa'à  quel  point  Ja  criae  a 
pesé  sur  les  produil«  fonesliers,  jusqu'à  quel  taux  estidesoBoàncla  va- 
leur intrinsèque  du  bois,  É'est-à-dire  la  vaftaur  en^forât,  la  aeate. qui 
compte  au  propriétaire ,  èi  seule  4|ai  Tansse  serar  de  kmet  aux  éva* 
lualions  qui  détermineront  le  pràx  éè  «eola  des  fionHa  oédôes  à  la 
Banque. 

En  1816  et  I8i7,  lestère<do  boisa  ouvrer,  de  qualité  mo^vttM,  vatait, 
à  Paris  95  fr.   »  c. 

Avaatd!arriver  au  consommateur,  le  bois  avait  supporté, 
fnfnoyemne^  lesiipaMaaiffants  : 
Bénéfice  du  vendeur.  Utr,  <»c. 

Frais devcban tiers,  d'arrimage,  tirage,  frais 

généraux.  4      W 

Entrée,  éroit  payé.  M       » 

Transport  par  0a«i,ik4lageu  iO      » 

frais  ffenort.  i       » 

Transport  de  la  faiêt«a  .part  Asttable.  M      » 

^  iHfpmiar^    4à  U\  60  c. 


41  fr.  SSO  c. 

5       » 

3       SO 

50       »    ci. 

50 

» 

« 

95 

9 
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Bénéfice  du  marchand  de  bois  exploitant 
Main-d'œuvre  d'abatage  et  d'équarrissage. 

Ensemble. 

Â  déduire  du  prix  en  chantiers  à  Paris. 

Reste  net  pour  le  propriétaire  un  produit  de  45  ^    »^^ 

En  18481e  même  bois  vaut  à  Paris,  dans  les  chantiers,  70  fr.;  l'on  ne 
trouve  pas  à  en  vendre,  et  depuis  le  mois  de  novembre  18-17  il  n*en  est 
pas  arrivé  un  seul  train,  et  l'état  des  aiTaires  est  tel,  que  personne  n'o- 
serait en  acheter,  même  à  ce  prix.  Cependant  nous  conservons  comme 
point  de  comparaison  le^chiffre  de  70  fr.   •  c. 

Les  frais  restent  les  mômes  quel  que  soit  le  prix  de  vente; 
il  faut  donc  déduire  par  stère  45  fr.  comme  pour  les  années 
précédentes,  ci.  45       » 

£t  le  prix  net,  produit  du  propriétaire,  reste  seulement  de    25       » 

C'est-à-dire  43  p.  %  <}e  moins  qu'en  1846  et  1847. 

Voyons  si  les  autres  produits  sont  beaucoup  plus  heureux.  Prenons 
d'abord  les  bois  à  brûler.  Nous  ne  savons  encore  quel  sera  le  cours  de 
cet  article  à  Pans  ;  il  est  maintenant  à  l'état  d'une  spéculation  qui  sen 
plus  ou  moins  heureuse,  selon  la  saison  et  les  circonstances;  mais  les 
cours  sont  établis  en  province,  et  c'est  là  que  nous  allons  prendre  notre 
point  de  comparaison. 

En  1847  les  bois  à  brûler,  chêne  et  charme,  valaient,  sur  les  ports  flot- 
tables en  train,  un  prix  moyen  de  130  fr.  le  décastôre,  d.      130  fr.  »  c. 
^  Un  décastère  en  cet  état  a  supporté  les  frais  suivants  : 
Empilage,  loyer  de  terrain,  droit  du  garde- 
'  port,  juré-compteur.  2  fr.  »  c. 

Transport  moyen  de  la  forêt.    '"^  30        » 

Main-d'œuvre  d'abatage  et  de  façonnage.      5       » 
Bénéfice  du  marchand  de  bois  exploitant 

10%,  soit.  13        « 

Frais  généraux  5  %.  6        • 

Ensemble.         56        »  ci  56      » 


Restait  net.      74      » 
Le  même  décastère  de  bois  se  vend  en  1848, 100  fr.  avec 
les  plus  grandes  difficultés,  ci*  100      » 

Et,  quel  que  soit  le  prix  de  vente,  les  frais  restant  tou- 
jours, comme  par  le  passé,  à  56  fr.,  ci.  56 

Le  prix  net  ou  le  produit  du  propriétaire  se  trouve  ré- 
duit à.  44  fr.  »  c. 
C'est-à-Klire  près  de  moitié  de  moins  qu'en  1846  et  1847. 
Restent  les  charbons,  sar  lesquels  nous|allons  continuer  l'expérience- 
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La  voie  de  2  hectolitres  de  charboD  se  vendait  à  Paris  en  1846  et  1847, 
prix  moyen.  9  fr.   »  e. 

Une  voie  de  charbon  est  à  peu  près  le  produit  d'un  stère 
de  bois  :  or,  ce  stère,  ainsi  transformé,  coûte,  avant  d'ar- 
river au  consommateur,  les  frais  suivants  : 
Abatage  et  façonnage  du  bois.  »  fr.  35  c. 

Carbonisation.  »       40 

Fourniture  des  sacs.  »       20 

Transport  de  la  forêt  à  Paris.  1       tK) 

Transport  à  domicile.  »       50 

Entrée.  1       10 

Bénéfice  des  exploitants  et  marchands  «re- 
vendeurs, environ.  i       50 
Frais  généraux  de  manutention,  emmaga- 
sinage, chargement  et  déchargement.       »      10 

Ensemble.         5       Go      ci.     5       65 


Le  prix  d'un  stère  de  bols  à  carboniser  restait  donc,  en 
1846  et  1847,  net  pour  le  propriétaire  de  la  forêt,  de  3       35 

Nous  ne  savons  quelle  diminution  nouvelle  surviendra;  mais  aujour* 
d'haï  déjà  la  voie  de  charbon  se  vend  en  moyenne  7  fr.,  et  la  vente  est 
d'un  tiers  environ  moins  active  que  Tannée  dernière  à  pareille  époque* 

Prenons  cependant  le  prix  de.  7  fr.   »  c. 

Et  comme  il  faut  en  diminuer  les  frais  de  toute  nature, 
qui  sont  toujours  les  mêmes,  il  restera  toujours  de.  5      65 

Le  prix  net  en  forêt,  celui  qui  revient  à  ia  propriété,  se 
trouve  descendu,  de  3  fr.  3^  c.  le  stère,  à.  1       35 

C'est-à-dire  à  60  p.  0/0  de  moins  que  les  années  précédentes. 

Voilà  donc  l'inflexible  autorité  des  chUTres  qui  prouve  que  sur  les  trois 
principaux  produits  des  forêts,  il  y  a  diminution  de  44, 50  e  1 60  p.  0/0^ 
en  moyenne,  plus  de  moitié. 

Et  ce  n'est  pas  tout,  la  différence  ne  s'arrête  pas  là. 

Indépendamment  de  ces  produits  principaux,  il  en  est  d'autres  fort 
importants,  sinon  par  la  quotité,  au  moins  par  le  prix  avantageux  qu'on 
en  tire.  Ce  sont  les  bois  d'industrie,  cfievrons,  perches,  échalas,  cercles, 
sabots,  qui  produisent  ordinairement  le  double  des  bois  à  brûler  et  à 
carboniser.  Le  trop  grand  nombre  4e  coupes  en  exploitation  ne  per« 
mettra  pas  un  triage  complet  de  ces  bois  d'élite  ;  il  faudra  les  réduire  en 
bois  ordinaires,  et  ce  sera  nouvelle  différence  ;  puis  viendront  les  bour* 
rées,  les  copeaux,  que  les  usines  ne  consommeront  pas,  qui  ne  pourront 
pas  se  conserver,  et  qui  seront  en  partie  complètement  perdus,  matière 
et  façon. 


-On  peiit  ctonc,  sansiexafiEéralioD,  porter  à  66  p.  Û|0  la  djfièreiiceâe 
leur  de  ta  matière  première  entre  18i7  et  4848  (1). 

La  conclusion  en  est  simple.  SI,  au  taaxde48i7,  il  folUil  85  mille  bec- 
tares  pour  rembourser  80  millions,  le.môme  neffiâdoursoment  exigera  en 
1848  la  vente  de  255  mille  heclarâ». 

Se  trouvera-t-il  quelqu'un  qui  ose  sérieusement  panser  à  aliéner  255 
mille  hectares  de  forêts  pour  se  procurer  en  réalité  60  millions?  Ce  serait 
à  désespérer  d'y  suffire  ;  mais  l'excès  môme  du  mal  empêchera  le  maL 

II  faut  donc  aviser  à  d'antres  moyens.  Nous  avons  encore  cinq  mois, 
aux  termes  de  ce  déplorable  traité,  avant  qu'il  reçoive  exécution;  de 
nouveaux  besoins  se  loroat  sentir,  on  peut  déjà  les  prévoir.  Les  75^  mil- 
lions demandés  seront  aussi  insuffisants  à  couvrir  «ces  .besoins  q«e  les 
8:$  mille  hectares  deforôls  sont  insuffisants  à  rembourser  les  7i$  millions. 

Alors  nous  demanderons  de  nouveau  si  on  veulaeprocurxîr  3i>o  4ÛÛ 
millions  au  lieu  de  75,  et  nous  rappellerons  oe  guenousxlisions  au  mois 
de  juin  dernier  :  «  Les  foi'éts  de  l'État  offrent  les  plus  grandes  ressources 
pour  sortir  de  la  crise  ;  mais  pour  cola  îl  ne  faut  pas  les  vendre  dans  un 
moment  où  eUes  sont  sans  valeur,  dans  un  moment  où  les  ventes  les 
plus  avantageuses  procureront  33  p.  0^  de  la  valeur  réeUe. 

»  Il  faut  engager  rces  formels,  engager  le  irevenu  qu'elles  donnent  anéan- 
tir avec  ce  rovenn  anauel  un  capital  .trouvé  sans  intérêt^  et  si  quelques 
parcelles  de  oes  forôts  sont  dans  toi  état  que  raliénalioo  en  fioit  ckosb 
profil^le;à  plusieurs  points  de  vue;  quand  la  vente  pourra  s'en  iaife  à 
de  bonnes  condiiton^s,  q  land  la  iOOiifiance  aura  rétabli  le» cours,  vendez 
alons,  et  amortissez  d'aulaut  plus  t6i  le  capital  que^vous  CMjrea  enéè 
dans  les^emps  difficiles.  » 

Pendant  que  nous  écrivions  ceci,  on  fait  bien  caractérisirqoe  est  venu 
conOrmer'nos  f»révisions.  Le  mrnîslère  des  finances,  les  administrations 
de  la  po^te  et  de  la  monnaie  ont  passé  les  adjudications  de  fournitures 
dei)ois  à  leur  "fournir  pour  1- hiver  prochain. 

Le  laux  moyen  est  de.  14  fr.  63  c. 

Les  mêmes  fournitures  avaient  été  soumissionnées  en  1847  à  i1^      38 


Diffôrence  en  moins.  à  tr.  75c. 

Si  >oa  se  mppeUe  qne  le  bois  payé  paries  adnsiniaêraftMiBS  jui  pria  de 
i&fr.  38Co  ne  rapportakAiai  au  prpprié(aireque8fe.  40 c.,,^à  cause dss 
Irms  de  toute  aipèoe  squ'ji  avait  à»8iif|>ortûr  ntiranid'anrivier  à  )la  em^ 
aomniatiou,  et  si  de  €0  ftrix  ée  8  fr.  40  c.^  on  relire  les  4  fc.  75  c.  .que4e 
bois  vaut  en  naolns,  aans  qu'il  aoit  poasibld  <de  véduire  lea  iîNiia  dans 
la  môme  iprûpotriton,  il  réfluUera.quella  prapnélé  Aexetiranveaitttt., 

{{)  L^aufeur  perd  irop  de  Tiie  que  cel  état  de  déi)récia'loii  tiant  i  des  cîrconslaooes 
qui  aTfecienl  tous  les  inicréls«  et  dont  la  crise  ne  saurait  se  {irolon^er.  H  y  a  donc  exo- 
nération à  établir  sur  ce  luux  le  prix  des  bois,  et  à  piirler  à  255  mille  hectiresle-^ige 
fournir  à  la  Banque  pour  les  75  niillioos  avancés  par  elle.     {Note  de  la  Rédactiom). 
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qpie  a  fr.  65  o.  de  chaque  sière  de  bois  à  brûler,  c'est-à-dire  57  p.  ùfi  de 
moins  qu'en  1847. 

Ua  bruix  se  répand,  eoeore  de  la  vcole  des  forêts  du  Domaine,  privé  ; 
nous  ne  pouvons  croire  que  ce  bruit  ait  le  moindre  fondement. 

Charger  en  même  temps  le  marché  de  venues  aussi  considérables  se- 
rait ne  vouloir  tirer  parti  ni  de  Tune  ni  de  l'autre.  Cette  mesure,  prise  en 
temps  si  peu  opportun,  serait,  en  ce  qui  concerne  TËlat,  gaspiller  à  plai* 
8Îr  des  ressoui*ces  qu'où  a  si  grand  besoin  de  ménag^cr.  Ce  serait  presque 
une  spoliation  en  ce  qui  concerne  le  Domaine  privé.  On  s'arrêtera,  nous 
rcsp3rouSy  devant  cette  double  considération.  Delbet  aîné. 
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tten  encore  ds  certiiiii  sur  la  reprise  des  travvax,  et  cet  état  d'incerti- 
Iode  peut  nmiliêureuseiiient  durer  jasqo'cn  mars  1840,  époque  où  s'ou- 
vrira la  campagne  prochaine. 

Le  Gouvernemenr,  sans  aucun  doute,,  a.  les  meilleures  intentions;  mais> 
dftaa  la  position  de  diaerédii  oùp  en  sont  toute»  choses,  chacun  se  dit  que 
ferons-nous  et  comment  vendrons-nous  nos  marchandises  ?  particulière- 
ment les  propriétaires  et  détenteurs  de  buis  :  voilà,  en  résumé,  la  grande  * 
ffueslioB  da  jour,  que  noua  aiiona  essavev  de  traiier  daoa  riniépêt  de  1» 
propriété  foi'estière,  du  commerce  des  bois  et  du  consommateur. 

On  ne  peut  nier  d'abord  que  les  grands  centres  de  consommation» 
oûBune  Paris,  Lyon^  Rouen,  Uarseiliey  ftardeaux,  etc.,  n'aient  leurs  chan- 
tiers bien  garnis  de  combustibles,  Thiver  dernier  avant  éié  très-doux. 
Le  bois  ne  manquera  donc  pas  cette  année  aux  consommateurs  ;  il  sera> 
au  contraire,  leileineni  abondant  par  une  économie  forcée,  qu'il  pour* 
rait  en  résulter  une  baisse  désastretrse  pour  le  commerce  et  la  pro- 
priété forestière.  Devant  cette  menacq  de  baisse  on  doit  s'ailendre  à  ne 
pouvoir  vendre  que  trè:MlifâcileaMut  le»  superfleiea  et  rurdinairo  do 
jM%  pe«it-étre  même'  à  moiiiè  des  prix  deiSIT;  en  un  mot,  de  ma* 
nlôre  à  retirer  à  peine  les  frais  d'impôts,  d'entretien  et  (\e  garde  (j). 

DaD9oetieextcénrité.fâclM)U6eyDoua  eonseiUous  aux  propnétaîfesles 
BMiaica  sufvaiites  : 

i*  Remettre,  autant  que  possible,  fa  coupe  de  Tordinaire  f849  à  1850, 
ou  s'arranger  pour  nfea  exploîler  qu'une  faible  partie. 

9^ F^vné»  d'expMêir  .-confier  fopéraftionr  à  un  garde-rente  ou  mar* 

(I)  Nous  devoDs  décliner  la  reftponsabililé  de  ces  préviêÎDns  doat  r«zagéra»iao  ab»«- 
MNi.iaMil  de  nmar»  à  dàfneitw  ««tra  niesiir»  lavalem*  des  coirpaei  celle  de»  bi>is. 
H^ÎM  le  boleiir  veaiepqMeffe  qiie-  reNleuv,  eo  ex|mmaiit,  qtieèyieiJ  ligues  piui  bm^  1* 
eneinltt  de  veir  le  prix  Jet  h^U  hmu$»Mr  démetmémêmî^  luniiiiH  lui-iiiéme-  cei  «cne  eon»* 
Ifiâre,  et  afiaiUil  aiau  k'elCiA  de  ses  premières  assertions.      {Ifote  de  ia  Réd0€iim)i     ^ 
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chand  de  bois,  en  stipulant  qu'il  ne  touchera  le  prix  de  ses  soins 
que  sur  les  bénéfices  de  l'exploitation  et  le  montant  encaissé  (j). 

3**  Pour  parvenir  à  vendre,  donner  beaucoup  de  facilités»  même  an  ao 
sans  rien  toucher,  et  le  surplus  en  4  termes  égaux,  15, 18,  21  et  24  mois 
d'échéance,  mais  en  prenant  toutes  cautions  et  sûretés  même  hypo- 
thécaires. 

Les  propriétaires  ou  marchands  qui  se  détermineront  à  exploiter 
leurs  superficies  de  bois,  môme  celles  non  vendues  en  1847,  se  trou- 
veront très^bien  de  s'attacher  surtout,  ainsi  que  le  conseille  la  Bfercu 
riale  du  mois  de  Juillet,  page  278,  à  convertir  le  plus  possible  les  fu- 
taies en  industries  diverses  qui,  loin  de  perdre,'  gagnent  avec  le  temps, 
se  conservent  parfaitement,  pendant  plusieurs  années,  et  dont  te  débit, 
tôt  ou  tard,  est  certain  et  avantageux,  savoir  :  merrains  (a),  rais,  lattes, 
planches,  madriers,  plateaux,  échalas  de  cœur,  raclerie,  vassellerie,  etc., 
suivant  les  besoins  des  localités  (2)  ;  enfin  sur  commandes  stipulées  par 
des  traités  en  bonne  forme,  dans  les  taillis,  gauliset  futaies  :  charpentes, 
pour  la  marine,  pour  les  chemins  de  fer,  les  bâtiments,  canaux,  barra* 

(1)  L  oploioD  émise  ici  par  M.  Thomas  se  rattache  en  dérinitive  à  un  sysicme  dont 
nous  venions  avec  plaisir  la  réalisation.  C*est  l'association  entre  le  propriétaire  et  Tex- 
ploitant  ou  garde-vente  ;  c'est  la  coopération  intéressée  au  succès  des  agents  des^aeb 
dépend  le  succès  des  exploitations.  Mais  ce  sjslènie,  séduisant  en  théorie,  nmis  parait 
devoir  rencontrer,  dans  l'application,  surtout  pour  le  cas  particulier  dont  il  s*agit,  des 
difficultés  telles  quM  y  aurait,  selon  nous,  quelque  imprudence  à  IVssayer  dans  des  cir- 
constances aussi  difficiles  que  celles  oà  nous  allons  nous  trouver.  Nous  pensons  donc 
que  les  propriétaires,  qui  voudraient,  malgré  les  diE&cuUés  de  la  situation  du  commerce 
des  bois,  ne  pas  relarder  leurs  coupes,  feront  bien,  dans  leur  intérêt,  de  vendre  comme 
à  l'ordinaire,  au  prix  le  moins  désavantageux,  mais  à  un  prix  définitif. 

Nous  devons  ajouter  qu*an  des  hommes  les  plus  experts  en  matière  d'adminîstration 
et  d'exploitation  des  bois,  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  Thomas,  d'ajourner  les  ventes 
à  Tannée  prochaiue.  La  sienne  est,  au  contraire,  qu'il  est  dans  l'intérêt  du  propriétaire 
de  vendre  pour  peu  qu'il  obtienne  des  conditions  de  vente  qui  ne  soient  pas  par  trop 
défavorables.  {Noie  ie  la  Rédaction) . 

(a)  Im  récolte  de  vin  devant  être  encore  trèt^ahoadanée  cette  année,  le  millier  de 
merrain,  qui  en  1 847  se  payait' bOO  fr.  dans  le  Nivernais ^  vaut  aujourd  hui  7bO  fr. 

(2)  Il  faudrait  se  garder  de  pousser  à  l'excès  la  fabrication  d'une  espèce  de  marchan- 
dises, parceque  cette  marchandise  est  devenue  d'un  prix  très-élevé  ;  nous  donnerions 
plutôt  le  conseil  d'agir  en  sens  contraire,  et  nous  prenons  pour  exemple  le  merrain  on 
peu  trop  recommandé  peui-élre  ici,  parce  qu'il  y  a  sur  cet  article  une  augmentalioii 
de  50  p.  •/o. 

Le  merrain  est  arrivé  à  ce  prix  anormal,  parce  que,  après  la  récolte  abondante  de 
1846  et  la  récolte  extraordinaire  de  f  847,  nous  avons  encore  une  presque  certitude  de 
grande  abondance  en  1848.  Mais  nous  ferons  observer  que  les  bois  qu'on  va  couper  ne 
pourraient  être  travaillés  qu'en  1849  pour  servir  k  enfermer  une  récolle  d'autant 
moins  probablement  abondante  qu'elle  viendra  après  trois  années  exceptionnelles. 

Noua  ajouterons  que  le  prix  élevé  de  la  marchandise  fait  augmenter  proportionnelle- 
ment le  prix  de  façon  et  qu'en  fabriquant  excessivement  on  courrait  risque  de  dépenser  « 
beaucoup  pour  retirer  fort  peu. 

Mieux  vaudrait,  comme  le  dit  plus  loin  M.  Thomas,  laisser  sur  pied  quelques  arbres 
de  plus,  sauf  k  les  reiirendre  dans  une  ou  deux  années,  et  cela  se  pourrait  sans  grand 
dommage  pour  les  taillis,  en  plaçant  priaeipal^meM  cette  réserve  sur  toutes  les  lisières 
des  coupes.  (  Note  de  In  Bédattiùn)^ 


COMMENT   VENDRA-TON   LES  COUPES  DE  L'OUDINÀIRE   1848.       317 

gcs,  pilotis,  écbalas  d'aubiers,  écorces,  cercles,  perches,  sabotage,  etc., 
et  pour  loulos  autres  destinations  qui  pourront  assurer  d'une  mani(^ie 
certaine,  tout  en  donnant  de  grands  tonnes,  la  rentrée  de  leur  prix. 

Nous  engageons  donc  les  propriôiaires  de  boisa  ne  pas  jeter  le  man- 
che après  la  cognée,  et  surtout  à  ne  pas  trop  s'alarmer  sur  la  non-vento 
des  coupes  pour  18i9  :  les  bois  sont  une  marchandise  de  première  né- 
cessité, dont  nous  craignons  plutôt  la  hausse  que  la  baisse,  redoutant 
qu'un  trop  haut  prix  n'en  prive  bientôt  la  classe  pauvre  qui  a  déjà  de 
si  grandes  misères  à  supporter.  Aussi,  ne  faisons  aucun  doute  qu'ils 
reprendront  un  cours  très-élcvé,  trop  peut-être,  dès  que  le  crédit  public 
sera  rétabli. 

En  présence  de  ces  faits  incontestables,  nous  pensons  et  répétons 
qu'on  ne  peut  que  gagner  beaucoup  à  ne  pas  couper  ses  bois,  particu- 
lièrement ceux  bien  venants,  pendant  un  an  ou  deux;  et  dans  cette  dis- 
position méditée  et  mûrement  réfléchie,  dans  cette  conviction  profonde, 
nous  recommandons  aux  propriétaires  qui  pourront  emprunter,  môme  à 
iO  p.  0/0  par  an,  et  se  passer  ainsi  de  leurs  revenus  forestiers,  de  s'at- 
tacher à  ne  faire  au  moins  que  de  très-faibles  coupes  ju8(]u'au  retour 
d*un  cours  normal,  et;  en  attendant  de  régler  leurs  superficies  de|bois 
ainsi  quM  suit  : 

1**  Mettre  en  réserve  les  gaulis  et  les  futaies  de  90  ans  et  au-dessus 
encore  bien  vivaces  ; 

2"  De  môme,  conserver  pour  des  temps  meilleurs  les  taillis  de  20  à  2:; 
ans,  situés  sur  des  sols  riches  et  profonds,  et  dout  jusqu'à  30  ans,  en 
beaucoup  de  contrées,  la  feuille  gagne  de  8  à  10  p.  0/0  par  an  ; 

3»  Et  enfin  tenir  également  en  réserve  les  taillis  de  14  à  18  ans,  qui 
n*ont  d'autres  débouchés  que  la  métallurgie. 

En  résumé,  ne  vendre  ou  exploiter  rigoureusement  que  les  futaies  en 
pleine  décré[)ilude  et  les  plus  médiocres  taillis,  sur  coteaux,  terrains 
arides  ou  qui,  dès  l'âge  de  Tans,  se  couvrent  de  lichens^  dont  les  ra- 
meaux s'étendent  horizontalement  et  ne  se  lancent  point;  en  un  mot, 
les  bois  mal  venants  et  rachiliques,  tombant  en  décroissance  à  12  ou  ir> 
ans;  bois  qui,  dans  la  circonstance,  seront  d'une  faible  concurrence  et 
qu'on  régénérera  en  les  coupant  très-jeunes,  à  moitié  de  leur  aménage- 
menty  tandis  qu'on  les  réduit  en  friches  ou  landes  improductives  en  les 
abattant  trop  vieux;  il  y  a.  alors  tout  à  gagner  et  rien  à  perdre  en  les 
livrant  à  la  cognée  du  bûcheron  aussitôt  qu'ils  cessent  de  croître. 

Nous  prions  môme  les  forestiers  qui  saisiront  notre  pensée,  d'inter- 
vertir sans  miséricorde  Tordre  de  leurs  aménagements  et  de  [disposer 
eux-mômes  sans  crainte,  comme  un  holocauste  sacrifié  à  la  crise  du  mo- 
ment, les  chétives  et  froides  superficies,  qui  contrastent  d'une  manière 
affligeante  avec  les  riches  coupes  de  nos  belles  forôts,  aménagées  à  20 
cl  30  ans,  coupes  presque  sans  valeur,  qu'il  faut  exploiter  aujourd'hui 
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en  bonne  adtninisli'atiou,  à  moitié  Icrme,  10  à  15  ans,  afin  de  pouvoir 
les  abattre  deux  fois  pendaiii  la  révolution  entière  de  raménagement. 

Ces  coupes,  généralom''nt  très-peu  productives,  offrent  une  disparité 
de  prix  quelquefois  incroyable  avec  (es  bonnes,  comme  par  exemple 
de  150  fr.  l'hectare  à  2,500  fr«  parce  que  là  où  le  sol  est  mauvais,  il  nj  a 
pas  de  réserve. 

Nous  sommes  entrés  dans  des  détails  (l)qui  peuvent  paraître  étran- 
gers au  sujet,  et  qui  cependant  s'y  rattachent  essentiellement,  voulant 
surtout  faire  connaître  que  les  bois  réglés  en  coupes  de  SO  à  30  ans 
ù'kge,  à  raison  de  10  hectares  et  au-dessus  par  an,  sont  souvent  très- 
mal  répartis  ou  aménagés,  c*est  à-dire  Ci)ntraircment  au  sol  ;  aussi  som- 
mes-nous grands  partisans  des  petits  aménagements,  suivant  la  varUié 
du  terrain^  même  de  3  à  4  hectares,  qui  se  vendent  toujours  bien,  et 
dans  ceux  de  40  à  60  hectares ,  nous  voulons  rigoureusement  qu'on 
exploite  deux  fois,  à  moitié  âge,  les  mauvaises  ventes, 

Enfln,  en  s'aidant,  autant  que  possible,  de  nos  prescriptions,  réduisant 
ainsi  l'ordinaire  de  lSi9  à  un  faible  contingent  de  futaies  sur  le  retour, 
de  chétifs  taillis,  de  jeunes  recépages,  etc.,  et  en  ayant  la  prévoyance  de 
mettre  au  contraire  en  réserve  pour  un  an  ou  deux  les  superficies  en- 
core bien  venantes,  nous  garantissons  que  le  trop  plein  qui  se  trouve 
en  ce  moment  sur  les  ports,  dans  les  chantiers  et  magasins  disparaîtra, 
et  à  l'état  des  choses  actuelles  succédera  une  position  excellente,  en  har- 
monie avec  nos  besoin^  quotidiens,  qui  infailliblement  rendra  aux  bois 
la  valeur  quil  faut  leur  désirer  pour  arrêter  la  destruction  imminente 
dont  ils  sont  menacés  par  les  défrichements  irréfléchis  et  incessants  qui 
s'opèrent  d*un  bout  de  la  France  à  l'autre,  et  en  outre  par  l'incurie  pa- 
tente avec  laquelle  la  plupart  sont  régis. 

J.B.  Thomas. 

L'abondance  des  matières  nous  fait  ajourner  un  second  article  de 
II.  Thomas  en  réponse  aux  observations  de  M.  T.  L.  publiées  dans  la 
livraison  de  Juin. 
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CdBNdJréei  mu  le  poist  de  Toe  des  irrigillMi  et  dei  ■•yen  de  traufort. 

I 

Dans  an  engeuement  peu  réfléchi  pour  l'invention  nouvelle  des' che- 
mins de  fer,  on  va  jusqu'à  penser  que  les  voies  navigables  sont  désor- 
mais inutiles.  Si  t^on  ne  propose  pas  d'abandonner  celles  qui  existent , 

Ci)  Nou5Be«ÙTitHiB  pai,  en  effet,  M.  Thomas  dans  ces  détails  étrangers  aa  tvicC 
^tt'il  a  voulu  traiter.  Noua  avoui  cru  pouvoir  leur  donner  place  pour  rester  fidèlef  au 
4»rincipe  d*accueillir  tontea  les  opinions,  mais  en  laissant  à  Tauteur  la  responsabilité  dn 
|ond  et  de  la  forme  de  is  sienne. 
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on  ooDseUletOQtau  motos  de  mpluft  en  crter  lie  DonveUes*:  c'èai  âne 
gnivo  héréBie  en  économie  poiitique. 

Lo  territoire  d'un  grand  pats  ne  peui  livrer  éoonomiqoemeni  à  ia 
conaommaUoo  ses  richesses  el  ses  produils,  qn'aulaot  «iii'il  est  ail* 
looné  de  nombreuses  voies  de  communications^  qui  soient  focâes  et^o 
dIspendimMes.  Les  voies  navigables  sont  les  premières  de  ce  genre- c 
elles  ne  seront  jamais  abandonnées.  Qoe  pourraU-on  jamais  mettre 
en  parallèle,  surtout  lorsqu'elles  deaœndem?  G*cst  un  chemin  qui  mar- 
ehe,  a- fort  bien  dit  Pascal.  Eh  bien  !  là  où  marcheoi  les  fleuves,  là.soBjL 
les  grands  centres  de  population.  Paris ,  Rouen,  Nantes,  Bordeaux^i 
Lyon,  Strasbourg,  sont  des  exemples  de  cette  vérité  dans  notre  France. 
Qai  remplacors  jamais,  pour  ces  villes  et  les  populations  qui  se  pres^ 
sent  autour  d'elles ,  l'économie  des  radeaux,  des  toues  dont  la  caressas 
t^^méfeneest  un  objet  d'approvisionnement?  Les  marchandîaea  .arri»- 
•vent'  pour  ainsi  dire  toutes  seules.  Otea  1er  draîls  de  navigaiion  ai 
anélierez  les  rivières,  et  les  frais  seront  tellemeat  rainioMs,  qu'ils^ 
sQgmentenont  bien  fsiblemeut  le  prix  de  revient  des  objets  d'approvi^ 
rionncment.  Quel  est  donc  le  chemin  de  fer  qui  pourra  lutter  avec  une 
telle  ooBCurrence  ? 

On  pourrait,  à  la  vérité,  abaisser,  dans  certaines  circonstances,  le  ta 
rif  do  transport  des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer  jusqu'au  prix 
le  plus  bas  de  transport  par  eau.  Mais  cette  baisse  ne  peut  donner  une 
idée  exacte  de  l'économie  de  la  voie  de  fer ,  puisqu'elle  ne  pourrait  s'o- 
pérer sans  perte,  qu'à  la  condition  que  des  prix  très-élcvés,  perçus 
SQr  les  voyaf;curs,  viendraient  couvrir  les  frais  généraux  indispensa- 
i)les  à  l'exploitation  dos  chemins  de  fer. 

La  question  de  vitesse  importe  peu  à  la  plus  grande  quantité  de  mar* 
chaodiaes  qui  descendent  les  rivières.  Les  vins  qui  doivent  être  atten 
dos  pour  élre  bus,  n'ont  nullement  besoin  d'être  transportés  à  grande 
^tesse;  une  vitesse  moyenne  leur  suffit.  Les  bois  qui,  dans  aucun  cas, 
ne  doi^-ent  être  employés  immédiatement,  peuvent  venir  aussi  lente^ 
ment  que  possible;  bien  plus,  les  bois  de  charpente  gagnent  à  séjour-^ 
ner  quelque  temps  dans  l'eau.  L'eau  de  la  rivière  de  Marne  produit 
particulièrement  un  effet  favorable.  C'est  un  fait  qui  m'a  été  alteaté 
par  M.  Frédéric  Morcau ,  marchand  de  bois  carrés^  qui  a  une  grande 
expérience  dans  ce  commerce. 

Les  bateaux  ont  cet  autre  avantage  sur  les  wagons  des  chemins  de 
fer,  qu'ils  servent  de  magasins  pour  les  marchandises  au  départ  et  à 
l'arrivée.  Un  négociant  qui  veut  acheter  des  blés  à  Lille  ou  à  Rouen,  n'a 
pas  besoin  de  grenier  pour  emmagasiner  ses  aqhats  successifs  et  par- 
^1^1  sop  bateau  attend  que  la  cargaison  soit  complète.  En  arrivant  à 
^*ris,.le  négociant  peut  de  même  détailler  sa  marchandise  sans  précipi>- 
Uiion  et  sans  frais  nouveaux  d'emmagasinage.  En  fait  de  transport,  ii 
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n'y  a  point  de  petites  économies ,  les  manutentions  du  magasin  au  port, 
et  réciproquement,  équivalent  souvent  aux  frais  d'un  long  parcours.  liest 
à reniarqoer  d'ailleurs  que  quelques  marciiandises,  comme  la  houille, 
souffrent  de  cette  manutention. 

•  Cette  circonstance,  que  le  bateau  sert  de  magasin,  est  donc  un  grand 
avantage  ;  mais,  en  outre,  ce  magasin  flottant  peut  s'arrêter  sur  tous 
les  points  du  littoral  des  voies  navigables.  Merveilleux  instrument 
d'approvisionnement,  il  sert  de  magasin  et  de  véhicule  à  toutes  les 
marchandises  qui  doivent  s'accumuler  surabondamment  vers  les  ^ran- 
-des  agglomérations  de  consommateurs. 

La  navigation,  du  reste,  tout  en  demeurant  florissante,  laissera  encore 
une  belle  part  aux  chemins  de  fer,  môme  à  ceux  qui  courent  parallèle- 
ment à  ses  lignes.  Aux  chemins  de  fer  appartient  le  transport  des 
voyageurs,  des  cho§es  précieuses  et  peu  encombrantes,  des  objets  d'ap- 
provisionnement journalier  et  qui  ne  peuvent  s'emmagasiner.  Ils  font 
avantageusement  l'office  do  l'ancien  roulage  par  terre,  qui  encombrait, 
on  se  le  rappelle,  les  routes  parallèles  aux  lignes  navigables,  parce  que 
-les  lignes  navigables,  coinmeje  iedi^is  tout  à  l'heure,  vont  chercher 
les  grands  centres  de  population,  et  que  là  est  la  vie,  l'industrie,  le  com- 
merce et  aussi  ragriculture  avancée.  H  est  donc  d*une  excellente  écono- 
mie sociale,  non-seulement  de  ue  pas  abandonner  les  voies  navigables , 
mais  encore  d'en  créer  de  nouvelles,  partout  où  elles  sont  économique- 
ment possibles.  Que  l'on  ne  s'arrête  donc  point  à  la  pensée  de  les  sup- 
prihier. 

Malgré  les  droits  de  uavigation  et  les  frais  considérables  qu'il  faut  faire 
pour  remonter  la  basse  Seine,  le  fret  ne  s'élève  cependant  pas  à  plu9 
de  0  fr.  05  cent,  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Sur  les  canaux,  les  frais  de  transport  sont  aussi  minimes  que  pos- 
sible. 

Je  prcudrai  pour  exemple  le  canal  de  Saint-Quonlin,  qui  est  un  de 
nos  canaux  les  plus  fréquentés.  Les  chiffres  suivants  démontreront  que 
ie  prix  de  transport  ne  revient  pas,  sur  ce  canal,  à  1  cent,  par  tonne  et 
par  kilomètre.  Ces  données  sont  exactes  ;  elles  résultent  de  tableaux  sta- 
tistiques do  la  navigation  du  canal  de  Saint- Quentin,  cl  de  la  conaais*- 
sance  que  j'ai. acquise,  sur  les  lieux,  du  prix  réduit  de  revient  des  dif- 
férents moyens  de  transport. 

Pendant  l'année  i8i7,  5,^79  bateaux  portant  879,G5i  tonnes,  ont  par- 
couru le  canal  de  Saint-Quentin  de  Cambrai  à  Saint-Qucutia. 

Le  tonnage  moyeu  de  chaque  bateau  était  de  156  tonnes. 

Les  dépenses  indispensables  pour  chaque  bateau,  réduit  à  la  chari^ 
moyenne  ci-dessus,  sont  celles  qui  suivent,  pour  les  trois  jours  de  navi- 
gation qu'il  faut  employer  pour  franchir  les  HO  kilomètros  qui  séparoiit 
Cambrai  de  Saint-Quentin. 


DES  BAirx  rovR  iRRiOàTims.  atl: 

Loyer  da  bateau 48  fr.  00  cent. 

Salaire  da  batelier.    ...      6       00 
Frais  de  traction 50       00 


Total.-   .     .    74        00 

En  divisant  ce  prix  de  revient,  74  fr.,  par  le  nombre  de  tonnes,  i!56,  ei 
celui  de  kilomètres,  50,  on  aura  pour  quotient  0  fr.,  00,94. 

C'est  donc  à  un  peu  moins  d'un  centime  que  s'élèvent  les  frais  réels 
de  traction  sur  le  canal  de  Saint-Quentin,  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Je  n'ai  pas  fait  entrer  en  ligne  de  compte  les  droits  de  navigation  qui 
se  seraient  élevés  pour  un  bateau  de  156  tonnes  à  171  fr. 

L^eau,  'je  Tai  déjà  dit,  est  un  merveilleux  élément  de  richesse.  Cet 
agent  de  production  si  simple  et  si  puissant  est  bien  peu  étudié  et 
bien  peu  mis  en  usage.  On  reçoit  l'eau,  comme  elle  arrive,  sans  y  prendre 
garde  ;  elle  nuit  en  hiver  par  sa  grande  abondance,  elle  manque  en  été 
et  laisse  à  nu  les  torrents  et  les  ravins,  qui  se  couvriraient  d'une  riche 
végétation,  si  les  eaux  avaient  été  retenues.  ' 

Si  un  minerai  précieux  était  aussi  facile  à  exploiter  que  les  eaux  ûù 
ciel  et  de  la  terre,  les  capitalisles  abonderaient  pour  en  tirer  bon  parti. 
Et  cependant,  la  mine  la  plus  précieuse  ne  donnerait  pas  des  produits 
aussi  certains,  aussi  positifs  et  surtout  d'uu  usage  si  immédiatement 
mile. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  cette  idée,  les  bons  esprits  et  surtout 
le  corps  savant  des  ingénieurs  s'en  préoccupent,  mais  je  voudrais  la 
rendre  populaire,  pour  que  la  pratique  suivit  immédiatement  la  théorie. 
Utiliser  les  cours  d'eau  par  les  irrigations ,  est  une  planche  de  salut 
pour  le  peuple  tout  entier.  Le  travailleur,  le  capitaliste  et  le  consomma^ 
teur  y  trouveraient  d'immenses  bénéfices.  M.  Nadault  de  BufTon,  qui 
nous  sert  de  guide  dans  cette  notice,  estime  que  5,000,000  d'hectares 
peuvent  être  soumis  en  France  aux  irrigations.  Ce  n'est  pas  trop  pré- 
sumer que  de  supposer  que  chacun  de  ces  cinq  millions  d'hectares^ 
quand  il  aura  été  soumis  à  une  irrigation  convenable,  donnera,  par  cha- 
que année,  un  accroissement  de  produit  de  iOO  fr.  Ce  sera  donc  une  bo^ 
nification  en  plus  de  500  rfiillions,  par  année,  dans  les  produits  agricoles. 
C'est  un  résultat  qui  est  à  considère/. 

Il  ne  m'appartient  pas  d'indiquer  les  moyens  d'art  qui  faciliteraient 
des  irrigations  qui  auraient  un  résultai  aussi  merveilleux.  Je  veux  ce- 
pendant avec  réserve  soumettre  quelques  vues  d'économie  générale. 

L'homme,  en  améliorant,  sous  un  rapport,  l'art  de  cultiver  la  terre,  a 
g&lé,  sous  un  nuire,  l'œuvre  de  la  création.  Nos  collines  et  nos  vallées 
ont  dû  être  primitivement  couvertes  de  forêts,  les  eaux  devaient  s'é- 
chapper par  une  infinité  de  méandres,  les  pentes  couvertes  d'un  épais 
gazon  ralentissaient  la  chute  des  eaux,  qui  y  laissaient  des  traces  d'unç 
ferlilisalion  non  interrompue.  Des  lacs  avaient  dû  se  former  dans  1^ 


partie  haute  àm  TàHées,  ëes  étanpta  dans  beaucoup  d'aalrea  eadroits. 
Ces  lacs  ei  ces  étangs  élaient  loin  d'être  iuutiles.  En  6té,  ils  devaient 
alimenter  les  sources  inférieures  et  perpétuer  le  o^urs  des  ruisseaux; 
en  hiver,  ils  servaient  de  réservoirs  et  arrêtaient  TefTet  désastreux  des 
crues  subites.  A  la  sortie  d'un  lac,  les  rivières  grossissent  peu  ;  car  un 
vaste  réservoir  aménage  les  eaux. 

Les  lacs  et  les  étangs  ont  été  détruits,  la  futaie  a  tombé  sous  la.  hache 
civilisatrice,  la  charrue  a  retourné  les  épais  gazons,  les  eaux  ont  été  re- 
jetées  dans  les  vallons  :  c'était  bien  pour  rintérêt  privé,  c'était  une  faute 
dans  l'intérêt  général.  On  s'est  préoccupé  du  déboisement  :  Fadminis- 
tration  aménage  les  forêts,  elle  n'aménage  plus  les  eaux.  Nulle  question 
u'inléresse  cependant  à  un  plus  haut  point  l'aveoir  de  notre  agriculture. 
U  faut  travailler  à  rétablir  Tétat  primitif  de  nos  vallées,  tout  en  leur  lais* 
Mnt  leur  richesse  de  production  agricole. 

Les  mesures  administratives  doivent  précéder  les  travaux  d'art.  Les 
chemins  de  toute  nature  sont  classés,  ils  sont  inaliénables  ;  les  cours 
id'eau  ne  le  sont  pas ,  ils  sont  sous  le  régime  de  l'anarchie  la  plus 
complète,  et  la  source  de  procès  inces^sants.  Chaque  riverain  envahit  le 
lit  des  ruisseaux  :  on  refoule,  on  rétrécit  leur  cours  ;  de  là  les  sinuosi- 
tés les  plus  anormales ,  les  rétrécissements  les  plus  funestes.  L*un 
confisque  toutes  les  eaux,  l'autre  rejette  leur  courant  sur  son  voisin, 
qu*il  inonde. 

Cest  une  grande  .faute  d'avoir  déclaré  qu'un  cours  d'eau  pouvait  être 
l'objet  d'une  propriété  privée  (i).  Ou  a  avec  raison  comparé  les  cours 
d'eau  sur  la  terre  aux  veines  et  aux  artères  du  corps  humain  ;  comme 
ces  organes,  ils  portent  la  vie  au  sol  producteur.  Quand  un  ruisseau 
existe,  pourquoi  ne  porterait-il  pas  la  fertilité  partout  où  les  crues  en- 
-tralaent  ses  eaux  surabondantes  ? 

Il  est  donc  urgent  qu'une  loi  classe  tous  les  cours  d'eau,  les  déclare 
propriété  commune,  à  laquelle  auraient  droit  tous  les  terrains  qui  peu- 
vent en  souffrir.  On  a  jusqu'alors,  d'une  manière  générale,  imposé  la 
servitude  des  eaux  aux  fonds  inférieurs,  on  n'a  pas  pensé  à  donner 
une  compensaUon  à  cette  servitude,  en  accordant  un  droit  à  la  jouis- 
aance  de  ces  eaux  à  tous  ceux  qui  pouvaient  en  recevoir  un  pcé* 
Judice. 

La  loi  à  décréter  doit  disposer  que  tous  ceux  dont  le  sol  est  inférieur 
à  des  eaux  courantes,  ont  le  droit  d'en  jouir  dans  de  justes  proportions. 
C'est  alors  que  commenceront  les  fructueuses  irrigations,  dont  les^rs- 
4éme  aura  en  même  temps  pour  but  d'empêcher  les  inondations. 
.   Les  associations  particulières  seraient  insufUsan tes  pour  établir  ce*ii6- 

^  (  I  )  CeUe  questioa  D*eit  poiat  Iniochée,  comne  le  croit  M.  Babtau  :  notr^produifW 
lÎTraisoQ  coniiendra  précifténienl,  tous  le  (ilre  de  Proprié: e  des  eaux  conrantet  et  dé 
iirur  fit,  un  aitide  sur  ce  sujet.  [Note  de  la  Réduction^) 


«oltat.  Le  goavornemeBt  seul,. qui  eal  l'iaaMKâatiQO^te  touii» QftiU  Aocom- 
plîr  cette  l&che  difflcile. 

Au  pied  des  versauto  de  nos  iDoniagnea  déxiudécs^  les  vallées  iloivenC 
•ôtre  barrées,  les  ruisseaux  et  les  tûrreatsy  furmeroot  de  vsslcaréaer- 
voîrs,  qui  pourraient  s'écouler,  it  droite  £i  à^rauchesur  le  pcncbaot  des 
collines,  dans  des  canaux  d'irrigation  de  petite  dimension,  et  qui*  par 
eoDséqueni,  seraient  peu  coûteux.  Le  canal  de  décharge  serait  creusé 
dans  le  thalweg.;  des  deux.  c(Stés  la  &urab(mdanco  des  eau%  irr^atrieos 
viendrait  tomber  dans  ce  thalweg.  Le  cours  de  ce  lit  des  grandes  eaux 
devrait  être  établi  sur  des  dimensions  suffisamment  larges.  Les  berger 
çn.seraient  inclinée  au  moins  à  un  angle  de  45  d^rés,  et  toujours 
couvertes  de  gazoB.  L'eau  gonfleraii  ainsi  sans  ravage.  Toute  la  partie 
de  la  vallée  au-dessous  du  niveau  des^randes  elaux  recevrait,  sans  choc 
et  sans  fracas,  par  le  seul  épanchement.ies  bionfaits  de  rinondation. 
Tous  ces  terrains  seraient  nivelés  avec  des  pentes  et.dus  rigoles,  qui 
empêcheraient  les  séjournemeiils  funestes  dos  eaux.,  au  moment  de 
leur  retraite.  Ces  terrains  ne  devraient  jamais  se  couvrir  ai  de  bàtir 
nienls,  ni  de  plantations;  ils  devraient  êlrc  malnlenus  en  prairies  ou 
tout  au  moins  en  ces  sortes  de  cultures,  auxquelles  Tcau  est  favora- 
ble. Ce  serait  une  servitude,  mais  ce  serait  une  servitude  productive. 
Siins  nul  doute,  nos  vallées  ainsi  aménagées  donneraient  des  produits 
plus  que  doublés,  au  grand  protii  des  propriétaires  et  des  consom- 
mateurs. 

Outre  le  talus  insensiblo  du  pied  des  collines  vers  le  thalweg,  je  pro- 
poserais de  diviser  les  vallées  en  une  multitude  de  bicz  ou  plans  de  ni- 
veau, de  sorte  que  l'eau,  en  s'i^evaut,  n'aurait  de  vitesse  qu'au  droit  du 
Jit,  et  serait  calme  dans^  le  reste  de  ia  vallée.  A  l'extrémité  de  chaque  bin 
ou  plan  de  niveau  terminé  par  des  dîguoa*  tes  pentes  aéraient  rachetéaa, 
jau  thalweg  même,  par  des  barrages  mobiles  assez  larges  pour  débiter 
loMtesdes  eaux  qui,  dans  les  biox  iaféiîcurs,  iraient  recommoneer  leur 
rôle  (értilisaleur. 

A  chaque  chute  coBaklérabie,  quand  ks^eaux  seraient  suffisantes,  oa 
^pourrait  avoir  de»  usines  pour  l'industrie,  et  les  sas  écluses  pour  la 
Muvigalion. 

Faire  dans  chaque  vallée  la  part  des  eaux  surabondantes,  c'esinon 
aeulomeni  mettre  à  néant  l'effet  terrible  des  inondations,  mais  encore 
c'est  apporter  au  sol  une  cauae  incessante  d'une  grande  ferlilité. 

L'ondiguement  des  fleuves,  les  ponts  qui  ne  donnent  pas  un  débit 
aufiftMut  aux  crues  extraordinaires,  les  usines  qui  n'aménagent  les 
eaux  que  dans  un  intérêt  privé,  sont  autant  de  causes  des  ravages  qui 
nous  effraient  si  souvent.  Doux  liUi«dans  les  rivières,  le  lit  de  l'étia^sat 
des  eaux  moyennes  avec  digues,  submersibles,  la  vallée  tout  entMrr 
pour  le  doux  épanchemcot  des  eaux  lors  des  crues  exiraordinairea,  lat 
les  devraient  être  les  bases  d'uu  bon  aménagement  des  eaux. 


iH  A1«NALBS  FORBSTIÈRES. 

Un  tel  aménagement  peut  parfaitement  s'allier  avec  la  navî^aiion.  La 
surabondance  des  eaux  est  parfaitement  employée  à  porter  des  bateaux. 
Leur  rareté  même  peut  servir  à  leur  circulation  descendante. 

De  ce  qui  précède,  nous  devons  conclure  que  les  irrigations  et  la  navi- 
gation peuvent,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  se  prêter  un  secours 
mutuel.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ailes  premières  fertilisent  les  terres, 
la  seconde  joue  le  môme  rôle  en  apportant  les  engrais,  et  que,  de  plus, 
elle  facilite  l'exportation  des  produits,  qui  diminuent  de  valeur  au  mî- 
lieu  des  grands  centres  de  consommation,  par  suite  delà  modicité  du 
prix  de  transport. 

Les  irrigations  et  la  navigation  sont  donc  le  meilleur  emploi  que  Ton 
puièse  faire  des  eaux.  Elles  sont  une  source  abondante  de  richesses, 
f-es  moyens  de  les  développer  fourniront  de  nombreux  travaux  à  la 
classe  ouvrière,  et  le  but  qu'elles  atteindront  sera  surtout  de  rendre  la 
vîe  du  peuple  facile  et  heureuse  au  milieu  de  l'abondance,  résultat  in- 
faillible d'une  agriculture  perfectionnée;  et,  nous  devons  le  dire  en 
finissant,  ragriculture  s'améliorera  surtout  au  moyen  des  irrigations  et 
de  la  navigation.  H.  Bâbsau, 

Inspecteur  principal  de  la  navigation  de  la  Seine. 


SUR  LA  COIBUSnON  DES  GAZONS. 

Monsieur  le  Dircctecr  , 

L'auteur  de  la  Note  sur  la  combustion  dés  gazons,  a  eu  raison  de  pren- 
dre pour  épigraphe  :  Diihil  novi  suh  sole,  En.effet,  celte  découverte  appar- 
tient à  de  Turbilly  qui,  dans  un  excellent  Mémoire,  a  expliqué  tous  les 
détails  de  cette  opération,  et  tous  les  avantages  qu'on  en  pouvait  retirer. 
Ce  n'est  donc  pas  une  nouveauté  pour  les  Allemands  et;  les  Anglais  qui, 
plus  pratiques  que  nous,  essaient  avec  persévérance  toutes  les  idées  et 
savent  se  les  approprier.  Arthur  Young,  le  savant  agriculteur  anglais,  en 
est  rintroducteur  dflns  son  pays.  Après  avoir  réclamé  la  priorité  de  cette 
découverte  pour  la  France ,  permettez-moi ,  monsieur  le  Directeur,  d'a- 
jouter quelques  réflexions. 

On  fait  peu  d'usage  en  France  de  cette  méthode,  où  cependant  elle 
serait  d'une  grande  utilité  en  agriculture  dans  les  terres  argileuses  ;  elle 
n'est  guère  employée  qu'en  Bretagne  pour  détruire  les  bruyères  avant 
de  livrer  le  sol  à  la  culture;  les  sols  ainsi  écobués  sont  cultivés  seule- 
ment quelques  années,  puis  on  laisse  repousser  les  bruyères  pour  re* 
commencer  l'opération.  Ce  serait  une  excellente  introduction  dans  les 
forêts,  où,  le  plus  souvent,  le  sol  pèche  par  un  excès^  d'aridité  nui«bte  à 
la  végétation  et  qui  se  trouverait  ainsi  corrigé. 

Les  essais  que  j'ai  faits  l'année  dernière  dans  la  forôt  de  Gompîègne, 
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m  ont  démontré  tous  les  avantages  qu'on  pouvait  retirer  de  celte  mé* 
thode  dans  les  sols  froids,  où  domine  le  jonc,  dans  les  sois  couverts  de 
bruyères  et  dans  les  terres  argileuses. 

fax  cultivé  des  pommes  de  terre  dans  le  carré  d'essai ,  qui  était  une 
terre  argileuse  et  fortement  engazonnée  de  jonc;  les  pommes  de  terre  y 
sont  venues  fort  belles,  pou  endommagées  de  la  maladie,  tandis  que  dana 
les  parties  non  écobuées  toutes  Tétaient  très-gravement  :  la  plantation 
en  bois  se  faisait  remarquer  par  une  plus  grande  vigueur  et  par  le  ton 
vert  foncé  des  feuilles. 

Mais  si  cette  opération  doit  être  regardée  comme  avantageuse  dans  les 
sols  froids  et  argileux ,  je  la  crois  plus  nuisible  qu'utile  dans  les  sols 
légers  et  chauds  par  leur  nature. 

Dans  ces  sortes  de  sols,  le  gazon,  en  se  décomposant,  entretient  une 
fraîcheur  utile  et  fournit  par  son  humus  des  aliments  non  moins  esaen- 
tiels  à  la  végétation  que  les  sels  fournis  par  l'incinération  du  gazon. 

L'obstacle  le  plus  grave  à  l'introduction  de  cette  méthode  réside  dans 
le  haut  prix  auquel  elle  revient;  il  ne  faut  pas  compter  sur  moins  de  450 
à  200  fr.  par  hectare,  d'après  Tessui  que  j'ai  fait,  et  il  faut  encore  ajouter 
les  frais  d'un  labour  dans  tous  les  cas  indispensable  pour  la  plantation, 
et  qui  ne  sauraient  être  de  moins  de  120  à  150  fr.  l'hectare. 

Le  seul  moyen  d'employer  cette  méthode  serait  de  cultiver  les  sols 
ainsi  préparés  et  qui  ont  atteint  une  haute  fertilité;  les  produits  agricoles 
viendraient  alors  couvrir  au  moins  une  partie  des  dépenses,  si  elles 
ne  l'étaient  entièrement  :  on  allierait  ainsi  une  excellente  méthode  à 
une  sage  économie.  Ch.  Maisadx. 
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AVIS. 

Au  moment  où  nous  étions  en  mesure  de  paraître  deux  fois  par  mois  est  intervenue 
la  iiouTelle  loi  votée  par  l'Assemblée  nationale  hur  la  Presse  périodique.  L*ariicle  de 
cette  loi  qui  soumet  à  un  cauiîoimcmeiit  tout  journal  qui  paraît  plus  d*une  fois  par 
mois  a  <1&  >^ons  faire  renoncer,  non  sans  grand  regret,  ft  un  motle  de  publication  pour 
lequel  nous  nous  élioos  préparés»  et  qui  eût  fait  jouir  nos  lecteurs  d*une  périodidé^ 
plus  rapprochée. 


3tt6  ANNALES  fflMOVlÉaBS. 


MiéwatiiM  (Tune  partie  des  forêts  de  tanderme  Liste-CUUe. 

Achèvement  du  Louvre.  —  I^e  gouvernemfsnt  ne  se  contente  pas,  à  ce  qu'il* 
parait,  de  raliénatton  des  forêts  cédées  à  laBanque.  11  se  dispose  à  noei- 
Iro  en  vente  une  portion  des  forêts  connposHnt  ranclenne  Liste  CWile. 
dti  est  occupé,  au  moment  même  où  nous  écrivons,  de  faire  restimatîon 
de  plusieurs  de  ces  forêts,  et  ce  travail  préitminatre  est  confié  à  une 
4X>mmissk>n  composée  d'inspecteurs  qui  ont  été  appelés  pour  cette  opé- 
ration spéciale. 

Quelques  journaux  ont  rapporté  déjà  que  cette  vente  des  forêts  avait 
surtout  pour  but  de  subvenir  auK  dépendes  que  doit  nécessiter  Taché- 
vement  prochain  du  Louvre.  On  se  souvicni,  en  effet,  qu'à  l*époqueoii 
chèque  membre  du  Gouvernement  provisoire  semblait  s'escrimer  à  qui 
mieoic  mieux  à  signaler  chaque  journée^ par  un  décret  phis  ou  moins  ptaé* 
noméiial,  raohèvement  du  Louvrcfut  décrété  en  moins  de  mots  et  avec 
moins  de  façons  qu'il  n'en  eût  fallu  pour  ordonner  le  prolongement 
d'un  mur  ou  la  réparation  d'une  mansarde.  Aujourd'hui  que  l'aTclntecle 
chargé  de  préparer  l'exéoution  du  décret  arrive  avec  ses  plans,  devts-et 
colonnes  de  chiffres  dépassant  un  total  de  iO,000;000  de  francs,  on 
éprouve  le  malaise  du  quart  d'heure  de  Rabelais  ;  on  se  t&te  le  front  et 
la  bourse,  et  comme  tout  est  égaiemeni  vide,  on  songe,  dft^on^  à  fiiiire 
payer  aux  forêts  la  carte  de  cette  imprudente  velléité  d'imitation  îm^ 
pénale  et  la  fausse  honte  qui  empêche  d'en  convenir  et  d'en  revenir. 

Nous  concevons  que  dans  une  de  ces  crises  extrêmes  où,  sous  peine 
de  périr,  il  faut  user  de  ses  dernières  ressources  et  faire  argent  de  tout, 
l'Ëtal  aliène  ses  forêts.  Hais  qu'il  se  résolve  à  ce  sacrifice  uniquement 
pour  ajouter  un  monument  de  plus  à  tant  du  monuments  auxquels 
déjà  il  ne  peut  trouver  d'emploi  ;  que,  pour  élever  ce  monument  intem- 
pestir,  et  dont  l'entrclien  imposera  annuellemenl  au  trésor  de  nouvelles 
efaargeSj  on  vende  au  détriment  de  rav<îair  (ies  propriétés  quiiftmneBt 
le  plus  clair  des  revenus  de  l'Etat,  c'est  ce  qin  nous  parait  tout  à  fait  in- 

vraisembiable. 

On  allègue  la  nécessité  de  fournir  du  travail  aux  ouvriers,  comme  ail 
n'y  avait  pas  cent  moyens  plus  efficaces  d»*  leur  venir  en  aide.  La  dé- 
pense d'un  palais  est  absorbée  en  grande  partie  par  Taclrat  des  maté- 
riaux, la  main  d'œuvre  n  'y  &  que  l»  P^i^*  faible  part  ;  tandis  qti'il  y  a  des 
entreprisses  où  la  main-d'œuvre  constitue  presque  à  elle  seule  toute  la 
dépense.  Que,  par  exomple,  au  lieu  de  bâtir  un  palais ,  on  consacre  la 
moitié,  le  quart,  le  demi-quart  de  la  somme  qu'il  exige,  à  exécuter  dans 
les  forêts  de  l'Ëlat  les  améliorations  dont  elles  ont  un  besoin  urgent, 
routes,  pianlntions,  scieries;  on  emploiera  dix  fois  plus  d'ouvriers  que 
pour  la  construction  de  l'édifice  projeté  ;  on  les  disséminera  sur  oin^ 
qnœUe.localitéa  différentes,  au  lieudisles.accunuUcr  aiiruafiâiti-poiott 
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ei-laffrtealuiijde.l0arec(iiiw0ux  «eMirteut  .autrcmeai  ulile,  iunUmtraaMni 
ftvetueux.  ^ 

Dieux  ou  trois  mUlionsdeirevaniL  d'amélioràlion  consarpôsaux  forâtof 
bien  conçus  el  bien  exéculés,  exerceronl  iiifaillibiumenl  sur  le  revenu 
4e  ces  forôia  une  infloisnee  telle  que  Tai^Hiit  dôpensé  rapportera 
IJ^^âOp.  Vo^i*£^^^t  iiueles  forûls  auroiU  acquis:  par  là  môme,  au 
bottl  de  quelques  anoées,  une  valeur ilouble.  Nous  rcvicndrcoia  prêchai- 
nemcnl  sur  ce  sujet. 

jt^  Le  Cotnilé  des  finances  et  l'Administration  fmeshére.  —  On  dit 
que  depuis  queliiues  jours  ieCx>mlté  d*i»  finances  de  TAssambléo  natitH- 
nale  s'occupe  de  l'Administration  forestière;  on  ajoute  que  certains  de 
sea membres,  dans  leur  préoccupatiem  de  rôfurrocet  d'éco]M)mie,.neien- 
dFaient  à  rien  moins  qu'à  emraver  le  «erv^oe  et  àcdésor^aniscn*  i'^adm" 
nislsation.  Noua  ausai.noua  somrai^s  partisans  des  réfiormca  et  dss^co*- 
a4«nieS|.mais  à  condition  que  les  réformes  seront  desaniélioraiioiif^,  et 
^pie.lea  économies  ne  finiront  pas  par  se  traduire  en  perte. pour  TËtat» 
Or,  retrancher  sur  les  foiidd  alloués  aux  travaux. d'améliocaiion  etd'en*- 
tp^ien,  lorsque  ces  {fonds  sont  d4jà  de  beaucoup  iiksufOitianlsdans  l'inr 
iérôt  du  domaine  national»  ou  bien  mutiler  otdécoura^or  le  personnel 
des  agents,  sanstonir  compte  des  besoins  actuels  du  service,  ce  serait 
déapi^niscr  et  non  réformer,  oc  scr<iit  porter  préjudice  au  .trésor  et  .non 
lui  venir  en  aide.  Est-ce  à  dire,  pour  cela,  qu!ii  n'y  ail  aucune  réforme  à 
pratiquer,  aucune  amélioration  à  introduire  dans  l'organisation  fores- 
tière, pour  tirer  un  meilleur  parti  de  nos  forêts?  Nous  sommes  loin  de  le 
prétendre.  Ge  que  nous  prétendons,  c'est  que  ces  sméliorations^et  ces 
réformes,  ponrôtrcTéelles  et  efficaces,  doWtînt  éfrc  l'œuvre  d'hommes 
qnl,  joignant  è  KexptVrienco  du  service  etàla  connaisftanco  des  intérôls 
ayhieoles,  une  grande  întelKgenee  administrative,  ne  procéderont  à  une 
organisation  nouvelle  qu'après  s'èlrc  livrés  à  une  étude  séi^euse  et  à 
iHi'exanfen  -attentif  dw  questions  ot  désintérêt»  qui  seruittaclient  à  cette 
organisation. 

Le  Comité* des  finances  possèJe-t-il  dans  son  sein  ceshommes  spé- 
ciaux? s'est- il  entouré  des  lumières  etdcs  docimicnls  nécessaires  ?  C'est 
ce  que  les  propositions  qui  vont  émaner  de  son  initiative  ne  larderont  pas 
à  nous  apprendre  ;  et  ce  dont  nous  aurons  soin  d'informer  nos  lecteurs. 

Ces  lignes  étaient  écrites,  lorsque  nous  avons  lu  le  passage  suivant 
dans  le  Constitutionnel  du  18  : 

«  Le  Comité  des  finances  a  continué  à  entendre  le  rapport  de  M.  Barthé- 
lemy-Sauvairo,  sur  le  budget  rectifié  de  18i8.  Il  s* est  occupé  de  la  ques- 
tion des  forêts,  be  nombre  des  conservateurs  a éié  réduit  de  32  à  21,  et 
celui  des  inspecteurs  à  80.  Plusieurs  membres  proposaient  la  suppression 
complète  des  conservateurs ,. et  denrandaient  que^radmiftistration  cor- 
respondit avec  les  inspecteurs.  ■» 

Proposition  d'un  représentant  sur  le  reboisement,  —  Un  journal 
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contienl  l'article  suivant  dont  nous  lui  laissons  la  responsabilité.  Nous 
ferons  seulement  remarquer  que  i'énoncé  du  projet  tel  qu'il  est  rapporté 
par  ce  journal  lui  ôte  ce  que  la  proposition  présente  en  elle-même  d'utile 
et  de  praticable. 

«  Le  Comité  des  travailleurs  vient  d'être  saisi  d'une  proposition  de 
M.  Dufournd  relative  aux  reboisements.  D'après  cette  proposition,  Use- 
rait créé  sur  les  terrains  incultes  de  l'État  ou  des  particuliers  un  mil- 
lion d'hectares  de  forêts  nouvelles. 

*>  Tout  citoyen  qui  aura  concouru  à  cette  création  recevra  pour  chaque 
hectare  de  terrain  reboisé,  la  somme  de  243  francs,  payable  en  décembre 
1854.  » 

Avant  de  reboiser  il  serait  bon  d'en  préparer  à  l'avance  les  moyais 
en  procédant  à  l'établissement  de  semis  et  de  pépinières.  Si  des  tra- 
vaux de  cette  nature  devaient  être  entrepris,  comme  il  est  désirable, 
sur  une  grande  échelle,  bien  loin  de  songer  à  réduire  le  personnel  des 
agents  forestiers,  il  faudrait  au  contraire  en  augmenter  le  nombre  pour 
suffire  aux  exigences  de  ce  nouveau  service.  Peut-être  ferait-on  bien, 
dans  ce  cas,  de  mettre  à  l'essai  Tidée  émise  dans  une  livraison  précédente 
par  M.  Marsaux,  qui,  considérant  les  connaissances  et  les  soins  parti- 
culiers qu'exigent  les  semis  et  les  plantations ,  conseillait  d'en  confier 
l'exécution  et  la  surveillance  à  des  agents  spéciaux  chargés  exclusive- 
ment de  cette  partie  du  service. 

Revue  Industrielle* 

Q:^  Location  des  droits  de  chasse  dans  les  forêts  de  l'ancienne  Liste- 
Civile  situées  dans  Varrondissement  de  yersailles,  —  L'adjudication  de 
la  chasse  dans  les  forêts  de  l'ancienne  Liste-Civile,  a  eu  lieu  à  Tersailles 
le  5  courant.  Elle  a  été  faite  pour  neuf  années  qui  courent  à  partir  da 
i^i*  juillet  1848,  jusqu'au  30  juin  i857. 

Voici  les  prix  auxquels  l'adjudication  a  été  tranchée  pour  les  12  sec- 
tions comprises  dans  le  tableau  suivant  : 

Marlv 8000  fr. 

Parc  de  Versailles 2i50 

Bois  d'Arcy,  de  La  Chiffe  et  des  Clayes.  .1025 
Bois-Robert,  Le  Gland,  Plant  de  Trou, 

Bue  et  Guvancourt 910 

Gonards,  la  Garenne,  les  Loges.    .    .    .    1090 
Pont-Colbert,  Mé,  Bécasses,  Hôtel-Dieu, 

Homme -Mort i025 

Verrières. iOOO 

Meudon  et  Garenne  de  Sèvres.    .    .    .    3050 

Fausses-Reposes 1550 

Saint- Germain  en- Laye 16300 

Vésinel 1050 

Total. 39160 
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Adjudication  du  S  août  1848.— Bail  pour  neuf  années,  du  1er  juillet  1848 
au  30  juin  1857. 

8:;^  Avgmentaiion  des  droits  d'octroi  sur  les  bois  à  Paris.  —  Par  une 
mesure  du  il  juillet  dernier,  les  droits  d'octroi  sur  l'entrée  des  bois.à 
Paris,  ont  été  augmentés  d'uu  double  dixième.  Par  suite  de  cette  aug- 
mentation le  droit  qui  pour  les  bois  de  chauffage  était  de  29,i5%  s'est 
trouvé  |jorté  à  31, 80,  soit  3  francs  18  cent,  par  slères,  ce  qui  équivaut 
presque  au  prix  de  vente  sur  le  parterre  de  la  coupe. 
.  ft^  Buis.  Saint-Dizier^  10  aaût.  —  On  commence  à  faire  quelques  in- 
ventaires. Quoiqu'on  ait  la  certitude  que  les  adjudications  se  feront  à 
des  prix  modérés,  il  y  a  peu  de  marchands  qui  annonc^^nt  rintenlion 
4'acbcler,  par  suite  de  la  rareté  du  numéraire.  11  y  a  encore  d'anciennes 
exploitations  en  suspens  à  défaut  de  fonds  pour  payer  les  ouvriers  et  le 
transport  des  marchandises. 

17  aoûL--  Les  inventaires  des  coupes  de  bois  à  vendre  prochainement 
se  font  aujourd'hui  comme  pour  les  années' précédentes  ;  personne  no 
s'en  souciait,  tout  le  monde  s'y  livre.  Le  prix  des  évaluations  est  très- 
faible,  et  il  est  à  craindre  que  les  adjudications  ne  soient  pas  faciles. 
Cependant  les  vendeurs  et  les  administrations  devront  prendre  en  con- 
sidération le  bas  prix  des  fontes  et  des  fers,  et  la  détresse  du  commerce 
des  bois. 

Forges.  De  nouveaux  marchés  de  fontes  blanches  ont  été  faits  à  90  fr. 
tes  00/00  kilogrammes,  livrés  à  Sainl-Dizier,  six  mois  de  terme. 

Les  fers  se  tiennent  à  270  et  280  francs  rendus  ici  ;  six  mois  de  terme, 
3  p.  0/0  d'escompte. 

La  plupart  des  affaires  se  traitent  avec  la  condition  de  l'escompté. 

Les  demandes  de  fer  deviennent  un  peu  plus  communes,  quoique  tou- 
jours peu  nombreuses  et  pou  importantes.  (L'Ancre,) 
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Imperméabilisation  des  draps  et  tissus  et  des  habillements  cou/ec- 
tionnés. ~-Lcs  agents  cl  les  employés  de  tous  «rades  de  ladministratiou 
des  forêts  sont  souvent  exposés,  dans  leurs  tournées  et  leurs  opérations, 
soit  à  la  pluie,  soit  à  l'humidité  des  broussailles;  c'est  leur  rendre  un  vé- 
ritable service  que  de  leur  signaler  une  industrie  dont  les  produits , 
d'un  usage  commode  et  d'un  prix  peu  élevé,  les  mettront  complètement 
à.  l'abri  de  l'eau  et  de  l'humidité. 

Celte  industrie  est  celle  de  l'imperméabilisation  des  draps  et  tissus: 
elle  a  été  exploitée  par  plusieurs  inventeurs  et  fabricants  qui,  pendant 
plusieurs  années,  n'ont  obtenu  que  des  résultats  peu  satisfaisants.  Ainsi , 
l'on  a  employé  le  caoutchouc,  la  gutta-pcrka,  la  glu-marine,  des  savons, 
des  sels,  etc.  j  mais  ces  matières  ne  produisent  généralement  qu'une 
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imperméabHité  de  courte  durée,  ou  bien  elles  enlèvent  aux  lîssus  leur 
souplesse,  leur  moelleux,  et  conservent  presque  toujours*  une  odeur  forte 
et  désagréable  ;  elles  ne  remplissent  pas ,  d'ailleurs,  cette  condition  bien 
essenlielie  de  rester  perméables  à  l'air. 

M.  Bayol  a  résolu  le  problème  d'une  manière  tiès-satisfaisante  ;  son 
procédé  rend  les  ctofiFès  ou  tissus  d'habillement  imperméables  à  l'eau^  en 
les  laissant  souples  et  perméables  à  l'air. 

Nos  lecteurs  et  notamment  les  forestiers  qui  parcourent  les  forêts ,  li- 
ront avec  plaisir  quelques  renseignements  que  nous  devons,  sur  ceitein* 
téressanledécou  verte,  à  M.  Htliet,  inspecteur,  sous-chef  de  bureau  à  Fad* 
mintstratioff  centrale. 

Les  draps  et  les  tissus  sénés  soumis  au  procédé  Dayo!,  devienoent 
complètement  imperméables  à  /Vau,  touten  conservant  leur  lustre,  leur 
souplesse,  leur  élasticité,  leur  couleur,  et  particulièrement  la  propriété 
bien  essentielle  d'être  perméables  à  l'air  et  aux  gaz  de  latraaspiratioD. 
Les  étoffes  d&laine  sont  même  mises  à  l'abri  de  la  piqûre  dos  vers,  10:* 
sectes  ou  papillons. 

Le  procédé  s'applique  li^-facilemefit  soitaux  draps  et  tissus  en  pièces, 
soit  aux  habillements  confectionnés. 

Pendant  longtemps  l'on  a  nié  cette  précieuse  propriété  des  otijeto 
préparés  qui  devenant  imperméables  à  Teau  restaient  perméables •àl^^ 
mais  il  n'y  a  pas  de  doute  possible  en  présence  de  faits  pratiques  et  in- 
contestables ;  ainsi ,  par  exemple,  à  travers  un  vêtement  parfaHoiMirt 
imperméable,  on  a,  quand  le  tissu  n'est  pas  trèsHserré ,  la  sensation  im- 
médiate du  chaud  et  du  froid  ;  à  travers  un  drap  préparé,  Thaleiae  laisse 
sur  une  vitre  un  nuage  très-sensible,  etc. 

€6  fait,  du  reste,  est  facile  à  expliquer  par  le  procédé  Bayol  :  les  fils 
seuls  du  tissu  sont  imperméabilisés,  c'est-à-dire  que  00s  dis  ne  s'inapié- 
gnent  plus  d'eau  quaud  ils  sont  mis  en  contact  avec  ce  liquide ,  mais  les 
pores  du  tissu,  les  interstices  existant  entre  les  fils  ne  sont  ni  fermés  ni 
obstruée,  et  laissent  dès  lors  passage  à  l'air  et  aux  gaz.  Quand  l'eau  est 
en  contact  avec  ces  fils  non  împrégnables,  elle  se  forme  en  gouttelettes 
qui  roulent  sur  elles-mêmes  et  glissent  sur  le  tissu  ;  elles  se  compor- 
tent alors  comme  avec  un  corps  gras  ou  toute  autre  matière  avec  la- 
quelle l'eau  n'a  aucune  propriété  d'adhérence. 

L'efficacité  du  procédé  est  constatée  par  des  épreuves  nombreuses  cl 
décisives,  faites  sous  la  direction  de  diverses  commissions  nommées,  soit 
par  le.  ministre  de  l'instruction  publique,. soit  par  celui  de  la  guerre,  soit 
par  là  préfecture  de  police  et  la  direction  des  douanes.  Il  résulte  du  rap- 
port de  celte  dernière  commission  que  l'on  a  constaté  : 

!•  Que  quant  à  l'apparence  extérieure,  les  capotes  préparées  et  celles 
qui  ne  l'étaient  pas,  n'offraient  aucune  différence  appréciable; 

i*  Que  ces  mêmes  capotes  étaient  complètement  inodores,  et  que  le 
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drap  avait  conséné  une  souplesse  égale  à  celle  des  autres  capotes;  en 
outre,  les  galons  ci  les  passe-poils  dont  elles  étaient  revêtues  avaient 
conservé  tout  leur  lustre  ; 

3*  Qu'une  bouirie  ayant  été  soufflée  à  travers  le  drap ,  la  flamme  s'est  * 
fmmédîatement  inclinée  au  point  de  s'éteindre,  si  l'expérience  avait 
porté  sur  des  draps  d*une  épaisseur  moindre  que  ceux  d'uniforme; 

4*  Que  la  vapeur  de  l'haleine  soufflée  à  travers  le  drap  contre  une 
vitre ,  a  immédiatement  marqué  cette  vitre  d'une  manière  tout  aussi 
sensible  qu'en  soufflant  à  travers  le  drap  non  imperméabilisé  ; 

5*^ Que  les  capotes  préparées  ne  livraient  point  passage  à  l'eau,  soit  par 
les  coutures,  soit  par  les  portions  froissées  et  chiffonnées,  tandis  que  cel- 
les non  imperméabilisées  livraient  passage  à  l'eau. 

Dans  l'administration  des  forêts ,  plusieurs  agents  s'applaudissent  de 
faire  usage  des  tissus  imperméabilisés  par  le  procédé  Bayol  :  quelques 
inspecteurs,  notamment  MM.  Poiré,  Millet  et  Micard,  sont  restés  exposés, 
pendant  plusieurs  heures,  à  des  pluies  torrentielles ,  et  ont  trouvé  leurs 
vêtements  parfaitement  imperméables. 

La  compagnie  qui  exploite  cette  découverte  a  son  siège  rue  Lafflite  » 
n«  12.  Elle  fc  prête  avec  empressement  à  tous  les  essais  et  expériences 
propres  à  constater  les  avantages  incontestables  de  son  mode  d'imper* 
méabilisation. 

On  trouve ,  d'ailleurs,  dans  les  magasins  de  la  ville  d'Elbeuf,  cour  des 
Fontaines ,  n«  7 .  des  draps,  des  tissus  et  même  des  vêtements  confec- 
tionnés qui  sont  imperméables  et  qui ,  par  la  modicité  des  prix ,  sont  à 
la  portée  de  toutes  les  fortunes. 

florre*pinid*ae«  et  Fait»  disert» 

99»  f/ji  BracontUer  amphibie,  —  Les  braconniers  n'ont  plus  que  \m 
pean  sur  les  os,  tant  les  hospices  qui  profitent  du  gibier  illégal  fènt 
bonne  garde. 

Avant-hier,  un  pauvre  ouvrier  qui  logeait  dans  sa  bourse  un  diable 
aussi  gueux  que  lui,  avisa  trois  pigeons  qui  entraient  dans  un  des  trous 
pratiqués  par  les  maçons  entre  tes  arches  et  les  tourelles  du  Pont  Neuf. 
L'occasion,  la  faim,  le  gibier  tendre,  la  fanfaronnade  aussi  s'en  mêlant^ 
notre  tiomme  alla  chercher  une  échelle  et  l'assujettissant  sur  le  ressaut 
des  piles,  il  se  mit  en  devoir  de  dénicher  les  pigeonneaux  pontonniers,. 
au  risque  de  se  casser  les  reins  en  retombant  sur  les  contreforts  des 
arches,  ou  de  se  noyer  en  faisant  le  plongeon  dans  vingt-cinq  pieds 
d'eau. 

La  fortune  qui  protège  les  audacieux  tint  Téchelle  pendant  un  quart 
d'heure,  le'temps  de  dévaliser  un  nid  ;  mais  en  sa  qualité  de  femme  ca- 
pricieuse, elle  abandonna,  nu  moment  même  où  il  se  croyait  sûr  de  sa 
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conquôtc,  ravcntureiix  braconnier  qui  donna  de  ploin  fouet  un  superbe 
plat-dos  dans  la  Seine. 

Badauds  d'accourir  aussitôt.  —  Il  se  noiera.  —  Il  ne  se  noiera  pas.  — 
Le  lilie  qu'il  fait  l'éponge.  —  Deux  tournées  qu'il  aborde.  —  Le  bracon- 
nier, qui  nageait  comme  un  requin,  lirait  sa  coupe  et  prenait  pied  sur  le 
quai  de  l'Ecole,  avec  son  buiin  qu'il  avait  logé  dans  un  petit  filet  sus- 
pendu à  son  cou. 

Tandis  qu'il  se  secouait  sur  la  rive  comme  un  chien  mouillé,  un  ins- 
pecteur de  police  lui  mit  la  main  sur  le  collet.  —  Citoyen,  au  nom  de  la 
loi,  je  vous  déclare  procès-verbal.  —  A  cause  ?  —  A  cause  que  vous  avez 
détruit  le  gibier  eu  temps  prohibé.  —  Mais  le  gibier  n'a  pas  été  détruit, 
je  l'ai  pris  vivant.  —  Pourquoi  est-il  mort?  —  Parce  qu'il  s'est  noyé  dans 
mon  iilet. 

—  Ah  !  vous  avez  un  filet,  fil  en  s'approcbant  un  inspecteur  de  la  pê- 
che ;  où  est  votre  permission  ?  —  Quelle  permission  ?  —  Celle  de  pécher 
au  filet.  —  Je  n'en  ai  pas.  —  Alors  je  vous  déclare  reprocès- verbal ,  et 
même  reprocès-verbaux,  car  voire  filet  n'a  pas  U  maille  légale.  —  Hais 
je  n'ai  pas  péché.  —  Mais  vous  pouviez  prendre  une  ablette  de  trois 
ligues  avec  cet  engin  d'un  centimètre ,  ce  qui  est  illégal.  —  Je  pouvais 
aussi  me  noyer.  —  D'accord,  vous  en  aviez  le  droit.  —  Eh  biouî  qu'est-ce 
que  ça  coûte  un  procès-verbal?  —  Une  quarantaine  de  francs  environ. 
—  Rien  que  ça!  ah  ficlUre  !  excusez  du  peu.  Le  procès- verbal  n'est  pas 
mal  cher  sous  la  RépuhrKjue.  Comptons  ;  Trois  procès-verbaux  à  qua- 
rante francs  font  cent  vingt  francs  :  j'ai  pris  trois  pigeons  à  cinquante 
centimes,  ce  qui  fait  trenie  sous  ;  voilà  mon  gibier,  c'est  cent  dix-huit 
francs  cinquante  que  je  vous  leduis. 

•'  Là-dessus  le  chasseur  amphibie  piquant  une  tête  à  la  façon  d*une  gre- 
nouille, au  grand  ébahisscnicnt  de  l'autorité  qui  ne  fut  pas  tentée  de  le 
suivre,  s'en  alla  dîner  à  Sainl-Cloud,  au  ci-devant  Roi  des  Barbillons  et  à 
l'cet/.  C.  D. 


ÂvU.  Nous  prions  ceux  de  nos  lecteurs  qui  désirent  souscrire  au 
Guide  du  Géomélrc,  par  M.  GooLARD-HEMniONNET,  de  vouloir  bien  nous  faire 
parvenir  le  plus  tôt  possible  leur  adhésion.  Nous  prions  égale  ment  nos 
correspondants  de  nous  transmettre  sans  retard  les  souscriptions  qu'ils 
ont  recueillies  pour  le  même  ouvrage.  Nous  avons  besoin  de  connaître 
le  nombre  des  souscriptions  pour  régler  le  tirage  des  planches  qui  aura 
lieu  prochainement. 


ÉCONOMIE  FORESTIÈRE. 


DES  RÉFORHES  ÉCONOMIQUES  DU  COMITÉ  DES  FINANCES. 

Il  4e  leir  ptrtét  ei  ee  qoi  ctieene  ridaiiistratMi  iti  foite. 


Que  pcnsera:t-on  â*un  proprlélaîre,  qui,  dans  une  année  de  détresse 
on  dans  un  momenl  de  gône,  imaginerait,  pour  rétablir  l'équilibre  de 
son  budget,  d'écononniser  la  moitié  de  ses  semences,  deven^lreune  par- 
lie  de  ses  charrues  et  de  ses  attelages,  et  de  licencier  ses  valets  de  ferme? 
Bien  certainement  on  dirait  qu'il  a  perdu  le  sens  et  qu'il  marche  à 
grands  pas  à  sa  ruine.  C'est  qu'en  efTet  il  y  a  des  économies  plus  rui- 
neuses que  des  prodigalités,  plus  désastreuses  que  des  fléaux. 

Nous  avons  bien  peur,  si  ce  qu'on  rapporte  du  comité  des  finances  est 
vrai,  qu'il  n'a.t  déjà  un  pied  dans  la  voie  de  ce  malheureux  propri(  taire 
dont  nous  venons  de  parler. 

On  répand  en  effet  le  bruit,  et  plusieurs  journaux  l*ont  répété^  que  ce 
comité  aurait  proposé,  en  vue  de  dégrever  le  budget  de  quelques  cen- 
taines de  mille  francs,  de  ramener  les  cadres  de  Tadministration  fores- 
tière au  point  où  ils  se  trouvaient  en  i832. 

Pour  qui  ne  voit  dans  l'organisiation  de  l'administration  des  forêts 
<iu'une  question  de  chiffres,  Tupéralion  est,  en  effet,  des  plus  simples. 

Le  personnel  forestier  coûte  aujourd'hui.    .    .      3,863,800  francs. 

It  necoillait,  cn4832,  que 3,167,S00 

Différence.    .    .    .        696,300 
Cest  donc  une  économie  di*  690,300  fr.  que  réalise  le  comité  des  fi- 
nances. Le  compte  est  clair  :  mallîeiireuscmcnt  il  n'est  pas  aohcvé  et  on 
ne  peut  s'arrêter  là.  Puisque  le  comité  ne  Ta  pas  complété,  nous  allons 
le  faire  pour  lui. 

Les  foréls  rapportaient  en  1832 21 ,388,802  francs. 

Eliesont  rapporté  en  18  i7 38,39^5,704 

Différence 17,009.902 

En  ramenant  l'état  des  choses  de  1832,  le  résultat  de  Topération  que 
le  comité  des  finances  s'est  proposé  sera  donc  : 

Réduction  de  dépenses* 696,300  francs. 

Réduction  de  revenus 17,009,898 

Bénéfices  nets  de  Topera tion.    .    .    .  16,313,598  fr.de  perte. 
Ceci  n*est  point  une  plaisanterie,  malheureusement!  Il  existe  entre  les 
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produits  des  furô's  et  rorganisation  de  l'adniinislralion  chargée  de  leur 
culture,  de  kur  expiortatiun,  de  leur  sirrveîllanec,  des  rapports  qu*oti 
ne  peut  méconnallrc  sans  tomber  dans  des  erreurs  désastreuses  ;  c\-8t 
parce  qu'il  les  a  méconnues,  que  le  comité  des  finances  b*esl  exposé  à 
causer  à  Tune  des  branches  Jcs  pl^s  précieuses  do  notre  retenu  publie 
un  dommage  i» réparable  par  la  mesure  dont  on  lui  proie  la  pensée: il 
est  donc  nécessaire,  |)our  apprétîier  la  portée  de  celte  mesure,  de  se  faire 
d'abord  une  idée  c>:aclc  des  attributions  de  l'adminîstrafi^n  des  forèis. 
des  intérêts  qui  lui  sont  confiés  et  do  L'organisation  de  son  service. 

L'Etat  possède  aujourd'hui  i  J27,9Ç0  hectares  de  forêts.  La  conserva- 
tion de  ces  forêts,  tcur  surveillance,  leur  culture,  reXf)loitation  cl  la 
yente  de  leurs  pmduits,  tes  travaux  d'art  qu'exigent  leur  onireiien  et 
leur  amélioration,  la  poursuite  et  la  répression  des  délits  qui  peuvent  s'y 
cottimcttro,  voilà  sommairement  ce  qui  compose  K^s  attriljutions  tie 
l'administration  forestière  ;  attributions  immenses  qui  touchent  en  mètlie 
temps  à  la  science  agricole,  à  l'économie  indastrû^te  et  comotermle, 
à  la  jurisprudence,  et  qui  placent  entre  les  mains  de  cette  administra' 
t'Ton  une  valeur  de  1,200,000,000  fr.,  dont  la  cunsorvattoii  dépend  de  sa 
vigilance,  et  dont  le  revenu  dimituio  et  s'élève  on  proportion  de  l'in- 
telligonce,  du  zèle  et  des  soins  qu'elle  apporte  i  leur  gestion.  Mais  ces 
attributions  ne  s*arrCtent  point  là  ;  elles  s'étendent  do  plus  sur  1^833,396 
hectares  de  bois  cxjmmuqaux  p^acé8  comme  ceux  de  l'Etiit  sous  la  maki 
de  l'administration  forestière.  Elle  est,  en  outre,  chargée  de  veiller  au 
maintien  des  lois  et  ordonnances  relatives  au  défricliement,  dan«  {'éten- 
due des  5,619,110  hectares  de  bois  qui  appartiennent  aux  particuliers  et 
t|ui  nécesbiiçiH  dan  i  cconnaissances  de  lieux  à  chaque  demande  de  défri- 
clK>raent.  En  somme,  c'est  donc  un  capital  immobilier  d'une  valeur  de 
près  de  3  nnltiards,  qui  est  confié  à  Tadministration  forefiliôre  pai*  fEtat 
et  par  les  communes,  et  qu'elle  est  chargée  d'administrer  et  de  faire 
valoir.  Il  e^t  évident,  d'après  cela,  qu'on  commet  une  erreur  aussi 
grossière  que  dangereuse,  quand  on  assimile  l'administration  desfc* 
rets  aux  autres  branches  d'administration  qui  font  pai  lie,  comme  elle, du 
ministère  des  finances,  et  qui  sont  simplement  chargés  de  la  levée  des 
diverses  impositions.  Ces  administrations  sont  purement  fiscales  ;  elles 
n'ont  à  s'occuper  que  de  rétablissement  et  de  la  perception  de  l'impét. 
L'administration  forestière  est  à  la  fois  agricole  et  industrielle  :  elle  a 
entre  sjs  mains  la  portion  la  plus  impoilante  de  la  fortune  publique; 
elle  la  cultive,  rexplolie,  vend  ses  pi'Oduits;  elle  veille  à  l'entn^tieo 
des  forêts,  à  leur  régénération,  à  leur  défense.  On  voit  que  sa  mis- 
sion est  toute  différente,  que  son  personnel  doit  être  tout  autremcot 
composé,  qu'il  n'y  a  aucune  assimilation  à  faire  entre  elle  et  les  au- 
tres administraiiotis  financières.  Ce  n'est  donc  que  par  une  grossière 
iointeillgeuce  de  sa  mission  et  de  aes  fouct'K>n8,  qu'on  a  pu  la  ratu- 
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cher  fttt  mtnislère  di»  financeB,  qui  est  inepte  4  la  diriger,  au  lieu  de 
im  plaeop  au  mlniatèpe  del'agrieukure  auquel  elle  appartieet  oaturalr 
lemenu 

Ce  daseenient  seul  révèle  que  ee  n^estpae  d*aujour>l'tiin.Beulenool 
4]u'oD  s'est  fait  une  feusse  idée  des  attmbntîoBS-de  radminislraiion  |dms* 
tière  et  de  son  véritable  caraetèrè» 

Un  coup  d'œi!  rétff^e^peolif  sur  son*  histoire  fera  voir  tout  oe  que  cette 
erreur  a  coûté  à  laFranoe,  et  q«»e)s  en  est  étélos  déplorables  résollatB. 
Il  ne  sera  pas  sans  enseignements  pour  notre  é|)oque;  c^r  nous  somioes, 
M  pareil,  destinés  à  voir  des  ^rens  teuler  de  rentrer  dans  le  oercle  que 
nous  venons  de  parcourir  à  nos.dépens  et  où  nous  attcndanMesomémes 
ééeeptions,  les  mêmes  feules,  la  même  ruine,  ai  aou8.sofliinQasearda  et 
«veugles  aux  avertissements  ei.ao  signaux  que  nous  y  rencaotronp  a 
diaque  pas  sur  la  route. 

La  réorganisation  do  radmînisiratlon  torestièiyi)  enFranoe,  wr'Uo 
plan  large  et  régulier,  dalede  Louis  XIV.  Elle  fut  l'œuvre  du  génie  de 
'Coltiert  et  de  ta  célébrç  oiMiounance dei660<  GeUe  admiiûstrattaQ,;roQdi- 
dMée  par  quelques  mesures  de  déiails,  fonctionna*  juqu'en  1709^  at^mialr 
in«é  ses  imperfections,  rendît  des  servioea  tmflwnaes.  Au  moment  pu  la 
âévoluiiott  éclata,  on  ferma  les  yeux  sur  les  senviees  pour  ne  WNnque 
les  imperfections.  Des  espifits,  aussi  étrangers  àia  pratique  des  alfainss 
^'ils  étaient  amoureux  des  théories.,  s'imaginéntni  quHIs  pouvaient 
nenjirePi^r  sans  inconvénient  l'édifice  suranné  de  oetle  administration 
vieiii)c,.et  reconstruire  à  priori  sur  ses  ruines  une  adminjstraiiDa.nou«* 
velle.. L'ancien  édifice  fut.ee  efiet  renversé ;. mais  le  «auveau,  qui)dayait 
le  remplacer,  no  figura  qu'à  retat.de  plan  aur  le  papier*  PaadanI  .œ 
temps,  les  forêts  forent  saocagées,  et,  au  lieu  de  losadmiaittnar,  onivo» 
posa  de  les  metti*een  vente.  La  venta  n'eut  pas. lieu  intégralement,  faute 
d'aebeteur»;  alors,  peur  en  finir  avec  rembarras  de  les  administrer  et 
pour  économiser  les  frais  de-oette  adminîstmtlon,  on  les  réunit  tout  sim^ 
ptement,  en  i797,  àla  régie  de  feoregéstcemeal  et  des  domaines,  fie  croL 
ffSiH>n  pas  que  nous  raoonionsce  quise  passe aujourd'bui  ?  On  te  voit, 
M.  Dttclarc,  dans  aea  projets  d'aliéoalions,  le  comité  dos  finances,  dans 
ses  vielléitéS'do  désorganisation»  n'ont  pas  mémo  le  mérilo  do  la  pour 
veauté  :  tout  cela  n'est  qu*une  pâle  imitation  des  exemples  laissés  par  i& 
($  le  IMrecLoiro.  Mais  passoos. 

Sons  l'administration  de  la  régie  de  renrogiatuamont,  Isa.  forêts  mar* 
citaient  rapidement^  comme  cela  devait  être,  vers  leur  décadence  et  leur 
ruine  eompléle»  Enfin  Bonaparte  vint  débrouiller  le  cliaos.  11  enleva  les 
futéts  BW  Riaius  lobobiles  qui  les  laissaient  se  détruire  et  les  oonflaà 
une  adminisiration  spéciale,  organisée  sur  le  plan  de  radminiatratiop 
proposé  en  91 ,  et  ivîoriUée  de  tout  ce  qui  nestait  du  personBcLdo  Tadrai^- 
niatraiJQP  aniénoui^A  Wgri  U»  imperfeotioos  et  laifiaiblesac  de^Nttp4id>^ 
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mîaistraUoD  nouvelle,  malgré  les  obstacles  qu'elle  rencontrait»  elle  par- 
vint à  sauver  les  forêts,  à  y  rétablir  rordre,  et  à  élever  Buccessivement 
leur  produit  annuel  jusqu'à  30  millions.  Mais,  il  faut  le  dire,  comme  les 
sauvages  qui  coupent  l'arbre  pour  eu  avoir  le  fruit,  le  despotisme  imfié* 
rial,  justifiant  le  mot  de  Montesquieu,  coupait  les  forêts  sans  songer  à 
les  régénérer  et  à  les  perpétuer.  Cependant  l'Empire  touchait  à  son 
terme  ;  les  forêts  se  ressentirent  de  ses  désastres  et  des  invasions 
étrangères  qui  accompagnèrent  sa  chute.  Puis,  quand  la  [Restauration 
arriva,  à  l'exemple  des  ûls  de  famille  qui,  a  peine  en  possession  de  l'hé- 
ritage paternel^  en  abattent  les  bois  pour  subvenir  à  leurs  dettes  ou  à 
leurs  folies,  elle  mil  les  forêts  en  vente,  eu  aliéna  près  de  500,000  hecta- 
res, et  supprimant  l'administration  des  forêts,  en  réunit  un  seconde  fois 
la  gestion  à  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  Ainsi 
M.  Duclerc  et  le  comité  des  finances,  qui  ont  pour  eux  l'exemple  de  93, 
ont  aussi  celui  de  i81S.  U  n'a  pas  tenu  à  M.  Thiers  qu'ils  n'aient  eu  éga* 
lemont  celui  (Ie1â30. 

En  1815,  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  se  mon- 
tra aussi  inapte  qu'eu  1797  à  se  mêler  de  ce  qu*eile  n'entendait  pas  : 
lorsque  l'affermissement  du  Gouvernement  permit  de  revenir  à  des  idées 
ploa  saines  et  plus  conservatrices,  il  reconnut  sa  fuule  et  la  répara  en 
1817  en  reconstituant  une  administration  spéciale  des  eaux  et  forêts. 
La  période  de  prospérité  et  de  progrès  qui  suivit  fut  favorable  aux  in* 
térêts  forestiers.  On  comprit  que  l'administration  forestière  avait  en 
ses  mains  ia  plus  précieuse  portion  de  la  fortune  publique,  et  que,  pour 
la  gérer  convenablement,  il  ne  fallait  pas  seulement  qu'elle  sût  porter 
un  sabre  comme  sous  TEmpire,  ou  dresser  des  tableaux  et  des  comptes 
comme  sous  la  direction  de  l'enregistrement,  mais  qu'elle  devait  avoir 
des  connaissances  spéciales  en  harmonie  avec  ses  attributions.  Le  pro* 
jet  d'un  Code  forestier  destiné  à  donner  à  la  propriété  forestière  une 
législation  fixe  et  des  règlements  uniformes,  celui  d'une  école  des  forêts 
consacrée  à  préparer  des  agents  capables  à  Tadministration  réoiga* 
nisée  sur  de  nouvelles  bases,  ces  projets,  réalisés  en  1828,  devinrent  le 
point  de  départ  d'une  ère  d'amélioration  et  de  progrès  qui  ne  fut  inte^ 
rompue  un  instant  que  par  les  troubles  de  1830  et  les  nouvelles  aliéna- 
tions auxquelles  on  eut  encore  rccour-s. 

Malgré  ce  temps  d'arrêt  momentané,  malgré  les  obstacles  et  les  diffi- 
cultés inhérents  à  tout  établisâcmcnt  d'un  régime  nouveau,  malgré  la 
faupse  direction  imprimée  trop  souvent  par  cet  espiit  de  fiscalité  et  de 
bureaucratie  qui,  se  perpétuant  dans  le  sein  et  jusque  dans  les  régioos 
supérieures  de  l'administration,  voulait  y  substituer  à  l'esprit  forestier, 
qui  doit  l'animer  et  la  régir,  l'esprit  financier  qui  doit  en  rester  seule* 
ment  Tauxiliaire,  cette  administration  a  suivi  perse véramment  sa  roar- 
4Sbe  progressive.  D'année  en  année,  le  personnel  amélioré  s'est  enrichi 
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de  sujets  de  plus  eu  plus  capables  et  possédant  les  connaissances  né*- 
oessaires  à  leurs  foncions.  Les  cadres  de  l'administration  se  sont  étea«»  < 
QHS  et  complélés  d-après  les  besoins  indiqués  par  l'expérience.  Le  sol 
forestier,  amoindrt  par  tant  de  Tentes,  ruiné  par  tant  de  dévastations, 
s'est  relevé,  se  relève  peu  à  peu  de  %a  décadence.  Mieux  cultivé^  mieux 
exploité,  mieux  surveillé,  il  voit  diminuer  ses  vides  et  augmenter  ses 
produits. 

Peut-être  n'apprendra-t-on  pas  sans  étonnement  que,  grâce  à  celte  cul- 
ture plus  rationnelle,  à  cette  exploitation  plusinlelligente,  à  cette  surveiU 
lance  plus  active  et  plus  complète,  les  produits  ont  presque  doublé  dan» 
une  période  de  15  ans,  et  se  sont  élevés  de  31  millions,  où  ils  étaient  en 
1832,  à 38 millions  eu  1847? Eh  bien!  n'est'il  pas  extraordinaire  qu'a- 
près cet  enseignement  du  passé,  on  veuille  retomber  dans  les  mômes 
fautes,  morceler  le  sol  forestier  et  désorganiser  l'administration  ?  n'est- 
il  pas  extraordinaire  que  le  comité  des  finances  ne  songe  à  tenir  aucun 
oompte  des  progrès  et  des  améliorations  réalisés,  et  veuille  faire  rétro*»* 
grader  Torganisaiion  administrative,  précisément  à  cette  époque  de 
1832,  à  partir  de  laquelle  radministration,  gagnant  chaque  année  en  ex*' 
périences,  en  sujet  capables,  en  ressources  de   toute  nature,  a  pu* 
étendre  et  perfectionner  successivement  son  action  et  obtenir  les  ré- 
sultats avantageux  que  nous  avons  fait  connaître? 

Le  comité  est  dominé,  ce  semble,  par  une  seule  idée,  celle  de  réaliser* 
des  économies  et  d'opérer  des  réductions.  C'est  une  bonne  inlentioD»p 
sans  douie,  mais  faut-il  encore  s'enquérir,  avantd'opérer  une  réduction»  *■ 
soil  du  personnel,  soit  du  salaire,  si  le  personnel  est  exubérant  reiati* 
vement  aux  travaux  à  accomplir,  si  les  salaires  sont  exagérés  relative»' 
ment  à  l'œuvre  et  aux  avantages  qu'on  en  retire. 

Or  la  question,  envisagée  sous  ces  deux  rapports,  se  résout  à  l'avan*' 
tage  de  radministration  forestière,  comme  le  comité  des  finances  loi- 
méme  aurait  pu  s'en  convaincre  en  prenant  une  plus  exacte  connais» 
sance  des  faits. 

La  dépense  actuelle  de  l'administration  forestière,  y  compris  celle  du 
personnul  de  i'ex-Liste-Civile,  récemment  réunie  aux  forêts'  de  i'£tat^ 
est  de i,438,800  fr. 

H  fout  en  déduire,  pour  les  frais  de  régie,  remboursés 

par  les  communes.     • i,778^00(V 

■    p.. 

Reste  pour  le  compte  de  l'Etat 2,360,800 

Or,  le  revenu  des  forêts  ayant  été  en  moyenne,  pendant  ces  der* 
nières  années,  de. 36,00(»,000  fr 

Et  celui  de  la  Liste-Civile  de. 8,000,000 

Il  suit  que  pour  la  gestion  des  i, 427,880  hectares  de  forêts,  donnant  un 
revenu  de  42  millions,  gestion  qui  comprend  leur  culture,  leur  exploita- 
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tiOB„  leursun^eiUBiiûe  et  le»  chargetnwilM^iièeB  qavy  eoDti>M>lih(faHj.Bj6> 
Ut  (^penae  2^360,800  f.,  c'est-à-dire.Àipeu  près  5*1|lipoor400»  dki^nsmemi 
dé.la  propriété  géréts.  Hm»  prions  le»  prapfMaires*  qui  foot  ipcrti»  da 
comité  des  finaocesyde  noua  dire  s'ils  tronvont  otUe  .dépense  tmoM- 
tante,  6t  s'ils  ne  s'estiiDeraient  pas  faenreas  âo  &ira  gévêc»  oulihMr  et 
esKpIoîter  leur  dosMine  à  ce  prix. 

Mais  il  y  a  plus,  le  coftiité,  en  proposant  de  remettre  les  chosest^miré* 
tat  au  elles  étaient  en  4832,  oe:  s'aperçoit  pas  qu*à  cette  ilpofjiie  féd- 
ministration  était  ioûniment  plus  coûleusc  qu'au)ourd^hui,.si  r«on  Heat 
tx^mpte,  comme  cela  est  nécessaire,  du  cbifiEredes  résous  cpi'eUe  fisîsmt 
produire  aux  forêts  pour  l'État. 

En  effel.,  la  dépense  s'élevait  alors  à  près  de. 8  pour  iiOOduTevees 
ol»tefiii  :  c'est  vers  •cet  état  de  choses  .que  le  oomité  veut  nou&  ramener. 

k  quelles  préocoupatloes-se  laisse  donc  entFatfier  he  Gomitévpour  pro^ 
poser  une  mesure  aussi  mal  fondée,^iiQssi  désorganîsatrioe,  ausaifuivesle 
à  rinlérôt  du  Tiésor  et  à  celui  de  nos  forêts  ? 

Gooclura*t«on  de  là  qu'il  n'y  a  aucune  réforme ,  aucune  modifiealion  a 
faire  dans  rorganisaticsi  de  l'administrationi forestière?  On  auraittartySt 
ceseraitmai  jmer|]^éter  notre  peaaée.  Noua  soomies  convaincus  au  coa- 
tFSire,  que  cette  admiaislraiion  est. susceptible  de  réHcMines  et  de per* 
fectionnements  ;  mais  ces  perfectioaiieme&ts^et^îesvéropmes  nejpeuvent 
ètse:  que  rœovne  d'boounea  experts  dans  les  questiens  d'économie  fo- 
rcMiÔre,  qui  coniiaissent  bien  l'organisation  aetueUe^  et  cequ^'ooiesc  ea 
dwt  d'en  exiger  pour  la  culture,  Texploitation  et  la  surveillanoe  delà 
richesse  qui  lui  est  coiiftée.  Or ,  de  tels  hommes  ne  sembleDt.pas  s'être 
trouvés  dans  le  sein  du  oomité  des  finances;  il  ne  semble  pas  môme 
s'être  douté  de  la  nécessité  de  s'éclairer  de  leurs  nedMoignements  et  de 
leure  oonsâis^ 

Os  qu'il  y  a  de  positif,  c'est  que  depuis  I^St  rvadmtnistralion  forea* 
tièreest  en  progrès,  que  nos  forêts  sont  mieux  surveillées,  mieux 
exploitées,  mieux  entretenues,  que  les  délits  qui  s'y  commettont  dimi* 
Huent  d'année,  en  année,  que  leur  revenu  s'élève  pro^fesaiveoientetia 
presque  doublé  depuis  celte  époque. 

Ce  qufil  y  a  de  positif,  c'est  que  cette  marche  progressive  .n^est  pas 
arrivée  à  son  tonne)  et  que»  si'  rien  ne  vient  l'arrèler  et  rentmveK4.ra€- 
croissement  annuel  du  revenu  recevraune  nouvelle  impulittein.destirD- 
duîts  des  repeuplements  qui  approchent  de  l'âge  d'exploitation,  et  devra 
atteindre  près  de  £$0  millions  sous  peu  d^années. 

€e  qu'il  y  a  de  positif,  c^est^ue  ces  amétioraiîonsJéviâeates^  palpables, 
sont  dues  à  l'amélioration  de  radminîstraiion  forestièixî  -et  que  -oeCto 
amélioration  est  duc  elle-mêmo  à  l'augraentaiiondu  personnel'  forastier, 
àfaameilteurcrélpaatHioawinlelieiieitoire,  à  rioatructionet  à  l'expértenee 
detses  agents,  à  de.phis  gmndes  iressourcesjansea  annuettsmcnt  àsa 
disposition  par  le  budget. 
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li€i»  ce  qu*iS  y  a  de  positif  aussi  ^  c*est  que  la  réduction  de  l'admi- 
nistration et  du  budget  aux  limites  des  cadres  de  18^2  coupe  court  à  ces 
espérances,  arréie  ces  progrès,  détruit  les  résultats  déj4  obtenus^  en 
rouvrant  la  voie  à  tous  les  abus,  qui  avaient  réduit  les  forôLs  nationales 
au  triste  état  dont  on  travaille  depuis  vin^t  ans  à  les  retirer. 

Cotte  faute  est  d'autant  plus  grave,  d'autant  plus  inexplicable  qu'on 
la  prop<»se  au  moment  môme  où  TAsseniblée  nationale  s'occupe  de 
projets  de  reboisement  sur  une  grande  échelle.  Est-ce  qu'on  ne  se  dou- 
terait pas  que  ces  travaux  de  reboisement  ne  pourront  s'effectuer  que  par 
le  concours  des  agents  Toresticrs,  et  qu'au  lieu  d'en  affaiblir  les  cadres,  il 
faudrait  au  contraire  les  agrandir  et  les  fortifier  ? 

11  y  a  deux  voies  pour  rétablir  ré«|uilibre  d'un  budget.  L'une  qui 
consiste  à. accroître  le  revenu,  en  améliorant  l'administration  et  en 
augmentant  lies  produits,  l'autre  qui  se  borne  à  réduire  les.  dépen- 
ses en  courant  le  risque  de  mutiler  les  services.  La  première  est  large 
et  féconde:  elle  procure  au  trésor  des  millions,  elle  ne  blesse  aucun 
intérêt,  elle  répand  autour  d'elle  le  contentenoenl  et  l'aisance.  La  se- 
conde est  restreinte  et  tracassière  :  elle  va  rognant  sur  les  salaires  et  let^ 
salariés,  économisant  quelques  écus,  mais  semant  .sur  son  passage 
les  plaintes  et  lagune.  Sises  résultats  sont  immédiats,  ils  ont  souvent 
des  conséquences  ruineuses.  Nous  regrettons  que.ce  soit  cette  dernière 
voie  qu'ail  adopté  le  comité. 

Procéder,  comme  il  le  fait,  sans  système  général  d*orgamsatioû ^ 
sans  vue  d*enscmble,  mais  par  quelques  économies  de  détails,  par  la 
diminution  de  certains  traitements,  par  une  espèce  de  battue  aux  em* 
plois,  où  l'on  frappe  à  droite  et  à  gauche,  dans  le  seul  but  de  recueillir 
une  réduction  et  délaisser  sur  le  carreau  quelque  fonctionnaire,  c'est 
désorganiser  r^dministraiion  en  pure  perte ,  et  porter  aux; intérêts  pu- 
blics, et  aux  forêts  principalement,  un  tort  irréparable. 

Disons  plus ,  c'est  compromettre  et  rendre  peut-être  imposslbles^cs 
grandes  pt  fécondes  réformes  que  la  France  attend,  et  qui  seules  pour- 
raient apporter  uu  remède  efficace  à  la  situation  aotuelle  et  bous  rouirrir 
les  voies  de  la  confiance  et  de  la  prospérité. 

Est-ce  là,  ea effet,  ce  que  le  comité  se  propose?  Lm  G.  M. 


mm 
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Le  rcbo'fscmenl  de  nos  montagnes  est  une  opération  dont  Tlmportence 
et  la  nécessité  se  feront  sentir  à  mesure  que  l'agriculture  s'emparera 
des  forêts  de  la  plaiue.  Le  rencbérissemeirt  du  combustible  assurera  à 
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cette  grande  restauration  un  bénéfice  proportionné  à  la  mise  de  fonds 
qu'exigera  ^entreprise. 

Les  moyens  d'exécution  ne  peuvent  être  trop  étudiés;  l'examen  de  ce 
qui  s'est  pratiqué  dans  les  lieux  où  existent  de  grandes  plantadons  ne 
peut  doue  manquer  d'intérêt.  Dans  aucune  contrée  de  l'Europe  les  forêts 
n'ont  été  moins  ménagées  qu'en  Angleterre,  nulle  part  aussi  on  n'a  foit 
d'aussi  vastes  reboisements;  tout  a  été  exécuté  avec  soin ,  d'après  des 
raisonnements,  des  examens,  des  eolculs  approfondis.  On  a  mis  à  profit 
les  leçons  successives  de  l'expérience.  Des  tentatives  sont  restées  sans 
succès^  des  dépenses  sont  demeurées  improductives;  mais,  au  total,  le 
résultat  est  admirable.  Nous  pourrons  profiler  des  fautes  de  nos  voisins 
et  tirer  d'utiles  leçons  de  ce  qu'ils  ont  fait  de  bien. 

Au  nombre  des  écrivains  qui  ont  traité  ce  sujet  avec  le  plus  d'intérêt 
on  doit  placer  sir  Walter* Scott  (i).  La  notice  qu'il  a  publiée  sur  les  plan- 
tations doit  mériter  l'intérêt  de  nos  lecteurs.  C'est  la  leçon  pratique  d'un 
homme  de  génie,  qui  avait  fait  exécuter  des  plantations  sur  de  vastes 
terrains.  Nous  allons  donner  l'extrait  de  ce  qui  parait  applicable  chez 
nous. 

11  remarque  d'abord  que  certains  principes  généraux,  que  certaines 
règles  conviennent  à  toutes  les  espèces  d'arbris,  à  tous  les  sols,  à  tous 
les  climats;  que,  d'un  autre  côté,  il  est  des  modes  de  traitement,  des 
procédés  particuliers  qui  réussissent  bien  dans  une  situation  et  qui 
ailleurs  retarderaient  les  progrès  des  plants.  Cependant  il  arrive  fré- 
quemment que  ces  méthodes,  qui  ne  devraient  être  appliquées  que  dans 
'-des  cas  déterminés,  sont  présentées  par  les  faiseurs  de  systèmes  comme 
.des  règles  générales.  Leur  application,  suivie  de  déceptions,  a  été  la 
cause  que  l'une  des  améliorations  les  plus  importantes  pour  la  nation  a 
été  ou  retardée,  ou  entravée,  ou  exécutée  à  trop  grands  frais. 

L'auteur,  dans  le  cours  de  ses  travaux  de  plantation, a  modifié, a 
changé  son  opinion  sur  plusieurs  points  et  principalement  sur  l'article 
des  dépenses. 

Le  zèle  des  propriétaires  anglais  était  stimulé  par  lord  Malleville  qui 
avait  sonné  l'alarme  sur  les  effets  de  la  décadence  et  de  la  destruction 
des  forêts  nationales,  sur  la  nécessité  de  se  pourvoir  chez  soi  du  bois 
nécessaire  pour  l'entretien  de  cette  marine  à  la  prospérité  de  laquelle 
sont  liées  la  force,  la  gloire,  l'indépendance  du  pays. 

Le  patriotisme  des  propriétaires  fit  de  grands  efforts  pour  réparer  la 

-négligence  du  gouvernement.  Le  temps  de  paix  paraissait  favorable 

pour  stimuler  ces  entreprises  qui,  indépendamment  du  bien  que  nous 

venons  d'indiquer,  avaient  pour  objet  de  couvrir  des  déserts  avec  les  plus 

magnifiques  productions  végétales,  de  changer  la  face  du  sol  autant  que 

(i)  Onp'anting  wêU  Içnds,  QuarteHy-KeTÎew. 
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peut  le  faire  le  travail  humain.  D'ailleurs  l'intérêt  des  propriétaires  était 
slimulé  par  la  perspective  d'un  accroissement  de  revenu ,  le  perfection- 
nement (les  procédés  devait  procurer  plus  tard  un  profit  assez  élevé. 
L'avantage  de  planter  aux  moindres  frais  possibles  n'est  pas  le  plus  grand: 
il  est  surpassé  par  celui  de  tirer  parti  de  terrains  qui  ne  soni  pas  propres 
à  la  culture  ou  qui  ne  feraient  que  de  médiocres  pâturages;  on  ne  dérobe 
rien  à  la  production  agricole;  le  sol  tout  entier  csl  occupé  de  la  manière 
la  plus  profitable;  le  Iravaii  que  nécessite  la  confection  des  plantations 
dans  les  terrains  va£i:ucs,  et  l(;ur  entretien  procure  une  occupation  utile 
et  saine  à  de  nombreux  ouvriers;  le  prix  du  bois  baisse  et  devient  plus 
accessible  aux  classes  pauvres. 

Les  landes,  lea  montagnes,  en  France  comme  en  Angleterre,  étaient 
jadis  couvertes  d'arbres,  garnies  d'épaisses  forêts  qui  n'existent  plus 
depuis  longtemps.  Diverses  causes  ont  coopéré  à  leur  destruction. 
Presque  tous  ces  arbres  étaient  inutiles  aux  propriétaires  et  aux  babi* 
tants,  l'état  des  routes  ne  permettant  pas  de  les  transporter  jusqu'aux 
lieux  où  ils  auraient  pu  être  de  quelque  utilité.  Les  tiges  renversées  par 
les  vents  ont  dans  les  plaines  basses  arrêté  le  cours  des  eaux,  le  sol 
devenu  un  marais  ne  pouvait  plus  nourrir  d'autres  arbres.  On  trouvait 
en  Ecosse  de  vastes  étendues  de  terrains  réduits  en  cet  état. 

Waller-Scolt  dit  qu'après  avoir  coupé  les  arbres  qui  formaient  Tune 
des  plus  grandes  et  des  plus  belles  forêts  d'Angleterre,  on  avait  fait  paître 
des  troupeaux  de  chèvres  sur  le  sol.  Ce  sujet  donne  lieu  à  une  remarque 
judicieuse.  Ceux  qui  s'occupent  d'une  branche  de  l'agriculture  nuisent 
souvent  à  des  productions  qui  seraient  plus  utiles  que  les  leurs.  Le  culti- 
vateur détruit  des  herbages  qui  deviendraient  plus  productifs  que  ses 
céréales.  Le  possesseur  d'un  p&turage,  d'une  prairie,  fait  abattre  tous  les 
arbres  qui  pourraient  diminuer  l'étendue  de  l'espace  où  son  troupeau 
trouve  sa  nourriture.  Les  rejets  sont  broutés  et  lo  sol  est  dénudé.  Mais, 
dans  des  temps  plus  éclairés,  les  propriétaires  feront  des  efforts  pour 
restaurer  ces  scènes  forestières  que  l'ignorance,  les  préjugés,  Tindoience 
et  la  barbarie  combinées  avaient  détruites. 

Les  moyens  d'arriver  à  cette  restauration  sont  indiqués  dans  l'ordre 
suivant  : 

1°  Instruire  un  homme  habile  qui  dirigera  un  nombre  suffisant  d'ou- 
vriers actifs  et  ioteUigenls;8i  les  plantations  sont  assez  étendues  pour 
exiger  plusieurs  années  de  travail ,  on  conservera  une  partie  do  ces 
ouvriers  qui  seront  employés  à  replanter,  à  enclore,  à  élaguer,  à  net- 
loyer  les  différentes  parties  de  la  plantation  à  mesure  que  l'état  ou  l'ftge 
des  taillis  l'exigeront-. 

2*  Etablir  une  pépinière  le  plus  près  possible  du  sol  à  reboiser,  si  ee 
sol  a  une  grande  étendue  ;  autrement  il  est  plus  simple  et  peut-être  moins 
dispendieux  d'acheter  les  plants  chez  un  pépiniériste  du  voisinage;  on 
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évite  ainsi  la  perto  de  temps,  la  dépense  et  souvent  le  défaut  de  réussite. 
On  a  soin  de  choisir  du  piaut  qui  sorlc  de  la  6àtardiére  ou  pépinière 
replantée  et  qui  soit  ainsi  fortifié,  affermi  pour  subir  une  transplantation 
déûnilive.  Tout  le  monde  connaît  les  inconvénients  d'actîelcr.et  de  trans- 
porter des  plants  d'un  Heu  trop  éloigné. 

3*>  Choisir  le  lieu ,  le  sol  de  la  plantation.  Le  sens  commun  défend  de 
planter  des  bois  dans  des  terrains  propres  à  de  riches  cultures,  dans  de 
fertiles  prairies  Le  désir  d'orner  une  habitation  et  le  défaut  de  terres 
deâ'^'ou  de  3""*  qualité  pourraient  seuls  expliquer  le  motif  d'une  telle 

opération. 
Un  excès  à  éviter,  c'est  de  ne  planter  que  les  plus  mauvaises  parties 

du  sol  pour  cultiver  les  intervalles,  soit  en  prairies,  soit  en  céréales. 

Outre  que  le  voisinage  des  bois  nuirait  à  ces  cultures,  on  donnerait  au 

paysage  un  aspeét  disgracieux  ;  les  arbres  privés  de  l'abri  qu'ils  se 

prêtent  mutuellement,  lorsqu'ils  sont  disposés  en  massifs,  ne  produiraient 

au  planteur  ni  plaisir,  ni  profit,  et  ne  feraient  guère  d'honneur  à  son 

jugement. 

n  faut  d'ailleurs  ne  pas  perdre  de  vue  que,  sur  le8llerrainsinfertiles,;ies 
arbres  ne  croissent  bien  que  dans  les  places  ombragées,  dans  les  lieux 
où  le  soleil  n'enlève  pas  par  Tévaporation  l'humidité  qui  contribue  si 
puissamment  à  élaborer  la  nourriture  des  plants. 

On  remarquera  qu'un  bois  planté  sur  une  éminencc  dérobe  à  l'action 
nuisible  des  vents,  les  blés  et  les  autres  récoltes  situées  à  sa  portée;  il 
protège  quelquefois  les  habitations.  Le  bois  croît  parfaitement  sur  la 
pente  d'un  coteau;  les  plantations  peuvent  ôtre  disposées  avec  goût,  de 
manière  à  embellir  l'ensemble  et  le  voisinage  de  la  propriété.  Celte 
disposition  ne  diminuera  pas  le  profit. 

40  Enclore  la  plantation.  Ce  soin  est  nécessaire  surtout  dans  les  lieux 
habituellement  soumis  au  pâturage.  Les  conducteurs  des  troupeaux  ne 
mettent  pas  beaucoup  d'empressement  à  conserver  intacts  les  plants  qui 
se  trouvent  sur  leur  passage,  ni  à  prévenir  les  invasions  de  leurs  trou- 
peaux, si  aucun  obstacle  ne  les  sépare  de  l'objet  de  leur  appétit.  H  faut 
souvent  plusieurs  années  pour  réparer  les  dégâts  d'une  heure. 

La  meilleure  défense  est  une  muraille  sèche,  si  le  sol  fournit  de  la 
pierre.  Cette  construction,  peu  dispendieuse,  durera  longtemps  ;  d'ail- 
leurs la  plantation,  après  quelques  années,  n'est  plus  exposée  à  autant 

de  dangers. 

On  peut  ouvrir  un  fossé  et  le  border  d'une  espèce  de  rempart  ou  de 
muraille  en  terre  formée  de  ce  qui  a  été  extrait  en  creusant  ce  fossé; 
cette  clôture  suffit  presque  toujours,  si  les  dimensions  de  la  tranchée 
sont  assez  grandes. 

Enfin,  on  peut,  si  le  bois  n'est  pas  rare,  former  une  palissade  en  atta- 
chant des  perches  sur  des  pieux  plantés  â  des  distances  convenables. 
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Le  nettoiement  du  jeune  bois  founiU)  au  bout  de  quelque»  années,  ce  qui 
est  nécessaire  ponr  former  une  haie  sèelie. 

9*  Assainir  le  sol.  L'eau  courante,  nécessaire  aux  végétaux,  devient 
leur  naorlel  enBemi  lorsqu'elle  est  putride  ou  stagnante.  Aucun  arbre 
forestier,  même  oelut  qui  recherche  le  plus  un  eol  humide,  ne  prospérera 
dans  un  marais;  mais  tous  les  terrains  où  le  niveau  permet  l'écoule- 
ment, pea  vent  être  desséchés  par  des  fossés  ou  par  des  rigoles  couvertes 
qui  épuiseront  toute  i*eau  qui  ne  sera  pas  absorbée  par  les  plantes. 

S»  Ouvrir  des  routes,  des  sentiers  pour  le  transport  des  bois  et  pour 
drouler  dans  tous  les  sens  à  travers  la  plantation.  On  peut  en  combiner 
la  direction  avec  celle  des  fossés  d'assainissement.  Les  routes  forment 
de  jolies  pdouses  et  n'exigent  ni  frais  d'entretien  ni  réparations  jusqu'à 
l'époque  où  elles  servent  au  transport  des  bois. 

70  Le  sol  a  besoin  quelquefois  d'utiles  réparations.  11  faut  biner  sar- 
cler. On  pent  planter  à  la  charrue,  à  la  pioche,  à  la  houe.  Une  plus  grande 
rapidité  dans  raocroissement  des  arbres  compense  ordinairement  les 
fiais;  mais  il  n'est  pas  rare  de  voir  que  des  plants  pour  lesquels  on  a  fait 
peu  de  dépense  sont  aussi  beaux,  aussi  forts,  après  quelques  années 
que  eeux  pour  lesquels  on  a  déboursé  des  sommes  considérables.  La 
surveillance,  rintelligence,  la  continuité  des  soins  suppléent  à  l'ar- 
gent. 

S*  Le  choix  des  espèces  est  de  la  plus  grande  importance.  Les  arbres 
les  plus  uUles,  ceux  qui  ont  la  plus  forte  valeur  lorsqu'ils  peuvent  servir 
sont  le  chône  et  le  mélèze.  Le  chêne  est  l'arbre  qui  formait  les  vieilles 
forêts  de  l'Angleterre. 

La  prédilection  que  les  forestiers  mentirent  pour  le  mélèze  n'est  pas 
partagée  par  tous  les  planteurs.  I^  plus  fçrte  objection  porte  sur  le  triste 
aspect  de  cet  arbre,  sur  le  pauvre  effet  qu'il  produit  lorsqu'il  est  planté 
en  petits  massifs;  mais  s'il  forme  une  grande  forêt,  il  présente  quelque 
chose  de  sublime,  d'imposant.  Cet  arbre  des  montagnes  réunit  à  un  haut 
degré  deux  quaHiés  opposées,  inconciliables  dans  les  autres  espèces  la 
rapidité  de  la  croissance  et  la  dureté,  la  fermeté  de  la  fibre  ligneuse. 
Sous  le  premier  rapport,  il  excelle  entre  tous  les  arbres  forestiers  ;  sous  le 
second,  il  égale  le  chêne  lui*même.  Le  pin  d'Ëoosse  procure  par  sa  tige 
feuiliue  un  excellent  abri  pour  les  massifs;  ses  aiguilles  fécondent  le  sol- 
la  rapidité  de  sa  croissance  compense  en  grande  partie  la  qualité  infé- 
rïeufe  de  son  bois. 

S»  Le  forestier  doit  choisir  la  meilleure  saison  pour  planter  les  arbres; 
il  réglera  la  distance  à  laquelle  ils  doivent  être  placés. 

Les  plantations  d'automne  ont  en  général  beaucoup  plus  de  chances 
de  réussite  que  celles  du  printemps.  Cependant,  si  le  printemps  est  hu* 
nmle,  les  plantations  faites  dans  cette  saison  réussissent  bien  ;  mais  la 
pratique  doit  être  regardée  comme  précaire. 
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Les  foreslîers  ne  Bont  pas  d*accord  sur  la  distance  qu'il  faut  m^Ure  en- 
tre les  plants,  ni  sur  les  dimensions  qu'ils  doivent  avoir. 

On  dislingue  deux  classes  entre  les  plants  :  ceux  de  cbône,  orme  et 
autres  bois  durs  qui  formeront  un  jour  le  massif  de  la  forêt  et  les  plants 
jqui  protègent  raccroisseroent  de  ceux-ci.  Ces  plants  protecteurs  sont 
ordinairement  le  pin  et  le  mélèze  ;  ils  doivent  élre  beaucoup  plus  élevés 
^ue  les  premiers  pour  les  garantir  contre  la  chaleur  et  les  vents;  mats 
ils  ne  produisent  pas  toujours  l'effet  désiré,  et  alors  on  doit  receper  le 
.bois  dur  qui  ne  prospère  pas. 

Wallcr-Scotl  prenait  la  précaution  de  faire  planter  d'abord  les  arbres 
prolecteurs  en  laissant  entre  les  lignes  un  espace  suffisant  pour  planter, 
trois  ans  après,  le  bois  dur  dans  les  intervalles.  Il  fait  remarquer  à  cette 
occasion  que  souvent  on  atieint  plus  t6t  le  but  en  employant  le  moyen 
qui  parait  le  plus  lent  pour  j  parvenir. 

Si  l'on  creusait  les  trous  au  printemps  qui  précède  l'époque  de  la  plan- 
tation, la  terre,  ainsi  exposée  aux  influences  atmosphériques,  devien- 
•drait  plus  propre  à  donner  au  plant  sa  première  nourriture  ;  mais  ce 
procédé  occasionnerai  une  augmentation  de  dépenses  que  l'on  peut 
^épargner,  surtout  lorsqu'on  se  livre  à  une  grande  entreprise.  D'ailleurs, 
dans  les  sols  des  plaines  basses,  les  trous  pourraient  être  remplis  d'eau 
durant  la  saison  des  pluies,  ce  qui  serait  un  grave  inconvénient. 

Le  mode  que  l'on  emploie  ordinairement  est  celui-ci  :  un  ouvrier  en- 
lève un  morceau  de  la  surface  du  sol  de  30  centimètres  en  carré,  il  le  pose 
à  côté  de  Touverture,  et,  tandis  qu'il  creuse  le  trou  ot  qu'il  travaille  la 
terre  soigneusement  avec  sa  bêche,  son  aid(%  qui  est  ordinairement  une 
femme  ou  un  enfant,  place  le  plant  dans  le  lit  qui  lui  est  destiné,  en  dis- 
posant les  racines  suivanl  la  direction  où  elles  doivent  diverger;  il  les 
ajuste  avec  tout  le  soin  possible.  On  remplit  le  trou  et  on  foule  la  terre; 
Xînsuite  on  coupe  le  gazon  en  deux  parties  avec  la  bêche,  et  on  on  place 
moitié  de  chaque  côté  du  plant  en  le  renversant  de  manière  que  Tberbe 
4Be  trouve  par  dissous.  On  atteint  ainsi  un  double  but;  te  plant  est  mis  à 
l'abri  do  la  sécheresse  en  conservant  une  fraîcheur  protectrice,  et  on  em- 
j)êche  les  herbes  et  la  bruyère  de  croître  dans  son  voisinage. 

En  général,  on  prend  trop  peu  de  soins  dans  l'opération  de  la  planta- 
tion ;  on  se  hâte  trop  dans  le  travail.  C'est  un  danger  contre  liequel  un 
propriétaire  planteur  ne  peut  trop  se  prémunir;  car  si  les  racines  sont 
mal  disposées  ou  inégalement  recouvertes,  l'arbre  ne  fail  que  languir, 
même  dans  un  bon  sol,  tandis  que  si  le  plant  est  placé  avec  tout  le  soin 
possible  dans  un  mauvais  sol,  11  prospérera. 

L'auteur  indique  les  plants  qui  conviennent  dans  un  sol  humide  :  le 
saule,  le  peuplier,  l'aulne.  11  recommande  particulièrement  un  arbre  ré- 
fiaeux,  le  baume  de  Gîlead  ;  il  a  reconnu  que  le  sapin  argenté  peut  en- 
durer un  grand  degré  d'humidité,  et  il  remarque  avec  raison  que  cet  ar- 
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lyre,  run  des  plus  utiles,  Tiid  des  plus  magnifiques  enfouis  des  forêts, 
mérite  d'être  cultivé  sur  une  grande  échdie.  L'cspiit  de  l?Valter-Scott 
cherche  à  se  reposer  sur  ces  forêts  à  la  fois  productives  et  romantiques, 
où  le  mélange  des  espèces  indigènes  et  exotiques  bien  appropriées  au 
•sol  et  au  climat,  inspire  un  vif  intérêt  aux  possesseurs,  et  excite  l'admira- 
tion  de  ceux  qui  contemplent  ces  merveilles  de  la  nature  et  de  l'art. 

Dans  certaines  parties  de  forêts  détruites  végètent  encore  quelques 
rabougris  de  chêne,  à  peine  visibles  au  milieu  des  herbes,  et  dont  l'é- 
nergie vitale  a  résisté  à  la  dent  du  bétail.  Ces  restes  de  bois,  prolégés 
parla  clôture,  vivifiés  par  le  recepage,  offrent  leurs  services  au  planteur. 
Autrefois,  dans  la  vieille  école  forestière,  on  prescrivait  de  détruire  ces 
productions  naturelles  du  sol  dans  le  dessein  de  protéger  los  plants 
étrangers;  mais  quelquefois,  malgré  ces  tentatives  d'extirpation,  il  res- 
tait assez  de  force  au  chêne  pour  dominer  les  espèces  nouvellement  plan- 
tées qui  voulaient  usurper  sa  place. 

iO.  Nous  avons  actuellement  à  cousidérer  la  distance  qui  doit  être 
observée  dans  la  disposition  des  plants  lorsqu*on  les  met  dans  la  terre. 
On  voit  d*abord  que  cette  distance  doit  être  réglée  suivant  la  situation  de 
la  plantation,  et  suivant  l'objet  auquel  elle  est  destinée. 

L'opinion  des  forestiers  n'est  pas  uniforme  dans  ['«ipplicatlon.  Cepen- 
dant la  plupart  pensent  qu'en  plaçant  les  jeunes  plants  à  de  petits  inter- 
valles on  augmente  inutilement  la  dépense.  Il  faut  plus  tard,  nettoyer, 
enlever  une  partie  de  ces  plants,  autrement  ils  nuiraient  à  l'accroisse- 
ment de  ceux  qui  doivent  former  un  jour  la  futaie.  Il  est  vrai  que  les 
plants  que  Ton  enlève  peuvent  être  replantés  ailleurs,  au  milieu  des 
bruyères,  sur  le  bord  des  chemins;  ceux  qui  ne  reprendraient  pas  bien 
ou  demeureraient  languissants  devraient  être  recepés.  Mai^^,  malgré  la 
possibilité  de  cet  emploi  des  plants  surabondants,  il  est  plus  avanta- 
geux.de  placer  à  demeure,  à  4  mètres  de  distance ,  les  arbres  qui  doi- 
vent former  le  fonds  de  la  plantation. 

Dans  les  intervalles  on  placera  les  plants  protecteurs  ;  on  en  fumera 
des  lignes  assez  serrées  qui  seront  éiiaircies  plus  tard.  Le  nettoiement 
des  espèces  résineuses  donnera  un  revenu  au  bout  de  cinq  ou  six 
ans. 

11  est  des  localités  où  les  produits  de  ce  genre  n'auraient  aucune  va- 
leur, où  réioignemont  des  marchés,  des  voies  de  transport,  le  défaut 
de  demande,  anéantiraient  toute  la  valeur  vénale  des  bois  de  petite  di- 
mension, les  nettoiements  n'y  donneraient  aucun  produit  C'est  dans  de 
telles  positions  qu'il  convient  de  placer  les  arbres  à  la  distance  à  la- 
quelle ils  doivent  demeurer  dans  l'état  de  futaies. 

On  a  remarqué  que  l'engrais  produit  par  la  chute  des  feuilles  de  mé 
lèze  favorise  à  un  haut  degré  l'accroissement  de  l'herbe  qui  sert  à  la 
nourriture  du  bétail  et  quelles  occasionnent  en  même  temps  la  destruc- 


fion  de  fa  brujr^re  dt'd'«utr«&pl««le6hàitigeÀ'd«rët;r  Ê*<M»*eS0t 
blable  à  celui  quë  prodiKt  te  ftimibr  d«ns>l08«|iraM6iu  LaéiSêrMoeée 
Valeur  enti^  «n  paty<4ttra  debfu^ôre  etiiapâiupagiidaœ  k*  lerraing 
couverts  demeinetires  IvailMS  œt  ewkui&dclouiB^ies  agnculMHrB.  Celle 
merveîlleose  tnmsfôf amtkni  s'opè^  aatiB  la  plus  légôre  Maîfitaoee  de 
Tart  hum»in,  lof^^fue  la  plaiHaittioa  deméiè^ea  ôté^en  exécutée.  Où  aam 
aiD^i  triplé  ^u  quadruplé  le  rerv«nu  prirthtff  du  sol'^  ie  pAtut^nesoraUiès- 
jji^ductif  lorsque  ks  arbres  aoront  une  doueaine  d'«»Déea,  kr  bétoA  y 
trouvera  un  séjour  ombragé  en  été'^t  lempéré  en  liive^. 

Les  obâervaHotts  relatives  à  la  diatairce  daaplants'ne  s'appliqueiA  pas 
aux  tailiîd.  Pour  en  foritier  lea  masaife  on  place  les  planta  à  de  pétiès  ia- 
terValles  :  le  cbéde  est  reapôce'qoi  douaient  le  imeus  ;  il  croit  avec  foroe 
dans  les  plus  nnauvais  nokê,  tiièmésut  les  rochers  recouverta  d'une  lé- 
gère couche  de  terre.  Le  prediiUde  aota  éoofce  et  de  sod  bois  couvre  lar- 
gement la  mise  de  fonds  et  la  rente  de  la  terre  avec  Jee  intérêts  ou- 
mulés. 

Le  taillis,  snns  préteDdife  h  la  difiiilé  de  la  ftitaie,  présmiile  de  grands* 
a^'Bntagcs.  Il  se  l'epfodult  ind^ffiotitaent,  tandis  qu'il  n'arrive  que  tfop 
souvent  que  le  massif  de  Vieux  arbres  totnbe^sans  reparaître  jamais.  Le 
proprîéiaii^c  hésite  à  planter  des  pygmées  pour  relaplaeer  les  géants  qu'il 
a  détruits  ;  le  lemie  d'une  reproduction  ooiàplète  est  si  éloigné  que  la 
tentative  d'une  rénovation  est  abandonnée  par  découragement. 

Le  taillis  donne  des  prodtiits  rapprochés  et  souvent  assez  importants 
pour  surpasser  ceux  des  futaies.  Par  exemple,  dans  les  pays  de  mon- 
tagne où  il  serait  pou  judicieux  d'élever  de  grands  arbros,  faute  de  rou- 
tes et  dedéboachés, on  peut pianter  avec  profit  des  taillis»  L'écoroeest 
un  {Produit  qui  se  transporte  à  peu  de  frais;  le  bois  converti  en  charbon 
est  réduit  au  quart  de  son  volume.  La  valeur  d'une  haute  futaie  eai  un 
appât  auquel  ne  résiste  pas  aiisément  un  propriétaire  prodigue^  il  ne 
peut  que  faiblement  entamer  les  taillis. 

Si  le  propriétaire  opère  sur  un  domaine  d'une  assez  grande  étendue  « 
une  pîirlle  pourra  être  occupée  par  un  massif  de  futaie ,  aillcura  il  plan- 
tera un  taillis,  il  formera  un  pré^bois  dans  les  terrains  qui  pourront 
produire  des  herbages.  ^ 

Notre  auteur  a  voulu,  avant  d'accomplir  la  tâche  qu'il  s'était  piV>poBée^ 
mcntionner'au  moins  succinctement  les  deux  grandes  opérations  du  net- 
toiement et  de  i'élagage,  sans  lesquelles  les  forestiers  (te  son  pays  re* 
connaissent  qu'il  ne  peut  exister  de  plantations  d'une  eroi«6ance  rai^de 
ou  de  bois  bien  traités. 

'  Ce  sujet  est  mieux  comprrs  aujourd*hu)  (pi'il  ne  Tétait  il  y  a  qoelques. 
années,  lorsque  les  règles  d'un  bon  é!agage  étaient  ignorées  on  mécon- 
nues comme  inapplicables  dans  les  forêts*  On  a  appris  que  lefiomniet 
d'un  jeune  arbre  doit  être  proprement  élagué  pour  fticiliter  rMcroisfe* 
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ment  de  la  flèche,  et  que  les  branches  latérales  ne  doivent  être  rclrun- 
cliées  que  lorsqu'elles  tendent  à  rivaliser  avec  la  tige  prinoipnte  ou  à  lui 
dérober  une  trop  grande  partie  de  sa  nourriture.  Le  forestier  ne  peut  pas 
commettre  une  plus  grande 'bévue  que  de  retarder  ropénitlon  juçqu'ji 
ce  qu'il  convienne  d'employer  la  cognée;  lep  blessures  qui  pourraient 
avoir  été  infligées  sans  injure  dans  retifance  du  plant,  défigureraient  et 
détérioreraient  Tarbre  élagué  trop  tard. 

La  saison  la  plus  propre,  suivant  Tauleur,  pour  élagiicr  le  jonnc  plant 
de  bois  dur,  c'est  l'été,  lorsque  la  sôve  est  en  mr)uvumenl.  L'expérience 
aurait  pu  convaincre  les  partisans  de  Télagage  on  hiver,  que  cotfe  d(»r- 
nlère  saison  ne  convient  pas;  ils  auraîefit  pu  remarquer  que,  durant  Pété, 
des  exsudations  paraissent  à  la  surface  de  la  blessure,  qd'un  fluide  gommé 
couvre  la  plaie  en  peu  de  jours,  que  jamais  le  plant  n'a  de  tendance  à  re- 
produire les  branches  qui  ont  été  enlevées  dans  cette  sais  »n  ;  si  au  coq- 
traire  l'opération  a  été  faite  en  hiver ,  de  nombreux  et  inutiles  rejets  sor- 
tiront au  printemps  et  montreront  au  forestier  que  sa  tâche  a  été  impar- 
fuitement  remplie. 

Le  mode  d'éclairciej  qui  aurait  pour  objet  principal  d'obtenir  un  pro- 
duit d'une  certaine  importance  en  retardant  l'opération,  repose  hur  une 
idée  mesquine,  peu  digne  de  flgijrer  dans  un  s}'stème  raisonné  d'écono- 
mie forestière. 

Les  nettoiements  qui  sont  commencés  cinq  ans  après  la  plantation  et 
répétés  de  temps  en  temps,  s'accordent  parfaitement  avec  rintérôt  bien, 
entendu  du  planteur.  U  faut  savoir  enlever  à  propos  les  plants  protec- 
teurs des  bois  durs;  il  faut  en  laisser  dans  les  places  où  ceux-ci  n'ont 
pas  réussi,  il  faut  réserver  des  lisières  qui  pjissent  mettre  le  massif  à 
l'abri  des  vents  dont  la  violence  ou  la  durée  porterait  le  désordre  dans  la 
marche  de  la  sève,  rendrait  les  arbres  mousseux  et  les  ferait  dégénérer 
eu  buissons.  Si  l'air  ne  pénétrait  pas  au  fond  des  massifs  la  capso  opposée 
produirait  un  effet  semblable. 

Faut-il  former  des  bois  de  chènç  en  semant  le  gland  ou  en  employant 
du  plant  provenant  des  pépinières?  La  première  méthode  n'ayant  pas 
réussi  à  Waltcr-Scolt,  il  s'csjt  décidé  plus  tard  à  recourir  à  la  seconde, 
comme  étant  bien  moins  incertaine  dans  ses  résultats.  U  a  fini  par  se 
convaincre  que  le  seid  moyen  d'assurer  une  plantation  prospère  est  de 
tirer  les  sujets  d'une  pépinière  qui  soit  biiuée  dans  le  voisinage. 

L'expérience  apprend  que  les  fermiers  sont  très-peu  enclins  à  plantei* 
des  bois,  même  quand  leur  jouissance  est  assez  longue  pour  les  exploi- 
ter un  jour  en  futaies.  II  faut  pour  ces  travaux  tout  l'intérêt,  tout  l'attrait 
que  peut  y  trouver  un  propriétaire. 

Les  plantations  produiront  un  effet  admirable  dans  les  contrées  ou 
elles  seront  faites  avec  discernement.  On  ne  verra  plus  de  terrains  infer- 
tiles, des  coteaux  à  demi-arides  livrés  à  la  culture  des  blés  dans  des  lo- 
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caillés  dépourvues  de  bois.  Chaque  partie  du  sol  sera  emplo3'ée  de  la  ma* 
nière  la  mieux  appropriée  à  sa  nature,  à  sa  siluatioii  et  aux  besoins  de» 
populations. 

Nous  avons  pensé  que  ce  court  exposé  des  idées  et  des  expériences 
d'un  homme  illustre  ne  déplairait  pas  à  nos  lecteurs.  Espérons  que  trois 
circonstances  nouvelles  iniroduirontchez  nous  la  culture  artiflcielle  des 
bois  :  le  défrichement  des  forêts  situées  dans  les  plaines;  le  besoin  de 
travail  pour  les  populations;  le  profit  que  donnent  les  plantations. 

Qu'il  nous  soit  permis  d*ajouter  quelques  réflexions. 

Depuis  longtemps  les  exhortations,  les  leçons  ne  manquent  pas;  nous 
possédons  une  foule  d'ouvrages  instructifs  sur  les  plantations  forestières. 
Mais  les  leçons  qu'ils  conliennent  n'ont  encore  été  mises  en  pratique 
que  sur  une  bien  petite  échelle. 

Le  signal  d'un  mouvement  général  sera-t-il  bientôt  donné?  Les 
terrains  infertiles,  les  coteaux,  les  plateaux  des  montagnes  seront-ils 
reboisés?  Enfin  chaque  coin  de  terre  qui  ne  peut  devenir  utile  à  l'agri- 
culture  sera-t-il  planté  de  bols?  I^s  plaines,  douées  d'une  fécondité 
naturelle,  les  vallées  qui  occuperaient  et  nourriraient  une  foule  d'habi- 
tants laborieux,  seront-elles  un  jour  couvertes  de  blés,  de  prairies  arti- 
ficielles? Quand  la  France  saura  l-elle  mettre  en  ac^on  toutes  ses  res- 
sources industrielles,  tous  ses  capitaux?  Il  y  a  évidemment  exubérance 
de  forces  vitales,  tendance  au  mouvemeut;  mais  tout  mouvement  est 
désordonné  si  ces  forces  sont  mal  dirigées  ou  ne  le  sont  pas  du  touL 
L'agriculture  souffre  malgré  les  efforts  de  l'administration  et  des  sociétés 
agricoles.  Une  impulsion  eilScace  devra  élre  enQn  donnée.  La  culture 
des  bois  est  Tun  dos  moyens  de  placer  avantageusement  des  capitaux 
et  de  développer  le  travail.  Pourquoi  n'est-on  pas  encore  entré  dans 
cette  voie?  La  force  d'inertie,  l'inexpérience  suffiraient  peut-être  pour 
expliquer  le  passé;  mais  l'avenir  se  présente  autrement,  les  propriétaires 
sauront  et  voudront  ngir;  h\  est  leur  pouvoir;  c'est  là  dessus  que  se 
fondera  leur  place  dans  l'ordre  social.  Celui  qui  emploie  une  partie  de 
ses  capitaux,  de  son  temps,  de  sa  capacité  à  l'amélioration  de  ses  pro- 
priétés est  producteur^  il  aceroU  la  richesse  publique  et  la  sienne.  La 
portion  de  ses  revenus  qui  ne  sert  pas  à  sa  consommation  personnelle 
est  employée  à  salarier  des  travaux  productifs. 

Nous  pouvons  en  peu  de  mots  tracer  l'histoire  de  nos  forêts  : 

i^  Période,  Lorsqu'elles  couvraient  le  soi  des  Gaules,  le  pâturage  et 
les  fruits  sauvages  avaient  seuls  quelque  valeur. 

2««  Période.  L'introduction  de  l'Agriculture  romaine  détruisît  une 
partie  des  forêts  dont  le  sol  fut  occupé  par  des  domaines. 

3me  Période,  On  reconnut  Futilité  des  forêts  qui  restaient,  on  cessa  de 
les  défricher;  mais  de  grandes  étendues  furent  successivement  détruites 
par  le  pâturage. 
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4«*  Période.  Les  progrès  de  ragriculturc  et  de  la  population  ont  pro-  * 
duil  Teffet  indiqué  par  les  économistes.  L'étendue  des  forêts  diminue  eu 
raison  de  ces  progrès. 

5"«  Période.  L'aisance  générale  donne  de  la  valeur  aux  produits  fo- 
restiers. De  nouvelles  voies  de  communication  en  permettent  le  trans- 
port à  peu  do  frais.  H  devient  avantageux  de  planter  des  bois  dans 
quelques  localités. 

^*  Période.  On  reconnaît  qu'il  y  a  du  profit  à  favoriser  la  formation  et 
raccroissemenl  des  bois  par  la  culture  à  la  piuchi\  à  la  houe,  à  la  bêche. 
Ce  travail  tend  à  augmenter  les  produits  en  matière  et  en  argent  dans 
une  forte  proportion. 

C'est  cette  nouvelle  période  que  nous  sommes  appelés  à  parcourir. 

NoiROT  (de  Dijon). 


DU  REPEDPLEHBNT  DES  CLAIRIÈRES  DANS  LES  TAILLIS. 


«  MoKSiBUR  LE  Directeur, 

»  Les  travaux  considérables  de  rcboisomcnt  et  de  plantation  que  je  fais 
annuellement  exécuter  chez  plusieurs  grands  propriétaires,  m'ont  mis  à 
même  de  faire  de  nombreux  essais,  d'expérimenter  sur  des  sols  variés 
et  dans  diverses  conditions,  conséquemmcnt  d'acquérir  peut-être  quel- 
qu'expérienoe  sur  le  sujet  intéressant  traité  par  M.  d'Hausscz  :  voulez* 
vous  me  permettre  d'y  ajouter  aujourd'hui  quelques  mots  seulement? 

•  Le  reboisementdes  clairières  dans  les  taillis,  quelle  que  soit  la  nature 
du  sol  et  du  peuplement,  est  d'une  grande  difflcullé  et  amène  presque 
toujours  des  mécomptes;  aussi,  peu  de  propriétaires  s'y  décident  :  on  ne 
saurait  donc  trop  applaudir  aux  tentatives  en  ce  genre,  que  M.  d'Haus* 
sez  a  faites  sur  ses  propriétés^  et  le  remercier  en  même  temps  de  vou- 
loir bien  communiquer  aux  annales  les  résultats  qu'il  a  obtenus. 

»  Je  pose  en  principe  que  les  difRcultés  de  regarnir  sont  d'autant  plus 
grandes  que  les  vides  sont  plus  petits  et  plus  nombreux.  En  effet,  les 
plantations  faites  dans  des  clairières  de  peu  d'étendue  sont  gênées  par 
les  racines  des  cépées  voisines  qui  feutrent  le  sol  d'abord  et  qui  leur 
portent  préjudice  par  l'accroissement  rapide  de  leurs  branches. 

9  Dans  un  prochain  article  j'expliquerai  comment  on  peut  combattra 
avec  avantage  ce  grave  inconvénient. 

»  Ce  qui  semble  préoccuper  le  plus  M.  d'Haussez,  c'est  la  division  de  la 
terre  autour  des  racines  dont  l'absence  est  considérée  par  lui,  avec  rai* 
aon^  comme  un  empêchement  fâcheux  à  la  reprise  du  plant;  c'est  cette 
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(  ireoQSiance  qui  lui  a  fait  adop>lcr  rexcellervle  mesure  de  lever  on  moite 
tes  Bi^eis  de«liné$  à  ia  IransplaniaLion  ;  aujourd'hui  nou$  nous  arrête^ 
roiis  seulement  sur  ce  poiîii  imporlàiit. 

j»  Sans  voulcîr  rien  ap|»*eAdre  à  I  auteujr  de  l'artieie  aur  remploi  des 
réaioeux  pour-rapieupler  les  ciairièreB  dona  les  taillis,  dont  l'expérieiiee 
»e  révèle  dans  dmciine  de^  lignes  de  sa  notice,  nous  prendrons  la  liberté 
.  d*attircr  son  atlenlion  sur  un  moyen  qui  simplifie  le  travail  toujouf» 
onéreux  de  U  levée  en  moite,  et  qui'coniribuo  admirablement  à  a^suivr 
la  reprise  du  plant  eo  s'opposanl  à  la  division  de  ia  terre  adbéreota  aux 
raoincS' qu'il  est  si  avantageux  de  conserver. 

>*  Nous  conseillerons  tout  simplemeiit  de  faire  usage  du  repiquage  de» 
plants  de  semis  en  pépinière,  lorsque  les  sujeXs  sont  encore  à  l'^lat 
herbacé..  Cette  opération,  que  tout  le  pionde  connaît,  a  l'immense  avan- 
tage, comme  on  sait,  de  développer  le  chevelu,  de  paralyser  raccroissc- 
menttrop  rapide  du  pivot,  et  de  donner  enfin  au  plan  le  caractère  dis- 
iinctifeiûBfc^tld  propre  à  garan'jr  le  succès  et  que  rechercbeni  et 
aliment  tous  les  planteurs. 

»  J'ai  constamment  fait  usage  du  repiquage  dans  toutes  mes  pépi- 
nières, et  toujours  j'en  ai  obtenu  les  résuliats  les  plus  satisfaisants.  Nous 
<in  apeplons  à  M.  Marsaux,  qu'il  faut  citer  lorsqu'on  parle  de  plantations, 
et  nous  lui  demanderons  s'il  n'a  pas  constamment  obtenu,  par  cette  mé- 
thode, les  meilleurs  effets  dans  ses  travaux  considérables  de  la  forôt  de 
Compiègne? 

»  Celte  idée,  qui  n'est  en  quelque  sorte  qu'un  complément  à  l'arlicle  de 
M.  d  Haussez,  n'a  pas  besoin  d'être  développée  ici,  les  Annales  fores- 
tières l'ont  rendue  trop  familière  à  leurs  lectcui*8. 

»  Prochainement,  nous  nous  proposons  de  traiter  plus  longuement  et 
^e  notre  mieux  l'intéressante  matière  du  repeuplement  des  taillis.  » 

A.  Delarue, 

Ancien  garde  gpuéral  de«  Totèls. 

PR(»PRIÉTË  DC  COURS  ET  DU  LIT 

dei  rivières  oi  raiuciax  bod  unigables  ni  flottables. 


Le  sujet  est  important  par  ses  principes  et  par  ses  conséquences , 
vaste  par  les  matières  qu'il  embrasse,  et  difficile  par  les  théories  et  les 
systèmes  qui  se  trouvaient  en  lutte.  Il  semble  que  la  question  de  la  pro- 
priété des  eaux  courantes  et  de  leur  lit,  qui  autrefois  n'intéressait 
^uère  que  le  fisc  seigneurial,  ait  grandi  de  tout  l'essor  que  la  fortune  ta- 
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AMEîeUa^er  agricole  ».prl»  daii»  le  payftdtpué»  un  demî-fiièele..  G^est 
qo'eo  eSdW  on  comprend  EOioux  aujourd'hui  Que.r«ia  oourameyemifli» 
dorée  domine  priacipe  de  fcriibléda  sol  au  coonrc  force  moyneei,e$i 
une  partie  ioiégrante,  ioséparable,  lodivialbld  do  La  ricbcDae  ferrilo* 
riatei  et  que  celle-ci  tinade  eei  démeot  Tuo  daaeaphiaprécieiixiayan- 
lagea. 

l&^La  propriété  des  éaus  coummiIcb  •  étéseoviaagée  souaquaire  aspects 
diA&renta,  qui  ont  donné  lieu  à  on  nombre  égal  de  ayatéflios  et  de  tl>éa- 
ries:i«  des  jurlsconatiltea  ont  ailrltiiié  aux  viveraias  la  .propriété  des 
eaox  eourantoaet  de  leur  lit;  «-^  ^  d'auti^ca,  aé^afant  le  tfoars d'eau  de 
•OB  lit,  ne  eenaidéneot  lea  riverains  que  eonine  propriétaîi^adii  lit,  et 
assignent  à  l'eau  couvante  le  earacCère  de  clK)ae  oooMDune,  f»«  nmUim, 
fcafemmimiff,*  —  3*  un  troiaiéte  syatèaic  olaase  kt  propriété  deseoura 
d'eau  non  uavigaUes  ni  flottables  et  de  leur  lii  daoa  les  dépendanees 
du. domaine  public  ;  -^  é*  eofin»  sui^'ant  une  dernière  opiuloa,  ces  eours 
d'eau  n^appartienaent  ni  aux  riveraina,  ni  à  rctat,  m  au  domaiaepufolic  : 
Hs  n'appariieanent  à  personne,  ila^soat  choaes  coHNDunea,  rts  nmUiUf. 

Voici  une  esquisse  des  argiiments  fondaaientaax  aw  lesquela  se  fbnde 
chacune  de  ces  théories. 

1*'  Système.  Ce  fjstème,  qui  a  sa  baae  dane  l'ancien  droit  .français,  a 
pour  défenaeure  Mil.  Tropiong,  Carré,  ^«fûeêèxï%[{Traiiié det  mrvHudêê, 
8* édition),  Davieî,  TooUier,  Chardon,  tsambert,  Harcadé,  Ph.  Dupin  (En- 
cyUapédie  du  Drmt),  etc..  Suivant  ces  auteurs,  la  propriété  des  eaux 
courantes  et  de  leur  lit  appartenait  autrefois  aux  seigneurs.  Cette  pro- 
priété a  passé  ensuite  à  l'Etat,  qui  i'a  abandonnée  aux  riveraine,  sous  la 
condition  spécifiée  dans  l'art.  663  du  Code  civil. 

M.  Cbampionnîère  soutient  le  môme  système,  mata  par  d'autres  hk)- 
tifa.  D'aprôs  lui,  la  propriélé  des  eaux  couranle&et  de  leur  lit  a  toujour 
appartenu  aux  riverains,  môme  sous  l'empire  du  droit  romain ,  ce.  dont 
ferait  preuve  le  livre  des  Âgrimetiâores.  M.  Championnlère  invoque  en 
ouU*e  l'art.  645  du  Code,  civil  qui  reconnaît  implicitement  le  droit  des 
riverains  à  la  propriété  des  cours  d'eau,  en  soumettant  ce  droit  à  une 
servitude  dans  l'Intérêt  de  i'agriculiurc. 

2*  Système.  On  fonde  ce  système  sur  les  art.  6U  et  56i  du  Code  civil, 
dont  l'un  n*attribue  aux  riverains  qu'un  droit  d'usage  sur  les  eaux  cou- 
rantes, mais  dont  l'autre,  au  contraire,  leur  confère  la  propriélé  des  Iles 
nées  dans  le  lit  des  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables.  On 
se  prévaut  ensuite  de  ce  que  le  curage  du  lit  de  ces  cours  d'eau,  mis  à  la 
charge  des  riverains  parla  loi  du  14  floréal  an  xi,  est  une  charge  de 
b  propriété  privée. 

Celte  opinion  a  été  adoptée  par  Mil.  Durantôn,  Garnîer,  Cormenîn,  et 
par  M.  Pardessus,  dans  les  premières  éditions  du  Traité  des  Servitudes^ 
^  3*  Système.  Ce  système  a  eu  pour  priiicipaux  iuterprètes  IIM.  Prou* 
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dhon,  Foucart,  Laferrière,  Garon  et  Rives,  qui  soutiennent  d'abord  qu'an- 
trefois  les  cours  d'eau  n'appartenaient  qu'à  la  nation;  sous  la  dynastie 
Garlovin^îenne  la  propriété  passe  aux  seigneurs,  pour  retomber  plus 
tard  dans  le  domaine  public. 

Suivant  ces  auteurs  le  Gode  civil  n'a  pas  voulu  répudier  un  tel  héri- 
tage. Il  a  fait,  à  la  véri:é,  par  les  articles  S64  et  563,  quelques  concessions 
sans  importance  aux  riverains  ;  la  loi  du  i5  avril  itôO  leur  en  a  fait 
également  ;  maïs  on  ne  saurait  rien  conclure  de  là  contre  le  système. 
D'ailleurs,  si  les  riverains  avaient  la  propriété  des  cours  d'eau  non  na- 
vigables ni  flottables,  à  quoi  bon  leur  reconnaître  un  droit  d'usage  (Gode 
civil,  644)?  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  outre,  que  les  riverains  sont 
exemptés  de  l'impôt  foncier  (Loi  du  3  frim.  an  vn,  art.  103). 

4*  Système.  Ce  dernier  système  repose  sur  les  arguments  suivants  : 
les  choses  communes  sont,  d*après  la  loi  romaine,  l'air,  l'eau  courante,  le 
mer  et  ses  rivages  (Dig.  L.  2,  S 1).  L'art.  714  du  Gode  civil  est  l'écho  de 
cette  doctrine.  L'art.  644  du  même  Gode,  les  lois  des  14  floréal  an  xi  et 
15  avril  1829,  en  sont  le  corollaire.  «  Si  on  ne  veut  voir  dans  la  loi,  a  dît 
H.  Nadauit  de  Ruffon  (Usines,  2, 16)  que  ce  qu'elle  renferme  effective- 
ment,  on  voit  entre  les  gouveruemeuts  le  pacte  fondamental  que  voici  : 
«  La  propriété  des  eaux  courantes  en  général  ne  peut  être  attribuée  à 
»  personne,  mais  la  loi  abandonne  aux  riverains  tous  les  usages  et  les 
»  profils  qu'elles  représentent,  moyennant  qu'ils  supportent  les  char- 
«  ges.  »  A  pari  un  seul  cas  exceptionnel,  celui  d'une  source,  la  loi  ne 
parle  nulle  part  de  la  propriété  des  eaux  courantes.  » 

Merlin  partage  celle  opinion.  Destinées  à  un  usage  commun  à  tous, 
dit-il,  les  petites  rivières  n'apparliennent  à  personne  et  ne  dépendent 
que  de  la  puissance  souveraine,  sauf  le  droit  particulier  que  les  riverains 
ont  le  droil  d'en  faire  pour  leur  avantage. 

Le  système  qui  range  les  eaux  courantes  et  leur  lit  dans  la  classe  des 
choses  nullius,  est  également  soutenu  par  MM.  Dubieuil  et  Tarbé  de 
Vauxclairs,  par  M.  Daiioz,  auquel  ces  observations  sont  empruntées  en 
partie,  et  enfin  par  M.  Gollenne,  avocat  à  Epinal,  qui  a  publié  sur  la  ques- 
tion, en  1837,  un  Mémoire  remarquable  dans  lequel  il  a  réfuté  de  la  ma- 
nière la  plus  pércmploire  les  arguments  invoqués  par  les  riverains  à 
l'appui  de  leurs  prétentions.  Ge  Mémoire,  que  nous  voudrions  pouvoir  ci- 
ter en  entier,  se  termine  par  ces  lignes  :  «  Nous  venons  d'établir  que  le 
»  sol  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  n'appartenait  poiut  aux 
»  propriétaires  riverains  :  nous  avons  dit  aussi  qu'il  n'appartenait  point 
»  à  l'Etat.  Â  qui  donc  appartient-il?  va-t-on  nous  objecter.  Nous  répon- 
»  drons  :  à  personne ,  pas  plus  que  l'eau  qui  le  recouvre,  pas  plus  que, 
»  d'après  le  droit  naturel,  le  poisson  que  celte  eau  renferme.  Mais,  ce  sol 
»  faisant  partie  du  territoire  français,  l'Etat  peut  y  exercer,  tous  les 
«  droits  du  maître,  et  c'est  absolument.comme  s'il  en  était  propriétaire.  » 


PROPRIÉTÉ  DES  BIYltRBS  BT  RUISSEAUX^  353 

Celte  dodriDe  a  été  cousacrée  par  un  arrêt  de  la  Goar  de  cassation 
(chambre  civile),  eo  date  du  iO  juin  iS46(1),  qui  forme  le  dernier  état  de 
la  juriaprudence  aur  la  matière. 

On  peut  considérer  aujourd'hui  la  question  comme  définitivement  ju- 
gée* En  effet,  comme  Ta  dit  M.  Dalloz,  outre  que  rien  n'est  plus  problé- 
matique que  la  propriété  seigneuriale  des  eaux  courantes^  dont  on  s'est 
fait  un  argument  contre  la  doctrine  admise  par  la  Cour  de  cassation,  le 
Code  civil,  qui  dans  tous  les  autres  systèmes  ne  présente  que  contradio- 
lion,  se  prête  au  contraire  sans  difOcullé  à  l'opinion  qui  place  ces  eaux 
80U8  l'application  de  l'art.  744.  Cela  explique  pourquoi  l'art.  538,  qui  énu- 
mére  les  dépendances  du  domaine  public,  n'y  comprend  pas  les  eaux  cou- 
rantes  :  cela  explique  aussi  pourquoi  le  législateur,  en  déterminant  dans 
l'art.  644  les  droits  d'usage  auxquels  les  riverains  peuvent  prétendre, 
s'exprime  ainsi  :  «  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante^  autre 
»  q%^  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public ^„  »  Il  n'est  pas 
de  tortures  que  dans  les  systèmes  contraires  l'on  ne  fasse  subir  à  ces 
dispositions  si  simples  et  si  logiques  du  Code  civil.  M.  Nadault  de  Suf- 
fi) Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

«  Alteodu  qu'un  cotirs  d%;au  se  compose  essentiellement  et  de  tes  eaux  et  du  lit 
sur  lequel  elle»  s'écoulent  ;  que  les  eaux  et  leur  lit  forment  par  leur  réunion,  et  tant 
quVUe  subsiste,  une  seule  et  même  nature  de  bien«,  et  doivent,  à  moins  d'unç  volonté 
contraire,  exprimée  formellement  par  la  loi,  élre  régis  par  des  dispositions  identiques  ; 
attendu  que  l'art.  044  du  Code  confère  à  celui  dont  la  propriété  borde  un  cours  d'eau 
non  navigable^  ni  flo. table,  le  Jrott  de  se  servir  de  Ceau^  à  son  pas&age,  pour  Tirriga- 
lioD  de  »es  propriétés,  et  à  Cfux  dont  celle  eau  traverse  l'héritage,  le  droit  d'en  oser 
dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  à  la  charge  de  la  rendre  à  la  sortie  de  leurs  fonds  à 
ton  cours  ordinaire  ; 

*  Attendu  que  ces  droits  d'usage  spécifiés  et  limités  sont  exclusifs  da  droit  à  la  pro" 
priété  du  cours  d'eau  ; 

»  Attendu  que,  d'après  l'art.  563  du  même  Code,  lorsqu'une  rivière,  même  non  na- 
▼igr^ble,  ni  flottable,  se  forme  un  nouveau  cours,  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les 
pmpriétaiies  des  fonds  nouvellement  occupés  prenm  ni  à  titie  d'indemnité  THiicien  lit 
abandonné  ;  quf*  cette  attribution  faite  par  la  h»i  démontre  qu Vile  ne  ronnidère  pas  l'an- 
cien lit  «ibando'tné  comme  apparlen&nt  aux  propriétaires  riverains  de  cet  ancien  lit  \ 

»  Attendu  que  les  cours  d'e.iu  non  navigables,  ni  flottables,  n'appartenant  point  aux 
propriétaires  riveraine,  d'après  les  dispositions  ci-dessus,  ils  reutreul  dans  la  rlase  des 
cboaes,  qui,  aux  termes  de  l'drt.  714  Codeciv.  n'appartiennent  à  ))ersonoe,  dout  Tu- 
sage  est  commtni  à  tous  et  dont  la  jouissance  est  réglée  par  des  loi»  de  police  ; 

•  Attendu  qu'à  la  vérilc  les  choses  aux<pitlles. s'applique  l'art.  714  sont  distinctes  des 
biens,  qui.  d'a|»rés  l'art.  713,  n'ayant  pas  de  m^iitre,  a]«parlienncnt  à  l'Etat  ;  mais  qu'il 
safût  que  la  loi  refuse  aux  propriétaires  riverains  la  prO(iriété  des  cours  d'eau  non  na- 
vigables, ni  flottables,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  leur  accorder  une  indemnité  à  rai- 
son de  l'occupation  du  ht  formant  partie  inicgranle  de  ces  cours  d'eau  ;  attendu  que 
rarr'*t  attaqué  a  accordé  une  indemnité  au  d<fendeur,  pour  la  valeur  du  lit  de  la  ri- 
▼ière  d'Evreux,  dout  il  était  exproprié,  et  par  ap])licalion  de  l'art.  515  du  Code  civ.  et 
qu'eu  jugeant  ain^i  ledit  arrêt  a  faussement  appliqué  ledit  art.  545  et  expressément 
violé  les  art.  C44  et  714  du  C.civ.  • 

(Chambre  civile,  après  délibération  en  Chnmbre  du  Conseil.  —  M.  Pascalis,  avocat- 
gén.  concl.  en  faveur  du  domaine  public.) 
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foR  r«ièv6  CRU  oea  temwBteseotttfadiQdent  dMi  lesquelles  ob  est 
tombé  ^  ce  aujiit  :  «  Oo.ba&soiiM  db^tion  ^iocèpoie,  diUn,  sar  l'arti- 
cle 538,  qui  ne  classe  dans  le  domaine  publieiqiie^letfliiuTea  et  rivières 
navigables,  et  fon  obnuhit  delà  <|i»le8  oour&d^can.  non  navi^btos  ne 
peuvent  ôlre  que  la  propriélé  dsa  nfenins.  Ga^miaonneaieaC  serait 
fondé  ^anfl  deule  B*il  n'y  avaUpooriio cours. dfeai]  qwoattie  attenia- 
tive  :  être  du  domaine  public  ou  du  donaine  de  i'Ëlat,  ou  Cuimer  une 
propriété  oolleetive  des  rweraios  :  mais  il-6'en  fMit^de  beaucoup  qu'il  eD 
soit  aioâi  ;  car  entre  le  domaiae.publîc,  celui  do  l'Etat  et  cehii  des  pard- 
culiera,  il  y  a  une  quatriétae  dttsae  de  cho^es^  parfaitement  diaUnctes, 
dont  on  ne  saurait  faire  .abstraction  :c*estoeUe  qui  constitue  ce  qas 
l'on  a  appelée  juste  titre  le  domaine  commun,  res  nullius^  domaine  que 
négit  l'art.  714  du  Gode  ct;vil.  Or,  c'est  précisément  le  cas  applicable 
ici.  » 

Rien  de  plus  exact  qoe  les  paroles  de  II.  Nadanlt  de  Bufion ,  qui  réflé- 
cbissent  en  même  temps  la  doetinne  de  la  cour  suprèmo  :  car  s'il  est  vni 
que  les  art.  538  et  6 U  oxoiuent  les  eaux  courantes  du  donaine  public, 
et  qu'aucune  loi  ne  les  ajt  placées  dans  le  domaine  privatif  de  l'État,  il 
faudrait  les  attribuer  aux  riverains.  El  alors  l'art.  714  ne  concorderait 
plus  avec  le  précepte  romain  dont  il  est  la  copie  :  on  ne  s'expliquerait 
plus  pourquoi  ces  eaux  et  leur  lit  ont  été  exemptés  d'impôt  ;  les  art.  641 
et  eii'scraient  une  superfétation  ou  un  non-sens  :  en  ôffet,  s'il  était  de 
principe,  comme  quelques-uns  le  prétendent»  que  les  eaux  coursâtes, 
de  même  que  leur  Ut,  sont  du  domaine  privé,  à  qaoi.bon  déclarer  (art. 
641)  que  la  source  est  la  propriété  privée  de  celui  dans  le  fonds  duquel 
elle  surgit,  et  accorder  à  un  propriétaire  (art.  G4i)  l'autorisation  d'user 
de  sa  choses  enfin  l'ai*t.  S63,  au  lieu  d'accorder  une  indemnité  équitable 
que  la  rigueur  du  droit  romain  repoussait,  consacrerait  une  spoliation. 
Les  art.  2  et  3  du  décret  du  22  janvier  1818,  qui  n'accordent  aux  riverains 
d'un  cours  d'eau  rendu  navigable  que  Undemnité  du  dommage  que  leur 
cause  rétablissement  d'un  chemin  de  hahtge,  seraient  une  autre  atteinte 
à  la  propriété  privée  :  il  en  serait  encore  de  môme  de  i'obiigalion  de 
souffrir,  sans  iudemnité,  le  passage  nécessaire  au  flottage  des  bùcbes 
perdues,  imposé  aux  riverains  par  la  loi.  ^  On  pourrait  encore  multiplier 
ces  considérations. 

La  décision  de  la  Cbambre  civile  ne  se  défend  pas  moins  sous  le  rap* 
port  des  intérêts  pratiques  et  de  l'utilité  générale,  qu'au  point  de  vue  de 
la  doctrine  et  de  la  législation.  Que  seraient  les  cours  d*eau  et  leur  lit, 
si  on  les  plaçait  dans  le  domaine  privé?  Un  sujet  inépuisable  de  dis 
corde  entre  les  riverains  et  une  projpriélé  de  la  nature  la  plus  anormale. 
Elle.ne  serait  aliénable  qu'avec  la  rive  que  l'eau  baigne,  et  néanmoins 
ne  pourrait  soutenir  qu'elle  est  séparément,  distinctement  susceptible 
d'hypothéqué  et  d'engagement,  puisque  la  loi  ne  contient  aucune  pro- 
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btblrîon  à  cel  égard  ;  les  riverains  «eraienl  enlro  eux  dans  îa  condrtîon 
perpétuelles  d^indîTisaires,  contrairement  au  vœu  de  l'art.  &IS  C.  cîv.; 
c41e  deviendrait  prescriptible.  — Bien  que  la  propriété  des  cours  d'eau 
demeurât  soumise  aux  réglcmcnls  auxquels  Tastroint  l'art.  6-U,  l'admi- 
Disli-ation  devrait  peut-être  cesser  d'exercer  sa  paternelle  inlervention 
etHre  les  riverains,  dans  tous  les  cas  étrangers  à  l'irrigation,  et  par 
exemple  en  matière  d'établissement  d'usiues,  ainî<i  que  le  soulienneot 
MM.  Pardessirs  et  Troplonpr^  et  la  tutelle  adnnnistrative  disparaissant, 
combien  d*abus  ou  d'entreprises  préjutli«iables  à  i'inlérôt  général  se 
produiraient  incessamnwînt,  que  KauiorHé  judiciaire  serait  impuiss  ^nte 
è  pré\'emr  ou  à  réparer. 

La  reeonnaissance  d'un  droit  «Je  propriété  sur  les  ennx  courantes  ne 
serait  d'ailleurs  pour  les  rivt>fa'ms  que  le  stérile  et  périlleux  bénéfice  de 
l'accfoisseraent  nominal  de  lenr  domaine.  Ch.  Jacquot. 

ai    I  il  J".uri'.fn  j  tm  jiw»t'»ii;nuiu&  iivfciTai  fijj,UBit'  ii.j  us  Ttrrv  ,  t.  rwinju: 

DE  LA  HKB  BN  valeur  DES  BlfTNS  €OMIINAUX 

Il  fc  MoiseBeiiide  cen  qu'il  ceiHevl  de  reiKilir  «o  bois. 


La  question  des  biens  conMmmaax  est  eetfoinement  une  des  plus  im- 
portantes de  réconomie  rurale.  Elle  toucbe  à  la  fois  aux  intérêts  les 
plus  essentiels  de  la  commune,  de  la-lbrtune  nationale,  de  la  prospé- 
rité agricole  de  la  France  et  du  développement  de  la  culture  forestière. 
Il  n'est  done  pas  éloDnant  qu'elle  ait  ocenpé  à  ptosteurs  reprises  l'at- 
tention des  économistes  et  dès  législateurs.  Soulevée  plusieurs  fois  déjà 
par  les  gouvernements  précédents ,  elle  est  cependant  restée  jusqu'ici 
Sàïi$  solution,  par  suite  de  cette  impuissan.ee  déplorable  où  était  réduit 
un  système  qui,  dans  sa  préoccupation  exclusive  des  intérêts  p<»litiques 
et  dynastiques,  fermait  les  yeux  aux  besoins  réels  du  'pays  et  n'osait 
Élire  un  pas  dans  la  voie  du  progrès,  de  peur  d*avoir  à  froisser  ou  à  di- 
viser dans  sa  marche  les  intérêts  égoïstes,  dont  la  coalition  inintelligente 
eenstfhiait  malbeoreusement  la  majorité  sur  laquelle  il  s'appuyait. 

Il  était  imposiUc^qu'une  question  aussi  considérable  ne  fût  pas  portée 
&  TAssemblée  nationale.  Elle  en  a  été  saisie,  en  eifet,  à  la  suite  de  deux 
propositions,  présentées  au  comité  de  r  administrât  ion  départementale  et 
^ommtmale^  relative,  l'une,  au  partage  des  biens  communaux;  l'autre,  au 
PAKTA^BMM  lOuissANGB  de  ces  mémcs  biens. 

La  discussion  de  ces  deux  propositions  spéciales  par  le  comité  a  donné 
tien  d'approfondir  la  question  générale  soqs  toutes  ses  faces.  Cet  exa» 
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men  Ta  conduit  à  repousser  également  les  deux  propositions  dont  les 
inconvénients  ont  été  invinciblement  démontrés  et  à  leur  substituer  une 
proposition  différente,  laquelle  a  réuni  lassentiment  de  la  majorité.  Elle 
Ta  formulée  en  un  projet  de  décret  qui  sera  incessamment  soumis  à  la 
discussion  et  ladoption  de  TAssemblée nationale. 

Le  rapport  qui  explique  les  motifs  de  ce  décret  a  été  déposé  le  28 
août  dernier  ;  c'est  certainement  un  des  travaux  les  plus  remarquables 
qui  soit  émané  jusqu'à  ce  jour  des  nombreux  comités  entre  lesqueb 
l'Assemblée  nationale  s'est  partagée.  Jamais  la  matière  n'a  été  étudiée 
avec  plus  de  maturité  et  d'expérience,  exposée  avec  plus  d'ordre  et  de 
lucidité.  Le  rapporteur,  le  citoyen  Tendret,  représentant  de  l'Ain, 
après  s'être  prononcé  énergiquement  contre  le  principe  de  la  vente 
des  communaux  et  contre  celui  de  leur  partage  ^  y  développe  la  su- 
périorité d'un  système  qui  n'a  les  inconvénients  d'aucun  de  ces  deux 
modes  et  qui  en  réunit  tous  les  avantages  :  il  consiste  à  obliger  les  com- 
munes à  mettre  en  culture  leurs  terrains  Communaux  susceptibles  d'être 
avantageusement  défrichés  et  cultivés,  en  les  amodiant  à  bas  prix  et  a 
longs  termes,  par  petits  lots  qui  seront  accordés  de  préférence  aux  fie 
milles  les  plus  pauvres  de  la  commune. 

Ce  système  se  rapproche,  comme  on  le  voit,  de  celui  que  nous  avons 
soutenu  à  plusieurs  reprises  dans  les  Annales;  c'est  un  motif  de  plus  poor 
nous  de  reproduire  dans  nos  colonnes  un  travail  qui  complète  les  étu- 
des que  nous  avons  déjà  exposées  sur  cette  question  dont  l'Assemblée 
nationale  va  se  trouver  prochainement  saisie. 


RAPPOBT  fuit  au  nom  du.  Comité  de  Cadmtmiitration  départementale  et  eamme^ 
nale,  sur  la  proposition  du  citoyen  Ouigue  de  Champvans,  relative  oc  partagé 
des  biens  communaux  ;  sur  celte  du  citoyen  Huot,  relative  au  partage  dé  ta 
Jouissance  des  biens  communaux;  et  sur  un  projet  de  décret  présenté  par  le  ùh 
mité  pour  la  mise  en  culture  des  biens  communaux; 

Par  le  citoyen  Temdrkt,  Représentant  da  Peuple. 

Séarcb  dd  28  AOUT  18d8. 

•  Citoyens  Représentants,  les  modiGcatîons  à  apporter  an  régime  actael  des 
biens  Gommunanx,  et  surtout  la  mise  en  culture  des  terres  vaines  et  vagues, 
sont  depuis  longtemps  l*unc  des  préoccupalions  les  plus  sérieuses  de  l'admi- 
uislration  française  et  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  avec  elle  à  la  prospérité 
morale  et  malérielle  du  pa).^ 

»  Il  est  donc  du  devoir  de  l'Assemblée  Nationale  de  résoudre  nettement  et 
dans  un  bref  délai  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  cette  matière  in* 
portante. 

»  Ces  questions  touchent,  en  effet,  aux  intérêts  les  plus  graves  et  les  pl>s 
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raohîplîés.  Lorsqu'on  sait,  par  ciemple,  qa'il  s*agU  de  rendre  productive  une 
portion  da  sol  que  les  documents  les  plus  e&acts  portent^  2,791,803  hectare», 
etqnîesl  peut-être  plos  considérable;  lorsque  l'on  se  rapiielle  que  tous  \es 
économistes  sont  d'accord  qu'en  augmentant  de  huit  millièmes,  c'esl-à-dîre  de 
200,000  hectares  seulement,  les  terres  emblavées,  la  France  se  suffirait  com- 
plètement à  elle-môme  et  s*aiTranch irait  ainsi  de  l'énorme  tribut  qu'elle  paie 
annuellement  à  l'étranger  pour  tes  céréales  dont  elle  manque,  on  se  demande 
comment  la  mise  en  culture  des  biens  communaux  encore  en  friche,  qui 
•mènerait  inrailliblement  ce  résultat  si  désirable,  a  pu  être  si  longtemps  dif- 
férée? 

t  II  faut  en  convenir,  cependant,  le  problème  à  résoudre  est  des  plus  com- 
plexes ;  la  solution  en  est  d'autant  plus  difficile,  que  Ton  veut  tenir  compte  de 
tous  les  intérêts  qui  s'y  trouvent  engagés,  et  que  l'on  se  propose  de  leur  donner 
une  juste  satisfaction. 

•  Cette  réflexion  préliminaire  n'est  pas  sans  importance,  car  c'est  la  seule  ma- 
nière d'expliquer  la  divergence  des  opinions  qui  se  produisent  En  effet,  suivant 
que  l'on  se  préoccupe  pins  particulièrement  de  Tune  des  faces  de  la  question , 
en  perdant  de  vue  toutes  les  autres,  on  diffère  non-seulement  sur  les  mesures 
à  prendre*  mais  encore  sur  les  détails  de  l'exécution. 

•  Il  a  paru  à  votre  Comité  qu'il  fallait  trouver  un  moyen  de  mise  en  culture 
des  biens  communaux  qui  pût  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

•  D'abord  améliorer  le  sort  des  habitants  pauvres  de  nos  communes  rurales  en 
leur  procurant  un  travail  fructueux  qui  les  retienne  dans  les  campagnes  où  1rs 
populations  se  fortifient  et  se  moralisent,  et  qui  les  empêche  de  se  précipiter 
dans  les  villes,  où,  dans  certaines  crises  politiques  et  industrielles,  l'agglomé- 
ration des  ouvriers  est  h  la  fois  une  cause  de  misère  pour  eux  et  un  danger 
pour  la  paix  publique; 

•  Ensuite  augmenter  la  production  générale  pour  alimenter  la  consom- 
mation ;  ' 

•  Enfin  respecter  le  droit  de  la  commune  en  accroissant  ses  revenus  et  même 
la  valeur  de  la  propriété  communale  conservée  pour  les  générations  futures. 

•  Le  rang  dans  lequel  \ionncnl  d'être  présentéi)  ces  trois  intérêts  n'est  point 
arbitraire;  il  indique,  au  contraire,  l'ordre  de  préférence  qui  doit  être  donné 
ï  chacun  d'eux. 

•  Ce  sont  les  principes  qui  ont  guidé  votre  Comité  dans  l'examen  et  Tappré- 

cialion  qu'il  a  faits  des  deux  propositions  qui  lui  ont  é'é  renvoyées.  ) 

•  La  première  et  la  plus  ancienne  de  ces  propositions,  celle  du  citoyen 
Guigue  de  Champvans,  est  conçue  en  ces  termes  : 

•  Je  propose  de  remettre  en  vigueur,  sur  les  biens  communaux,  la  loi  du 
iOjuio  1799,  dont  le  principe  est  le  partage  par  tête,  avec  interdiction  de 
vendre  pendant  dix  ans.  • 

•  Il  est  temps  de  conclure  : 

•  Si  les  biens  communaux  ap[iarticnnent  ï  la  commune,  être  moral: 

•  Les  lui  enlever  pour  les  donner  à  l'habitant,  c'est  spolier  l'un  pour  enrichir 
Taulre,  c'est  violer  le  droit  cl  la  propriété,  c'est  sacrifier  les  générations  ^  venir 
à  la  génération  présente. 

»  Sans  doute,  si  une  nécessité  impérieuse  et  irrésistible,  à  un  avantage  im- 
mense et  évident  obligeait  d'en  venir  a  cette  expropriation,  elle  i)ourrait  être 
prononcée  et  le  sacrifice  imposé  aux  communes,  mais  à  charge  d'une  Juste  et 
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préakible  in'.lcmnitô.  ou  p^r  TÉvai,  si  c'^aait  loi  qui  s'coiparall  des  coi 
ou  par  les  partlciiliirs  qui  les  recevraient. 

>  Ësl  il  nécf'ssaire  d^ajoutiT  que  le  partage  graluil  Q*esl  pas  simplemcoi 
nouvelle  constilulîon  de  la  propiiC'lé  communale,  car  celle  asserlioo  pourvût 
faire  impression  si.r  quelques  cspriLs,  mais  que  c*csl  tout  simplemeat  l'anéaD- 
tlssemeul  et  non  la  niodilicalion  de  cette  propriété?  On  conçoit  très>bicii  que 
la  puissance  puLliqtie  puisse  réglementer,  dans  de  certalucs  limites,  le  drok  de 
propriété,  sous  le  rapport  du  mode  de  joui'^sanc^,  de  la  manière  d<*  disposer  et 
de  ti'ansmeilre;  mais  son  pouvoir  no  peut  aller  jusqu'il  prendre  à  riio,  saas 
indemnité,  pour  giatiOer  l'autre. 

>  S*il  est  démontré  que  la  proposition  qui  vou&  e:»l  Caîle  viole  le  droit,  il  doit 
être  inutile  de  rien  ajoi  ter  pour  qu'elle  soit  rrjelée,  car  il  j  a  déjà  bien  des 
siècles  que,  dans  une  RépuUicpic  déniorralique  »  uo  homme  d'Ktal  »*esl  im- 
mortalisé en  faisant  pré>aloir  le  drAt ,  colle  raison  dV&istrnoe  de  Loulcs  t» 
sociétés,  sur  V utilité  qui  perd  bientôt  ce  caraciire  quand  elle  e^t  déoaée  de 
justice. 

»  Mais  il  y  a  plus  :  le  partage,  considéré  en  lui-même,  abstraction  failc  do 
droit,  est  une  mesure  désastreuse  |>our  la  commune  el  pour  les  pâtures  qu'il 
est  destiné  h  seconrir.  Si  celle  propo.^-ition  est  démontrée,  la  discussion  devra 
élrc  conq)lMe  pour  lonl  le  mon^le.  Le  partage  est  désastreux  pour  la  commune, 
cela  est  de  ta  dernière  évidence,  puisquVlIc  e.^t  dépouillée,  et  Ton  pourrait 
même  dire  que  celle  spoliation  tend  li  Panéanlir,  car  la  base  la  plus  réelle  de 
l'indi\idualilé  communale,  cVst  la  propriété  communale;  il  n'y  a  lien  solide, 
agrégation  véritable,  que  là  où  se  trou  vont  des  inlérêUs  commun».  C'est  le  plus 
souvent  à  la  forêt,  aux  pâturages  de  la  commune,  que  se  rapportent  les  sou- 
venirs el  rafloction  de  l'habitant  des  >illages. 

»  Aussi  la  Convention  avail  si  bien  prévo  que  le  partage  devait  anéantir  U 
commune,  qu'après  l'avoir  volé,  elle  prit  au  nom  de  l'Éllal  l'aclifel  le  passif  d^ 
communes,  afin  de  les  absorber  toutes  dans  la  grande  commune,  c'est- à-diie 
.dans  l'État.  C'e<t  ce  qui  fut  fait  par  la  loi  du  Ih  août  1793. 

•  La  mesure  serait  encore  plus  désastreuse  ponr  le^  habitants  paniTes  :  en 
effet,  lorsque  le  partage  aura  été  opéré,  il  se  trouvera  par  la  force  des  choses, 
et  après  un  délai  plus  ou  moins  long,  uu  ausr>i  grand  nombre,  de  prolétaires 
qu'avant  le  partage;  car  il  en  sera  de  la  propriété  communale  partagée  comoie 
de  toutes  les  autres.  Parmi  les  coparlagcanls,  les  uns  conserveront  et  atigmen- 
teront  leur  part;  les  autres  la  vendront  el  en  dissiperont  le  prix;  ctcerésulial 
est  tellement  inévitable,  tellement  prévu,  que,  pour  qu'il  ne  vienne  pas  iramé- 
diatemenl  condamner  le  système  du  partage,  il  faut  G\er  une  époque  pcndaat 
laquelle  les  lots  resteront  forcément  slalionnaires  entre  les  mains  de  ceux  qui 
les  auront  reçus.  Mais  ce  délai  ne  peut  élre  indéfini,  et  alors  l'inconvénient  s& 
révélera  bientôt;  puis,  indépendamment  de  cet  événement  fatal  et  inévitable, 
n'arrivera-t-il  pas  toutes  les  années  dans  U  commune  de  nouveaux  habitants,  el 
ceux-là,  qui  auront  été  d'avance  dépossédés,  pourront  fort  bien  ne  rien  avoir. 
11  y  aura  donc  toujours  des  pauvres,  à  moins  que  l'on  n'aille  just^rà  croire 
que  le  partage  des  communaux  soit  la  panacée  certaine  du  paupérisme.  Poor 
ceux  qui  auraient  cette  opinion,  il  n'y  a  pas  d'hésitation  possible;  mais  pov 
ceux  qui  n'ont  pas  la  même  confiance,  le  résultat  inévitable  de  la  mesure  serait 
celui-ci  :  le  nombre  des  pauvres  ne  diminuera  pas;  seulement  la  commune 
qui  n'aura  plus  de  ressources  ne  pourra  leur  venir  en  aide. 
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*  A«:inq»lm  lîei|^éfieiMe*B'âé:lMilée,  el  ovocfiii  vondioia  Conquérir  ûtg 
faits  sauront  bîcnlôt  à  quoi  s*en  tenir  sur  le  mérite  du  partageai! qpoiot  de  voe 
deiseo  ntièUé. 

*  La  loi  du  iO  jaia  iTSA'o'a  jemêîs  él6  fomieUeiiient  nqipOftée,  car  celle 
du  11  prairial  an  iv  prononça  seulement  un  sursis  ani  actions  eLpentsaîles  ré- 
svHaiit  de  son  eaécotitfik 

m  La  loi'da  fi  pmiiiel  env. prohibe  fienr  l'aveitir-ia  vente  tieiibieot  œmma* 
nMM,  àmotusque  celte  ««ntPAefûLatttoriaée  purrle  fnaiirair  légiaUCif.  BnGn 
iib4oidtt  9  vcDï^se  aii  xii  eOBfifma  les  panrUgus  .elfrcliiés«iet  dont  îl  avait  été 
dr€s»é  acte.  Elle  maintint  provisoirrmohl  ceui  0|)érés  sans  actes*  éorila«  naels 
coviflatus  per. cerlainai  fmi$  e&Cérieuca-et. pcnnenenl» de  Joeiasence  tels  que  les 
plantations  et  coiibtruc lions.  A  la  vtrité,  depuis  celte  époque,  aucun  des  gou* 
veroemei»le^nU  vutorifétKv  partagoMe  ceoMBUiiMii  en  ire  les  bebitanls,  d  ce 
njet^>d4nfcdc9i«a«t»i«'trei«set>.evec  liiajicoiipdeTé|>u0iiimce;  mais,  en  admet* 
tantquO'U  loi4ilei'ftn  xti  oMifiUit  iweabrogalîon  implicite  de- oclledu>  1/0  juin, 
toujours  est-il  que  cette  dernière  est  restée  en  vigueur  pendant  donte  on*,  el 
qfie»  -pendant- cBtà»tervdiav  owiieefctd<B.eMwwifnsie  pu  feecerkeideiir.atilBes 
tiem.i  pantiUfT. 

>  Oliendant  nn  viagliùm&acnlenNîiit  dea  ciMiMnanes-.  a  crvbdcvoîr  profiter  do 
diQ&t.aottvean  qui  Jcjir  était.  d6pantî^  taiÂea  les.  «ulrca.  ont  eulerbon  atni  de 
A'eUtenk.  Benriusemi'ut  qu'elles. oel  Q|ipaaé  à  r«»éinitioii  de  la  loi  leur  vo- 
Isolât  «ou»  QB  q«i  sttflîaaiu.la  force  dTinerties  eer«  aana  eeite  ciiconslaiiee,  il  ne 
leur  resterait  pas  plnaieuns  millions  d'b«claies.à.parl4igeraiiîoeitFAMii« 

•  Ce  Tail  parait  d'abord  rxiraord  inaire.  Des  |>opu  la  lions  entières  ont  été  ap- 
pelées là  prendre  parti  ujie  distribution  graluUe  des  propriétés*  et  elles  nVrât 
pas  même  daigné  se  |^r6senter;  ni  le  pouvoir  ni  le  temps  ne  leur  ont  manqué, 
lear.  volonté  seule  a  (ait  défauL  Cependant  œ  reftis  s'eipliqiie  d'une  mani&re 
asaex  aaUireUe,.  lorsque  l'on  sait,  par  exemple  q»e,.dès  le  SO  ibermidor  an  m» 
le  d6|iayié  Darailion  deroandaii  le  rapport  de  la  loi  du  le  jntti  i7t^S,  •  parce 
qu'elle  était- inj  este  et  spolia  Irice.  el  prce  qu'elle  avait  manquésen  but  et  en- 
ricbi  les  gros  propriélairea*  >  el  fue.  dans  les  oonsidéraols  de  la  loi  <du  11:  pcai- 
riai  an  iv,  on- lit  -^qoe  les  funestes.eflbla.de  la. loi  da  iOjmni  1^795  n'avaient  pat 

•  tardé  &  se  faire  seniir;  il  est  bien  permis  de  croire  que  les  populations  éclai* 

•  rées  par  ee  qui  ne  passait  autour  d'elles  jugèrent* en  connaissance  de  cause  et 

•  qu'elles. s'abstinrent  pour  éviter  les  funei^es  résultats  d'une  mesum  que  déjà 

•  on  leur  présentait  comme  on  immeese  bienfait  (1),  • 

•  En  résumé,  le  droil  des  communes  snr  les  biens  qui' leur  appariieonefit;ne 
peut  être  inécounn^  et  cependant  le^^artage  entre  lesbabitants  d6|ioiiiUerait  Ja 
ccunoi  unau  té  a  o  proUt  ides*  ii»di«-  kiut*  • 

•  Un  ade semblable  no  serait<pas  aiilre  chose  que  la  spoliation  des  généra- 
tions fui  ores  par  la  génération  présmlp. 

*  U.serait.  funeste,  pour  la  «commune  qn'il  appauvrirait  et  ponr  tespauvccs 
qu'il  laisserait  sans  ressources.  L'avantage  qui  pourrait  moiiienlanémeni  en  ré- 
sulter pour  quelques-uns  tendrait  tous  les  jours  à  s'amoindrir  pour  d'sparattre 

(t)'Iii«  babiinaU.da  Sticy  (.Seine^*()isr)««iilorité<i.  p.ir  ordomrn'V  dit  1*'  mern 
lAks,  à  pariagrr.  të3  «i-pauia  ra  1-H&  \m%^  firml  ro|>^rarion.  Le  partage  irémil  pas  an- 
CM»  aor//,  4tt>iui>fMaiMl  nmiibni  de  cupM-tafMirtvaTMeul  alwiié  leur»  parts,  et  i|ii*il  y 
avaiiftiaipi'à  tcasieMa  fémm  dans'unti  Mmir  nain .  Aii  haut  de- quatre  ms,  il  miaii  à 
peine  !race  de  la  divisian  Le  ajèavisit  s'est  repraduit^  di''*en,  à  Pwitaiitf  eo  Rrie. 
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danv  on  délai  très-court,  taudis  que  les  inconvénients  de  la  mesure  s'accroî- 
traient avec  le  temps. 

•  En  moins  de  mots,  la  proposition  de  M.  Guigne  de  Ghampvans  ii*est  ni 
jnste,  ni  utile,  et  votre  comité,  à  une  très  forte  majorité,  a  cru  devoir  vous  en 
proposer  le  rejet 

•  Mais  en  même  temps  il  a  pensé  que  la  mission  que  vous  loi  avîei  conGée  ne 
serait  remplie  que  lorsque,  répondant  aux  excellentes  intentions  de  l'auleiir  de 
la  proposition,  il  aurait  trouvé  le  meilleur  moyen  de  mettre  en  culture  les  terres 
vaines  et  vagues  appartenant  aux  communes,  et  dès  lors  il  a  dû  s'en  occuper 
immédiatement. 

•  Le  partage  écarté,  il  restait  deux  moyens  à  employer  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat :  la  vente  et  l'amodiation. 

»  La  vente  n'a  trouvé  que  fort  peu  de  partisans,  le  comité  a  été  presque  una- 
nime pour  la  repousser.  On  a  pensé  que,  si  la  vente  ne  dépouillait  pas  la  com- 
mune sans  équivalent,  cependant  cette  mesure  loi  serait  toujours  très-préjudi- 
ciable. 

•  Car  les  fonds  incultes  n'ont  qu'une  valeur  d'avenir  ;  actuellement  surfont 
ils  se  vendraient  à  vil  prix  et  le  placement  de  ce  prix  en  rentes  sur  l'Ëtat  ne  don- 
nerait qu'un  revenu  très- faible  et  sans  augmentation  possible. 

•  Au  contraire,  si  la  commune,  en  gardant  ses  propriétés  incultes,  parvient  I 
les  mettre  en  culture,  non-seulement  son  revenu  s'accroîtra  immédiatement, 
mais  c'est  surtout  la  valeur  vénale  du  fonds  qui  augmentera,  dans  un  temps 
donné,  avec  une  proportion  constante,  et  dont  il  serait  imprudent  de  Gxer  les 
lifpites  (i). 

•  La  commune,  comme  personne  morale,  a  donc  le  plus  grand  intérêt  l  ne 
pas  vendre  et  à  rester  propriétaire. 

•  Mais  les  inlcréts  des  habitants  pauvres  seraient  bien  autrement  compronùs 
par  l'aliénation  de«  communaux;  car  eux-mêmes  ne  pourraient  pas  acheter,  et 
surtout  soutenir  la  concurrence  pour  l'enchère  avec  les  habitants  plus  riches. 

•  Le  pauvre  ne  deviendrait  donc  pas  propriétaire,  si  l'on  vendait  le  commu* 
nal,  et  cependant,  il  faut  bien  le  dire,  il  serait  dépouillé,  sans  équivalent,  du 
faible  avantage  qu'il  trouve  actuellement  dans  la  jouissance  directe  et  privative 
des  biens  communaux  proprement  dits. 

•  La  vente,  sous  ce  rapiK>rl,  et  encore  parce  qn'elle  aurait  surtout  pour  ré 
sultat  inévitable  de  concentrer  la  propriété  communale  entre  les  mains  de 
ceux  qui  possèdent  le  surplus  du  sol,  est  donc  contraire  aux  principes  d'on 
gouvernement  républicain. 

•  Il  faut  ajouter  que  l'opinion  publique,  dans  nos  communes  rurales,  assimi- 
lerait infailliblement  toute  mesure  de  ce  genre  à  la  spoliation  qui  fut  opérée  en 
1813,  et  que  son  exécution  pourrait  donner  lieu  à  de  vives  résistances,  et,  par 
suite,  à  de  sérieuses  difficultés. 

•  Le  comité  de  l'administration  communale  et  départementale  a  reçu  des 

(I)  On  a  rite  souvent,  comme  exemple  de  rabaissement  successif  de  la  valeur  de  l'ar- 
gent et  de  raugmeulation  de  la  valeur  de  la  terre,  la  donatioa  faite  par  saint  Louis 
d'une  rente  de  13  ii?res  10  sols  sar  le  trésor  aux  religieuses  de  Poisisj,  qui  la  préférè- 
rent à  300  arpenls  de  terre  qui  furent  donnés  aux  Matliurins^int-Jacques,  et  sur  le^ 
quels  est  bâti  le  quartier  de  U  Cbaussée-d'Anlin»  Le  sol  de  oe  quartier,  apparlenaal 
aux  Malburins,  rendait  ce  couvent  l'un  des  plus  richrs  d«  la  chrétienté. 
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pétitîoiis  qui,  après  tirnie-cinq  ans,  demandent  encore  la  reslUution  des 
bienji  commananx  vendus  en  18 13,  et  alors  même  que  ces  réclamations  ne 
peuvent  ni  ne  doivent  être  accueillies,  elles  iiVn  témoignent  pas  moins,  de  la 
manière  la  plus  certaine,  de  i'impoi  lance  qu'attache  l'habitant  de  la  campagne 
I  conserver  le  fonds  communal. 

•  Il  ne  sera  pas  inutile  non  plus  de  remarquer  que,  s'il  ne  s*agissait  que  de 
rendre  productifs  les  terrains  communaus  aujourd'hui  incultes,  que  de  faire 
rentrer  dans  le  commerce  et  dans  la  circulation  des  biens  de  main  morte,  aucun 
mojren  ne  serait  plus  prompt,  plus  énergique  que  la  vente  ;  car,  non-seulement 
elle  replacerait  les  fonds  incultes  dans  la  propriété  privée,  mais  elle  les  remet- 
trait à  cens  qui  possl'deut  déjà  le  capital  nécessaire  pour  que  le  défrichement 
fût  complet  et  rapide.  Cependant,  il  faut  encore  le  répéter,  te  Comité  a  presque 
noanimeroent  rvjeté  celle  mesure,  parce  qu'elle  lui  a  paru  compromettre  Tiiilé- 
térêt  des  habitants  pauvres,  intérêt  qui,  dans  sa  conviction»  doit  êlre  avant  tout 
sauvegardé. 

•  Mais  il  ne  faudrait  pas  se  méprendre  sur  les  intentions  du  Comité  ;  s'il  a 
rejeté  la  vente  lorsqu'elle  était  proposée  comme  mesure  générale  et  obligatoire, 
il  a  entendu  conserver  aux  communes  le.droit  d'aliéner  dans  certains  cas  excep- 
tionnels et  avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure.  Dans  l'élat  actuel 
des  choses  et  de  la  législation,  ce  droit  est  asses  fréquemment  exercé,  puisque 
les  communes  aliènent  annuellement  de  5  à  6,000  hectares. 

a  La  vente  peut  êlre  le  résultat  d'une  nécessité  impérieuse,  ou  présenter  pour 
la  commune  un  avantage  tellement  évident,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  l'ad- 
mettre  ;  cela  est  si  vrai  que,  malgré  les  dispositions  de  la  loi  du  2  prairial  an  t, 
qui  prohibait  pour  l'avenir  l'aliénation  du  fonds  communal,  si  elle  n'était  auto- 
risée par  le  pouvoir  légis'atif  celle  aliénation  n'a  jamais  cessé  d'avoir  lieu  sans 
remplir  cette  condition,  et  soos  tous  les  Gouvernements  qui  se  sont  succédé.  On 
j  a  d'abord  suppléé  par  des  décrets,  puis  par  des  ordonnances.  La  loi  du  18  juin 
1857  est  la  première  qui  ait  régniaribé  cet  étal  de  choses,  en  accordant  aux  com- 
munes le  droit  de  vendre,  sous  la  surveillance  de  la  haute  tulelle  administra- 
tive. 

•  Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  vente  aura  une  juste  cause,  c'est-à-dire  lors- 
qu'elle sera  faite  en  vue  des  nécessités  absolues  du  présent,  ou  dans  l'intérêt  des 
générations  à  venir,  elle  devra  être  autorisée;  mais,  comme  sous  ce  rapport, 
la  législation  aclurlle  ré()ond  à  toutes  les  exigences,  le  comité  a  pensé  qu'il  n'a- 
vait point  à  s'en  occuper.  Puisque  la  vente  du  communal  ne  pouvait  pas  mieux 
être  admise  que  le  partage  comme  moyen  de  mise  en  culture  des  terrains  corn- 
manaux,  il  ne  restait  pour  arriver  à  ce  résultat  que  le  travail  de  la  commune 
elle-même,  ou  l'amodiation  avec  redevance. 

•  Le  travail  direct  de  la  commune  ne  peut  et  ne  doit  être  employé  que  dans 
des  cas  exceptionnels  et  rares,  pour  des  opérations  qui  tendent  plutôt  à  Tamé- 
lioralion  qu'à  la  culture  proprement  dite,  par  exemple,  pour  des  fossés  de  clô* 
ture  ou  d'irrigation,  pour  des  plantations  et  le  boisement;  dès  lors  le  moyen 
qui  ne  doit  pas  être  écarté  d'une  manière  absolue  ne  peut  pas  être  regardé 
comme  suffisant  pour  les  nécessités  de  la  situation;  on  est  donc  forcément 
imeoé  à  l'amodiation. 

»  Arrivé  sur  ce  terrain,  le  Comité  a  d'abord  examiné  la  proposition  de  l'ho- 
norable citoyen  Uuot  (du  Jura),  qui  rentre  dans  cet  ordre  d'idées. 
»  Teb  aoni  les  motiCs  qui  ont  fait  préférer  au  Comité  l'amodialion  ordinaire. 
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avec  oerlftHic»  tm>diOcalîonf ,  afin  que  cette  mesape  fiÉt  rélurir»loiis 
g«9  du  partage  et  de  "la  vente  sam  en  avoir  le»  inconvfiiiieiilA. 

»  Ce  système  nVi  pas  la  sédncUon  de  la  nouveauté*  mais^il  «pour  Inil* 
lion  de  l'eapérience,  car  déjà  tous  les  boepioes  ont  dos  domatneo  aflerniéaet 
parraitemeiit  cultivés,  et  les  communes  qui  sont  entrées  danseetto  voie  en  OBt 
obtenu  les  résaUals  les  plus  aatlsCaisants,  soit-  sous  le  rapport  de  la  prodactî«o 
générale,  soil  au  point  de  vue  do  teufpoaition'  6nanci(*re  (4). 

•  Aussi  le  Gouvernement,  ayant,  en  iiftftS;  consulté  les  oonseils  générava  tnr 
le  meilleur  emploi  à  faire  des  biipns  eommunaug,  spiaan|e<«ix  de  ces  oonatHt 
rf'pondirefit  aux  diverses  questions^qni  leur  avaient  ét<}-soamisc6{  vingt*>qiwlat 
furent  d*avis  que  les  comniunanx  devaient  être  affemiés,  qoinse  d^mandèreal 
tavente,  et  einq  seulement  le  partage  entre  les-liabltaffiu.li<«  autres  nVMfrt  pas 
pris  de  parti  positif.  En  JSA7,  septconseib  généraux  otit  insisté  de  n»oveew 
pour  quei'amoiliattou  fOit  rendue  ob^igotoîrr. 

•  Ainsi  il  n'est  pas  permis  de  douter  qu'en  donnsfit  à  bail  les  biens  «ommo* 
naus,  on  n'augmcnle  sensiblement  la  podqction  génôpale  et  lesTewenua  des 
<xmiiiiupes,  on  accroissant  encore -davantage  la  valeur  de  leiirs- propriétés. 

«Maintenant  il  est  facile  de  concevoir  que  les  bown  peuvent  élre  combinée  de 
manilTe  b  favori^r  les  babiiants  pauvres,  ft  leur  a»surer  non -seulement 'la  JMii^ 
sauce  du  tc*rrain  qu'île  auront  défriché,  mais  encore  nne  indemmlé  pour  te«r 
travail,  en  lef.  associant  h  la  plus-value  qu'ils  donneront  au  capitat  mtoi»  untft 
lèursi  mains. 

»  Ainsi  les  trois  conditions  auaqtieltes  il  faut'salisfaiee  ae- lion  vêtaient  enni- 
(kMw.  Au  surplus,  vous appréoieres  mieux  ta  vérîlé  de^oette  assertion,  loraqneja 
vonsfluraî  fait  connaître  l'économie  du  projet  de  décret  qui  voua  est  présenta 

•-L'aHicte  i*'  rend  obligatoire  pour  les  commîmes  la  mise  en  culture  du 
eommunal  toutes  les  fois  qti'ir  pourra 'être  défriché  avec  avantage.  Il  était  né» 
ceo<atre  de  proclamer  cette  obligation  pour  vaincre  l*Hierlîc  de  oertaioa- 
seils  nninicîpao». 

•  L'article  S  indique  que  celle  mise  en  «ou  Un  ro  sera  opéràe  on  par  la 
mnne  elle-même  ou  par  des  fermiers.  On  a  expliiiué  plus  haut  comment  le  Go» 
mité  entendait  et  appliquait  la  culture  f*ar  la  commune. 

•  Les  art.  3,  &  et  5  règlent  les  form8litt''S  préliminaii-es  pour  arriver  I  déter» 
ninirrlescommunanx  h  cultiver,  ou  la  manière  d'augmenter  la  production  dt 
ceux  déj5  cultivés. 

•  En  ra«  de  dîwentîment  entre  la  commtme  et  l'admlntstraiion  supérieure, 
représenté^  par  le  préfet,  l'îiitenention  du  conseil  géfiéral  est  appelée  pouf 
amener  une  conciliation  déiiirable,  ou  triompher  d*une  n6sistance-sans  int<4it- 
gence  et  sans  motifs  sérîi^nx. 

t  f«es  propositions  doivent  toujours  partîrdu  conseH  municipal  représentant 
la  commnnc  propriélaire.  I^es  hebilants  éjç^tlemrnt  intéressés  ni  êing^U  atr  ré* 
girae  du  bien  comrannat  »ont  consul  lés- par  l'en  quête. 

(I)  Drpiiis  i#ao  )«M|irea  t8l6,-1 15  coiaiiNini*«  du  (lè^arlirnient.de  U  Gàle4l*<0r  sal 
aPNMlié  Irurs  ttrcainii  commuivius.  ;  la  copieiiajira  des  pâUn  livrés  «  iVi^riCMllurc  est  de 
3,788  lieclarpK.  \\s  prudiiispnl  aimnellemout  pntir  les  rommmies  149,04~  fr. ,  sait 
39  ir.  60  c.  |)ar  heilare,  rX  pli»  du  rfonlile  ans  babiianit  qui  les  rii!iivent..l4  vijle  de 
}^ourg(Aiti)  iitiiodi«,ni  1831,  pour  neuf  année*,  et  moyennant  1,1  àl  fr.,  soit  30'fr. 
en  moyonne,  37'bertare«  de  «erres  «*a  nés  ei  vagues.  Uu denxème t>»rl  dvs  lU^ies  fonds, 
|i»9!ié«<n  I940,  «o  a  porté  le'|«ri%à  i,)26  fe.,  ^«  fn^iiinyana,.ti  ftr^  paB4MattM«f 
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•  fioftn  le  GeoTcrnemeat,  représenté  par  le  préfet,  prononeei  défiitiliveiBciit 
eo  TcHudu  droil  que  lui  donne  la  haute  tutelle  admkiiatraliYe  qu'il  doit  e&cp- 
cer  dons  riiilérôt  des  communes  el  dans  celui  de  l'Étal. 

•  Jiesarl.  6,  7,  8  et  9  eonsti tuent  plnspariiculièrement  le  sysR^mn  adopté ^lar 
le  Comité,  car  ils  indiqnent  les  condiiions  qui  lui  ont  paru  4iécesaaii-cs  pour  <|âe 
f  amodiation  eût  tous  les  résullabi  qu'il  en  ailcnd. 

•  L.es  terrains  sont  amodiés  par  loi.  Si  l'étendue  do  commimal  ne  p<^rmet  |Ms 
de  faire  autant  de  lots  que  de  chefs  de  famille,  les  plus  pauvres  auront  le  cbok 
(tes  lots  et  la  préférence  pour  devenir  ferniiers. 

•  Il  f&ut  que  le  bail  présente  nu  avantage  certain  fiour  celni  qui  défrichera 
et  cuUivera,  et  c'rsl  |)0ur  atteindre  ce  but  que  l'art.  %  dispose  que  te  pri\  fixe  de- 
vra toujours  être  inférieur  &  la  valeur  réelle  du  produit  net  du  fonds  amodié. 
Plosicurs  membres  du  Gonàté  avaient  même  pensé  qu'il  était  néccasuire  d'indi- 
qaer  dans  le  décret  nn  minimum  et  un  matimnm-dtiprix  pur  hectare,  quiaiutaît 
injt  coQDaitrc  d'unf*  manière  positive  l'intention  bien  foiinello  de  l'Assemblée 
nationale,  et  fait  acce[>ter  partout  la  loi  nouvelle  comme  «n  bienfail. 

«  Mais  la  majorité  a  pensé  que  ce  détail  ne  devait  pas60  trouver  dans  l'articU»  ; 
que,  d'ailleurs,  en  raison  de  la  divcisilc  dt  s  terrains,  des  habitudes  des  fK>pnU- 
liocis,  des  modes  de  culture  si  diilérenls  suivant  tes  localités,  il  y  aumit  uil  in- 
convénient à  Gxer  des  limites  qui  n<-  pourraient  pas  être  dépassées,  ha  majorité 
ft  6té  d'avis  qu'il  fallait  s'en  rapporter  sur  ce  |K>int  h  la  bienvetUance  des  conseils 
monicipaux,  à  la  sagesse  et  k  la  prudence  di  s  oonsâilsgénérans  et  de  Tadminia- 
tratîon  supérieure  ;  mais,  en  même  temps,  elle  a  chargé  sou  rapporlcar  de  pro- 
clamer bien  hairt  que,  dans  sa  peiKée  et^a  forme  cnnviotioA,  les  effets  salutaires 
du  décret  dépondaienl  surlout  de  la  fixation  du  fermage,  et  que  cette  Inaiioii 
devait  être  bien  au  dessous  du  produit  réel.  i*'auodi«tion  ainsi  pratiquée  aura 
pour  le  simple  journalier  presque  tous  h:s  avantages  du  partage;  elle  lelÀ-icra 
aor  le  lol  dont  la  jouissance  lui  sera  assurée  ei  qu'il  ne  pourra  {>as  vendre,  et 
elle  ramènera  à  cultiver  comme  si  le  fomls  lui  ap|Nirtenait  en  toute  propriété. 
Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  les  fenniuis  pourront  être  lUspen^do 
lOQies  redevances  pcntlaiit  «ne  ou  iilusieurs  années^  si  cela  paraît  juste  cl,  né- 
cessaire on  raison  de  la  diffîonlté  du  défrichement. 

•  l/art.  8  fixe  la  durée  des  baux.  Tout  le  monde  sait  qu'un  fermier  ne  peut 
déiricher,  améliorer  et  surtout  planter  qu'avec  des  baux  à  long  iui-me;  et  c'est 
pour  répondre  à  cette  nécessité  que  la  durée  du  bail  a  été  réglementée  de  douce 
à  vingtqtmtre  uns,  sauf  à  cl^aqae  conseil  mnuicipal  à  |>hicer  les  siens  dans  la 
portion  de  cette  (Période  qui  lut  paraîtra  le  plnscou\cnahle. 

•  On  a  déjà  indiqué  que  le  Comité  avait  surtout-en  vueriaiérétdes  faabîtauls 
ptuvres  et  l'accroissement  de  la  production  générale  ;  c'ei»t  comme  juoyen  d'at- 
teindre certainement  ce  double  résultat,  que  l'art.  9  a  été  introduit  dana  kfio- 
jet  nvec  la  disposition  suivante  : 

ft  4'  l>expirftt»Mi  do  premier  bail ,  il  en  sera  fait  tto  nouveau  d'ane'duirée 
^gnlc^  et,  si  te  ferittage  obtenu  par  rencbère  excède,  comme  cela  est  io^Mtable, 
oehii-du  premier  bail,  l'excédant  sera  partagé  entre  la  commune  et  le  funnier.  • 

■■  Cette  condition  est  beureuse  en  ce  ;  que  Hon-scvleoienl  elle  assure  au  fer- 
Mier  une  partie  de  la  p!iie>«ahie'qi'il  a  donnée  «o  fond  par  son  tra^vail,  t^ce 
qu'elle  doit  amencv  iincr  bonne  en Itare,  et  d>'-s  Uh%  une  production  AbondaaAc. 
mais  -su* tout  en  ce  qu'elle  ft«Hra  four  résultat  nécessaire  de  maintenir  le  lot 
«modio  entre  les  mains  du  premier  fermier  on  de  sa  famille,  si  toutefois  il  veut 
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le  conserver.  Cette  certitude  doit  contribuer  beaucoup  à  faire  améliorer  le 
fonds,  etp  sons  ce  rapport,  les  interdis  de  ia  commune,  qui  paraissent  d'alxml 
lésés,  seront  sauvegardés.  C<*)Xïndant  quelques  personnes  ont  vu  un  danger  dans 
cette  disposition.  Elles  pensent  qu'aprt>8  un  bail  è  prii  rédnit,  qui  pourra  avoir 
duré  vingt-quatre  ans,  accorder  pendant  une  période  égale  un  droit  sur  le 
fonds  communal,  c'est  courir  ic  risque  de  faire  croire  an  fermier  que  te  fonds 
lui  appartient,  et  qu'ainsi  Tinlérôt  de  la  commune  pourrait  être  compromis. 
Le  Comité  a  bien  crn  aussi  que  l'eflet  de  cette  disposition  devait  être  d'amener 
le  fermier  à  s'attacher  an  fonds  qu'il  cultivera,  et  è  (e  traiter  comme  le  sien 
propre.  C'est  pour  cela  qu'il  l'a  adoptée;  mais  en  présence  d'un  bail  écrit,  il 
Ini  est  diflicile  de  supposer  qu'à  aucune  époque  sa  qualité  de  fermier  pourra 
être  intervertie  et  changée  en  colle  de  propriétaire. 

•  Il  était  peut-être  inutile  de  prévoir  que  les  terrains  communaux  jugés 
susceptibles  de  culture  ne  pourraient  être  amodiés;  cept^ndant  celle  circon- 
stance, quoique  anormale,  peut  se  présenter  :  le  décret  y  pourvoit  en  accordant 
au  préfet  le  droit  d'imposer  la  commnne  d'office  dans  de  certaines  limites,  et 
en  l'autorisant  h  faire  eiécuter  le^  travaux  pour  l'amélioration  ou  la  mise  en 
culture  du  fonds  communal. 

•  11  est  certaines  espèces  de  terrains  qui  doivent  nécessairement  être  plantés 
«n  bois  pour  devenir  productifs  :  ce  sont,  dans  les  pays  montagneux,  les  ter- 
rains en  pente,  et,  dans  les  plaines,  les  landes  ou  terrains  sablonneux.  L'article 
ii  fournit  aux  communes  les  ressources  nécessaires  pour  faciliter  des  travaux 
qu'elle  devra  faire  directement 

•  L'article  12  prévoit  le  cas  où  l'étendue  du  communal  ne  permettrait  pas  de 
le  défricher  immédiatement  en  totalité. 

»  11  accorde  aux  communes  toutes  les  facilitus  nécessaires  pour  que  Texéco- 
tion  du  décret  ne  leur  cause  aucun  embarras. 

»  Les  articles  13, 14»  15  el  16  ont  pour  but  certaines  prescriptions  de  détail, 
en  dehors  du  système  g^iiéral  du  décret,  et  qui,  d'ailleurs,  se  justiûent  parleur 
seni  énoncé. 

»  L'article  17  prononce  l'abrogation  de  la  loi  du  iO  juin  1793.  Dès  l'instant 
que  le  Comité  rejetait  le  partage  des  communaux,  il  devenait  nécessaire  d'ia- 
diquer  que  la  loi  qui  l'autorisait  cessait  d'être  en  vigueur. 

•  Il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  deux  objections  qui  ont  été  présentées  contre 
le  projet. 

•  La  première  consiste  à  soutenir  que  le  défrichement  est  une  opération  si 
diflicile,  si  coûteuse,  qu'elle  demande  un  capital  relativement  considérable 
entre  les  mains  de  celui  qui  Tentreprend  ;  aussi  ajoute-ton  :  Ce  ne  sont  pas 
les  simples  cultivateurs  qui  pourront  défricher  les  terrains  que  vous  ailes  leur 
conGer. 

»  Cela  serait  vrai  si  les  lots  devaient  avoir  une  grande  étendue,  en  ce  sens  que 
le  défrichement  serait  nécessairement  successif,  et,  par  con^qnent,  resterait 
incomplet  pendant  longtemps;  mais  si  l'on  maintient  une  certaine  mesure 
dans  les  premiers  partages,  sauf  à  en  faire  d'autres  plus  tard,  là  où  les  com- 
manaux  sont  tr^s•con^id^nlb'es,  il  n'est  pas  de  cultivateur  en  France  qui  ne 
soit  capable  de  féconder  avec  son  travail  1  ou  2  hectares  de  terre  susceptibles 
de  culture,  et  qui  ne  parvienne  à  s'enrichir  en  les  cnltivant 

•  La  seconde  objection  est  faite  par  ceux  qui  pensent  que  l'on  ne  peut  pat 
changer  le  mode  de  jouissance  des  biens  qui ,  jusqu'ici ,  ont  éiéjouiê  en  cooi* 
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muOy  qnojque  piivativempoi,  par  chaque  habitant,  et  qui  contestent  méoie  à 
ia  poissance  publique  le  droit  d'apporter  aacone  modificatioii  dans  le  régime 
des  coniniuDaux  .contre  la  voloulé  de  la  coranume. 

•  Cette  objection  est  d'autant  plus  singulière,  qn'ordioaîrement  «Ile  sort  dt 
ia  bouche  de  ceux  qui  admettent  que  le  législateor  peut,  sans  injustice,  partager 
entre  1rs  habitants  le  fonds  communal. 

»  Maïs  il  est  facile  d*y  r^îpondre. 

»  En  effet,  on  n*a  jamais  conslesté  que  le  Gouvernement  n'exerçAt  et  ne  dût 
exercer  une  hante  tutelle  sur  l'administration  des  biens  des  communes  et  aqtres 
cUblissoments  pobtics. 

•  Celle  tutelle  est  nécessaire  précisément  parce  que  les  biens  des  communes 
appartiennent,  non>senlcmeiU  à  ceux  qui  les  gèrent  et  administrent,  mait 
encore  }k  nne  foule  ùUncapablcs  qui  Font  partie  de  la  communauté,  et  dont  les 
droits  et  les  întrTôts  doivent  élre  sauvegardés  contre  les  fautes  ou  l'ignorance 
de  ceux  qni  agissent  en  leur  nom, 

>  La  lu  tel  le  administrative  doit  encore  s'exercer  dans  l'intérêt  de  l'État,  sur 
lequel  la  gestion  bonne  ou  mauvaise  des  biens  communaux  n'est  pas  sans 
influence. 

•  Ces  prîncipes  sont  reconnus  par  toutes  nos  lois  :  ce  sont  eux  qui  ont  fait 
mettre  en  réserve  le  quart  de  toutes  les  forôts  communales,  car,  jusqu'à  l'or- 
donnance de  1669,  elles  avaient  élé  laissées  h  l'entière  discrétion  des  communes. 
Celte  disposition  n'a-t-elle  pas  produit  les  meilleurs  effets?  Qui  songerait  au* 
jourd'bni  à  s'en  plaindre?  Pourquoi  donc  contesterai t-oa  l'iipplication  des 
mêmes  règles  aux  terres  vaines  et  vagues  ? 

•  En  fait,  qnand  les  fonds  incultes  seront  devenus  productifs,  quels  intérêts 
pourraient  être  froissés?  Seronl-ce  ceux  de  la  commune  qni  retirera  nn  revenu 
dont  elle  n'avait  jamais  profilé?  Scronl-ce  ceux  des  particuliers  qui,  au  lieu 
d'une  jouissance  sans  résultat  fructueux,  au  lieu  d'un  pâturage  où  leur  bétail 
déi)érit,  loin  de  prospérer,  obtiendront  quelques  arpents  de  terre,  qu'une  cul- 
ture intelligente  et  laborieuse  saura  bien  forcer  à  produire?  Encore  une  fois, 
si  CCS  K'sultats,  qui  paraissent  probables,  sont  obtenus,  quelle  voix  oserait  s'é- 
lever pour  regretter  le  maintien  d'un  état  de  choses  reconnu  intolérable  par 
tous,  au  point  de  vue  de  tous  les  intérêts? 

»  11  ctt  peut-être  nécessaire  de  faire  remarquer,  en  terminant,  que  le  projet 
de  décret  qne  le  Comité  vous  soumet  ne  s'applique  qu'attx  terrains  qni  sont  en 
friche,  connus  sous  le  nom  de  terres  vaines,  de  landts,  de  patis,  en  un  mot,  à 
loul  le  sol  qu'il  faut  défricher  pour  faire  |iroduîre,  et  qui  peut  être  défriché 
par  le  travail  d'un  cullivalcur  isolé.  Ainsi,  pour  nous,  los  bois  et  les  prairies 
^ont  déjà  en  état  de  coltnre:  il  ne  peut  s'agir  que  de  les  améliorer  et  d'en 
augmenter  la  production.  Les  marais,  qui  ne  peuvent  être  desséchés- qntf  par 
un  travail  d'ensemble  dépassant  presque  toujours  les  forces  d'une  seule  com- 
ninne,  restent  soumis  h  la  loi  de  le 07.  Cette  loi  dpnne  en  effet  au  Gouverne- 
ment tous  ks  pouvoirs  néccssaiies  pour  opi'rcr  de  grands  travaux  trop  négligés 
jusqu'ici,  et  qui  cependant  scTaicni  profitables  h  noire  agriculture. 

Néanmoins,  si  des  terrains  humides  pouvaient  être  assainis  par  quelques 
fossés  d'écoulement,  ou  par  quelques  autres  travaux  de  même  espèce  qui  pour- 
>^'eni  être  imposés  h  la  commune  ou  aux  fermiers,  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
ne  fût  du  devoir  dos  conseils  municipaux  et  des  préfets  de  les  prescrire,  et  c'est 
pour  leur  donner  ce  droit  que,  dans  l'art.  3  du  projet,  il  est  énoncé  qu'il  sera 
Septembre  i848.  —  2'  série.  T.  ii.  T.  VII,  —  23 
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fovmi  l*état  des  temiiis  suscoplibles  d*dlre  a»»tnis,  défrrebés  el  coltivr-s. 

•  QuSl  me  soft  peitftîs  d^ajonler  une  dernière  réflexion.  Quelle  ifiie  poiaM 
être  l'opinion  que  chacun  se  formera  do  projet  de  décret  qiit  est  profiosé  h  v» 
délibérations,  personne  ne  ponrre  contester  an  système  adopté  par  votre  Comité 
éemx  avantages  :  le  premier,  de  conaorvcr  et  d'augmenter  les  ressources  <les 
communes,  et  de  leur  procurer  ainsi  les  moyens  de  donner  du  travail  et  «les 
secours  h  ceui  qui  en  auront  besoin. 

•  Le  den\ième ,  de  pouvoir  »e  réduire  h  une  expérience  qillt  sera  toiijoors 
{MMsible  d'abandoiHier,  si  la  pratique  venait  contredire  les  résultats  que  noas 
espérons;  tandis  que,  si  le  partage  ou  la  ^ente  é la îeiit  consacrés,  et  entrainaieiit 
«vec  eux  des  conséquences  fâcheuses,  le  mal  serait  irréparable,  il  semble  que 
c'est  là  une  considération  puissante  eo  faveur  de  l'adoplton  du  projet.  • 

Nous  ferons  coonaUrc  les  résultais  do  la  discussion  de  l'Asscmbléo 

nationale  et  les  modiûcalions  qu'elle  apportera  au  présent  projet. 
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Revue  administratî^e. 

tl::^  Comité  des  Jifmnees.  Dègorganisation  del'j4dministration  J&res- 
tière-^Le  comité  des  finances,  dans  son  travail  sur  le  budget  de  iHi%^ 
propose  de  ramener  le  personnel  de  l'administration  forestière  dans 
les  limites  du  cadre  de  1832.  Pour  apprécier  la  portée  de  celle  propo- 
sition, U  convient  de  meltre  en  regard  de  rorganiaalion  de  1832  oeite 

4»  iW  : 


1832 

i 

iS47 

Conservateurs.    « 

ao 

32 

Inspecteurs.    .    % 

85 

102 

Sous- inspecteurs. 

120 

181 

Gardes  généraux. 

358 

310 

plus 

12  gardes  gcn.  stAgiairw. 

Gardes  à  cheval. 

254« 

.000 

Gardes 

3,080 

2,680 

!!  résulterait  donc  de  la  proposition  du  comité,  si  elle  était  aecftptéf*, 
1a  suppression  de  15  conscr\-ations,  de  77  ihspoclions  cl  do  61  sous- 
înspoclîons. 

C'est,  î!  ne  fai:l  pas  se  !e  dissimuler,  la  dcsorpanisalion  complète  du 
service  actuel  ;  cl  îe  comi(é  dos  finances  se  serait  fait  une  étrange  iHu- 
jiion,  s'il  n'eût  pas  aperçu  qu'il  arrivait  droit  à  ce  résultat.  D'aulre  part, 
en  présence  des  progrès  incontestables  du  service  forestier  depuis  vingt 
ans,  progrès  démontrés  à  quiconque  ne  veut  pa« fermer  les  yeux  à  la  vé- 
rité, par  l'amélioraiion  de  l'éial  de  nos  forêts,  par  la  progr^ession  crois- 
sante de  leurs  revenus  qui  se  sont  élevés  de  plus  de  17  mifHfmsdans  ce 
laps  de  temps,  il  est  inexplic^îble  que  le  comité  puisse  vouloir  désoi^a- 
niser  ce  service,  au  risque  d'entraver  cette  marche  ascendante  et  de 
causer  aux  furets  des  dommages  irrépai-ablcs.  Nous  nous  expliquerions 
parfaitement  que,  dans  l'état  de  pénurie  où  se  trouve  aujourd'hui  le  tré* 
sor,  le  comité  se  fût  appliqué  à  étudier  Torganif  alion  de  radminisiraiion 
forestière,  daiîs  le  but  d'opérer  tontes  les  économies  compatibles  avec 
le  nrraintien  des  services  dont  elle  chargée,  et  d'introduire  dans  cette 
organisation  les  réformes  et  les  améliorations  dont  elle  est  susceptible. 
Certes  il  eût  rempli  là  une  tâche  dont  nous  serions  les  preniiers  à  le 
louer,  car  ce  n'est  pas  dTaujourd'buî  seulement  que  nous  avons  appelé 
de  nos  vœux  ces  améliorations  et  ces  réformes.  Si,  comme  quelques  es- 
prits chagrins  et  absolus,  nous  n'avons  pas  tout  trouvé  à  reprendre  dans 
les  actes  précédents  de  l'administration  forestière,  si  nous  avons  loné 
en  maintes  circonstances  ceux  qui  nous  paraissaient  jiwtt»  et  utiles, 
il  »*en  faut  que  nous  les  ayons  tous  également  approuvée,  et  ce  n'est 
pas  seulement  par  notre  silence  que  nous  avons  toujours  téilioigné 
cette  improbation. 

Ainsi,  tout  en  applaudissant  aux  mesures  prises  pour  améliorer  et 
élargir  les  réjgions  supérieures  de  l'administration,  nous  n'irvous  pas 
dissimulé  que  celle  préoccupation  était  |)eut-eire  par  trop  exclusive, 
et  que  les  rangs  inférieurs  rcdamalent  à  plus  d'un  titre  une  soHi.cl- 
lude  non  moins  active.  Nous  avons  appelé  spécialement  cette  sollicitude 
«ur  le  sort  des  préposés,  non-seulement  pour  améliorer  aussi  leur  po- 
rtion matérielle^  mais  pour  leur  ouvrir  les  sources  d'instruction  oà 
Ils  ont  besoin  do  puiser  les  conna  ssances  nécessaires  à  Taccomplis* 
sèment  de  leurs  fonctions,  et  pour  élargir,  en  faveur  de  ceux  qui  en 
•étaient  dignes  par  leurs  conmiissances  (;t  par  leurs  services,  la  toie 
des  grades  supérieurs,  embarrassée  pour  eux  de  trop  d'obstacles.  Si 
ces  vœux  étaient  déjà  légitimes  alors,  à  plus  forte  raison  le  soîit-its 
flujom^'hui,  oùTesprit  démocratique  a  pénétré  nos  Institutions,  et  où 
U  ne  suffit  pas  de  proclamer  pour  tous  le  libre  accès  au  pouvoir , 
mais  où  il  faut  mettre  à  la  portée  de  quiconque  la  veut  fortement 
rinstruction  qui  rend  «ptc  à  l'eicercer.  Sous  ce  ntpport,  on  ne  arau- 
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raît  le  nier,  il  y  a  beaucoup  à  faire  dans  l'administration  forestière- 
Ce  sont  là  des  réformes  et  des  amélioralions  qui,  en  exerçant  une  in- 
fluence immédiate  sur  l'état  de  nos  forêts,  vaudraient  au  trésor  une 
augmentation  de  revenu  qui  dépasserait  de  bien  loin  le  chiffre  des 
économies  auquel  le  comité  des  finances  aura  peine  à  arriver  par  les 
mutilations  et  les  réductions  dont  il  nous  menace. 

Il  est  d'autant  plus  regrellable  que  le  comité  des  finances  ait  choi:>i 
cette  dernière  voie,  que  rAssemblée  nationale  est  saisie  de  plusieurs 
projets  relatifs  au  reboisement,  et  parait  décidée  à  s'occuper  sérieuse- 
ment de  cette  question.  En  présence  desT  immenses  travaux  auxquels 
elle  donnera  lieu,  il  n'est  personne  qui  ne  comprenne  la  nécessité  de 
fortifier  l'administration  forestière,  qui  sera  chargée  de  leur  exécution- 
Et  c'est  précisément  le  moment  que  ce  comité  choisit  pour  l'affai- 
blir et  la  désorganiser.  Heureusement  le  ministre  des  finances  el  !e 
directeur  général  des  forêts  ne  peuvent  manquer  d'opposer  une  vivo 
résistance  à  ces  funestes  propositions,  et  on  a  lieu  d  espérer  que  FAs- 
semblée,  éclairée  sur  leurs  dangereuses  conséquences»  aura  la  sagesse 
de  les  repousser* 

Q:;^  Organisation  de  renseignement  agricole,  —  Nous  avons  palué  de 
nos  sympathies  l'avènement  de  M.  Tourret  au  ministère  de  l'agncullure 
et  du  commerce,  dans  la  pensée  qu'un  ministre  qui,  comme  lui,  réunis- 
sait  à  l'amour  du  bien  et  à  la  fermeté  du  caractère ,  la  connaissance  pra- 
tique des  vœux  et  des  besoins  de  l'agriculture ,  était  seul  capable  de  lui 
venir  en  aide,  et  d'aplanir  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  sa  prospérité  et 
à  son  développement.  Un  des  premiers  soins  de  M.  Tourret  a  été  d'organi- 
ser l'enseignement  agricole  de  manière  à  proportionner  l'instruction  aux 
besoins  et  à  la  situation  de  ceux  qui  viennent  la  demander  aux  écoles. 
Cet  enseignement,  dans  le  projet  duministre,  embrasse  troisdegrés,  doot 
le  premier  comprend  l'instruction  élémentaire  utile  aux  manouvriers; 
le  second,  l'enseignement  qui  convient  aux  chefs  d'exploitation,  fermiers 
ou  propriétaires  ;  le  troisième,  les  cours  d'instruction  supérieure  desii- 
nés  aux  hommes  qui  veulent  approfondir  les  sciences  agricoles  et  se 
vouer  à  leur  enseignement.  Voici  comment  M.  Tourret  justifie  el  explique 
celte  division  dans  son  exposé  des  motifs. 

•  Cet  enseignement,  avons-nous  dit,  doit  être  en  rapport  avec  les  be- 
soins de  l'industrie  rurale  :  or,  il  faut  à  celle-ci,  pour  être  prospère  :  i«>  des 
travailleurs  habiles;  â*"  des  chefs  d'exploitation ,  propriétaires  ou  fer- 
miers, moraux^  capables  et  inï>truits  ;  3<>  enfin  des  hommes  qui,  versés 
dans  la  science  et  la  pratique  agricoles,  se  vouent  à  la  carrière  de  l'en- 
seignement, et  propagent,  par  la  parole  et  par  l'exemple,  les  hautes  con. 
naissances  qu'ils  auront  acquises  par  l'expérience  et  le  travail.  Des  fer- 
mes-écoles rempliront  le  premier  but  ;  des  écoles  régionales  répondront 
au  second  ;  et  le  troisième  sera  atteint  par  la  création  d'un  Institut  natio^ 


CHRONIQUE.  369 

nal  agronomique,  vérilable  é<  oie  noiinale  ou  faculté  de  i*agriculture. 
»  Aux  fermes-écoles ,  le  procédé  agricole  proprcmenl  dit  ;  rapprenlis- 
sage  du  travailleur ,  point  de  cours  théorique,  mais  l'explication  raisou- 
née,  dans  des  conférences  et  sur  le  terrain  même,  des  principales  opé- 
rations de  la  culture,  dont  la  pratique  sera  complètement  abandonnée 
aux  apprentis.  La  ferme-école  est  la  pépinière  où  se  formeront  les  ou- 
vriers  agricoles,  les  contre-maîtres,  les  métayers  et  les  petits  fermiers. 
Un  examen  public  servira  au  classement  des  apprentis,  et  désignera 
ceux  qui,  choisis  parmi  les  plus  méritants,  iront  recevoir,  aux  frais  de 
TÊtal,  dans  les  écoles  régionales,  renseignement  du  second  degré. 

»»Le8  écoles  régionales,  destineras  à  rinslruclion  des  chefs  d'exploita- 
tion, propriétaires  ou  fermiers,  serviront  encore  d'écoles  préparatoires 
à  ceux  qui  voudront  pins  tard  arriver  à  Tlnstilut  national  agronomique  ; 
la  pratique  y  formeia  toujours  la  bnse  de  l'enseignement,  mais  1«  théorie, 
plus  largement  professée,  viendra  explitiuér  les  faits  et  les  contrôler  par 
le  raisonnement.  L'économie,  ou  la  science  de  l'administration  rurale, 
occupera  une  grande  place  dans  renseignement  des  écoles  régionales , 
d'où  sortiront  des  hommes  appelés  à  diriger,  soil  pour  leur  propre 
compte,  soit  pour  le  compte  d'autrui,  des  exploitations  importantes. 

X  L'Institut  national  agronomique  couronnera  l'édifice  dont  nous  ve- 
nons d'indiquer  les  bases  ;  il  se  recrutera,  par  le  concours,  parmi  les  élè- 
ves les  plus  capables  des  écoles  régionales  et  constituera  l'école  normale 
de  l'agriculture  ;  les  écoles  régionales  et  l'administration  y  trouveront , 
les  unes,  leurs  professeufs.irautre^  des  employés  capables  et  instruits,  les 
hommes  spéciaux  dont  elle  a  toujours  besoin.  » 

Nous  allons  donner,  d'après  l'organisation  projetée,  le  cadre  et  le 
tKidget  de  chacune  de  ces  trois  espèces  d'établissements  agricoles.  Ces 
détails  rentrent  d'autant  plus  dans  noire  spécialité,  que  l'enseignement 
de  la  sylviculture  figure  parmi  les  chaires  des  écoles  régionales  et  de 
riijstitut  agronomique,  et  que  plusieurs  de  nos  lecteurs  scroilt  bien  aise 
de  connaître  les  conditions  faites  aux  tilulain;s  des  chaires  qu*ll  s'agit  de 
créer. 
«  Cadre  d'une  ferme-modèle  : 

Trait  epients. 

Un  directeur 2,400 

Un  chef  de  pratique 1,000 

Un  surveillant  comptable f J,000 

Un  vétérinaire SOO 

Un  jardinier  pépiniériste 1,000 

ÉLÈVES. 

Uest  accordé,  en  outre,  au  directeur,  sur  les  fonds  de  l'Etat , 
iTô  fr.  par  an,  pour  chaque  élève,  et  celte  somme,  jointe  au 

Report î;,900 
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Hi'port 5)900 

travail  de  celui-ci,c&l  dcslinéc  à  iiidemiiiser  oc  dùeclourdeô 
frois  de  liourrilure,  blanchissage,  etc.,  laissés  à  sa  charge; 

r  soit  pour  33  élèves ^ 5,77îi 

Une  allocalion  do  75  fr.  par  élève  est  mUc  eu  outpe,  ainiuello'^ 
menl,  à  la  disposition  du  dii'ccteur;  ur.c  partie  de  eette 
somme  serl  à  couviir  les  dé(K'Usrs  d*entreli<'n  du  trousseau 
de  Tapprenti  ;  le  reste  forme  une.  masse  commuuc,  ré^wrlic 
à  la  fin  de  chaque  année  entre  les  élèves,  suivant  leur  mé- 
rite. Cette  prime,  placée  au  nom  de  celui  qui  Ta  ohioniie,  ne 

,  Itiicst  remise  loutofuis  qu'à  sti  sortie  de  la  f<.Mn»c-ét'olo, 
aprosTachèvi-mentcumplcldeséludes,  soit  pour  33  élèves.  *  2,1 7iî 

Enlln,  cha(|ue  année,  une  prime  de  400  fr,  eslalliiUuéc  à  l'é- 
lève apprenti  qui  a,  pour  la  dci-nicnï  année,  obtenu  le  n*^  1* 

£.  dans  le  classement  arrêté  par  le  jury,  ci iOÙ 

Total.     ......  U,2r:0 

a)  Cadre  d'une  école  régionale  : 

»  Le  personnel  de  Pécole serait  constitué  delà  manière  suivante  : 
i^  Un  directeur,  profv*sseur  d'économie  rurale  el  d*agricuUure 

théorique 5,000 

2®  Un  sous  directeur  professeï  r,  d'agriculture  pratique.     .     .  3,?îOO 

3®  Un  professeur  de  sylviculture  et  <Ie  botanique 2,300 

4** Un  professeur  de  vétérinaire  agrieole  et  de  perfectionne- 
ment des  animaux 2,r»D0 

S**  et  C®.  Deux  professeurs  de  sciences  accessoires,  à  2.300  .     .  5,000 
7^  Un  agent  comptable  chargé  de  renseignement  de  la  comp- 
tabilité  ,     .     .  2,?KK) 

«•Un  chef  di:^  pratique 4 .    .*   .    .    •  1^200 

0*  Un  surveillant  des  élèves •     ,  i,^00 

JO*  Un  maître  irrigaleur 1,200 

11^  Un  jardinier  pépiniériste •.    •    •  ^»-^ 

60  élèves  à  700  fr .    •  42,000. 

Frais  de  culture  pour  121  hectares C0,000 

Matières  premières  et  frais  divers  des  ateliers  de  cliarroimagc 

et  de  maréchalerie 10,000 


>MaaBMMai^*a 


•  Total    ......  idi>.SOa 

»  fin  outre,  suivant  la  région,. ce  personnel  serait  complété  par 
*  adi<)iM'tioii  d'uamagnanîer,  d'un  fromager,-ete. 

»  De  ces  dépenses,  il  faudrait  dédotnc  : 
1®  La  pension  d<«  élèves  au  nombre  de  40 ,  à  700  îi\    .    â8,0U0 1  ^^  ^^ 
2«  Les  protiui  s  de  TexploUation  et  des  ateliei^  é    .    .    GS^OOÔ  * 


Pesterait 44,<^00 


>  Ainsi  la  dépense  annuelle  et  réelle  d*une  école  jréfcieoale  en  pteia 
e^rcice  serait  d'environ  45,000  U\,  desquels  t(,000  fr.  onviroA^eraHooii* 
sacrés  à  des  expériences. 

»  Cadre  de  riuaiituL  national  agronomique  ; 

»  Des  coiisidératious  assez  puissantes  nous  <mk  am^né  à  penser  qmè  to 
sîéi^edc  ceL  établissement  devait  éireplacédaosie  voistnaieedeMris. 
D'abord,  Tintéiét  do  rinslruction  profoâsiooioeHe*,  qui  exi§e  qiâe  laoorpf 
euseiguanl  se  recrute  pai-nol  les  sommités  de  la  science,  et  onsuite  l'in- 
térêt de  l\igriculture  ello-môme,  dont  les  progrès  ne  peuvent  être  Mttés» 
ai  des  sava4is  de  premier  ordre  ne  sont  obligés,  par  leor  pestlion,  de 
donner  à  iours  travaux  une  direction  agricole  qu'il* o*av aient  pw^lé 
contrainls  de  leur  impinmer  JHaqu'alors, 

»  Le  voisinage  de  Paris  est  doiuc  indispefisable,  et  nous  vous  proposa* 
rons  de  ciioisir,  pour  établir  le  baut  inetiuiii,  les  (environs  de  Versailles, 
qui,  au  moyen  de  la  voie  rapide  de  communication  qui  la  reKe  kim  capi»* 
taie,  u'tist  plus  qn'une  annexe  de  œlle-ci;  de  Versailles,  réutHon  unique 
et  déjà  réalisée  de  toui  oe  qui  doit  constituer  rensciffneiDent  agrononn*^ 
que  le  plus  complet  Nous  u'enlrerons  pas  dassloasles  délajis';  mais' 
ootti  citerons  quelques  exemples  des  ressources  qse  trouvera  l'Institut 
dans  cette  looalké-  ' 

»  Le  PoUgor  dit  da  Boi^  enceinte  de  plus  de  9  ëeetares,  qeii  renfèrmetin 
pcupleo&ent  régolior  d'arbres  fruitiers,  en  plein  vent  ou  en  cspaHers; 
présente  une  grande  variété  d'espèces,  de  syslènB8s  de  tatUe,  etc.,  tnnsl 
qu'un  nK>UiJer  de  serres  et  de  b&ches  garnies  de  pdnntes.  Cetiôtaj^sse-» 
ment,  unique  en  Europe,  est  éminemment  propre  idèrtnir  la  plue  fè-* 
oonde  école  d'bortieulture,  complément  néeessaire  de  Tenseiiifnement 
dn  jardinage  dans  les  fermes  écoles  et  les  écoles  régionales.  Les  pépl^ 
nièrcs  de  Vriaaon  et  de  Saiu4*Antoiue  s'étendcut  sur  30  iicolares,  el  sont 
riches  en  sujets  de  toute  espèce  :  des  pièces  d'^^mu^  des  parties  de  bcfiis 
variées  et  susceptibles  de  différenls  traitements,  un  haras  de  mce  che- 
valine, contenant  en  ce  genre  des  individus  rcmarqoablns  ;  enflh  et 
surtout,  dans  le  parc  mémo,  des  exploitations  rurales  do  la- pins  grande 
importance,  et  sur  l'une  desquelles  serait  placée  une  école'pt^ique nu 
ferme  éct)le,  poussant.  jusqu*à  ses  dernières  limites  f  étude  delà  science 
agricole. 

»  Malspotirealisfaire  à  Uà  condition  d*ètre  le  compiément'de  Pfawtruefllon 
agricole,  il  fauticpie  rien  ne  soit  refut>é  à  l'Institut  nationnl' agronomie 
que,  aussi  bien  an  point  do  vue  théorique  qu'au  point  do  vue  pratiqae  ; 
il  devrait  réunir,  outre  une  expluitalion  rurale  étendue,  les  janiuisetpé* 
pinières  que  réclame  l'hortioulturé ,  les  firèts  néeessaires  aux  étades 
sylvicoles,  une  école  d'irrigation  qui  manque  compiétement  en  France, 
et  enfin  des  animaux  domesiiques  de  toutes  les  e^pèJes,  soumis  à  des 
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essftis  d'amélioration  et  de  perfcclionnement.  A  cètc^  de  cela ,  des  expé- 
riences seraient  faites  sur  rinlrodaclion  et  racclimatation  dans  nos  con- 
trées de  nouvelles  espèces  végétales  ou  animales  étraofrères  à  notre  sol 
et  à  notre  climat.  Ces  essais  seraient  poursuivis  au  double  point  de  vue 
de  la  science  et  de  l'économie. 

»  Or,  Tersailles  nous  présente  pour  ainsi  dire  sans  frais  le  théâtre  pres- 
que complet  de  cette  vaste  institution  ;  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  ap- 
partient à  TÉtat.  Les  dépenses  de  premier  établissement  seraient  peu 
importantes ,  relativement  au«  résultats  à  obtenir ,  et  il  est  de  Tessence 
môme  des  diverses  exploitations  de  subvenir  par  leurs  produits  aux 
charges  de  l'entretien. 

»  Il  sera  d'ailleurs  facile  de  joindre  àcequi  existe  les  objets  qui  man- 
queraient encore  à  l'étude,  tels  que  jardin  botanique,  vignes,  mûriers, 
magnaneries  et  quelques  industries  culturales,  des  collections  et  une 
bibliothèque  spéciale. 

»  Orgi^nisé  comme  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  Tlnstitut  natio- 
nal agronomique  ne  recevrait  point  d'internes;  les  élèves  viendraient 
du  dehors  assister  au  concours  et  aux  différents  exercices  de  l'Institut. 
Des  bourses  seraient  fondées  en  faveur  des  boursiers  les  plus  distingués 
des  écoles  régionales  ;  boursiers  sortis  déjà  en  première  ligne  des  fer- 
mes-écoles, et  sur  lesquels  un  jury  aurait  prononcé.  La  voie  serait,  ainsi 
que  nous  l'avons  d^à  dit,  ouverte  à  toutes  les  capacités  qui  pourraient 
se  révéler  dans  les  rangs  des  travailleurs  ;  Tinstruction  ne  serait  plus  un 
privilège,  mais  une  source  féconde  où  tous  puiseraient  en  proportion  de 
leur  travail  et  de  leur  mérite. 

»  Des  élèves  libres  et  non  boursiers  seraient  d'ailleurs  reçus,  suivraient 
tous  les  cours  et  prendraient  part  à  tous  les  travaux  de  l'établissement. 

»  La  durée  des  études, à  l'Institut  national  agronomique,  serait  de  deux 
années;  les  élèves  boursiers  recevraient  le  prix  de  leur  bourse  fixé  à 
2,â00fr.paran. 

'  Le  personnel  se  composerait  de  : 

»  Un  directeur; 

y  Un  sous-directeur  professeur  ; 
^  »  Six  autres  professeurs; 

»  Quatre  chefs  de  service  faisant  fonction  de  répétiteurs,  et  préposés, 
lr*un  à  l'exploitation  rurale,  l'autre  aux  éèuries,  étables  ei  bergeries  de 
perfectionnement;  ?e  troisième  aux  jardinsetpépinières;  le  quatrième 
enfin  à  la  sylviculture  ; 

»  Un  agent  comptable  ; 

»  Un  bibliothécaire,  conservateur  des  collections  ; 

'>  Deux  surveillants. 

i*  L'admission  à  l'institut  serait  déterminée  par.  un  jury,  et  les  di« 


• 
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plûmes  ne  seraient  (^livrés  qu'après  un  examen  el  des  épreuves  so* 
lennelles 

»  Les  dépenses  de  premier  éublissement  et  d'cnlrelien  uc  peuvent  en- 
core être  appréeié<»s  d'une  façon  assez  précise  pour  que  nous  (Ixions  un 
chiffre  à  leur  égard  ;  des  recettes  importantes  viendraient  d'aitleurit  les 
atténuer  ;  mais  nous  pensons  que  les  frais  qu'entraîneraient  les  traite- 
ments des  agents  atUtchésà  f  enseignement,  traitements  qui  devraient 
ici  dire  plus  élevés  que  dans  les  écoles  régionales,  seraient  d'environ 
(12,000  fr.,  qui,  joints  aux  bourses  s'élevant  à  ^,000  fr.,  donneraient 
110,000  fr.  ainsi  répartis: 

Le  directeur  recevrait 8,000  fr. 

Le  sous-directeur 6,000 

Les  professeurs ' K,000 

L'agent  comptable 3,000 

Les  chefs  de  service  répétiteurs 2,400 

Le  bibliothécaire  conservateur 2,400 

Et  chaque  surveillant.    .    - 1,800 

Puis,  les  boursiers  seraient  au  nombre  de  40,  qui,  à  4 ,200  fr., 

absorberaient. 48,000  > 

D'après  le  plan  du  ministre,  il  devrait  être  établi  une  ferme-école  par 
arrondissement,  soit  360  ; 

Une  école  régionale  dans  chacune  des  régiona  agricoles  de  la  France , 
avant  un  système  de  culture  bien  déterminé,  saus  que  ce  nombre  puisa*? 
excéder  20. 

Tous  ces  établissements  ne  pourraient  être  fondés  à  la  fois  dès  la 
première  année.  Le  ministre  propose  de  procéder  seulement  à  la  créa* 
tton  immédiaU?  d'une  ferme*école  dans  chaque  dépnrtemenl,  ainsi  que 
dans  quelques  arrondissements  très-arriérés ,  et  do  cinq  écoles  régiô- 
naies.  Puis,  chaque  année,  on  créerait  successivement  50  fermes-écoles 
et  3  ou  4  écoles  régionales. 

Sans  doute  la  discussion  fera  subir  des  modifications  au  plan  du  mi- 
nistre. Nous-mêmes,  nous  n'en  approuvons  pas  au  même  degré  iouic» 
les  dispos! tlon9;  mais  nous  faisons  des  vœux  pour  son  succès,  et  nous 
espérons  que  l'Assemblée  nationale  Tadoplera  en  principe,  sinon  dans 
toutes  ses  applications. 

Revue  Industrielle* 

fl::^  PétUion  pour  l'augmentation  des  droits  d'entrée  sur  les  hois 
étrangers.  —  L'état  de  souffrance  du  commerce  des  bois  vient  de  pro- 
voquer, parmi  les  propriélairos  forestiers  et  les  marchands  de  bois  des 
montagnes  du  Jura  et  du  département  de  l'Ain ,  la  signature  d'une  péti- 
tion à  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  d'empêcher  les  bois  étrangers  de 
venir  faire  concurrence  aux  bois  indigènes,  el  d'élever  dans  ce  but  les 
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i}r<nlftatjjoiir<^'hin  inftiprniflAnts,  ckint  lo6b«»ts  sdni  fhipf>ès  à  leur  entrée 
en  Francf,  et  môme  de  lour  on  if»terdire  l'entrée  par  certaines  Hçncs- 

î.es  «gnalairefi  d<*  In  pétition  repnfc'enlent  avec  juste  raison ,  qtie  les 
boÎ9  françara  fçrr\^  de  fraw  consid^rablea  par  suite  du  mauTais  élal  de* 
roules,  et  des  charfî<*s  de  tonte  naîiire  qui  pèsent  sur  la  propriéié  et 
Tinduatrie,  ne  se  lr<»«vent  pas  stiffl'samrneitt  protégés  contre  la  comrur- 
ren4?e  des  lioia  cirangiTs  qui  peuviMii  arriver  sur  l?8  mardié^  fratiç«« 
dans  cerUiines  looaiiiéa  jifos  fteiieiireitt  et  h  meUieur  marché  que  le» 
bois  indi^ies.  11  y  a  lieu  d'espénM*  que  ee»  repré:M!fitation»«ppcllenMii 
rattenlion  de  l'Assemblée  naiionalc  et  Tenfïagoron*  à  accorder  une  pro- 
tection plus  (  f[li*acj  au  conHiiorco  des  bois  françtii«  et  à  la  propriété 
foro«tièn\ 

fi:^  Reprise  de  la  consommation  des  bois  de  service.  Travaux  di* 
vers  entrepris  à  Paris. —  La  cbarrnnnerie  de  Paris  tra\'ailte,  depuisi  deux 
moi^,  à  confectionner  des  afiTùis  de  caaou  de  aiége' d'une  grande  et  trè:»- 
forte  dimension,  qui  emploieront  cimonn  au  moins  2  aiércs  50  contistèi'e» 
de  bois^n  cœur  de  cliéne  do  première  qualité. 

Celte  entreprisse  a  (^é  adjugée  à  trcfr^  matlrea charrons,  qui  doivent, 
dans  un  délai  très  prochain,  en  fournir  d300et  plus,  ce  qui  nou»doBiie 
à  penser  que  cette  entreprise  seirie  cons-joimoraiSOt  stères  envh'on  sur 
l'upprovisionnemcnt  ordinaire  de  Paris. 

Celle  consommalton  importante^  comme  on  Toit^  exenxra  une*  bcu- 
reuse  infloence  sur  Télaidu  commerce  des  bnia  qui  a  tant  besoin  d'en- 
couragement dans  les  circonstances  actuelles. 

Des  constructions  considéral)l<*»  sont  aussi  en  ooursd*exéetition  poiir 
le  casornement  de»  tn-inpes  sur  i'esplanado  di^s  Itivailidés,  dans  le  janiîn 
du  Luxembourg  et  sur  plusieurs  autres  points  de  la  capitale,  La  nature 
spéciale  de  ces  constructions  exige  iVmploi  d'une  quantité  de  bois  pèns 
considérable  qne  dans  les  consiructiorrs  ordinaires:  SS ,  an  Heu  d^cm- 
ployer  les  sapins  du  Nord  a^mm^;  on  le  fait,  on  eût  prcsctit  dunslo 
cahier  des  ciiargesde  se  servir  4*xcliisivement  de  ftos  bois  indigènes  <|ui 
encombriMiit  nos  ports,  cettt?  clause  eût4)(feK  plusieurs  avantages. 

Eile  n'aurait  pas  éU»vé  de  l«»muviiip  la  dép^*nse,  vu  le  bas  prix  ù^ 
ccwrs  aotuels;  les  matéria(4x  aumiont  offert  p<us  de  coirditions  dt'  durée, 
et  on  en  eût  tiré  un  meilleur  parti  lors  de  la  démoHUon  des  barequesde 
casernem.Mit;  enfln,  cette  demande  adrçssi^  au  commerce  indigène 
aurait  désencombré  les  p.irts  et  les  chantiers,  ralenti  la  dépréciation  des 
bois,  et  procuré  de  mdUeorcs  conditions  avx  veate»deseo»pes  de  celle 
année. 

Nous  souhaiMM»  vivement  iqn'on  tienno  compte  de  ces  connidératkins 
dans  les  projeta  de  conatroctio.t  de  maisons  d'otivriei  sqni  oooapenl,  dit- 
un,  quelcfucns-ims  des  comitéa  d(%  l'Assemblée  ««tioiMle. 
ë:;^^»  A'Jiud'sallcii  dis  bais  de  la  Gorûc,  -«-  C<st  le  27  de  ce  mois 
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iiée0(  dee  boit»  de  deux  des  pinuoipaK»  fbnHn  de  la  Gurse.  Il  noua  tromble 
qu'il  a  été  donDé  Irop  peu  de  i  ublicilé  àceUe  opt^roliwn)  et  qae  k'fl  câr-^ 
eoiwlàiieeaacffiibion  peu  favorable»  à  une  aliénatèon  dce<»Ueiiivport«iMe« 
9S:^  Mouvement  du  commerce  des  baks^  —  Lca  retia<!i^iwaDcats  €fûÊ 
noua  parviennent  sur  les  adjiidicaûon»  qai  vieonenl  d'avoir  lie^i  dami 
les  forôts  de  l'ex-Usle-Civile  et  du  Lomaine  privé,  ainsi  que  dans  qtieS^ 
ques  forêts  de  l'Ëlal,  réaiiseat  eti  partie  nos.  prévisions  sur  la  triste  si» 
tantion  du  commerce  des  bois.  Toutefois  ces  ventes  sont  loin  d'éire 
aussi  défavorables  que  quelques  personnes  paraisî^aii'nl  le  craindre.  Sur 
ptusieurs  points,  à  Comp;è.;ne  entre  autres  et  dans  la  conservation  dô 
Niort,  les  bois  ont  éié  ven<!«s  à  1."oi  m^^mc  à  10  pour  100  seul»  ment 
aa*d<*ssons  des  ci^nrs  de  Vannée  passée,  et  1(  s  concurrenls  n'ont  point 
manqué.  Nous  souhaitons  q;Te  ce  soit  \h  un  indice  du  réveil  de  la  con- 
flauce  et  de  la  reprise  des  affaires.  C-.'la  est  d'aulaiit  plus  désirable  que 
les  transactions  sur  les  fers  et  les  !)ois  de  service  sont  toujours  fort 
languissantes,  d'après  les  renseîgnofnents  suivants  que  nous  tirons  de 
rjncre  de  5a'ni-D  zier. 

Bots,  31  aotit.  .Nos  poris,  coirvcrts  en  enfifT  de  piles  do  sclatres,  soni 
^Hcndeux  comme  les  forôls  dViù  on  les  a  tirées.  Nnl  marchand  ne  les 
visite,  nnl  voiiuiler  n'y  vient.  Les  bnlleurs  n'y  mettent  pas  le  pied, 
(mi^qirUs  n'y  peuvent  toucher.  Les  empileurs  restent  chez  eux,  les 
commhj  sont  conjrédiés.  Les  milKers  de  rues  et  de  ruelles  formées  pî^r 
h^  ranps  de  piîes  sont  devenues  la  jiromenade  favorite  des  liswi's  qui 
M'y  trouvent  aucun  sujft  de  distraction. 

Fo.vfES  ET  FEns,  7  septembre.  Les  résultats  peu  Tavorables  de  la  fnire  de 
Guibray,  où  presîpie  toutes  les  marchandises  ont  été  vendues  en  baisse 
et  ont  trouvé  peu  ttc  pfvnours,  ont  paTa^y^é  les  demandes,  ainsi  que 
cela  arrive  lors  d'un  nmurpment  de  baisse. 

On  obtiendrait  les  fers  à  270  fr. ,  et  probableraonrt  au-dessous,  se^on 
les  con^drlions  de  paimient. 

Des  marchés  dii/onte  htanche  detni-roche,  h  Tai'r  froid,  ont  encore  été 
faits  ù  90  fr.  les  00/00  kilogi'.,  rendus  à  Saint-Dizier. 

Nons  conuîi'rssons  cependant  un  marché  de  fonte  r<H'he  à  99  fr.,  prise 
ïiu  fviuriïeau.  La  plupart  «les  délenicurs  annoncent  t<»ujonrs  qti'ils  ne 
venéront  pw  au  dessous  de  100  Tr  ,  livrés  à  Saint-Bliier.  li  y  a  en  dispo- 
nible des  quantités  considérables. 

U  septembre.  Le  cours  dcsi  fontes  blanvhet  paraît  s'établir  à  90  fr.,  par 
saite  desmaix'hés  dont  nos  précédents  innnéros ont  fait  nkintion. 

Plusieurs  lot^  importants  ont  été  vendus  au  même  prix.  D'antres  à  8ft 
^  ^  francs. 

n  y  a  des  usines  quT  ont  ivfusé  de  vendre  à  00  fr. 

On  a  parlé  de  ventes  faites  à  80  fr.  et  d'offres  faites  à  ce  tanx  ;  mais  on 


376  /  ANNALES  FORESTIÈRES. 

n'indique  ni  les  acheteurs,  ni  les  vendeurs,  ni  ceux  qui  oui  fail  des  offres 
sans  trouver  d'aclieteurs.  Jusqu'à  ee  qu'on  connaisse  les  parties,  nous 
regardons  ces  bruits  comme  de  simples  moyens  de  dépression.  Le  taux 
actuel  de  90  fr.  est  à  peu  près  le  plus  bas  auquel  on  puisse  produire  la 
fonte;  le  prix  des  bois  employés  à  la  produire  à  80  fr.,  permeltraii  (oui 
au  plus  aux  propriétaires  de  payer  les  contributions  et  les  frais  de  garde 
de  leurs  forêts. 

Corre^ondaaoe  et  Faits  diven. 

(t^  Galimatias  franco-allemand  contre  les  hois  façonnés  à  l'aile^ 
mande.  —  Croirait-on  qu'on  trouve  dans  un  journal  qui  a  la  prctcnlioo 
de  se  poser  comme  l'organe  sérieux  de  l'opinion  publique^  des  phrases 
aussi  grotesques  sous  le  rapport  du  fond  et  de  la  forme  que  celles  que 
nous  allons  extraire,  et  qu'il  suffit  de  citer  pour  que  le  bon  sens  des  lec- 
teurs eu  fasse  justice. 

<c  Les  bois  façonnés  à  l'allemande,  en  restant  un  peu  plus  sur  le  parquet 
>  des  ventes,  se  pourriraient  promptement  et  nuiraient,  en  outre,  consi- 
4>  dérablement  aux  renaissances  ou  semis  naturels;  ils  empocheraient 
»  toutes  les  améliorations  qui  ne  peuvent  s'exécuter  qu'après  rentière 
«  vidange  des  produits  forestiers;  en  un  mot,  ils  occasionneraient  au  sol 
u  un  énorme  dommage. 

«  Tel  est  le  triste  et  incontestable  résultat  du  régime  allemand,  qui  ne 
»  permet  pas  de  remettre  à  un  an  ou  deux  les  superficies  des  bois  abai^ 
»  tues,  lorsqu'on  ne  trouve  pas  d'acquéreur.  Le  blé,  le  vin ,  les  prairies, 
»  doivent  êtres  récoltées  sous  peine  de  tout  perdre,  aussitôt  leur  matu- 
»rité:pour  le  bois,  quand  il  est  sur  pied,  il  n'en  est  pas  de  même;  il  peut 
j»  attendre  plusieurs  années,  souvent  en  gagnant  8  à  iO  pour  iOO.  Tel 
»  mauvais  môme  et  tel  mûr  qu'il  puisse  être,  s'il  ne  gagne  pas,  il  s'entre* 
»  lient  toujours  assez  bien  pour  que  la  valeur  n'en  soit  pas  diminuée,  v 

On  comprend  bien  qu'un  journal  politique  n'est  pas  tenu  de  savoir 
traiter  des  sujets  forestiers,  et  MM.  Nettement,  bien  que  leur  nom  ait  Ûguré 
pendant  trois  ans,  pour  la  montre,  sur  la  couverture  du  Moniteur  des 
eaux  et  forêts,  pcuvenl  éirc  parfaitement  étrangers  aux  connaissances 
forestières,  sans  que  leurs  abonnés  songent  à  leur  en  faire  un  reprocbe. 
Nous  n'aurions  donc  pas  relevé  les  singulières  phrases  que  nous  avons 
reproduites,  si  les  lois  de  la  logique,  du  bons  sens  et  de  la  grammaire 
n'y  étaient  pas  traitées  aussi  cavalièrement  que  celles  de  la  sylviculture, 
et  si  le  tout  n'était  pas  rédigé  en  un  style  qui  peut  bien  être  façonné  à 
rallemande,  pour  restituer  une  expression  pittoresque  a  son  auteiu*, 
mais  qu*on  ne  s'attendait  pas  à  trouver  dans  un  journal  français.  * 

Toutefois  Tiuscrtion  do  cet  article  donne  lieu  à  un  reproche  d'une  autre 
nature.  Cette  diatribe  parait  n'avoir  été  faite  que  poury  coller  le  nom  d'un 
administrateur  honorable  bien  au-dessus  de  si  méprisables  attaques,  mais 
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contre  leqticl  on  a  sans  dente  quelque  rancune  à  excrcer.On  semble  lui 
imputer,  en  effet,  des  opérations  auxquelles  on  sait  parfaitement  qu'il  cal 
complètement  étranger.  C'est  en  môme  temps  une  tentative  de  dénif<re- 
ment  et  un  acte  de  mauvaise  foi  :  certainement,  c'est  à  leur  insu  que 
MH-  Nettement  ont  pu  s'en  rendre  complices.  Mettre  la  publicité  d'uo 
journal  au  service  des  passions  individuelles  et  des  rancunes  de  bas  aloi» 
c'est  ravaler  la  presse  et  le  journalisme,  et,  pour  des  hommes  d'honneur, 
il  n'est  aucun  motif  qui  puisse  excuser  ou  justifier  de  pareilles  complai- 
sances. 

C:^  Proposition  de  M,  Dufoumel  sur  le  reboisement  et  le  défrichetnent, 
—  Nous  trouvons  dans  un  journal  quelques  nouveaux  détails  sur  la 
proposition  de  M.  Dufoumel  relative  au  reboisement  et  au  défrichement. 
Nous  avouons  ne  la  comprendre  guère  mieux  que  la  première  fois. 
Le  reboisement  d'un  million  d'hectares  de  terrain,  à  effectuer  en  quatre 
mois,  par  sept  à  huit  cent  mille  ouvriers,  sur  toute  la  surface  du  ter- 
ritoire, nous  semble  toujours  une  de  ces  inventions  phénoménales  dont 
]a  réalisation  suppose  une  baguette  de  fée,  qui  fait  sortir  de  la  terre 
nue  les  arbres  tout  chargés  de  feuilles.  Nous  ne  nous  attendions  guère 
à  trouver  cotte  baguette  dans  la  main  d'un  de  nos  représentants  adres- 
sant un  rapport  à  un  comité.  Voici  la  citation  du  journal.  Nous  ferons  en 
sorte  d'avoir  pour  la  prochaine  livraison  des  renseignements  plus  exacts 
et  plus  précis  sur  la  proposition  de  M.  Dufoumel  et  sur  les  discussions 
auxquelles  elle  donnera  lieu  dans  les  comités.  Nous  espérons  qu'on  n'y 
perdra  pas  de  vue  que  pour  boiser  il  faut  des  semences,  (les  planls, 
des  pépinières,  et  que  malheureusement  tout  cela  ne  s'improvise  pas  e» 
quatre  mois. 

«  Les  sous-commissions  des  quatre  comités^du  travail,  de  l'administra* 
lion  départementHle  et  communale,  de  Tagriculture  et  des  finances,  ont 
consacré  plusieurs  séances  à  discuter  la  proposition  de  M.  Dufournel 
sur  le  reboisement  et  le  déboisement.  Cette  proposition  consiste: 

»  i"  A  créer  pour  cet  hiver  un  million  d'hectares  de  bois  sur  les  ter- 
rains infertiles  des  particuliers,  de  l'Etat,  des  élablissemenls  publics  et 
des  communes; 

»  A  défricher  deux  mille  cent  hectares  de  bois  environ,  à  les  prendra 
dans  les  forêts  de  l'Etat,  des  établissements  publics  et  des  communes. 

»  Les  pertes  qu'entraîne  généralement  le  travail  du  reboisement  se- 
raient couvertes  pur  les  bénéfices  énormes  que  procurent  les  défriche- 
ments de  bons  fonds  de  bois. 

»  Le  reboisement  d'un  million  d'hectares  de  terrain  pourrait  occuper 
pendant  quatre  mois  de  la  mauvaise  saison,  de  sept  à  huit  cent  mille- 
ouvriers,  disséminés  sur  toute  la  surfrtce  du  territoire  de  la  République. 

»  Les  deux  cent  mille  hectares  de  forêts  défrichées  serHÎent  attribués 
en  toute  propriété,  et  par  lots  de  deux  hectares,  moyennant  redevance 


au  rapUa),  08linH3  |iar  un  jury,  à  dos  famiiies  d'i'Uvrûcrs  laboiHCUx  «ks 
jrillf<«^€H]  d()s  eampagites. 

i*  On  a  leriDÎné  In  diBonasion  fîénéraio.  Hior,  ou  a  commenoé  l'exa- 
tnen  des  articles  de  ce  projet,  qui  ost  lasolulkm  du  grand  problème  <de 
i^appHeatioQ  du  Si>l  •ktêoïi  plus  n^turol  et  plus  pn)ductif  emploi.  » 

Q:^  TrcuHiux  ,de  rtl>oUcnient  dons  fe  Puy-de  Dôme.' Hécotupenêes  ab- 
t^mie^  par  des  gat-des.  — ^  l/ini|HtlHWn  donnée  par  M.  Leclere,  întipccieiir 
dc8  furôtsàCiermont,  aux  ti^vaux  d;,' reboiaeneot,  se  aoolieBt.daus  le 
l*uy- de-Dôme,  et  coniiiiiic  à  produire  los  plus  heureux  résultais. 

Leconipte  rendu  dos  travaux  de  la  société  d^agriculuire  du'Poy^c- 
.Dôme  pendant  ranimée  l4<47-48i8,  par  M.  Aubergter  un  de  sossocpélaires, 
eoQlicol  sur  ce  sujet  des  dotiiunonts  inléressanis.  Nuua  lui  empruotoos 
le  paasagc  suiv^ant  relatif  aiux  rebolsomcnts  et  aux  récompenses  accoiw 
dées  pour  ces  travaux  à  deux  propriétaires  et  à  trois  préposés  fures- 
•liers,  d'jut  nous  noua  enif»ffc&«uHS  de  Mgoaler  Texojnple  à  leurs  ooR^- 
gués. 

«Lorsqu'eprès  avoir  mis  à  profilles  données  de  la8cience,et  plus  scmi- 
'^ent  celles  qae  lui  a  fournies  sa  propre  expérience  ou  celle  de  ses  tcà* 
-sins,  le  cultivateur  est  parvenu  à  couvrir  ses  champs  de  belles  récoltes, 
41  arrive  trop  souvent  que  les  orages  qui  se  forment  sur  les  crêtes  dé- 
charnées de  nos  montagnes  viennent  lui  enlever  en  an  instant  le  prix  de 
'ses  sueurs.  Vous  avez  compris  depuis  longtemps,  Messieurs,  qu'il  ap- 
partenait à  une  société  comme  la  vôtre  d  opposer  au  retour  de  ces  fléaux, 
^jui  viennent  si  souvent  désoler  nos  campagnes,  tous  les  obstacles  que 
4a  puissance  humaine  peut  suggérer.  Le  plus  puissant,  le  senl  peob^tre, 
ce  sont  les  arbres  qui  couronnaient  autrefois  les  hauteurs;  semblables  à 
autant  de  paratonnerres,  ils  enlevaient  aux  nuages  Télectricité  cachée 
dans  leurs  flancs,  et  qui  en  fait  jaillir  tout  à  coup  des  torrents  d'eau  on 
■de  grêle. 

D  Le  reboisement  de  nos  montagnes  est  donc  une  enivre  de  haute  uUlilé 
publique ,  et  vous  y  avez  consacré  celte  année,  comme  les  précédentes^ 
une  grande  partie  des  ressources  de  voire  budget.  M.  Leclerc,  en  sa 
double  qualité  d'inspecteur  des  eaux  et  forêts  et  de  vice-président  de 
notre  Société,  continue  à  diriger  cotte  opération  avec  le  zèle  que  vous  lui 
-connaissez  et  une  persévérance  que  rien  ne  décourage.  Parmi  les  rap- 
ports qui  vous  sont  parvenus  cette  année  sur  la  situation  florissante  de 
yos  semis,  il  en  est  un  sur  lequel  je  dois  surtout  appeler  votre  attention, 
parce  qu*il  constate  qu'il  n'est  pas  de  terrains  si  eiposés  aux  rigueurs 
des  hivers,  sur  lesquels  la  bruyère  ne  puisse  être- remplacée  par  des  fo- 
rêts de  pins  ou  d  épicéas.  MM.  Malpeyie,  Cariât  et  Fargeix  ont  visité 
les  semis  qui  ont  été  faits  dans  les  communes  de  Briffons  et  de  Saint- 
Julien-Puy-la*Vèze ,  dans  les  plus  mauvaises  conditions  d'exposition  et 
é^  climat.  La  auceès  de  cette  tentative  prouve  bien  que  les  essences  ré- 
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dîneuses,  eomine  les  foirrragcs  artificiels,  n'empruntent  presque  rien  au 
«ol  et  ne  loi  demandent  qu'on  appui  pour  s'y  développer  et  pour  y 
grandir. 

n  Des  obstacles  de  plus  d'une  nature  sont  venus,  cette  année,  augmen- 
ter les  difficultés  de  la  lâche  de  M.  rinspeclcur  des  forêts.  Los  érénements 
ont  réveillé  les  répugnances  mal  assoupies  des  populations  des  campa- 
gnes contre  le  reboisement  des  communaux  ;  ces  populations  ont  cru 
le  moment  favorable  pour  mettre  tlu  h  un  état  de  cbosos  auquel 
^les  ne  s'étaient  résignées  qu'à  regret.  Un  avenir  procbain  leur  en  fera 
mieux  apprécier  les  avantages  ;  car,  grâce  à  la  fermeté  déployée  par 
Vadmînistralion  départementale  et  les  agents  forestiers  que  M.  Leclerc 
•anime  de  son  zèle ,  vos  plantations  et  vos  semis  ont  été  préservés  de 
toute  atteinte. 

»  D'on  autre  éôté,  le- prix  élevé  de  la  graine,  pendant  la  dernière  cam- 
pagne, n'a  pas  permis  de  semer  plus  de  iOO  hectares ,  ce  qui  porte 
nainlenant  à  550  hectares  l'étendue  de  la  surface  que  vous  avez  rendue 
au  régime  forestier.  M.  Leclerc  aspère  augmenter  encore  cette  surface 
de  50  hectares  l'automne  prochain,  en  afTectant  h  cet  usage  l'allocation 
exceptionnelle  de  deux  mille  francs  obtenue  du  ministère  de  l'agricul- 
ture par  notre  secrétaire  général.  Espérons,  Messieurs^  que  cette  alloca- 
tion ne  sera  pas  la  dernière.  » 

i>  M.  Barrière ,  notaire  et  maire  à  Saint  Germain  rHerm ,  a  planté  en 
montagne  7  hectares  50  ares  en  mélèzes  et  en  épicéas.  Cette  planta- 
tion, faite  depuis  trois  ans  avec  un  succès  remarquable,  est  aujourd'hui 
très-belle  :  elle  a  paru  digne  d'une  récompense  à  un  juge  compétent, 
M.  Leclerc,  et  votre  commission  s'est  associée  à  ce  désir  en  décernant 
une  médaille  d'argent  de  deuxième  classe  à  M.  Barrière. 

n  Une  médaille  d*argent  de  troisième  classe  a  été  attribuée  à  M.  le  doc- 
teur Giraud,  à  Olliergues,  pour  des  semis  de  hêtre,  d'alizier  et  de  bou- 
leau, qui  ont  été  faits,  il  y  a  dix-huit  ans,  sur  trois  hectares  et  demi  de 
landes,  et  qui  sont  aujourd'hui  de  la  plus  belle  venue,  grâce  aux  soins 
intelligents  dout  ils  ont  été  l'objet.  Vous  pourrez  apprécier  les  avantages 
de  cette  opération,  lorsque  vous  saurez  que  les  trois  hectares  et  demi 
avaient  été  estimés  MO  fr.  quand  M.  Gu'aud  en  prit  possession,  et  que 
maintenant,  il  pourrait  en  trouver  4000  fr.  s'il  voulait  s'en  dessaisir. 

»  Les  employés  de  l'administration  des  forêts  poursuivent  To^uvre  du 
reboisement  de  nos  montagnes  avec  une  activité  et  un  zèle  qui  doivent 
continuer  à  appeler  sur  eux  les  encouragements  de  la  société.  Sur  le 
nipport  de  M.  Leclerc  et  des  commissions  spéciales,  elle  décerne  : 

^Au  brigadier  Gaudias,  à  Saint-Germain-L'Herm,  une  nédoille  d'ar- 
gent de  deuxième  classe,  pour  avoir  reboisé  lui-môme  une  étendi  e  de 
t»  hectares  en  essences  résineuses; 
*  Au  garde-mixte  Vergne^  à  Bourg-Lastic ^  une  médaille  d*argent  de 
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troisième  classe,  pour  avoir  dirigé  et  surveillé  avec  zèle  et  intelligence 
les  travaux  de  rcboisemeat  qui  sont  exécutés  dans  les  communaux  de 
Bourff-Laslic  ; 

»  Au  garde  communal  Vergnol,  à  Châlelguyon,  une  médaille  d  argent 
de  troisième  classe,  pour  avoir  déployé  la  plus  grande  activité  dans  la 
surveillance  des  travaux  de  reboisement  qui  y  sont  entrepris  sur  une 
très-grande  échelle.  » 

Q::;^  Imccslon  des  chenilles,  —  On  écrit  du  canton  de  Phalsbourg 
(Meurihe).  —  r  II  se  passe  en  ce  moment  une  chose  vraiment  phénomé- 
nale dans  les  forôts  de  nos  montagnes.  Des  chenilles  sans  nombre  dé* 
pouilient  les  arbres  de  leurs  fouilles,  de  sorte  que  des  étendues  de  terraio 
de  50  à  60  hectares  présentent  aux  yeux  rimap:e  la  plus  complète  de 
Thiver.  La  mousse  môme  est  mangéo  par  ces  insectes.  Non- seulement  les 
arbres  en  sont  couverts  depuis  la  racine  jusqu'à  la  cime,  la  terre  en  est 
cachée  comme  sous  une  forte  neige.  Il  y  a  des  places  où  elles  ont  une 
épaisseur  de  15  à  20  centimètres  et  plus.  Les  vieillards  n'ont  jamais  riee 
vu  de  pareil;  et  à  moins  de  contempler  ce  fait  de  ses  propres  yeux ,  il  est 
impossible  de  s'en  faire  une  idée,  et  tous  les  récits  paraîtront  exagérés* 
Ces  chenilles,  d'environ  8  centimètres  de  longueur,  sont  jaunes  et 
portent  une  espèce  de  crôte  sur  le  dos.  Des  villages  entiers  vont  en  pèle- 
rinage à  Bonne-Fontaine  pour  demander  dôlre  délivrés  de  ce  fléau  :  car 
on  craint  la  mort  des  arbres,  et  l'on  craint  plus  encore  qu'oUes  iic 
viennent  à  empester  r^ir  au  moment  où  elles  périront;  déjà  il  règne 
une  odeur  infecte  dans  les  localilés  qu'elles  ravagent.  » 

Nous  appelons  sur  ces  faits,  s'ils  sont  exacts,  l'attention  de  MM.  les 
agents  et  préposés  forestiers  des  localités  visitées  par  ces  terribles  bOtes. 

Nous  les  prions  de  vouloir  bien  nous  communiquer  les  résultats  de  lears 
observations.  Nous  comptons  d'autant  plus  sur  leur  empressement,  que 
tous  comprennent  que  c'est  à  l'administration  forestière  de  prendre,  daDS 
de  pareilles  circonstances,  l'initiative  des  mesures  et  précautions  qui 
peuvent  écarter  ou  atténuer  le  fléau.  Déterminer  l'espèce  des  chenilles 
dont  il  s'agit,  étudier  leur  mode  d'invasion  et  les  circonstances  qui  l'ool 
favorisée,  rechercher  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  faciles  d'j 
porter  remède,  d'en  circonscrire  l'étendue,  d'en  prévenir  le  retour,  lels 
sont  les  points  essentiels  sur  lesquels  doivent  se  porter  les  premières 
observations. 

IJ::^  On  croyait  que  les  coupes  ordinaires  appartenant  à  M.  le  duc  de 
Bordeaux  ne  seraient  pas  vendues  celte  année  à  cause  de  la  baisse  cer- 
taine des  prix;  mais  nous  tenons  de  bonne  source  que  les  marques  pro- 
visoires seront  incessamment  vérifiées  par  MM.  les  adprîinistraleurs  des 
forêts  du  Prmce,  et  que,  suivant  ses  louables  intentions,  les  coupes 
seront  vendues  en  octobre,  à  tel  prix  que  ce  soit,  pour  occuper  les 
ouvriers.  {L'Ancre) 


DES  TRAVAUX  URGENTS  A  ENTREPRENDRE  DANS  LES  FORETS 

Il  des  ressoarees  qii*ik  potrraieirt  ofrir  à  la  dasw  dBTrière  dau  la  crise  arloflle  (1). 


On  saU  par  quel  enchaînement  de  malheurs  et  de  fautes  la  disf^nri- 
tioD  de  la-  confiance  et  du  crédit  a  paralysé  l'industrie,  anéanti  le  com- 
merce, arrêté  tous  les  travaux  et  laissé  les  ouvriers  sans  ouvrage,  et 
leurs  familles  sans  ressources. 

Jusqu'ici,  à  défaut  du  salaire  qui  lui  manquait,  la  population  ouvrière 
a  subvenu  à  ses  besoins  les  plus  pressants,  au  moyen  soit  des  économies 
mises  en  réserve  par  elle  en  des  temps  meilleurs,  soit  dos  secours  at*- 
cordés  par  TEtat  ou  distribués  par  la  chanté  privée,  liais  In  chômage  se 
prolonge,  les  réserves  et  la  charité  privée  s'épuisent,  le  Trésor  public 
est  aux  abois  ;  la  misère  et  la  faim  s'avancent  avec  leur  menaçant  cor- 
tège. 

Chacun  comprend  qu'il  est  urgent  que  le  travail  reprenne,  et  rapporte 
aux  populations  souffrantes  et  alarmées  le  pain  quotidien  et  la  sécurité 
pour  celui  du  lendemain. 

Mais  comment  ressusciter  le  travail,  quand  le  commerce  et  Tindostrio 
se  meurent,  quand  le  crédit  est  éteint,  et  les  caisses  de  l'État  vides? Ter- 
rible problème  où  ceux  qui  en  cherchimt  la  solution  tombent  de  dilBcut- 
tés  en  difficultés  et  tournent  dans  un  cercle  sans  issue  !  Imposer  à  l'Étal 
des  travaux  exceptionnels  au  moment  où  il  ne  sait  comment  suffire  à 
l'acquittement  de  ses  charges  ordinaires,  c'est  rêver  un  plan  imprati- 
cable. Augmenter  la  production  quand  la  consommation  va  se  restrei* 
goant,  c'est  accumuler  les  éléments  de  ruine. 

Pour  qu'une  solution  puisse  être  admise  et  devenir  praticable,  il  fant 
qu'elle  réunisse  un  ensemble  de  conditions  dont  l'absence  d'une  seule 
suint  pour  compromettre  tout  le  reste. 

Quelles  sont  ces  conditions  essentielles?  nous  nous  contentons  de  les 
énoncer,  car  leur  énonciation  porte  avec  elle  sa  démonstration. 

i"*  —  Il  faut  que  les  travaux  à  entreprendre  ne  fassent  aucune  con- 
currence à  des  travaux  déjà  entrepris  et  ne  donnent  pas  lieu  à  des  pro- 
duits dont  Tabondance  avilirait  encore  davantage  des  produits  simi- 
lidres  déjà  dépréciés  par  la  rareté  des  capitaux; 

2*—  H  faut  qu'ils  n'exigent  de  la  part  des  travailleurs  aucun  appren- 
tissage particulier,  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  ouvrir  un  débouché 
aux  ouvriers  de  toutes  les  industries  spéciales  que  la  suspension  des 
affaires  laisse  sans  emploi. 

(l)  Cet  vrticle  eit  emprunté  au  Journal  de$  Economistu. 
OcTOBSB  i8l8.  »  2*  steiB.  T.  ii.  T.  Vil.  —  U 
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3°  —  U  faut  que  ces  li-avaaix  puisaeiU  être  répartis  ,8ur  lou§  les  poial$ 
d'i  territoire  de  maniôro  à  éviter  fe  danger  d'une  trop  grande  conccn^ 
iration,  et  h  procurer  l'avantage  de  faire  participer  tout  le  pays  au  tca- 
vail  cl  À  la  circulation  du  numéraire  employé  au  salaire  de  ce  travail; 

4*  -—  Il  faut  que  ces  travaux  exigent  moins  de  matériaux  que  de  main- 
d'œuvre,  afin  que  la  plus  grande  partie  des  sommes  allouées  soit  appli- 
Quce  aux  salaires  doç  ouvriers  et  non  à  Tacquibition  de  matières  pce- 
miôres  coûteuses. 

ijo  —  U  faut  que  ces  travaux  soient  utiles  et  fructueux,  afin  que  rÊUU 
relire  un  avantage  ou  un  intérêt  immédiat  etccrtaijî  des  sommes  qu'il 
y  a  consacrées; 

6"  —  Il  faut  enfin  fournir  à  l'État  des  moyens  prompts,  économiqueii 
assurés  de  se  procurer  ces  fonds,  et  de  se  libérer  le  plus  promptement 
et  aux  moilleures  conditions  possibles  des  charge^  contractées  pour  les 
obtenir. 

Placé  on  regard  de  ces  conditions,  il  n'est  peut-être  pas  un  des  Dom* 
breux  projets  mis  en  avant  qui  puisse  soutenir  un  examen  sérieux  et 
conduire  à  une  solution  complète. 

Nous  venons  donc  à  notre  tour  en  proposer  un  qui  nous  paraît  répon- 
dre à  toutes,  et  dont  l'application  ne  semble  devoir  rencontrer  aucune 
dfttfiuité  grave. 

L'Etat  poshède  nu  delà  de  1,100,000  bectarûs  de  forêts  dont  la  vaieor 
dépaa^e  un  milliard.  Ces  forêts,  qui  donnaient  il  y  a  dix  huit  ans  un  re- 
tchq  annuel  de  21  millions,  ont  produit,  ces  dernières  aoaées, plus  da 
38  millions.  Si  ce  revenu  s'est  ainsi  augmenté  successivement  de  plu» 
du  tiers,  c'est  que,  par  de  meilleurs  procédés  d'exploitation  et  de  cul» 
lure^  on  a  augmenté  la  quantité  des  produits  forestiei-s^  c'est  que  par  U 
construction  ou  l'amélioration  des  voies  de  transport  terrestres  au  flu- 
viaios  on  a  pu  faire  parvenir  ces  produits  i  meilleur  marché  sur  les 
points  de  consommation,  et  par  conséquent  en  élever  d'autant  le  prix* 

Ceux  qui  sont  étrangers  aux  questions  des  voies  de  communicatiooet 
de  leur  inQuence  sur  le  prix  des  objets  de  consommation,  se  foraient 
diffîcilemeul  une  idée  de  la  différence  énorme  que  le  bon  ou  le  mauvais 
éu*t  de  ces  voies  apporte  daos  les  frais  de  transport  et»  par  suite,  dans  la 
valeur  des  objets  transportés,  surtout  lorsque  ces  objets  appartiennent, 
comme  le  bois,  à  la  calégorie  des  matières  lourdes  et  encombrantes. 

Quelques  chiffres  suffiront  pour  eu  donner  une  idée  et  pour  mettre 
dans  tout  son  joiu*  la  quesLi<m  qui  nous  occupe. 

il  est  établi  par  des  caJculs  foudés  sur  l'expérience  et  vérifiés  parla 
pratique  qu'un  stère  de  bois  de  service  pesant  900  kilogrammes  et  va- 
lant en  moyenne  50  fr.  donne  lieu,  pour  être  transporté  à  20  kilomètres 
ou  S  lieues,  à  une  dépense  qui  varie  d'après  Tétat  des  chemins  dans 
la  proportion  suivante  : 
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Sur  un  mautaU    Sur  uo  chemin    Sur  on  ebcmtn    Sur  un  bon 
clieniin.  pierrrux.  tablrut.  ebemin. 

Prix: 15  7,50.       4,38,         2.30 

Proportiofiavecla  valeur  vénale  r  30  p.  O/o    IS-pO/o  <l,64p.O/o    5p.O/o 

Le  transport  du  stère  de  t)ôis  de  chauffage  coûtant  le  mùme  prix, 
mai^  sa  valeur  vénale  moyenne  étant  de  16  fr.  seulement,  la  dépense 
de  transport  à  20  kilomètres  entre  dans  sa  valeur  nioyen ne  pour  une 
proportion  de  9i  (i)  p.  O/o*,  de  47  p.  0/0,  de  27  p.  O/o,  do  10  p.  O/o-,  suivau 
Tétat  du  chemin  sur  locjucl  il  est  Irnnsporlé. 

II  résulte  de  ces  chiffres  qu'un  slôre  de  bois  de  semce^  qui  ne  peut 
être  transporté  sur  de  mauvais  chemins  au  delà  de  CD  kilomètres  (1o 
Hei  es),  sans  que  sa  valeur  vénale  soit  absorbées  par  les  irais  de  trans 
pDrl,  peut,  sur  un  bon  chemin,  parcourir  une  dislance  de  400  kilomètres, 
ou  de  iOO  lieues. 

E'  que  le  bois  de  chauffage,  qui,  sur  un  mauvais  chemin,  a  sa  valeur 
absorbée  par  un  transport  de  20  kilomètres  seulement,  c'esl-à-dire  5 
lieues,  peut,  sur  un  bon,  parcourir  une  distance  de  1:^8  kilomètres  ou 
32  lieues. 

D'où  il  suit  ;  1*  que  les  frais  de  transport  pour  les  bois  sont  six  fois 
moindres  sur  une  bonne  roule  que  sur  une  mauvaise;  2®  qu'eu  Iransfor- 
niant  un  mauvais  chemin  en  une  très-bonne  route,  on  peut  augunenter 
la  vîili'ur  nelle  des  byis  transportés  sur  cette  roule,  de  25  p.  O/o  pour 
les  bois  de  service  cl  de  78  p.  O/q  pour  les  bois  de  chauffage;  3''  que 
la  substitution  d'une  bonne  route  à  un  mauvais  chemin  permet  aux 
b  jîs  d'une  forèl  d'arriver  à  une  distance  septuple,  et  agraudil  ainsi  dans 
celle  proportion  le  cercle  des  marchés  et  des  lieux  de  copsommadoii 
où  les  bois  peuvent  trouver  leur  emploi. 

Ces  principes  posés  et  tenus  pour  inconlcatables,  nous  ajoutorous 
qu'il  est  irèii-peu  de  forôls  en  France  dont  les  produits  n'aient  qu'à 
'parcourir  plus  de  20  kilomèlr^^  pour  arriver  au  lieu  de  consommation^ 

Nous  ajogierojis  (lue,  dans  le  plupart  de  ces  forêts,  les  chemins  d'ex- 
ploiiat'.on  sont  dans  un  très-mauvais  état,  et  qu'il  en  est  môme  un  cer««' 
taiu  nombre  dont  les  produits  restent  absolument  sans  valeur,  faute  de 
chemins  praticables  pour  leur  ouvrir  des  débouchés. 

Nous  ajouterons  enfin  que  les  chemins,  soit  vicinaux,  soit  de  grande 
communication,  que  la  plupart  des  bois  ont  à  parcoui'lr  à  l'issue  ùa» 
routes  particulières  d'exploitation,  sont  loin  d'être  eux-mêmes  daus  ufp 
état  salisXaisauU 

Nous  en  citerons  ponr  preuve  le  tableau  suivant  exlrait  du  remarqua^ 
t>le  travail  Uq  U-  Tesscrenc  sur  ies  voi^  de  commuukatîon  que  po^^ôcto 
.la  France. 

(  I  )  Le  «tére  de  bois  de  nSnnffage,  qiil  se  vend  à  Orenolde  de  IH  à  1  '*  fr.,  ire<»t  payé 
MT  |ûrd,  «Il  propriéiaine  des  botit  qti»  du  50  à  SO  MiUimes,  pour  pliisieiirs  localilés^ 
/iont  C*rw9h\^  est  le  centra  d«4;oi;i»MM»;ii»iJ«)iu 
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A  réUt  d'rntrcUm.        A  Matin  t»  «M* 

Routes  nalionales 3i,290kU:  »  » 

Routes  départementales, 29,698  i  43,736. 

Ohomins  de  grande  communication i7,285  52,975. 

Chemins  vicinaux »  586,887. 

Si  M.  Tcsserenc  n'a  pas  été  induit  en  erreur,  il  i^uUedu  tableau  que 
nous  venons  de  reproduire  que,  sur  763,871  kilomètres  de  voi(*8  de  con> 
municatiou  que  possède  la  France,  il  b'en  trouvait  il  y  a  5  ou  6  ans,c*cst» 
«à-dire  à  l'époque  où  remonte  ce  tableau,  682,598  en  mauvais  étal  et  seo* 
lemcntSi  ,273  (c'est-à-dire  moins  du  neuvième  delà  lonj^uour  totale] 
en  éiat  d'entretien.  Quelles  que  soient  les  améliorations  qui  aient  pa 
Mrc  faites  sur  ces  roules  pendant  les  5  dernières  années,  on  peut  avan- 
cer qu'il  y  en  a  encore  plus  des  3/4  dont  le  mauvais  état  réclame  do8 
amélioralions  indispensables.  II  est  donc  malheureusement  certain  que, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  la  mauvaise  condition  solides  routes fo* 
restières,  soit  des  chemins  de  grande  et  de  petite  vicinalité  par  lesquels 
seulement  sont  desservies  la  plus  grande  partie  des  forèls  de  la  Fmuce, 
élève  outre  mesure  les  frais  de  transport  de  leurs  produits,  quaud  elle 
ne  leur  ferme  pas  onlièroment  tout  débouché.  Aussi  un  forestier  fort 
expérimenté,  qui  a  étudié  avec  soin  celle  question,  a-t-il  établi  par  des 
chiffres  rigoureux  qtie  ta  mise  en  état  des  voies  de  transport,  tant  terres* 
1res  que  Ûuviales,  pourrait  produire  annuellement,  sur  les  prix  de  trans- 
port des  bois  seulement,  une  économie  de  20.250,000  francs;  ou,  en  d'au- 
tres termes,  élèverait  de  cotte  somme  le  revenu  annuel  des  forêts.  CcUc 
évaluation  est  plutôt  en  dessous  qu'en  dessus  de  la  réalité,  si  l'on  songd 
que  rélablissement  ou  l'amélioration  des  voies  de  transport  aurait  pour 
résultat  d'ouvrir  immédiatement  les  marchés  et  de  donner  du  prix  aux 
produits  d'un  certain  nombre  de  forôts  qui,  dans  la  situation  actuelle, 
restent  sans  débouchés,  et  par  conséquent  sans  valeur.. 

Les  considérations  que  nous  venons  d'exposer  conduisent  forcéoficot 
à  cette  conclusion,  savoir  : 

1*  Qu'il  serait  urgent  d'améliorer  les  routes  et  les  chemins  qui  servent 
à  l'exploitation  dos  forêts  ; 

2»  Que  les  dépenses  occasionnées  par  ces  améliorations  exerceraient 
infaillibleni(>nt  une  influence  si  favorable  sur  leur  produit,  que  Taag- 
mcntation  de  revenu  qui  en  serait  la  conséquence  compenserait  large- 
ment les  dépenses  de  ces  travaux.  On  comprend  donc  facilement  main- 
tenant comment  les  forestiers  les  plus  éclairés  soutiennent  qu'il  eslpea 
de  forêts;  en  France,  dans  lesquelles  l'argent  dépensé  pour  améliorer 
leurs  voies  de  traiisport  ne  produirait  pas  un  revenu  d'au  mpins  15  ou 
20  pour  0/0  du  capital  engagé  dans  ces  travaux. 

Cette  assertion  se  trouve  confirmée  par  un  document  officiel  Us 
agents  forestiers  ayant  été  invités  récemment  à  faire  connaître  qf^^ 
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seraient  les  travaux  les  plus  urgents  à  exécuter  pour  diminuer  les  fhiis 
de  transport  dont  sont  grevés  les  produits  forestiers,  îl  résulte  des  éludes 
luîtes  par  eux  jusqu'à  co  jour,  qu'il  y  aurait  à  dépenser  immédiatement 
une  somme  de  9,226,9ÎSS  f.  dont  ^4,416,4^2  pour  298  chemins  à  ouvrir,  et 
4,600,S00  fr.  pour  476  ch<'mins  à  réparer,  outre  quelques  cours  d*eau  à 
améliorer.  Moyennant  c^etle  dépense,  qui  serait  faite  principalement  dans 
les  Vosges,  la  Moselle,  le  Jura,  la  Meuse,  la  Haute  Marne,  le  Cher,  TAItier 
et  l'Aude,  le  produit  en  argent  des  forêts  serait  augmenté  de  1 ,843,000  fr. 
e'est-à-dire  de  12  pour  O/o  au  revenu  annuel  et  do  20  pottr  O/o  de  la 
somme  à  dépenser. 

On  peut  donc  soutenir  sans  difficulté  qu'il  y  aurait  peu  d'espèces  de 
travaux  qui  fussent  plus  aptes  à  fournir,  dans  la  crise  actuelle,  de  l'ou- 
vrage aux  ouvriers  sans  imposer  au  présent  une  charge  trop  lourde,  et 
tout  en  roénngoant  l'avenir.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  avantage  que 
présenterait  l'exécution  de  grands  travaux  de  route  à  organiser  dans  les 
foréls  :  cette  mesure  répond  de  plus  en  plus  à  toutes  les  conditions  dont 
DOQs  avons  fait  dépendre  la  solution  du  problème  qui  nous  occupe.  En 
effet,  ces  travaux  écartent  l'agglomération  des  ouvrière  sur  un  même 
point  et  les  disséminent  dans  les  campagnes.  Ils  créent  de  l'occupa- 
tion et  font  circuler  le  salaire  dans  tout  le  pays. 

Ces  travaux,  en  outre,  n'exigent  aucun  apprentissage  spécial,  et  peu* 
vept  recevoir  par  conséquent  des  ouvrière  de  toutes  les  autres  industries 
qui  seraient  en  souffriince. 

On  pourrait  objecter  peut-être  qu'en  amenant  en  plus  grande  abon- 
dance et  avec  moins  de  frais  les  produits  forestière  snr  les  marchés,  oq 
ferait  baisser  ces  produits  et  on  en  amènerait  la  dépréciation.  Il  n'en  est 
rien  pourtant,  et  nous  allons  le  prouver. 

Chaque  année  la  France  importe  pour  plus  de  70,000,000  de  bois  élranr- 
gere  sortant,  pour  la  plupart,  des  ports  de  la  Russie,  de  la  Suède,  et 
même  de  rAmérique.  Ces  bois  arrivent  sur  nos  côtes  et  pénètrent  jus- 
qu'au centre  de  la  France  par  nos  grandes  voies  navigables  avec  moins 
de  frais  de  transport  qu'il  n'en  faut  aux  bois  de  nos  propres  forêts  potn* 
le  rendre  sur  le  même  point,  gt*àce  à  l'absence  ou  au  mauvais  état  de 
nos  routes  forestières  {i  ).  La  création  ou  ramélloretion  de  ces  routes,  en 
ouvrant  des  débouchés  à  nos  bois,  les  fermerait  donc  seulement  aux  bois 
étrangère,  ce  qui  est  un  avantage  plutôt  qu'un  Inconvénient. 
Ainsi  les  travaux  de  création  ou  d*amélioration  des  routes  foresUères» 

(I)  Dam  les  forêts  du  département  del'Audt,  les  agents  forestiers  ont  constuté  TexU- 
lence  de  plut  d*nn  million  de  sapins,  dont  le  plus  petit  dépasse  cent  pieds  d'éléfation. 
Ces  arbres  restent  1  peu  prés  sans  valeur  et  pourrissent  sur  pied  par  s«ii(e  de  Tabsence 
M  du  manvais  état  des  routes  nécessaires  à  leur  eiploitaiion.  Et  cependant  les  dépar- 
tenents  qui  avoisincnt  l*Aiide,  et  le  département  de  l'Aude  lui-même,  consomment  eha- 
qne  année  pour  enWron  six  à  sept  millions  de  bois  étrangers  tenus  en  grande  partie  de 
la  Suéde  et  de  la  Russie. 


tout  en  augDi£ntaiii  la  (|uaoUlé  de  iei^rs  produits  et  le  chift^  de  tem  r^ 
venu,  n'amèoent  ni  déprécialioo  ni  concarronce  pour  les  boîs  iadigèiM 
ck^àen  po$8es8k>D  des  noarcbés.  Ces  travaux  coDsisteot  prraqu'entière- 
meoteu  roaiD-^J'œuvre,  elleurdépense  passe  exclasiveinont  en  salaires, 
puisque  les  malières  premières  oécessaii^es  à  leur  constrodioD  soit 
^e  peu  de  valeur  et  se  Irouveal  presque  toutes  dans  les  forôCs  elles- 

'Bkto6S< 

Ils  disséminent  les  ouvriers  et  les  capitaux  snr  toute  la  sorfaee  di 
territoire,  et  n'exigent  de  la  part  des  ouTriers  qui  seront  employés,  m 
connaissances  spéciales  ni  apprentissage. 

Eodn  Us  pnodukient  immôdiaiement  à  i'Btftt  une  augmentation  de  ines- 
•sources  .telles  qu'ils  procurent  non*aeulemflnt  riniérèt  du  capital  dé- 
pensé, mais  encore  un  fonds  de  réserve  4e  nature  à  amortir  en  totem 
•de  quinze  ans  la  totalité  de  cette  dépense. 

Il  ne  nous  reste  donc  plus  mainlenant  qu'A  exposer  le  moren  de  trou- 
ver, sans  charge  onéreuse  pour  le  Trésor,  les  fonds  nécessaires  pour 
entreprendre  ces  travaux  et  solder  leur  dépeese.  Mais  comme  la  conl»- 
naison,  sur  laquelle,  ces  noyens  reposent,  embrasse  une  autre  série  de 
travaux  non  moins  importants  ei  non  moins  utiles  à  effectuer  dans  les 
forêts,  nous  prions  nos  leedeurs  de  nous  permettre  d'en  ronvoyor  !'«!«> 
position  après  cette  seconde  partie.  Kous  dirons  seulement  ïn  que,  dans 
notre  plan ,  rallocaiion  pour  les  travaux  applicables  seuteraetit  aux 
voies  de  transport  terrestres  et  fluviales  (1)  àexéotttef  ou  vue  des  » 
térèts  forestiers,  est  portée  à  40  millions,  liais  comme  une  portion  se- 
rait applicable  à  ramélâonitiOQ  des  cfaemias  de  petite  et  de  grande  vi- 
cinalité,  aux  frais  desquels  les  communes  seraient  appelées  à  contriboer 
pour  leur  quote-part,  cette  somme  se  trouverait  par  là  portée  à  près  dt 
90  millions,  ce  qui  penraeUrailT  d'occuper  pendant  une  année  un  «ombre 
de  iOÛ  à  110^0  travailleurs  en  minimum. 

Mais  ce  ne  $ODt  pas-là  les  seuls  travaux  utiles  et  fructueux  que  iMa^ 
ment  les  forêts*  Il  en  esl d'autres  non  moins  importants  qui  n'oocopo* 
TsÀoni  pas  nK>ins  de  bras  et  qui  ne  seraient  pas  moins  avantageux  à  la 
prospérité  publique  et  au  Trésor.  JNous  les  exposeroos  dans  un^eoond 
article,  en  les  faisant  suivre  de  l'exposé  des  voies  et  moyens  que  nous 
proposons  pour  subvenir  à  leurs  dépenses.  C.  L«  M. 

(1)  ^ous  avons  reporté  ce  que  nous  avons  à  dite  sur  \c$  voies  de  ti^nsport  fluvii- 
les  à  la  seconde  partie,  parce  que  la  recfiÛcaTion  et  ranjêrioralion  des  cours  d'eau  de- 
Tant  être  faites  aussi  en  vue  de  l'assAÎnisseoient  du  sol  et  de  la  (|ueslioD  des  irrijalioos, 
nous  notons  pas  cru  à  propos  de  les  traiter  îaolément.) 
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ENCORE  QUELQUES  MOTS 

Sir  les  Vciles  prockaiies  k  fnrfs  et  niperfiiieff  h  hois. 

C't^l  dans  l'état  désastreux  où  se  trouve  en  ce  moment  le  commerce 
de  bots  que  vont  se  faire  les  ventes  et  adjudications  des  coupes  de 
iS49.  Los  marchands  ont  éprouvé  des  pertes  considérables  ;  ils  ont  pres- 
que tous  ressenti  le  contre-coup  do  nombreuses  faillites  ;  ce  n'est  en  gé- 
néral tya'à  l'aide  des  longs  termes  qu'on  leur  accorde  qu'ils  peuvent  es- 
pérer faire  face  à  leurs  paiements  :  dans  de  telles  conditions,  il  sera 
difUerlc  de  vendre  de  nouvcllos  superficies  avec  des  garanties  sérieuses 
de  solvabililé;  pour  risquer  le  moins  possible  en  livrant  leurs  produits, 
les  propriétaires  chercheront  divers  expédients;  les  un,s,  préférant  avoir 
affaire  k  pbsieurs  marchands  qu'c\  un  seul,  partageront  leurs  coupes  en 
petits  lois  ;  les  autres  exploiteroiU  cux-mêmos  leurs  bois;  enfin , il  y  en 
aora  qni  tàt:heront  de  se  passer  de  revenus  et  attendront  des  temps 
meiDeurs;  toutefois,  avantde  prendre  ce  parti,  que  l'on  réfléchisse  bien 
que,  dans  un  bois  aménagé,  ce  n'est  pas  seulement  diminuer  son  revenu 
en  te  touchant  une  année  plus  fard  que  de  coutume,  c'est  changer  Ta- 
ménagcmeni,  c'est  faire  qu'à  la  révolution  suivante,  la  coupe  retardée 
aura  un,  deux,  trois  ans,  etc.,  do  moins  que  celles  qui  la  précèdent  et 
là  suivent,  ce  qui  alors  lui  donneni  une  valeur  inférieure  et  pourra  cau- 
ser mi  plus  grand  préjudice  que  celui  qu'on  éprouverait  en  la  vendant 
mal  en  ce  moment. 

Pour  les  bois  non  aménap:és,  les  mêmes  raisons  n'existent  pas;  on 
pcat  en  retarder  ïa  coupe  d'une  ou  plusieurs  années,  non-seulement 
sans  inconvénient,  mais  quelquefois  avec  avantage;  il  en  est  qui,  dans 
d^excellcnts  sols  et  dans  des  conditions  très-favorables  de  débit,  aug- 
Inentent  en  superficie,  au  delà  du  temps  où  on  les  coupe  habituellement^ 
dans  des  proportions  tout  exception uelles  ;  alors  on  a  avantage  à 
attendre  lenrs  produits,  puisqu'ils  donnent  par  an  un  intérêt  plus  fort 
du  capital  que  présente  le  sol,  que  celui  qu'ils  donnaient,  la  révolution 
étant  moh)S  longue.  Mais  cette  circonstance  est  loin  d'être  générale  :  on 
ne  peut  pas  dire,  par  exemple,  qu'il  soit  toujours  proûbible  de  porter 
l'aménagement /l'un  bois  de  20  à  25  ans;  pour  cela  il  faudrait  qu'un 
IcHliii,  dont  la  superficie  aurait  été  vendue  i,000  fr.  à  20  ans,  valût  à 
25 ans  plos  de  1,400  fr.,  augmentation  qui  se  trouve  rarement. 

I>ans  les  circonstances  actuefles,  le  parti  le  plus  sage  qu'auront  à 
prendre  les  propriétaires  sera  de  faire  exploiter  leurs  bois  à  legr 
compte;  ponr  ceux  qui  habitent  au[)rès  de  leurs  propriétés  forestières» 
ce  sera  chose  facile ,  ils  suivront  le  conseil  que  donne  H.  Thomas  dans  la 
dernière  livraison  des  Annales  forestières,  de  confier  leur  exploitation 
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à  un  garde-venle  ou  marchand,  en  stipulant  qu'i!  ne  touchera  le  prix  de 
ses  soins  que  sur  les  bénéfices  derexploilalioii  et  le  montant  encaissé.  Ce 
système  est  excellent;  depuis  sept  ans,  je  le  noets  en  pratique,  et  je  n*ai 
qu'à  me  louer  de  ses  heureux  résultats;  mais  c'est  un  genre  d'exploîla- 
tlon  auquel  il  faut  être  préparé  d'avance;  il  faut  avoir  un  agent  capable 
élsûr:  on  ne  peut  confier  des  capitaux  et  une  superficie  à  débitera 
quelqu'un  qui  n'offrirait  pas  toutes  les  garanties  possibles  de  savaû*  et 
de  moralité;  tout  cela  ne  s'improvise  pas,  et  nous  sommes  à  la  veille  du 
commencement  des  exploitations.  Si  celte  méthode  ne  peut  pas  conve- 
nir à  tous  les  propriétaires,  en  voici  une  qui,  ce  me  semble,  devrait 
pouvoir  être  appliquée  plus  généi'alemenl;  elle  les  dispenserait  de  faire 
des  avances  pour  leurs  exploitations,  et  leur  surveillance  n'aurait  paa 
besoin  d'être  aussi  active  que  dans  le  premier  cas. 

L'estimation  des  bois  à  vendre  étant  fuite,  les  produits  étant  bien  di- 
visés en  six  ou  sept  catégories  selon  leur  nature,  les  frais  d'exploita- 
tion étant  évalués,  le  propriétaire  vendrait  directement  à  des  marchands 
spéciaux,  tels  que  charbonniers,  entrepreneurs  de  bâtiments,  charrons, 
charpentiers,  tonneliers,  chaufourniers,  tuiliers,  etc.,  chaque  classe  de 
ces  produits,  et  donnerait  à  un  agent  l'entreprise  de  l'exploitation  totale^ 
moyennant  un  intérêt  proportionnel  à  prendre  sur  toutes  les  rentrées 
de  fonds  composant  le  revenu  brut  de  la  coupe;  les  principales  clauses 
de  ce  genre  d'entreprise  devraient  être  que  renlreproneur  d'exploita- 
tion n'achèterait  et  ne  vendrait  rien  pour  son  comple,  et  ne  ferait  que  li- 
vrer les  produits  façonnés  aux  acquéreurs  avec  lesquels  le  propriétaire 
aurait  traité  directement. 

Dans  une  exploitation  produisant  30,000  fr.  brut,  où  les  frais  seraient 
de  7,500  fr.,  la  part  proportionnelle  assurée  à  l'entrepreneur  sur  toutes 
les  rentrées  pourrait  être  de  30  <*/o,ce  qui  lui  procurerait,  si  les  prévisions 
se  réalisaient  exactement,  un  bénéfice  de  20  «/o  sur  ses  avances  d'argent 
j(y  compris  la  rémunération  de  son  travail). 

Il  est  évident  que,  dans  un  arrangement  de  celte  nature,  l'entrepre- 
neur aurait  le  même  intérêt  que  le  propriétaire  à  surveiller  la  position 
des  acquéreurs,  à  exploiter  le  plus  vite  possible,  à  ne  rien  laisser  dis- 
traire de  la  coupe,  etc.,  etc.  Ces  entreprises  d'exploitation  convien- 
draient dans  les  campagnes  à  d'anciens  gardes,  à  d'anciens  commis» 
ayant  quelques  capitaux  qu'ils  placeraient  ainsi  avantageusement,  et 
sans  courir  de  grands  risques,  puisqu'ils  seraient  à  même  de  connaître 
mieux  que  personne  la  position  des  acquéreurs  avant  de  s'engager;  je 
croîs  donc  ce  mode  d'exploitation  susceptible  d*une  application  utile  et 
avantageuse. 

Si  l'on  prévoit  de  grandes  difficultés  pour  la  vente  des  superficies  de 
bols,  que  ne  doit-on  pas  craindre  pour  colles  des  85,000  hectares  de  ft>* 
1  ôls  (Fonds  et  superficies),  dont  la  Banque  de  France  aura  le  droit  de  dis- 
poser à  partir  du  1«  janvier  1849?  On  pense  généralement  qu'ils  se  ven- 
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dront  à  des  prix  extraordinairement  bas,  etqulls  ne  seront  achetés  que 
par  des  spéculateurs  qui  auront  ii&te  d'abattre  les  supcrûcies.  Gepen* 
dant,  si  ces  bois  sout  vendus  par  lots,  il  est  protmble  qu'ils  devroot  con- 
venir comme  placement  aux  porteurs  de  rentes,  et  que  le  prix  de  ces 
immeubles  sera  fixé  par  le  cours  des  valeurs  mobilières  au  moment  où 
la  vente  aura  lieu. 

Avant  la  Révolution  de  Février,  le  cours  des  rentes  5  «/o  était  à  116  fr  ; 
si  ces  bois  de  TËtat  eussent  été  mis  en  vente  à  cette  époque,  on  aurait 
vendu  de  la  rente  à  i16  fr.,  pour  les  acheter  sur  le  pied  de  3  1/2  à  4  o/o  : 
la  même  proportion  existe  aujourd'hui  entre  vendre  de  la  rente  à  72  fr 
el  acheter  un  immeuble  à  6  \fè  ^'/o.  On  peut  donc  prévoir  que  b'ii  n'y  a 
pas  de  changements  dans  les  cours  d'ici  là,  ce  sera  à  ce  taux  que  seront 
vendues  ces  forêts,  ce  qui  constituera  pour  TËtat  une  porte  de  40  •fo  sur 
la  valeur  qu'elles  avaient  il  y  a  sept  mois.         Charles  de  la  Baume. 


SUR  LES  OPÉRATIONS  GÉODÉSIQUES  EN  MATIÈRE  DE  FORÊTS  (i). 


L'Âdministralion  forestière,  en  confiant  aux  agents  du  service  ordi- 
naire les  opérations  d'arpentage  et  de  réarpentage  de  coupes,  après  la 
soppresi^ioii  des  arpenteurs,  a  eu  sans  doute  un  but  :  c'est  l'économio. 
Nous  aimons  à  penser,  cependant,  que  ce  but  n'est  pas  le  seul  qu'elle  a 
voulu  atteindre.  En  chargeant  les  gardes  généraux  et  les  sous-inspcc- 
tenrs  des  travaux  d'arpentage  des  coupes  à  délivrer  et  à  vendre,  et  les 
derniers  exclusivement  de  ceux  des  réarpentages,  on  aura  reconnu 
(  sans  faire  tort  aux  anciens  arpenteurs  forestiers)  qi.e  chaque  agent 
chargé  de  ce  travail,  opérant  dans  la  localité  qui  lui  est  confiée,  n'envi- 
sagera pas  le  mesurage  d'une  coupe  sous  le  point  de  vue  pur  et  simple 
d*une  contenance  à  lui  assurer,  mais  qu'il  fera  coordonner  ce  travail 
aTec  celui  de  l'employé  chargé  spécialement  de  la  direction  de^  cou- 
pes, de  leur  exploitation  facile,  peu  dispendieuse  et  le  moins  préjudi- 
ciable possible. 

Celte  idée  nous  a  conduit  à  faire  quelques  réflexions  applicables  en 
raison  directe  de  la  difficulté  du  terrain,  et  surtout  nux  pays  de  mot)ta- 
goes,  qui  rendent  le  travail  plus  difficile  et  les  règles  à  observer,  en  ma- 

(1)  L*arliele  auquel  nous  donnons  place,  aborde  une  qupstiun  de  sylviculture praîi* 
que  furt  iuiportaiilt;.  L'auteur  ne  »'>  est  point  proposé  sans  doule  de  la  traiter  dans  sou 
ensemble,  au^si  désirons-nous  que  la  publication  dans  les  Annales  de  ce  premier  Uocu- 
■eDt  provoque  une  étude  plus  approfomlie  et  plus  complète  de  la  nialièie  et  donne 
lieu  à  de  nouvelles  communicatiuns  propres  à  introduire  dans  les  opérations  {;codêsi* 
qoes  forcstièreii,  des  procédés  et  des  méthodes  d*une  appliraliun  plus  simple  et  i)lus  fa- 
^ilf^  {JSote  de  la  [élaction,) 
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tière  de  sylviculture,  eonséquemment  plus  compliquées.  Cela  posé, 
voici  ce  que  nous  croyons  qu'il  est  du  devoir  du  forestier  de  faire  cd 
premier  lieu,  et  avant  de  commencer  le  mesurage  d'une  coupe. 

S*assuror  de  l'âge  des  bois  (nous  ne  parlons  pas  des  lorôts  qui  sont  amé- 
nagées), de  leur  position  ;  il  doit,  s'il  agit  sans  connaître  le  terrain,  le  par- 
courir, et  sur  toutes  ses  limites,  pour  se  donner,  au  préalable,  uiie  idée  de 
la  configuration  de  son  plan';  de  cette  manière,  il  évitera  de  perdre  da 
temps,  et  surtout  il  ne  sera  pas  tenté,  pour  ne  pas  recommencer,  de 
comprendre  dans  la  coupe,  pour  parfaire  sa  contenance,  des  parties  non 
en  âge  d'exploitation  ;  il  saura  ainsi  également  quelle  est,  à  peu  près,  la 
direction  adonner  à  la  ligne  de  clôture,  afin  qu'elle  sépare  la  coupe  de 
Fexercice  suivant,  de  manière  à  ce  que  les  produits  no  passent  pas  sur 
son  parterre;  on  sait  les  effets  désastreux  que  cela  produit,  surtout  en 
montagne.  Ces  observations  faites,  la  manière  de  procéder  est  connue  ; 
la  boussole,  dans  les  pays  accidentés  particulièrement,  est  le  seul  in- 
strument qui  puisse  vous  donner  des  résultats  satisfaisants,  sans  compli- 
quer le  travail,  condition  préciense  pour  des  agents  déjà  chargés  d'une 
foule  d'autres  opérations  non  moins  importantes. 

On  commence  par  établir  une  ligne  de  base  ;  elle  est  d'une  longueur 
arbitraire,  comme  on  le  sait  du  reste.  Cette  ligne,  une  fois  levée  à  la 
boussole,  on  continue  à  lever  chacun  des  autres  côtés  qui  doivent  fan-e 
partie  du  polygone,  jusqu'à  ce  que  vous  pensiez  que  la  contenance  à 
donner,  se  trouve  renfermée  dans  l'espace  arrêté  par  la  jonction  de 
l'exlrcmiLé  du  dernier  côté,  au  dernier  point  de  celui  qui  vous  a  servi 

de  base.  Cette  opération,  qui  consiste  à  mesurer  une  surface  de 

.  .  .  .  sur  une  étendue  indéterminée,  est  de  pur  tâtonnement,  et  ia  der- 
nière ligne  ou  celle  qui  joint  les  deux  extrêmes,  peut  cJôre  une  sur- 
face plus  grande  ou  plus  petite  que  celle  que  vous  devez  avoir;  vous 
disposez  alors  votre  ligne  de  clôture  définitive,  de  manière  à  augmen- 
ter ou  à  diminuer.  Ainsi,  supposons  la  ligne  de  clôture  A  E  .et  que 

"^  la   surface   soit   trop 

grande,  que  la  ligne 
A  B  soit  la  crête  d'une 
montagne,  on  peut 
diminuer  dans  le  sens 
de  A  M  ;  s'il  y  a  trop 
C  peu  d'étendue,  op  peut 

prolonger  A  B  jusqu'en 
N,  joindre  N  p:  ,  si  le 
triangle  ANE  suffit 
pour  parfaire  la  suiw 
face. 


N 


A 


B 
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Si  kl  ligne  de  dôUire  e8t  éCabtie  de  manière  à  ce  ({n'elle  soit  ver- 
ticale et  dans  le  sens  de  ia  pente  de  la  montagne,  alors  soit  ponr  di-- 
minuerjsoit  pour  augmenter,  s*il  est  nécessaire,  lirons  une  ligne  pa- 
rallèle, autaat^iue  poeaible,  pour  retrancbcr  ou  ajouter  un  quadrilataire  : 

B  tirez  les  lignes  M  N,  dans  le 

premier  cas,  etM'  N'  dans  le 
I  \^         second.  De  cette  manière 

j  \^  ^  l'agent  forestier  pourra  rèn-* 

dfe  indépendantes  les  unes 
des  autres  les  coupes  de 
chaque  exercice.  Cela  dît 
pour  les  principes  de  syl- 
viculture, passons  à  Topé- 
ration. 


N*  E  IN  D 

Les  côtés  étant  levés  et  les  longueurs  des  lignes  mesurées,  vous  n'a- 
vez plus  de  noies  à  prendre.  Construisez  votre  plan  d'après  le  degré  de 
chaque  angle  de  construction,  angle  que  vous  connaissez,  et  qu'il  est 
inutile  de  mesurer,  par  suite  de  ce  premier  principe  établi  et  incontesta- 
ble :  Que  les  côtés  d'un  angle  étant  levés  à  la  boussole,  vous  connaissez 
le  degré  de  l'angle.  Évitez  de  surcharger  votre  calepin  de  notes  super« 
flues,  telles  que  celles  résultant  de  la  levée  des  angles  de  construction  ; 
simplifiez  le  travail  autant  que  possible  et  tracez-vous  une  marche  uni- 
forme ;  n'en  déviez  pas.  Avec  la  boussole,  il  y  a  différentes  manières  de 
prendi*e  des  notes  ;  mais,  pour  ne  pas  commettre  d'erreurs,  choisissez- 
en  une  et  tenez-vous-en  là.  Les  uns  lisent  l'angle  sur  le  limbe,  d'autres 
prennent  alternativement  les  angles  opposés  par  le  sommet  :  tous  ces 
moyens  sont  bons,  mais  plus  ou  moins  expéditifs  et  plus  ou  moins  su- 
jets à  faire  commettre  des  erreurs.  Ainsi,  plus  l'angle  est  grand,  plus 
le  rapporteur  applique  de  surface,  et,  par  conséquent,  plus  il  y  a  d'er-» 
reurs  à  craindre,  surtout  lorsqu'il  j  a  des  minutes  avec  des  degrés  ; 
en  somme,  tout  le  travail  ne  demande  que  de  l'attention  de  la  part 
de  l'opérateur  et  une  parfaite  régularité  dans  la  prise  des  notes. 

Nous  avons  choisi  pour  méthode  l'angle  le  plus  petit  que  fait  avec 
l'oculaire  ou  ligne  de  direction,  et  n'importe  dans  quel  sens,  l'aiguille 
aimantée.  D'après  cela,  je  vais  démontrer  le  principe  qui  établit  que 
les  deux  côtés  d'un  angle  étant  levés  à  ia  boussole»  on  connaît  son 
degré  ;  ce  que  je  prouverai  donc  pour  un  aagto  sera  applicable  à 
tous  ceux  d'un  polygone,  d'un  nombre  de  côtéa  quelconque  sortants  ou 
rentrants.  Soit  donc  un  angle  aigu  ou  droit  appelé  II,  trois  cas  se  pré- 
sentent, nous  allons  les  résumer  chacun  en  particulier. 


N 
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Si  la  direction  du  nord  est  sur  Tune  des  lignes  de  rsngic  M  N,  par 

exemple ,  Tangle  M  sera  évî- 
dcDimenl  égal  à  l'angle  du  nord 
de  la  ligne  M  P,  soit  dans  un 
^  sens^  soit  dans  l'autre,  comme 
l'indique  la  figure.  Appelant  ces 
angles  a  et  6,  et  a'  b\  vous  au- 
rez nécessairement  les  équa- 
tions rM-^a+a'  — 6  +  6'  — o+o'  — 0  +  6'  — a'  —  6'.  Pour  cela  met- 
tez votre  boussole  au  point  M  et  vous  n'aurez  pas  besoin  d'explication. 
N 


Le  sec  )nd  cas  se  prouve  de  la 

mémo  manière  :  -vous  avez  donc 

M  les  é(|ualions  :  M=-  a+  a'-=  6+6\ 

vous  avez  alors  l'an^île  égal  à  !a 

somme. 


Enfin  le  troisième  cas  vous  donne 
M  -  180»-  (a  +6  )  -  480'-  (  a'  +  6';. 

Ce  qui  prouve  que  l'angle  M  n'est 

M  antre  chose  que  le  supplément  de  la 

somme  des  angles  nord  des  deux  côlés. 

L'angle  6  est  égal  à  Tangle  a,  comme 
opposé  par  le  sommet,  M  q  6—  a'  «  b\ 
comme  internes  externes,  et  allcrucs 
internes. 
Donc  l'équation  est  vraie. 


l^iNous  avons  dit  que  toujours  nous  prenions  en  note  l'angle  le  plus  pcUl 
de  l'aiguille  aimantée  avec  le  côté  ;  alors  il  en  résulte  que  les  équations 
ci-di^ssijs  mentionnées  comporteront  quelquefois  le  supplément  de  l'un 
des  deux  angles  ;  un  simple  aperçu  vous  le  démontre ,  et  la  couG- 
guralion  du  plan  vous  servira  de  guide  ;  pour  Tanglc  rentrant,  vous  le 
caiculorez  de  môme,  comme  s'il  faisait  partie  d'un  polygone  adjacent  an 
premier,  et  pour  lequel  il  serait  alors  sorUnt.  Vous  n'avez  ainsi  qu'à 
soustraire  votre  i^ultat  de  360";  soit  donc  un  hexagone  avec  un  angle 
rentrant,  A  B  C  D  E  F,  ce  dernier  rentrant,  vous  aurez,  eu  supposant  le 
nord  en  N,  les  six  équat'.ons  suivantes  : 


OI^ÉRATIOMS  GÉ0DÉS1QU£8. 
N 
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A-180-(a+/) 
B-a  +  6 

C«c+(i80-6) 
D-180— (c  +  rf) 
E-e  +  rf 

F-  <î+(i8f)~/)=.36i) 

-(/  +  (180-/)  pour 

le  polygone. 

La  somme  de  ces  six  angles 

doit  être  éfrale  à  180»  x  (6  — - 

-  480- X  4  -  7â0o. 


Il  est  évident,  diaprés  cela,  qu'après  avoir  levé  les  côtés  d'un  polygon 
quelconque)  et  après  les  avoir  mesurés,  vous  possédez  toutes  lesdonuées 
voulues  pour  le  former  et  pour  reproduire  les  aogles  de  construeliou 
avec  valeur.  Il  en  résulte  donc  que  le  levé  d'un  côté  suffit,  si  vons  avez 
la  valeur  de  cha(}ue  angle  du  polygonoi  pour  obtenir  la  ligne  nord  pai* 
rapport  à  cbacundes  autres  côtés;  dans  lecas  où  vous  voudriez  les  rcirou- 

B 


<- 


M 


c 


D 

ver,  il  n*y  a  plus  qu'une  soustraction  à  faire.  Ainsi,  A— 180  — (a+^),  i\\m 
vous  tirez  a  —  (  180*  —  6  )  -  A.  Si  donc  b  —  60»»,  A  «  70;  vous  aurez  a  - 
(  180  —  60  )  —  70  «  -120  —  70  —  50.  Si  b  est  l'inconnu,  vous  agirez  de  la 
mémo  manière  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres. 

Si  des  obstacles  vous  empêchent  de  mesurer  sur  le  terrain  des  li-jrnt's 
de  construction  ainsi  que  des  angles,  vous  avez  la  formule  trigoriomt'- 
Irique  a  «  •  b'^  +  c-  *  —  46c'  cos  A.  Supposons  un  polygone  A  B  C  D  E, 
terminé  par  un  chemin  ou  un  ruisseau  qui,  levé,  produirait  un  grand 
nombre  d'angles  sur  votre  plan  ;  prenons  la  ligne  ponctuée  A  E  :  cette 
ligne,  que  nous  appellerons  772,  sera  facile  à  calculer  dans  sa  longncui 
sans  la  mesurer  sur  le  terrain;  les  angles  a:  et  y  se  (rouveroLt  ùiJ^'.e 
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menl  avec  facilité,  et  rinclinaison  avec  îé  nord  de  la  ligne  A  E  sera  me* 
surée  également  d'après  les  données  ci-dessus  mentionnées. 

En  effet  (V.  fig.  7),  prolongez  les  côtés  A  B  et  E  D,  jusqu'à  leur  rencon- 
tre en  M  ;  mesurez  A  M  et  E  M,  vous  aurez  le  triangle  AME  dont  vou« 
connaissez  l'angle  M  et  les  doux  côtés  a  et  c  qui  le  comprennent  ;  la  for- 
mule m  =  V  a*-*  +c^—  iite  cosli  vous  donnera  la  longueur  de  la  ligne  j»; 
la  valeur  des  angles  x^  et  y'  se  trouveront  de  môme,  ainsi  on  aura  pour 

af  réquation  ^ '^^  ^  trouverait  de  la  naéme  manière^ 

chacun  des  angles  â;'  et  if  retranché  de  180*  donnera  les  angles  de 
eonstruelion  ;c  et  y  ;  A  B  ol  E  D  étant  déjà  levés  à  la  boussole,  la  direction 
de  la  ligne  m  avec  le  nord  sera  facile  à  trouver. 

Si  les  lignes  A  B  et  E  D  soilt  parallèles  ou  divergentes,  ou  si  étant  con- 
vergentes leur  point  de  jonction  M  était  trop  rapproché  pour  pouvoir 
distinguer  l'extrémité  de  ces  lignes,  l'opération  consistera  à  prolonger 
Tune  d'elles  jusqu'à  un  point  d*t/ÊI  tous  puissiei:  Wert  apercevoir  l'extré- 
mité  de  Tautre.  Supposons  dortô  ED  protottgé  jusqu'en  M',  vous  ave» 
toujours  le  triangle  A  E  M' à  réôOUdret  Técftlfllion  y^  \fXfi-»-ff  Vous  don- 
nera le  degré  de  l'angle  de  constniction  y.  D*après  ces  dônftées,  voa* 
calculerez  aisément  l'angle  nord  de  la  ligné  m  ,*  connaissant  lenaémd 
angle  de  la  ligné  A  B  que  vous  aveî  levé  en  construitMnt  le  polygone,  ces 
mômes  données  vous,  feront  connaître  le  degré  de  l'angle  de  construc- 
tion X.  Ce  travail,  qui  nécessite  l'emploi  des  logarithmes,  est  compliqué 
•et  devient  nécessaire  quand  le  terrain  est  accidenté  ou  coupé  par  des 
rochers  inaccessibles  ;  les  difflcullés  à  surmonter  démontrent  clairement 
qu'il  ne  faut  pas  juger  du  travail  d'un  arpenteur  en  raison  du  nombre 
d'hectares  qu'il  arpente. 

Ainsi,  dans  les  mômes  conditions,  12  hectares  de  terrain  en  plaine  ar- 
pentés en  une  seule  coupe,  nécessiteront  moins  de  temps  et  moins  de 
travail  à  l'opérateur,  que  8  hectares  dans  la  môme  localité,  divisés  en 
trois  coupes  ;  le  fait  est  clair»  l'écartement  des  trois  coupes,  si  elles  ne 
sont  pas  assises  de  proche  en  proche,  lorsque  la  tranchée  de  l'une  sert 
à  la  seconde,  celle  de  la  seconde  à  la  troisième,  rendra  le  travail  plus 
long  ;  àfortioriy  dans  les  pays  difGciles,  faudra-t  il  plus  de  temps  pour 
arpenter  des  coupes  d'une  contenance  très-faible  que  pour  en  faire,  doua 
n'exagérons  pas,  quatre  fuis  plus  en  terrain  plat.  11, nous  a  fallu  une  jour- 
née entière,  et  en  marchant  bien,  pour  opérer  l'arpentage  de  deux  petites 
coupes,  l'une  do  1  hectare  78  ares,  l'autre  de  70  ares  seulement,  total 
2  hectares  40  ares,  tandis  que  le  lendemain  une  forte  matinée  seulemcal 
nous  a  suffi  pour  arpenter  8  hectares  i5  ares  sur  un  plateau. 

Ce  que  nous  avons  dit  ici  n'a  pas  besoin  de  commentaires ,  nous 
osons  espérer  que  l'Administration  saura  autant  de  gré  à  l'agent  placé 
dans  des  pays  de  montagnes,  hérissés  de  rochers,  de  ce  qu'il  n'aura 
produit  que  150  hectares ,  je  suppose ,  qu'à  celui  qui  en  aura  fourni 
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binaire  et  ciaq  fois  pkis  dans  lui  terrain  non  Hct^demié  ;  il  nV  aura  là 
que  justice,  et  elle  nous  sera  faite,  nous  en  sommes  pcr^uudéa. 

Soiis-iu&p«eteur  iks  forttU«  à  Saiiil><I'au(Ie  (Jure), 

AVANTAGES  M  l'AMéLIOBATieN  DB  COURS  l»E  LA  MA«NIÎ 

iMr  k  rMictioB  k%  ^is  4i  Itms^,  ei  coofiraiiw  de  «t  piii  gst<  ceux  ciibln  par  Irs 

tmfi  dn  cheami  de  f«r. 


•M 


tliie  pétition  que  MM.  Fournîor  et  Savant,  entreprononrs  do  marine, 
viennent  d'adresser  à  M.  le  minislre  des  travaux  piililirs  sur  les  amé- 
liorations qu'if  est  urgent  d*appottor  à  la  navig:alioti  de  la  Marne,  pré- 
sente sur  rimporlance  d(^s  transports  effeclués  par  celle  rivière,  sur  la 
réduction  de  prix  qui  résulterait  de  la  rectification  Ae  son  cours,  sur 
la  comparaison  de  ces  prix  avec  ceux  établis  par  les  tarifs  des  che- 
mins de  fer,  des  considérations  pleines  d*inîérèt  non -seulement  pour  le 
Commerce  et  les  entrepreneurs  de  transports,  mais  aussi  pour  les  iu- 
dcstricls  elles  propriétaires  qui  exportent  leurs  produits  par  cettç  voie. 
Nous  croyons  donc  faire  une  chose  utile  et  agréable  à  nos  lecteurs  en 
cxtrnyanl  de  celle  pétition  les  passages  rcbuifs  aux  prix  des  transports 
et  qui  louchent  par  lA  môme  aux  intérêts  forestiers. 

Les  prix  actuels  payés  par  le  commerce,  pour  le  transport  de  Paris 
àChâlons,  sont  : 

10  Pour  les  marchandises  transportées  en  bateau  ponté,  telles  que  les 
gratnSjfarlnCs,  et  autres  qui  craignent  la  phiie.    ...      18  fr. 

2*  Pour  les  fers  et  autres  maichandlses  trans- 
porlécà  en  bateauK  non  [)ontés 12 


'    ■«!•*  lé 


Soit  en  moyenne.    .    .    .    -    .    i:i  fr. 

La  distance  entre  Gjàlons  et  Paris  éianl  de  222  kilomèlres,  lu  prix  du 
transport  dune  tonne  de  marchandises  à  un  kilomètre  de  distance  csl 
donc  de  0  fr.  007oC. 

Maintenant,  que  Ton  suppose  la  canalisation  de  la  Marne  etibcluécv 
quelle  en  sera  laconsé.)uence?  Nul  ne  peut  le  prédire  au  jusle,  mais 
une  observation  bien  simple  peut  la  faire  apprécier  avec  assez  d*oxac- 
titude.  11  n'en  coûte  guère  plus  pour  descendre  de  Ch&IoDS  à  Paris  un 
bateau  à  charge  entière,  qu'un  bateau  à  charge  incomplète.  Lo  person- 
nel ,  les  frais  de  halage,  le  temps  du  voyage,  rien  ne  change*  Dans  Tétat 

■ 

actuel  des  choses,  les  bateaux,  comme  on  Ta  fait  remarquer  ci -dessus, 
partent  généralement  avec  le  quart  de  la  charge  qu'ils  pourraient  por- 
ter; aprtsc»  la  canalisation,  ils  marcheront  en  tout  leinps  avec  charge 
entière.  On  peut  -donc  en  conclure  que,  sans  diminuer  son  b<!îndflce,  la 
batellerie  delà  Marue  pomra  transporter  les  marchandises  au  quart  du 
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prix  auquel  elle  les  transporte  aiijourd*hui.^Ci,  par  tonne  nt  par  Idio» 
met.  0  fr.  04689. 

C'est  effectivement  le  prix  auquel  reviennent  les  transports  sar  kt 
rivières  canalisées;  mais,  pour  éviter  toute  erreur,  doublons-le  et  porr 
tons-le  à  0  fr.  03  c.  Ce  sera  une  diminution  d'environ  0  fr.  04  c.  par 
kiiom.  sur  le  taux  actuel,  ou  de  7  tir.  50  c.  sur  la  distance  totale  entre 
Epernay  et  Paris. 

Le  tonnage  de  marchandises  qui  ont  parcouru,  en  i8i5,  la  portîoa 
de  rivière  comprise  entre  ces  deux  villes,  aéléde  38,000,000  de  ton- 
neaux trai)sportés  à  un  kilomètre,  ou,  ce  qui  revient  au  môme,  i 79,000 
tonneaux  parcourant  la  ligne  entière.  Lïconomic  dans  le  prix  des 
transports  résultant  de  rexéculion  des  travaux,  s'élèverait  donc  à  plus 
de  i  ,200,000  fr.  Or,  la  dépense  à  faire  pour  améliorer  complètement  la  ri- 
vière,  dépense  largement  évaluée,  n'atteint  pas  i8  millions.  Ce  capital, 
ainsi  employé,  produirait  donc  au  profit  des  consommateurs  un  inté- 
rêt de  plus  de  6  p.  0/0. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de  donner  aux  pro- 
duits de  la  vallée  de  la  Marne  un  écoulement  vei^  Paris,  mais  encore 
d^ichever  la  grande  ligne  navigable  de  la  Seine  au  Rhin,  et  de  mettre 
en  rapport  les  importants  travaux  déjà  exécutés  pour  la  créer.  En  effet, 
le  canal  latéral  à  la  Marne,  qui  s'étend  d'Epernay  à  Vitry,  est  livré  à  la 
navigation  depuis  deux  ans  ;  celui  de  la  Marne  au  Rhin,  qui  y  fait  suite, 
vient  d'être  ouvert  aux  bateaux  jusqu'à  Bar- le  Duc:  présage  qu'il  ne 
tardera  pas  à  Tôtre  sur  toute  sa  longueur.  Or,  à  quel  intérêt  satisferonCr 
ils,  isolés  comme  ils  seront  ?  Évidemment  à  aucun. 

Que  servira  en  effet  aux  départements  de  l'Est  de  pouvoir  faire  arriver 
leurs  produits  jusqu'à  Epernay,  si  ces  produits  ne  peuvent  ensuite  con- 
tinuer leur  route  ;  ou  de  pouvoir  transporter  d'Eperiiay  chez  eux  les 
produits  du  bassin  de  la  Seine,  si  ces  derniers  ne  peuvent  arriver  à 
Epernay  ? 

Pour  doter  ces  départements  des  avantages  que  leur  promettait  la 
création  de  cette  belle  ligne  navigable,  il  faut  donc  que  la  Marne,  entre 
Epernay  et  la  Seine,  devienne  pour  ainsi  dire  le  prolongement  de  ces 
deux  canaux;  il  faut  que  les  bateaux  y  trouvent  en  tout  temps,  comme 
dans  ces  derniers,  un  tirant  d'eau  de  1  m.,  60  cent.  Jusque  là,  inutilité  à 
peu  près  complète  de  ces  canaux,  et  par  conséquent  perle  sèche,  pour  la 
fortune  publique,  des  intérêts  du  capital  consacré  à  leur  exécution. 

Or,  sait-on  quel  est  ce  capital  ?  il  est  de  plus  de  80  millions  (i). 

Mais,  dira-t-on,  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  rendra  inutiles 

(t)  Canal   de  la  Marne  au  Rhin,  loi  du  3  juillet  1838.  .     .     .       45,000,000  fr. 

Idem.                                5  mai  1840.      •     .     .       24^000,000 
Canaux  latéraux  à  la  Maroc,  loi  du  19  juillet  1837 Il, 700,000 

Total.    ,    .      80,700,000 
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les  canaux  qui  suivent  laménnc  direction  ;  par  sa  puissance  de  trans* 
port,  il  suffira  à  ions  les  besoins;  par  la  rapidité  de  sa  marche,  il  acca- 
parera toutes  les  marchandises;  pourquoi  alors  de  nouveaux  sacrifiées 
pour  créer  un  instrument  qui  ne  rendra  aucun  service? 

On  répondra  à  cette  objection,  que  le  monopole  du  chemin  de  fer.  se- 
rait une  calamité  pour  tous  les  départements  de  l'Est,  et  que  raméliora- 
lion  (le  la  voie  d'eau,  n*eùt-elle  d'autre  effet  quu  de  s'opposer  à  sop  éta- 
blissement, serait  déjà  un  immense  bienfait.  Mais  le  pourra-t  elle,  ou,  en 
d'autres  termes,  la  concurrence  entre  ces  deux  voies  de  transport  se- 
ra- l-elîe  puFsible  ?  Voyons-le. 

Ce  qu'il  faut  à  la  nature  particulière  des  produits  des  départements  de 
FEst,  c'est  moins  un  transport  rapide  qu'un  transport  régulier  et  à  bon 
marché.  Pou  importe,  en  effet,  aux  bois  des  Vosges,  aux  fers  de  la  Hau- 
tc-Mnrne,  aux  céréales  de  la  Marne,  etc.,  etc., .d'arriver  à  Paris  un  jour 
plus  tôt  ou  un  jour  plus  tard  ;  mais  ce  qu'il  leur  importe,  c'est  d'y  arriver 
à  jour  donné,  et  d'y  arriver  avec  des  prix  de  transport  assez  bas  pour 
fiouvoir  soutenir  la  concurrence  avec  les  produits  similaires  des  autres 
déparlomcnts.  Tout  le  combat  entre  les  doux  voies  rivales  se  concen- 
trera donc  sur  les  prix  de  transport;  quelle  est  celle  à  qui  doit  rester  la 
vicl«*ire? 

Ce  n'rst  pas  ici  le  lieu  de  reproduire  toutes  les  assertions,  tous  les  rai- 
sonnements, tous  les  calculs  qu'a  fait  naître  déjà  la  question  des  trans* 
pjrts  par  eau  et  par  les  chemins  de  fer;  allons  directement  au  but. 

QiK'l  est  le  prix  du  transport  à  petite  vitesse  par  les  chemins  de  fer? 

Si  Ton  ouvre  le  tarif  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  od 
trouve: 

Prix  du  transport  des  marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre» 

1  r«  CLASSE.  Fontes  moulées,  fer  ouvré,  cuivre  et  autres  métaux  moulés 
ou    non 0.    iS 

2r  CLASSE.  BIl^s,  farines,  grains^  chaux,  plâtre,  bois,  pierre  de 
taille,  fontes  brutes,  fer  en  barre,  ctc 0.   1(î 

y  ciJiShE.  Moellons,  meulières,  briques,  tuiles,  ardoises,  pavés,  etc.  0.   i4 

Prix  moyen.    .    0.  ^6 

fl)ira*t''on  que  ce  prix  est  une  limite  légale,  que  le  chemin  do  fer  ne 

peut  dépasser,  mais  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  reste  au-dessous? 

S<»it  ;  Voyons  donc  jusqu'à  quel  point  il  pourra  descendre. 

1^  chemin  de  fer  d'Orléans  accuse  pour  le  prix  de  revient  du  Irnns- 

poi  t  d'une  tonne  à  i  kilomètre  de  distance •    0.  ÛC3jI 

^  Admettons  qu'il  se  contente,  pour  tout  bénéfice,  du  1/10  de  cette 
<!(''pciifio • 000635 

On  niir;«il  ftt'ur  le  taux  auquel  il  peut  réduire  son  tarif.    .    0.  QGOM 
Octobre  i848.  — a-  série.  T.  n,  T.  VU.  —  25 
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■  Si  Ton  compare  ce  prix  à  ceux  que  Ton  a  indiqués  ci  dessus  pour  les 
transports  sur  la  Marne,  il  en  résulte  cette  conséquence: 
'   Que  les  prix  actuels  des  transports  sur  la  Marne  sont  inférieurs  aux 
prix  actuels  des  transports  sur  le  cheaiin  de  fer  d'Orléans. 

Ainsi  donc,  la  Marne,  avec  sa  navigvuion  difllcile,  périlleuse  munie,  sur 
laquelle  les  frais  de  la  remonte  à  vide  viennent  presque  doubler  les  frais 
déjà  très-éîevés  de  la  descente  à  cliarge;  la  Marne,  en  un  mot,  dans  l'étal 
déplorable  où  elle  se  tivjuve  encore,  [>eut  déjà  lutter  de  bon  marché  avec 
le  chemin  de  fer  qui  passe  à  juste  titre  pour  le  mieux  administré  de  la 
Frani'c  ;  pense-t-on  que,  canalisée,  elle  doive  avoir  quelque  chose  à  re- 
douter de  celui  de  Strasbourg  ? 

Ainsi  donc,  en  résumé,  nécessité,  et  nécessité  impérieuse,  d'améliorer 
Immédiatement  la  Marne,  si  l'on  veut  donner  un  écoulement  aux  riches 
produits  de  la  vallée,  si  l'on  veut  rendre  productif  le  capital  important 
déjà  consacré  à  la  création  dô  la  ligne  navigable  de  la  Seine  au  Rhin  ; 
si  l'on  veut,  enfin,  soustraire  les  déparlements  de  TEst  au  monopole  fu- 
neste du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 

SOMMAIRE 

De  la  richesse  agricole  de  la  France. 
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.  L'Assemblée  nationale  chargea  en  1791  un  illustre  membre  de  cette 
Académie,  Lavoisier,  de  dresser  un  inventaire  de  la  fortune  publique 
de  la  France.  Rien  n'était  préparé  à  celte  époque  pour  l'exécution  de 
celte  grande  entreprise.  11  n'y  avait  ni  cadastre  du  territoire,  ni  recen- 
sement de  la  population;  et  Ton  ne  pouvait  tirer  aucune  lumière  des 
rôles  des  contributions,  attendu  que  les  impôts  étaient  alors  répartis 
avec  la  plus  inique  inégalité  suivant  les  provinces  et  la  classificaUoo, 
par  ordre,  des  habitants  du  royaume.  W  fallut  à  Lavoisier  le  génie  des 
chiffres  pour  faire  sortir  de  ce  chaos  des  vérité:»  numériques  et  des  con- 
naissances utiles. 

Lorsque,  quarante  ans  après,  il  m'a  été  départi  de  reprendre  !a  mê- 
me œuvre,  et  de  la  reproduire  eu  la  rajeunissant,  les  obstacles  qu'avait 
trouvés  Lavoisier  avaient  été  aplanis  par  la  Révolution,  qui  a  donné  au 
pays  son  unité  gouvernemeutalOy  sa  divisâou  par  départements,  sa 
hiérarchie  administrative,  son  exploration  cadastrale,  eit  qui,  par  les 
progrès  journaliers  de  rinstruction  populaire,  a  rendu  possible  d'obtenir 
des  notions  positives  sur  une  multitude  d'objets  économiques  dont  nos 
pères  n'avalent  aucune  idée  juste. 

Pendant  les  quinze  années  employées  à  préparer  ce  vaste  travail  et 
à  rexécùter  au  moyen  de  Taction  des  pouvoirs  publics,  et  malgré  une 
gioçoession  d'étéDéments  dont  l'influence  était  défavorable,  j'ai  pu  dé- 
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terminer,  en  remontant  des  moindres  détails  jusqu'aux  plus  grandes 
masses,  et  en  formant  les  valeurs  des  choses  par  leur  prix  et  leur  quan- 
tité : 

i"  La  richesse  agricole  de  la  France  entière; 

2«  La  richesse  industrielle,  dans  la  moitié  de  notre  territoire. 

En  bornant  à  la  partie  de  ce  travail  totalement  achevée  le  sommaire, 
que  je  vais  tracer,  j'indiquerai  très-succinctctoient  la  richesse  produite,. 
année  nwyenne^  par  Tagriculture  de  la  France.  Les  chiffres  qui  Texpri- 
ment  sont  réclamés,  depuis  les  États  généraux  de  Blois,  par  tous  lea 
économistes,  les  hommes  d'Étai  et  les  citoyens  éclairés. 

Tableau  général  de  la  valeur  des  produits  de  VagricuUure  de  la 

france. 

Revenu  brut  annuel  des  cultures fr.  5,002  ,H^,22(y 

—  des  pâtupftgea 646,794,905 

—  des  bois  et  for ôts,  pépinières  et  vergers.       283,259,325 

Totad  du  revenu  de  la  production  agricole  végétale.  6,022,169,490 

Revenu  brut  annuel  des  animaux  domestiques.    .    .  767,251,000 

—  des  animaux  abattus.    .    •    .  698,484,000 


Total  du  revenu  des  animaux.    .    .  1,463,735,000 

Revenu  brut  annuel  des  abeilles  :  cire  et  miel.    .    .  15,000,000 

Total  de  la  production  animale.    .  1,480,735,000 

»      I  »  ■  I  .-II!» 

Total  de  !a  production  agricole,  végétale  et  animale.  .       7,502,904,450 

(Sept  milliards  et  demi  de  finança). 
Si,  pour  mieux  apprécier  la  richesse  agricole  de  la  France  et  les  pro- 
grès qu'elle  a  faits,  de  nos  jours,  on  recherche  dans  les  anciens  papiers 
d'Etat,  et  dans  les  écrits  des  économistes  et  des  statisticiens,  les  termes 
numériques,  qui  l'exprimaient  aux  principales  époques  des  deux  der- 
niers siècles,  on  arrive  aux  estimations  suivantes,  dont  je  donnerai  ail- 
leurs les  détails  et  les  autorités  : 

Epoque.  Population. 

1700.    Louis  XIV 19,600,000  habitante 

1760.    Louis  XV 21,000,000 

1788.    Louis  XVI 24,000,000 

1813.    France  impériale.  30,000,000 
1840.    France  actuelle.  .  83,5^,000 

Avec  les  animaux  domestiques. 

On  doit  remarquer  que  ce  dernier  nombre  n'est  pas  comparable^ 

attendu  qu'on  ignore  quel  était  le  revenu  donné  par  les  animaux  do- 
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mestiques  aux  époques  aDlérieures;  mais  il  y  a  une  parfaite  analogie 
dans  l'estimation  de  la  valeur  des  produits  agricoles  provenant  de  la 
culture,  des  pâturages  et  des  bois. 

L'exameu  de  la  comparaison  de  ces  cinq  époques  conduit  à  recon- 
naître que  le  revenu  brut  annuel  de  notre  agriculture  est' maintenant 
double  de  celui  qu'on  obtenait  au  temps  de  l'Empire,  il  y  a  seuleiticjt 
une  génération  ;  qu'il  est  triple  du  revenu  que  donnait  le  territoire  de 
ht  France  sous  Louis  XVI,  avant  les  bienfaits  de  la  Révolution;  et 
enfin,  qu'il  est  quadruple  de  la  production  agricole  du  siècle  de 
Louis  XIV. 

Il  n'y  a  pas  un  autre  exemple,  dans  l'histoire,  de  progrès  agricoles 
aussi  rapides,  et  de  l'acquisition  d'une  aussi  grande  richesse,  fruit  du 
travail,  de  l'intelligence  et  des  heureux  effets  des  libertés  publiques. 

Dans  un  moment  où  le  crédit  national  est  altéré,  il  paraîtra  bien,  je 
l'espère,  de  montrer,  par  des  chiffres  certains,  que  la  France  est  le  pays 
le  plus  riche  de  TEurope. 

MOBEJLU  DE  JONNÈS. 


Sur  nn  moyen  de  mettre  les  approvisionneiiieiils  de  B<ris  de  la 
marine  à  l'abri  de  la  piqûre  des  tarels. 


En  étudiant  les  sabellaires  pendant  mon  séjour  à  Guélhary ,  j'avais 
fait  une  série  d'expériences  sur  les  produits  des  organes  générateurs  de 
ces  aunélides.  J'avais  reconnu,  entre  autres,  que  certaines  substances 
mêlées  à  l'eau  de  mer,  en  quantités  iofinimenl  petites,  arrêtaient  les 
mouvements  des  spermatozoïdes,  et  enlevaient  au  sperme  tout  pouvoir 
fi^condant.  Dès  cette  époque,  j'espérais  pouvoir  appliquer  cette  propriété 
toxique  à  combattre  le  taret.  On  sait  que  ce  mollusque,  importé  des  co* 
lonies,  fait  aujourd'hui,  sur  les  eûtes  d'Europe,  des  ravages  très-cousi- 
dérables,  et  qu'en  particulier  il  occasionne  annuellement  de  grandes 
pertes  dans  les  chantiers  où  Ton  couserve  sous  Teau  les  approvisionue- 
monts  de  bois  destinés  aux  constructions  navales. 

En  partant  de  cette  idée,  le  problème  de  la  conservation  des  bois  dj 
la  marine  se  transformait  en  une  question  toute  physiologique ,  qu'on 
peut  énoncer  de  la  manière  suivante  :  «  Empêcher  la  transformation  du 
-igerme  en  animal,  et,  pour  cela,  empêcher  la  fécondation  des  œufs,  ou, 
en  d'autres  termes,  tuer  les  spermatozoïdes.  » 

Les  résultats  obtenus  chez  les  sabollaîrcs  me  faisaient  espérer  qu'on 
pourrait  résoudre  le  problème  ainsi  posé,  si  toutefois  les  sexes  étaient 
séparés  chez  les  tarets,  comme  chez  les  annélides  tubicoles.  Or,  c'est 
ce  qui  existe  en  effet  Sur  aucun  des  individus  que  j'ai  examinés,  et  ils 
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soDl  fort  nombreux ,  je  n'ai  trouvé  en  même  ternes  des  œufo  et  des 
spermatozoïdes.  L'organe  mâle  et  Torgane  femelle  se  ressemblent  par 
la  forme,  par  le  volume ,  par  la  position,  par  Taspect  général  ;  mais 
les  produits  sont  différents  el  caractéristiques. 

Sans  entrer  ici  dans  le  détail  des  expériences.  Je  me  bornerai  à  énon- 
cer les  résultats  suivants  : 

i  de  solution  saturée  de  nitrate  de  cuivre  tue  tous  les 

200  000  spermatozoïdes  renfermés  dans  une  goutte  d'eau, 

dans  l'espace  de  deux  heures. 
i  de  dissolution  saturée  de  sulfate  de  cuivre  les  lue 

300  000  dans  l'espace  de  une  heure  vingt-cinq  minutes. 

i  de  dissolution  saturée  d'acétate  de  plomb  les  tue 

200  000  dans  l'espace  de  une  heure. 

1  de  dissolution  saturée  de  sublimé  corrosif  les  tue 

2  000  000  en  quarante  minutes. 

1  de  la  même  dissolution  les  tue  en  deux  heures. 


20  000  000 

Ces  résultats  conduisent,  si  je  ne  me  trompe,  à  la  solution  du  pro- 
l>ième  proposé.  Pour  mettre  à  l'abri  des  tarets  de  grands  approvision- 
nements de  bois,  il  faudra,  au  lieu  de  les  laisser  dans  des  chantiers,  en 
pleine  eau,  les  emmagasmer  dans  des  bassins.  Pendant  toute  la  durée 
de  la  ponte,  il  faudra  maintenir  dans  le  liquide  une  proportion  suffi- 
sante des  sels  indiqués  ci-dessus,  ou  de  toute  autre  substance  dont 
l'action  aura  été  reconnue  pour  être  suffisamment  énergique.  J'ajoute- 
rai que  l'action  de  ces  poisons  est  bien  moins  intense  sur  les  larves  et 
sur  les  individus  parfaits,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'il  y  aurait,  ce  me 
semble,  économie  et  sûreté  à  agir  principalement  sur  la  liqueur  fécon- 
dante. 

Si,  dans  l'application  en  grand,  tout  se  passait  comme  dans  nos  expé- 
riences, un  htre  de  dissolution  saturée  de  sublimé,  c'est-à-dire  une  livre 
jenviron  de  cette  substance,  suffirait  pour  tuer  tous  les  spermatozoïdes 
de  laret  coutenus  dans  20,000  mètres  cubes  d'eau  de  mer;  mais  il  me 
parait  évident  que,  dans  la  pratique,  cette  proportion  devra  être  aug- 
mentée par  suite  de  la  propriété  qu'a  le  sublimé  de  se  combiner  avec 
les  substances  organiques.  Peut-être  pour  cette  raison,  et  aussi  à  cause 
de  la  diftêrence  des  prix,  y  aura  t-il  avantage  à  se  servir  des  sels  de 
plomb  ou  de  cuivre.  Mais  ce  sont  là  des  questions  pratiques  que  l'expé- 
rience en  grand  peut  seule  résoudre.  Il  en  est  de  môme  des  dispositions 
ii  adopter  pour  que  toute  la  provision  de  bois  profite  du  bénéfice  des 
précautions  emplovées-  On  peut,  toutefois ,  prévoir  que  l'emploi  des 
pompes  devra  être  utile  pour  répartir  également  la  substance  préserva- 
trice dans  la  masse  entière  de  liquide.  A.  de  Qlatrefaces. 

{Extrait  des  comptes  rendus  de  l'Académie  des  Sciences.) 
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DE  L'IRTRODCCnON  DES  ESSRNGBS  RESINEUSES 
Dut  Ici  kû  feiiliii  Inulés  a  Uillis. 


A  Monsieur  le  Directeur  det  jlimalet  Forestléret. 

HONÂlEt'It , 

Vous  avez  publié,  daos  le  numéro  dvs  banales  du  mots  de  Juillet  der- 
nier, un  anicie  dans  lequel  l'iniroduclion  des  e^sencus  résiacuscs  au 
milieu  d<is  bois  feuillus  tntilés  eu  tailli^estcoDseilléc  comme  une  amé-  ' 
Itoratlon  ii  ès-avantagcuse-  C*est  pour  pruleslcr  contre  colle  doclrioe, 
erronée  selon  moi,  que  j'ai  Tfaonneur  de  vous  adresser  les  obscrvalioas 
euivaoïes  : 

En  maliôre  de  forêts,  comme  dans  toutes  les  autres  branches  de  ecieu- 
ccs,  il  exisledcs  principes  généraux  dont  on  ne  sauraita'écarlersansse 
fourvoyer  ;  et,  lorsqu'on  veut  juger  sainement  les  systèmes  driere  qui 
vienaent  à  être  proposés,  il  est  nécessaire  d'eiaminer  avant  tout  s'il» 
ODCordeoi  avec  ces  prindpes  ou  s'ils  sont  en  opposition  avec  eux- 

Ainsi,  au  cas  spécial  qui  nous  occupe,  pour  discuter  l[;s  questions  re- 
laUvesaux  mélanges  des  essences  résineuses  et  des  esscnccsfeaiilues,  H 
est  essentiel  de  oe  jamais  perdre  de  vue  les  faits  naturels  ci-àessous  es* 
primés: 

1°  Let  bcA*  feuillut  te  reproduisent  par  semences  et  par  rfjets  desoMchet; 

2*  Les  boit  résineux  se  reproduiseiU  par  semences,  mais  non  par  rejets 
de  souclies. 

Corollaire.  La  méthode  d'exploitation  en  laillls,  fondée  sur  larégéné- 
ration  des  coupes  au  moyen  des  r^ets  de  souches,  ne  peut  être  appliqmét 
tuix  6ow  résineux. 

A  la  simple  lecture  de  ces  énoncés,  on  reconnaît  immédiatement 
<|u'exploitcr  eu  taillis  une  forêt  de  bois  résineux  et  de  Iiqls  feuillus  mé- 
langés, serait  un  traitement  anormal  et  mauvais,  puisqu'une  parUe  des 
massifs  00  pourraient  se  régénérer  par  le  mode  de  reproduction  sur 
lequel  serait  basé  raménagcment.  Lors  donc,  par  contre,  que  l'on  a  un« 
forU  de  boia  feuillus,  soumise  à  l'exploitation  en  taillis,  et  qu'on  v  im- 
plante des  essences  résineuses,  on  se  livre  à  Une  opération  na],enprtn- 
dp«i  doit  dire  regardée  comme  fort  préjudiciable  à  la  conservation  de 


t  à  remarquer  que  le  daiwer  de  donner  accès  aux  résineux  dans 
illus  traités  eu  laillis,  s'aggrave  considérablement  en  raison  de 
ade  fécondité  des  premiers  et  de  la  promptitude  avec  laquelle  Ha 
pagont  une  fuis  que  les  arbres  sont  arrivés  à  l'âge  de  fertilité.  Qui 
I,  on  effet,  que  les  someaces  ailées  et  légères  de  la  plupart  des  ré- 
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«oeux  sont  quelquefois  transporlées  parles  vents  à  des  dîslanccs  (rôs- 
éloignées,  à  répoqoe  de  leur  dissémination,  et  qu'i[  gufBt  de  quelques 
|)orie*9'ttHies  pour  garnir  de  jeunes  sojels  les  parties  du  sol  environ- 
nantes ?  U.  Noirotfie  parait  pas  s'ôlre  préoccupé  de  celle  propriété  que 
possèdent  les  bois  résineux  de  se  multiplier  rapidement  par  la  semence; 
car  il  D'en  parle  pas.  Si,  dans  un  taillis,  on  tentait  rexpérioncc  qu'il 
propose,  c'est-à-drre  si  on  piaulait  iOO  snpiiis,  épicéas,  pins  sylvestres  ou 
mélèzes,  par  hectare,  et  qu'on  pilt  le  soin,  ainsi  qu'il  le  recommande 
(page  25é),  de  no  (losles  faire  abattre  avant  qu'ils  eussent  alU'iut  ua 
ége  déjà  avancé,  on  verrait,  à  partir  de  Tépoqueft  laquelle  ces  arbres 
deviendraient  fertiles,  une  fnule  de  brins  résineux,  parsemés  çà  et  là 
à  travers  la  forôt,  et  ces  sortes  d'essences,  envahissant  de  plus  en  plus 
ic  terrain,  flniraîent,  s'il  leur  était  favorable,  par  se  substituer,  à  la  lon- 
gue, presque  entièrement  aux  bois  feuillus.  On  recueillerait  donc,  pour 
résultats  ëe  l'essai,  la  destruction  de  l'aménagement  en  taillis  cl  le  rem- 
placemenides  essences  feuillues  par  des  résineux  qui,  souvent,  auraient 
moins  de  valeur. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  seulement  à  l'aide  de  raisonnements  théoriques 
qu'il  est  aisé  de  se  convaincre  des  inconvénients  quo  je  signule  comme 
inhérents  à  l'introduction  des  résineux  dans  les  taillis.  Le  sysièaie  que 
11.  Noirot  préconise  comme  une  innovation  importanle  a  éié  appliqué, 
depuis  longtemps  déjà,  dans  un  grand  nombre  de  furéls  feuillues  dont 
on  a  reboisé  les  clairières  en  résineux,  et  le  mal  qui  a  été  produit  sur 
plusieurs  points  est  visible  aujourd'hui.  Le  pin  sylvestre  a  été  fréquem- 
ment employé  dans  ces  sortes  de  repeuplements  partiels.  On  en  a  in- 
festé des  lalttis  dont  on  aurait  pu  remplir  les  vides  avec  des  bois  l'euillus, 
lorsque  le  sol  n'était  pas  trop  appauvri.  Il  est  vrai  qu'il  eût  Tallu  souvent 
plus  de  soins,  de  peines  et  de  dépenses.  L'engouement  dont  cette  essenco 
résineuse  a  élé  l'ubjel,  dans  ces  dernières  années,  s'explique  par  la 
grande  facilité  avec  laquelle  elle  réussit,  même  dans  les  suis  les  plus 
arides,  et  aux  expositions  les  plus  chaudes,  de  la  majeure  partie  de  la 
France.  Je  suis  loin  de  méconnatire  combien  la  force  reproductrice  du 
pin  sylvestre  est  précieuse  ;  mais  je  pense  qu'elle  ne  doit  être  uiilisée 
qu'exceptionnellement  dans  les  taillis,  et  avec  beaucoup  de  discerae* 
ment  et  de  circonspection. 

Quand  on  trouve  des  clairières  dans  les  taillis,  il  est  nécessaire  de 
chercher  d'abord  s*il  n'y  a  pas  possibililé  de  les  repeupler  en  bois  feuillus, 
cl  c'est  seulement  après  que  celte  question  a  clé  résolue  négalivemeut 
qu'il  y  a  lieu  de  se  servir  des  résineux.  Si  les  parties  déboisées  ne  forment 
que  des  interruptions  de  médiocres  contenances  dans  le  massif  général 
Il  convient  de  ne  conserver  les  résineux  que  comme  essences  transitoi- 
res et  de  les  exploiter  avant  qu'ils  produiseat  des  semences  fertiles.  Dd 
cette  manière,  on  n*a  pas  à  craindre  leur  envahissement.  D'ailleurs,  le 
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terrain  se  bonifie  sous  leur  couvert,  par  le  détritus  de  leurs  branches  et 
de  leurs  feuilles;  el,  en  se  servant  d'eux  comino  d'abri,  on  aura 
des  chances  de  les  remplacer  par  des  bois  feuillus  que  Ton  aurait  semés 
ou  plantés  sans  succès  auparavant,  dans  le  sol  demandé.  Lorsqu'un  vide 
repeuplé  avec  des  essences  résineuses  sera  important  par  son  étendue, 
et  que  rien  ne  s'opposera  à  ce  qu'il  soit  distrait  de  raménagement  en 
taillis  de  la  forêt,  on  pourra  la  considérer  comme  une  série  distincte 
dans  laquelle  des  nettoiements  et  des  éclaircies  seront  effectués  jusqu'au 
moment  où  les  coupes  principales  seront  assises.  On  craindra  d^autant 
moins  de  laisser  arriver  les  arbres  de  celte  série  à  leur  maturité,  que 
leurs  semences  auront,  d'après  la  disposition  des  lieux,  plus  de  diffi* 
cultes  pour  se  disperser  à  travers  les  taillis  voisins. 

M.  Noirot  me  semble  exagérer  fortement  la  valeur  des  bois  résineux 
de  faible  dimension.  Il  estime  1  fr.  chaque  arbre  de  â5  ans.  En  partant 
de  là,  l'hectare  qui,  à  l'état  normal,  doit  contenir  au  moins  3,000  tiges 
de  cet  âge,  vaudrait  3,000  fr.  Pour  avoir  3,000  brins  sur  un  hectare,  à 
25  ans,  il  faut,  d'après  11.  Noirot,  en  planter  3,tK)0,  âgés  de  5  ans,  afin  de 
tenir  compte  de  ceux  qui  manqueraient,  et  la  dépense  totale,  tant 
des  frais  de  plantations  que  des  travaux  accessoires,  se  monterait 
à  180  fr.  Or,  cette  somme  de  180  fr.  prêtée  pendant  20  ans,  à  intérêts 
composés,  au  taux  de  5  0/0  ,  et  réunie  à  ces  intérêts,  représenterait  un 
capital  de  454  fr.  86  c.  D'après  ces  données,  le  propriétaire  qui  boiserait 
un  terrain  en  essences  résineuses  placerait  donc  sa  mise  de  fouds  à  5  O/o^ 
à  intérêts  composés,  et  percevrait,  en  outre,  tous  les  20 ans,  un  bénéfice 
net  de  2,545  fr.  14  c.  par  hectare.  Les  spéculateurs  qui  exécuteraient 
des  repeuplements  avec  l'espérance  d'obtenir  des  résultats  aussi  ma* 
gnifiques,  s'exposeraient  à  de  graves  mécomptes.  11  se  rapprocherait  de 
la  réalité  en  réduisant  de  plus  des  ^  ses  prévisions  de  gain,  s'il  prenait 
les  prix  des  bois  au  cours  du  premier  janvier  1848,  et  s'il  opérait  sur  un 
sol  de  qualité  moyenne. 

Les  réflexions  critiques  qui  précèdent  ne  s'appliquent  qu'à  Timmix- 
lion  des  bois  résineux  dans  les  bois  feuillus  aménagés  en  taillis.  Si  les 
peuplements  d'essences  feuillues  et  d'essences  résineuses  mélangées 
ne  doivent  pas,  rationnellement,  être  exploités  en  taillis,  ils  sont  parfai- 
tement aptes  au  traitement  en  futaie.  La  régénéraiion  des  coupes  étant 
attendue  de  la  semence  des  arbres,  dans  ce  dernier  mode  de  traite- 
ment, il  est  facile  d'élever  les  massifs  composés  de  diverses  espèces  de 
bois  dans  des  conditions  d'homogénéité  telles  que  la  reproduction  soit 
assurée  par  les  coupes  d'ensemencement.  Aussi  rencontre-t-on  souvent 
de  très-belles  futaies  de  feuillus  et  de  résineux  mélangés. 

M.  d'Haussez  a  exposé,  dans  la  livraison  des  Annales  d'août  dernier,  les 
résultats  qu'il  a  obtenus  en  reboisant  de, nombreuses  clairières  de  bois 
feuillus  au  moyen  de  semis  et  plantations  de  résineux.  Quoique  ce  pro- 
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prlélaire  ne  («rie  pas  du  maioUen  de  raménagement  auquel  étalent  8oil« 
niis  les  bois  dont  il  a  repeuplé  les  vides,  il  a  compris  qu'il  était  nécessaire 
de  tenter  d'abord  le  reboisement  en  essences  feuillues;  car  il  dit  «  que 
»  le  rabatage  des  vieilles  souches,  le  marcottage  des  jeunes  pousses,  les 
»  semis  exécutés  avec  les  soins  propres  à  aàsurer  la  réussite  du  chêne, 
>»  du  hêtre  et  du  bouleau,  n'ayant  pas  répondu  à  son  attente,  il  a  dû 
»  recourir  à  l'emploi  des  arbres  résineux,  b  C'était  donc  cas  de  force  ma- 
jeure ;  il  fallait  se  servir  de  résineux  sous  peine  de  conserver  les  clairiè- 
res à  l'état  de  stérilité  ou  de  ne  pouvoir  les  repeupler  qu'à  l'aide  de  dé- 
penses énormes.  La  guestion  étant  posée  dans  ces  termes,  j'aurais  été 
complètement  d'accord  avec  M.  d'Haussez  pour  la  résoudre.  Toutefois, 
il  est  à  regretter  que  ce  sylviculteur  ue  se  soit  pas  préoccupé  de  l'avenir 
de  ses  semis  et  plantations  de  résineux,  et  qu'il  ne  nous  ait  pas  indiqué 
comment  il  entendait  concilier  leur  traitement  futur  avec  celui  des  taillis 
de  bois  feuillus  qui  les  avoîsinent.  La  grande  difficulté  est  précisément 
là. 

I>an8  toute  discussion  sérieuse,  il  importe  d'établir  nettement  à  quel 
point  de  vue  se  placç  chaque  controversiste.  G^est  pourquoi,  je  ne  crois 
pas  inutile  de  terminer  par  un  résumé  succinct  les  observations  qui 
ont  fait  l'objet  do.  cet  article. 

Lorsqu'une  forêt  d'essences  fifuillues  est  exploitée  en  taillis,  et  que 
ce  mode  d'exploitation  doU  élre  conservé  (ce  qui  est  le  cas  le  plus  fré- 
quent des  bois  de  particuliers),  on  commet,  en  principe.^  une  faute,  en  y 
introduistfnt  dos  résineux.  Cependant,  s*il  existe,  dans  des  forêts  ainsi 
aménagées,  des  vides  dont  le  sol  soit  impropre  à  la  reprise  des  essences 
feuillues,  un  peut  avantageusement  reboiser  ces  vides  avec  des  résineux, 
en  considérant  ces  derniers  comme  transitoires  et  en  prenant  des  mesu- 
res sufllsanies  pour  empêcher  leur  propagation  à  travers  les  massifii 
feuillus  environnants. 

Dans  les  forêts  traiiées  on  futaie,  dans  les  anciens  taillis  dont  on 
opère  la  conversion  en  futaie,  et  dans  les  bois  exploités  actuellement 
en  taillis,  mais  destinés  à  être  un  jour  convertis  en  Tutoie,  les  repeuple- 
ments, en  essences  ré^neuses,  des  terrains  peu  favorables  à  la  végé- 
tation des  feuillus,  sont,  en  général,  d'excellentes  améliorations. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Directeur,  de  vous  saluer  avec  une  con- 
sidération très-distinguée.  Lacosdaieb, 

Garde  général  des  foréU,  à  Dtrney  (Vpsgès). 
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Revue  AdaftSaîstrAtlve. 

Réduction  du  personnel  forestier ,  proposée  par  le  Comité  des 
finances.-— LvL  question  capitale  en  ce  moment  pour  l'Administration  fo- 
restière, celle  qui  absorbe  toutes  les  autres,  est  tout  entière  dans  les  mo- 
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diflcalions  que  le  O^mité  des  ARanûcs  de  TAssemblée  oalfooalo  propose 
d'introduire  dans  le  bud^i  des  forais  pour  1849. 

Ce  Comité,  égaré  par  d'élroites  vues  d'économie ,  tronipépar  de  faux 

calculs  et  par  une  comparaison  erronée  des  budgets  de  4832  ei  de  iai«, 

demande  la  suppression  de  i\  co»servaiions  et  de  li  inspecUons,  sup- 

^  pression  qui,  dans  sa  pemée,  ramèncraii  les  caéres  de  P Administration 

'  à  ce  qu'ils  étaient  en  1832  et  ferait  rà&Haer  uneécoaom^io  de  503,900  fr. 

Pour  quiconque  connali  rorgaoiaalioii  du  service  forestier,  cette  pro- 
position équivaut  à  la  défiorgatiisaiioii  de  ce  service. 

Gomme  on  devait  s'y  attendre,  M.  le  ûtrecieur  général  des  forêts  a  re- 
poussé de  toutes  ses  forces  if  s- mesures  désastreuses  dont  le  personnel 
qu'il  dirige  était  meoacé ,  il  a  feti  distribuer  aux  représentants  une  note 
officielle  dans  laquelle  U  lail  ressortir  d'une  manière  victorieuse  les  er* 
reurs  de  calcul  du  Comité, et  lea  funestes  conséquences  que  les  rédoe* 
lions  qu'il  persiste  à  demander  entralnv-raient  infatliibiement  soit  pour 
l'Administration  forestière,  soit  pour  les  intérêts  de  l'Etat  et  des  commu- 
nes dont  les  forêts  mut  oonftées  à  sa  ^siieo.  La  oause  des  forêts  et  des 
forestiers  ne  pouvait  être  mieux  défondue  que  par  l'habile  administra- 
teur qui  a  parcouru  pas  à  pas  tous  les  grades  du  personnel  forestier 
avant  d'être  appelé  à  l'honneur  d'en  devenir  le  chef. 

Nous  nous  sommes  efforcés  dans  notre  sphère  de  seconder  ses  efforts 
en  remettant  aux  représentants  avec  lesquels  nos  amis  et  ek)us  nous 
nous  Irouviona  en  relation,  un  résumé  des  documents  propres  à  éclairer 
leurs  votes  sur  celte  question.  Ces  mêmes  documents ,  que  nous  repro- 
duisons à  la  suite  de  ces.  lignes ,  ont  éié  distribués  à  tous  les  journaux  de 
Paris,  et  envoyés  aux  principaux  journaux  des  départemcikts,  avec  in- 
vUaiion  de  leur  donner  do  la  publicité ,  afin  d'édairer  l'opinion  pubiiqa« 
sur  les  services  de  rAdministration  des  forêts,  sur  f  économie  de  sa  ges- 
tion, et  les  heureux  résultats  de  ses  efforts. 

On  avait  beo  do  penser  que  \e  budget  des  forêts  serait  mis  en  discus- 
sion à  rAssomblée  natton«lê  aujourd'hui  même  S3  octobre ,  et  nous 
avions  retaftié  l'apparition  de  notre  numéro  dans  l'espoir  de  rendre 
compte  des  débats  et  do  pouvoir  annoncer  à  nos  teeteurs  ie  triomphe 
de  la  cause  qui  les  intéresse  ;  mais  la  retire  do  M.  Gondeliaux,  qui, 
à-la  sufle  de  la  discussion  d*hier,  a  donrié  sa  démission  de  ministre 
des  finances  et  cédé  son  portefeuille  à  M.  Trouvé-Chauve!,  a  déter- 
miné l'Assemblée  à  ajourner  h  lundi  prochain  la  discussion  du  budget, 
afin  de  donner  le  temps  au  nouveau  ministre  des  finances  d*éludîcr  les 
matières,  et  de  prendre  connaissance  des  faite. 

Nous  avancerons  de  quelques  jours  l'apparition  de  la  livraison  pro- 
chaine,, afin  de  satisfaire  la  légitime  impatience  de  nos  lecteurs  sur  la  so- 
lution d'une  question  qui  les  touche  de  si  près. 
"'Voici  les  documents  à  consulter  dont  oous  venons  de  parler. 
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SUR  LA  PROPOSITION  DU  COMITÉ  DES  FINANCES, 

Kelalire  ao  penoimel  Je  TldniiiblntioB   breslière. 

Dans  le  projet  de  budget  rectifié  de  1848,  le  Coroiié  des  finances ,  exa- 
minant le  chapitre  relatif  à  TÂdministralion  forcslière,  s'exprime  en  ce» 
termes  : 

«  L'Administration  des  farôts  a  considérablement  accru  sa  dépense  «te- 
puis  quinze  ans,  quoique  la  quantité  des  forêts  à  surveiller  ait  été  notable^ 
ment  diminuée. 

»  En  1832  et  1833  la  dépense  du  personnel  n'était  que  de  2,787,100  fr. 

*  Elle  est  aujjiurdMun  de • 3,637,900  fr, 

»  L'accroissement  du  personnel  a  donc  été  de.   .     .    ,    .  830,800  fr. 

»  En  conséquence  le  Comité' propose  de  réaliser  sur  le  personnel  use 
économie  de  503,900  fr.  en  revenant  aux  cadres  du  budget  de  1832  par 
la  suppression  de  11  conservateurs  et  de  71  inspecteurs.  » 

Clartés,  en  présence  des  besoins  et  des.  charges  qui  pèseiK  sur  je  pays, 
il  n'est  personne  qui  n'approuve  le  Com  té  de  poursuivre  dans  le  budget 
louios  les  économies  compaiiblcs  avec  le  roaiotlen  des  services  publics, 
et  les  vrais  uilérùts  du  Trésor.  Mais  il  faut  prendre  garde  aussi  qu'il  est  de» 
«économies  illusoires ,  qui ,  en  désorg^inisfint  PAdministralion  et  en 
iâfiBsoit  les  aowoes  do«  reveiHia,  aboulMsciii  a  des  pertes  réelles 
et  coodttiaeni  m  la  ruine.  Tels  aeratent  nmlheurcusonicnt  les  résiHtalB 
certains  des  mesorea  que  propose  le  0)mité  relativement  à  l'Admi- 
nistration forestière.  Pour  le  démontrer,  il  suffira  do  rolu'ver  brièvement 
les  considérations  erronées  sur  lesquelles  il  appuie  ces  mesures  et  les 
conséquences  déplorables  auxquelles  elles  conduisent  infaililhlemeut. 

Nous  nous  proposons  d'établir  par  des  faits  et  des  chiffres  incoulei&ta* 
i)les: 

1^  Que  le  Gomjté  des  flimneea  a  été  complétcfneiU  induit  en  erreur 
4|uan(l  il  a  pensé  et  écrit  (]ue  l\4dminiHtratUm  des  forêts  a  considérâmes 
ment  arem  sa  dépente  depuis  iiuiitze  ans,  qmoique  ta  quanéité  desforête  à 
surveiller  ait  été  notablement  diminuée. 

Pour  être  dans  le  vrai,  c'est  la  proposition  Inverse  qu'il  fallait  prendre. 

2® Que  les  frais  payés  [)ar  l'État  pour  Tadministralion  rie  ses  forêts, 
l^iou  l<jin  d'être  exagérés,  comme  le  Comité  le  donne  à  entendre,  sont  au 
cxintraire  très-faibles,  eu  é^ard  soi!  à  la  valeur  des  produits  que  ceUbe 
Administration  oii  obtient ,  aoic  à  rtitendiie  du  sot  iH^nûé  à  sa  geation , 
aoit  rniln  à  rimportancc  dos  trav4iuxqui  lui  sont  imposés  ;  que,  para'.iile, 
cea  dépcnaes  sont  uotaMcmeni  inférieures  à  ceiK^s  qo'occaaiion tient  aux 
propriétaires  les  plus  habiles  l'administration  et  l'exploitation  de  leuni 
bois  particuliers,  puisqu'elles  ne  s'élèvent  pour  l'Etat  qu'a  1   FRàNc 
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69  CENTIMES  PAS  HECTARE,  et  à  111)  pCfl  plOS  de  4  ET  i/2  PODft  O/Q  DES  BETE5QS 
PERÇCS. 

3*  Que  FAdmlnistration  des  forêts,  qui  est  parvenue,  grâce  aux  amé- 
liorations successives  de  son  organisation ,  à  élever  les  produits  des 
forêts  de  2i  ,385,802,  fr.  à  38,31)5,700,  accroissement  de  près  de  55  p.  0/0 
dans  une  période  de  ifi  années,  se  verrait  désorganisée  par  les  suppres- 
sions proposées,  et  retomberait  dans  les  négligences,  les  désordres  et 
les  abus  qui  ont  paralysé  si  longtemps  les  revenus  des  forêts  doma- 
niales et  entamé  leur  avenir  :  que  par  conséquent  les  intérêts  du  Tré- 
sor ne  se  trouveraient  pas  seulement  gravement  atteints  par  cotte 
mesure^  mais  qu'elle  compromettrait,  de  plus,  la  conservation  et  les 
ressources  de  nos  forêts,  et,  par  suite,  les  approvisionnements  indis- 
pensables à  notre  mariné  et  à  notre  industrie. 

Ces  considérations  sont  assez  graves,  croyons-nous,  pour  que  l'Assem- 
blée nationale  n'adopte  pas  sans  un  scrupuleux  examen  et  une  discus- 
sion sérieuse  les  propositions  regrettables  de  son  Comité  des  finances. 
L'importance  de  cette  question  engagera  donc  les  membres  du  comité 
et  de  l'Assemblée  à  prêter  quelques  instants  d'attention  à  l'exposé  rapide 
des  faits  et  des  chiffres  qui  mettent  en  évidence  la  vérité  des  trois  propo- 
sitions que  nous  venons  d^établir  et  dont  nous  allons  fournir  les  prcuTc?. 

I. 

Le  Comité  des  finances  part  de  la  comparaison  àes  deux  budgets  de  189S 
et  de  18^8 ,  pour  arriver  à  ses  conclasions.  C'est  de  rc*iade  réfléchie  da  eei 
mêmes  budgets  qno  nous  allons  partir  nous-mêmes  pour  les  comballre  et  pour 
en  démontrer  les  erreurs. 

La  dépense  du  personnel  du  budget  de  1852  est  portée  à.    •     2,787,100  fr 

Iprésenlc  en  elTot  une  différence  de ,     •        850.800 

avec  la  dépense  du  personnel  du  budget  de  18^8,  qui  est  de  .     8,636,900 

Mais  le  Comité  des  fînances  ne  .s'est  pas  aperçu  on  a  négligé  de  tenir  compte: 
1*  des  frab  d*arpentage  portés  dans  un  article  h  part  dans  le  budget  de  1832  et 
qui  sont  compris  dans  les  frais  du  personnel  du  budget  de  i8A8 ,  les  travaDx 
d'arpentage  se  trouvant  exécutés  aujourd'hui  par  les. agents  forestiers;  2*  des 
frais  de  citation  pour  réarpentage  et  récolement,  et  des  frais  de  transport, 
d'affiches,  portés  également  dans  un  chapitre  k  part  an  budget  de  1832  et  con- 
fondus dans  le  chapitre  du  personnel  au  budget  de  18â8  ;  3*  des  frais  de  justice, 
alloués  aux  agents  et  portés  l  part  en  1832,  tandis  qn*ils  sont  réunis  aux  fonds 
des  traitements  dans  le  budget  de  18^8  ;  &*  des  honoraires  des  architectes,  ar* 
penleurs  et  conducteurs  pour  travaux  rfart,  aujourd'hui  exécutés  par  les  soins 
des  agents,  et  portés  à  part  dans  le  budget  de  1832. 

Ces  diverses  dépenses  s'élèvent  dans  le  budget  de  1832  )i  la 
somme  totale  de 401,005  fr. 

Il  faut  donc  déduire  celle  somme  de  la  différence  de  850,800  signalée  par 
le  Comilé;  cette  différence  se  trouvera  ainsi  réduite  à  4âM,795  fr. 

En  outre,  il  est  à  remarquer  qu*à  partir  de  1844.  une  somme  de  356.076  fr» 
a  été  votée  pour  une  augmentation  du  personnel  des  gardes  reconnue  alors  in* 
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<1;^f>nsabtf ,  et  dont  les  dernières  circonstances,  si  menaçantes  poar  les  forêts» 
ont  achevé  de  détnonlror  en  etîcl  la  nécrssîlé.  Comme  la  réduction  demandée 
par  lo  Comité  ne  doit  aflecter,  d*apres  sa  dôclaralîon,  que  les  dépenses  du  per- 
sonnel des  agents  sopérienrs,  cette  augmentation,  uniquement  consacrée  aux 
gardes,  ne  peut  entrer  en  ligne  de  compte,  et  la  difTérence  entre  les  deux  bud- 
grts  se  iroDYe  de  nouveau  par  là  réduite  ï  la  somme  de  93.719  fr. 

Il  y  a  donc  une  erreur  considérable  dans  te  chilTre  de  850,300  fr.  présenté 
par  le  Comité  comme  un  excédant  du  budget  de  1848  sur  celui  de  1852  ;  et 
poî^quen  réalité  cet  excédant  n*est  que  de  9S,719  fr.,  on  ne  voit  pas  sur  quoi 
on  ferait  porter  la  réduction  de  505,900  fr.  deuiandéc  par  le  Comité. 

Le  Comité  s'est  donc  gravement  mépris  en  affirmant  que  CAdminUtraiion  fo» 
res/iére  a  eouêidérabUment  acera  set  dépeme»  depuis  15  ans. 

Il  ne  s*e»t  pas  mépris  moins  gravement  en  ajoutant  que  la  quantité  des  fo* 
Tùls  &  surveiller  par  elle  avait  nolablemeut  diminué  pendant  ce  laps  de  temps. 
L'étendue  des  forêts  domaniales  depuis  1832  à  18&8,  n'a  été  réduite  que  da 
59.803  hectares,  par  suite  des  ventes  opérées  de  1852  à  1855. 
Mais,  d'autre  part,  il  a  été  soumis  au  régime  forestier, 

dans  ce  laps  de  temps 82,000  bect. 

de  bois  communaux,  et  l'Administration  forestière 

est  entrée  diredomciit  en  possession  de 15^867 

par  suite  de  la  reprise  de  la  forêt  de  Guéiigny,  qui 
lui  a  été  cédée  par  la  marine ,  et  de  la  reirfise  des 
semis  de  pins  maritimes  dans  la  Gironde  et  dans  les 

Landes  qui  lui  ont  été  abandonnés  par  les  ponb-et-  .^ 

chaussées.  45,897 

D'où  il  suit  que  l'Administration  forestière  a  ac- 

qois. •     ,     •     •        45,897 

et  qu'elle  n'en  a  perdu  que 59,805 

Ce  qui  laisse  sons  sa  surveillance  un  excédant  de.  •         6,0<V4  h. 
auxquels  il  faut  ajouter  celte  année 106,929 

des  bois  de  l'ex*  Liste-civile,  en  tout.  ».     .-    ^    /    •      112,995 

c'est  à-dire,  plus  de  1;  12*  d'augmentation. 
Noos  sommes  donc  fondés  à  conclure,  d'un  côté,  que  Vaeeroissement  des  dé- 
pensas da  personnel  de  C Administration  foi-estiére  a  été  presque  insignifiant  de 
1852  a  1848,  et  d'un  autre  c6té  que  Vétenduêdu  sol  foreêtier,  soumis  d  sa  sur- 
leiUance,  et  sa  gestion  s'est  plutôt  accrue  quelle  n*a  diminué  pendant  ce  laps  de 
temps. 

il  est  vrai  que  des  aliénations  asaea  considérables  avaient  eu  lien  dans  les  an» 
n^'f  s  qui  ont  préeédé  1852;  mais  nous  ne  devons  pas  en  tenir  compte,  puisque  It 
Comité  ne  fait  porter  la  comparaison  que  sur  les  deux  budgets  de  1852  et  de 
•1848.  U*ailteurs  on  verra  bientôt  que,  bien  loin  de  pouvoir  tirer  de  ce  fait  on 
ai gnmeiit  contre  l'Administration  forestière,  il  prouve  an  contraire  en  faveur  de 
l'utilité  et  de  l'habileté  de  sa  gestion. 

U. 

Il  ne  nous  suffit  pas  d'avoir  prouvé  que  les  dépenses  du  personnel  de  l'Admi* 
ni>t.*ation  fores iR're,  n'ont  pas  pris,  en  18&8,  un  accroissement  notable,  en 
comparaison  de  ce  qu'elles  étaient  en  1882.  Nous  tenons,  en  outre,  à  établir  q»e 
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ces  dépenses  en  e1Ics-ni(}nies.n*onl  rien  d'exagéré,  spU  relatiTemenl  ï  l'élendue 
ijefi  foréU  confiées  à  rAdnnnistralioD  forestière,  soît  relativcraent  au  chiffre  des 
produits  qu'elle  en  obtient  par  sa  gestion,  soit  enûu  relalivcmeol  aux  travaux 
ordinaires  et  extraordinaires  qui  lui  sont  imposés. 

On  ne  peut  évaluer  à  nioius  de  trois  francs  par  hectare,  en  raoypQiie,  la  dé* 
pense  annuelfc  qu'imposent  aux  propriétaires  des  bois  particuliers,  les  frais  de 
surveillance,  d'adminiblralion  et  de  veut;  de  ces  bois, 

.  Examinons  si  ces  mêmes  frais  pour  l'Etal  atteignent  ou  dépassent  cetift 
Vomme. 

La  dépense  du  personnel,  dans  le  budget  de  18 i8,  s'élève  h     3,G37,900  fr. 
^   En  déduisant  de  celle  somme  tes  frais  de  régie  pavés  par  les 
communes  et  élablUsemeols  publics,  dont  les  bois  soûl  con> 
fiés,  comme  on  sait,  ^  l'AdminisUatiou  fortslière,  frais  qui  s*é- 

ièventà 1,778,000 

.    La  dépense  restant  à  la  charge  du  Trésor  se  trouve  réduite 

h •     .     ,     .     1,859,900 

En  répartissanl  celli'  somme  sur  les •     1,101,792  h. 

de  bois  possédés  par  l'Etat,  on  trouve  que  ces  frais  ne  s'élè- 
vent qu'A  1  fb.  69  cekt.  par  hectabb. 

La  gestion. des  forêts  de  l'Etat  est  donc  moins  co(Uea$e  que  cetlt  des  pariiem- 
liers,  nouvelle  preuve  que  les  dcj^enses  pour  rAdmiuislration  forestière  n'ont 
pas  pris,  dans  les  dernières  annOos,  l'accroisse  m  ont  qu'on  leur  reproche. 

Comparons  maintcnaut  les  dépenses  de  l'Adminislratiou  des  forais,  avec  les 
revenus  que  celte  Admini.^tration  procure  nnnucllrment  au  Tréson 

Les  recolles  des  foréls,  en  1847,  se  sont  élevées  ï  ta  sor^mc 
de 58,595.700  fr. 

Mais  il  faut  ajouter  à  ce  produit  les  bois  délivrés  dans  les 
foréls  de  l'Etat,  au  profil  des'  communes  et  des  élahfisser 
ments  publics  et  par(ic'ulie>;s/pefce%an(,  sûr  ces  foréLs,  des 
droits  d'usage. 

Ces  bois  ont  été  estimés,  pour  Tannée  18^7,  à  nne  valeur 
de.  ••••««^^^.    #»..•••*        1,564,176 

Bien  que  cette  e^timatiou  soii  de  beaucoup  îtiférieure  à 

la  réalité,  nous  adoplorons  cppciûiant  ce  chiiTre.  cl  nous  ar-    ■ ■■ 

^'ivcrons  ainsi,  pour  le  produit  total  dfvs  forêts,  à  la  somme  (\n     39,950,876  fr. 

La  dépf^nse  pour  obtetnr  ce  résultai  n'éiaui,  coinme  iioss 
4'avoiM  dit,  que  de    «    , •    .    •       1,857.000 

il  en  résulte  que  les  frais  d'administnilion  des  foréls  domaniales  ne  s'él^ 
Jieiil  qu'A  ^  rt.  65  cbiit.  roua  0;0,  c'e&t-à  dire,  «c  \wu  plus  i»b  4  4ft  poun  OjO 
«c  aevtNu. 

Les  frais  de  vt»(e  seule,  dé  Mir\eiltaocf^et  d*«a|)loitaiîoo,  eodlent  d'ordi- 
ptfire  plua  qiie  cela  aux  pi  opi-iél aires  dc^  bois  |Nirticu liers,  qui  uni  ch  onlraà 
player  les  frais  de  ganJfi. 

De  ce  point  de  vue  encore,  rAdministr^îon  forestière  tU  dûnç  à  l'iibride 
tout  reproche,  et  peut  élre  propo-^éo  comme  un  exemple  d'économie  el  de 
bonne  gestion  aux  autres  administrations  publiques. 

Si  110  s  ajoutons  :  1®  que  la  gestion  des  forêts  de  TEla^  est  soumise  h  des 
formalités  nombreuses  el  compliquées  dont  s'a/îranchi^scot  les  parilculierf.  et 
.qui  imposent  aux  agenls  des  écntjures  sans  fui  ci  des  démarches  saos  nombre; 
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S*  que  ces  m^w  agents  sont  chargés,  en  oulre,  de  la  surveillance  de  la  cbassQ 
el  de  la  pèche,  el qu'ils  ont,  déplus,  mission  de  veiller  à  Texéculion  des  lois  et 
règlements  relatifs  aux  défrîchcmenls  des  bois  parliculiert.  il  Eaudra  bien  con- 
\eiiîr,  qu'en  regard  d'un  service  aussi  chargé,  aussi  difficile,  aussi  pénib'e,  le* 
dépenses  qui  y  sont  affeclées  n*ont  rien  d'exagéré,  surlout  quand  on  songe 
que,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  djus  la  plupart  des  autres  services  publics, 
H  n'es!  alloué  aux  inspceleurs  foresilers^  non  plus  qu'aux  gardes  géuéraux,  om- 
emtt  frais  de  tvurnie  ni  de  déplacement. 

m. 

îfous  avons  bâle  d'aborder  le  point  de  vue  de  noire  sujet  de  tous  le  pluA 
important,  et  qui  réloblitla  question  sur  son  \éritable  terrain,  en  la  faisant  sor- 
tir de  quelques  chifT.es  de  détails,  porir  l'élever  à  la  hauteur  d'ui>c  queslioD 
d'intérêt  gi'néral  et  d'économie  politique. 

L'Administrution  forestitTC  n'est  pas  une  administration  fiscale ,  chargée 
simplement  de  la  rentrée  des  impôts.  C'est  à  la  fois  une  administration  agricole 
el  industrielle. 

Elle  a  entre  les  mains  la  portion  la  plus  importante  de  la  fortune  publique, 
douze  cent  mille  hectares  de  forêts  valant  plus  de  douze  cen|5  millions.  Elle  le* 
culti\e,  les  exploite,  vend  leurs  produits,  veille  à  leur  défense,  à  leur  cou sorva- 
fion,  à  leur  reproduction. 

De  sa  gestion  dépend  en  partie  et  la  valeur  du  fonds  el  l'élévation  du  re- 
venu. i\e  ten  r  compte  que  de  ce  qu'elle  coûte,  sans  mettre  en  regard  ce  qu'elle 
produit,  c'est  mal  comprendre  la  question,  et  j)crdre  de  vue  les  vrais  intérêts  du 
Trésor  el  du  pays.  Car  îcî  l'augmentation  du  revenu  n'est  pas  tirée  de  la  poche 
du  contribuible  et  n'atténue  aucune  autre  branche  de  la  fortune  publique  ; 
c'est  une  riclioîse  puisée  dans  un  fonds  où  sans  l'Administration,  qui  sait  l'en 
faire  sorlir,  elle  resterait  inerte  et  stérile. 

Examinons  sous  ce  rapport  l'œuvre  do  l'Administration  forestÎL're,  el  pour 
ne  pas  sorlir  du  terrain  choisi  par  le  Comité  des  finances,  bornons  noire  exa- 
men aux  années  ou  plutôt  aux  budgets  de  18S2  el  de  18^8. 

En  1832,  le  revenu  des  forcis  est  de.      ,       21,385,802  fr. 
En  1848,  il  s'élève  à ^    •   .    58,595.700 

Différence.     .     .       17.009,896 

Ainsi,  dans  une  période  de  !•  ans,  l'Administration  forestière  a  fait  élever  le 
revenu  des  forêts  de  p(ua  de  dix-sept  millions;  c'est-à-dire  que,  grûce  h  sa  gestion 
plus  éclairée  et  plus  vigilante,  ce  revend  s'kst  ACcnc  de  cikqcante-cinq  polr  cewt. 

Or,  cet  accroissement,  H  faut  bien  le  remarquer,  n'est  nullement  dû  à 
qoelque  accroissemrnl  de  l'étendue  de  nos  Forêts  dans  ce  laps  de  temps.  Sur* 
45.867  hectares  .«oumis  au  régime  forestier  depuis  f8S2,  il  en  est  52,000  qui 
appartiennent  aux  commuties,  el  dont  le  revenu  n'entre  point  dans  les  caisses 
du  Trésor;  et  seulement  15,867,  qui  ont  été  réunis  aux  forêts  de  l'État.  Si  l'on 
déduit  ces  15,867  hectares  des  59.805  aliénés  en  1852  et  1835,  on  reconnaîl 
que  les  forêts  domaniales  avaient  perdu,  en  1847,  15,956  hectares. 

L'augmentation  de  55  pour  0;0  du  revenu  a  donc  élé  obtenue  d'une  élendue 
de  sol  forestier  moins  considérable,  remarque  dont  il  faut  d'autant  plus  tenir 
compte,  que  des  aliénations  importantes  avaient  eu  lieu  de  1830  à  1852,  et 
avaient  déjà  amoindri  le  sol  foreslîef  d%ne  manfère  notable. 
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Sans  doute,  TaDginenlation  survenue  dans  la  valeur  des  boîs«  entre  p(Hir 
quelque  chose  dans  le  chiffre  de  raccroîssemenl  que  nons  avons  signalé.  Mak 
celte  augmenta lîon,  qui  serait  loin,  dans  tous  les  cas.  d'atteindre  le  chiffre  de 
20  pour  0;0,  laisse,  comme  on  volt,  une  large  part  à  revendiquer  dans  ce  pro- 
grès à  l'Administration  foresliî;re,  et  établit  d'une  manière  victorieuse  les  am:* 
liorations  qui  y  ont  été  successivement  introduites. 

Ces  améliorations  sont  durs  surtout  &  un  accroissement  nécessaire  du  per* 
sonnet  forestier,  à  sa  meilleure  répartition  sur  le  territoire  ,  à  l'inslrHclion  cl 
à  l'expérience  de  ses  agents,  aux  ressources  plus  considérables  cl  mieux  appro- 
priées aux  besoins  des  forêts  qui  ont  étiV  mises  à  sa  disposition. 

C'est  par  là  que  les  forêts  mieux  surveillées,  mieux  exploitées,  mieux  entrete- 
nues ont  donné  des  produits  d'année  en  année  p'us  considérables,  cl  que,  si  rieu 
ne  vient  arrêter  ce  progrès,  raccroissement  annuel  du  revenu  recevra  une  nou- 
velle impulsion  des  produits  des  reppuplem^înls  qui  approchent  de  leur  5ge 
d'exploitation,  et  dont  on  augmente  chaque  année  l'étendue. 

Les  réductions  proposét's  par  le  Comité  des  fmances  auraient  pour  infaillible 
résultat  d'arrêter  tout  net  cette  marche  progressive,  en  désorganisant  l'Adminis- 
tration et  en  mutilant  son  personnel:  elles  la  feraient  rétroga'Ier  précisément  ï 
la  situation  où  elle  se  trouvait  en  i852,  et  rouvriraient  la  porte  aux  négligences, 
aux  abus  et  aux  désordres  dont  la  suppression,  poursuivie  et  réalisée  pendant 
ces  dernières  années,  a  produit  l'accroissement  de  revenu  constaté  par  h*  bud- 
get de  18â8. 

Celte  faute  serait  d'aulanl  plus  grave,  qu'elle  serait  commise  an  moment 
même  on  de  toutes  parts  on  réclame  le  concours  de  TAdmini-slration  forestière, 
où  l'on  demande  d'elle  de  nouveaux  services,  dans  le  projet  de  loi  sur  la  mise  en 
ta'cur  des  biens  communaux,  dans  celui  du  reboisement  des  montagnes,  etc. 

Bien  loin  donc  d'affaiblir  TAdministration  forestière  et  d'amoindrir  son  per- 
sonnel et  les  allocations  de  son  budget,  l'intérêt  public  demande  qu'on  la 
raffermisse  et  la  fortilie,  et  qu'on  lui  accorde  avec  moins  de  parcimonie  des 
ressources  dont  elle  sait  tirer  un  parti  si  fructueux  pour  le  Trésor.  Qu'on  en  juge 
par  ce  seul  fait  :  dans  ce  moment  même  où  l'on  est  en  quête  de  travaux  pour 
occuper  la  classe  ouvrière,  l'Administration  forestière  propose  de  consacrer 
10  millions  h  créer  ou  h  améliorer  des  roules  forestières  dont  elle  a  dressé  le 
devis,  dont  elle  se  charge  de  surveiller  lès  travaux,  et  qui,  d'après  ses  calculs 
positifs,  augmenteront  le  prix  annuel  de  ces  forêts  d'une  somme  assez  considé- 
rable pour  donner  un  revenu  de  plus  de  20  pour  0;o  du  capital  consacré  à  ces 
dépenses. 

Nons  le  répétons  donc,  avec  une  conviction  fondée  sur  les  motifs  que  nous 
venons  d'indiquer  rapidement,  l'Assemblée  nationale  ne  peut  dpnner  son  ap- 
p  obation  aux  propositions  du  Comité  des  finances  relatives  h  l'Administration 
forestière,  sans  désorganiser  cette  Administration,  sans  compromettre  la  cou- 
lervation  de  nos  forêts,  et  avec  elles  une  des  branches  les  plus  importantes  de 
nos  revenus  publics,  un  des  éléments  les  plus  indispensables  de  notre  indus* 
trie  et  de  notre  marine. 

Oetobre  1848. 
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dite  au  lieu  de  aridité. 


DU  PROJET  DE  LOI  SUR  LE  REBOISEMENT  ET  LE  DEFRICHEMENT. 

(proposition  de  m.  dufoubnel.) 


Depuis  longues  années,  on  s*est  beaucoup  prégccupé  et  avec  raison 
du  reboisement  des  montagnes.  Tout  le  monde  était  d'accord  sur  les 
bons  effets  que  produirait  celte  vaste  entreprise,  mais  on  différait  sur 
les  moyens  de  la  réaliser.  Lu  question  financière  n'est  pas  celle  qui  pré* 
sentait  le  plus  de  difficultés.  II  s'agissait  de  concilier  l'œuvre  du  reboise- 
ment avec  les  ménagements  commandés  par  ia  misère  des  habitants 
de  la  montagne  dont  le  pâturage  constitue  la  principale  ressource  ;  et, 
il  faut  l'avouer»  on  n'était  pas  encore  arrivé  à  une  solution  entièrement 
satisfaisante.  La  question  était  à  l'étude  lorsque  la  Révolution  do  Février 
s'est  accomplie.  Il  eût  été  digne  de  l'Assemblée  nationale  de  s'en  empa- 
rer et  de  la  mener  à  bonne  fin. 

Au  lieu  de  cela,  l'Assemblée  nationale  discute  un  projet  de  loi  qui,  sous 
le  prétexte  de  favoriser  le  reboisement  des  terres  incultes,  amènerait  la 
destruction  de  nos  plus  belles  forêts  :  je  veux  parler  du  projet  de  loi  de 
M.  Dufournel,  représentant  du  peuple. 

Dans  les  considérations  qui  précèdent  son  projet  de  loi,  cet  honorable 
représentant  déclare  n'attacher  aucune  importance  à  ce  que  les  bois 
soient  situés  en  plaine  ou  en  montagne;  mais  il  reconnaît  que  le  pays 
souffre  beaucoup  du  déboisement  immodéré  de  son  territoire,  et  pour 
mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses,  voici  ce  qu'il  propose  : 

Il  serait  établi  à  la  diligence  de  l'Administration  forestière  un  terrier 
général  comprenant  : 

i°  Les  forêts  acluellement  existantes; 

2*  Les  terrains  entièrement  couverts  de  bois  abroutis  ou  de  brous- 
sailles, et  susceptibles  de  se  reboiser  complètement  en  bonnes  essences 
par  le  seul  effet  de  la  crue  spontanée,  s'ils  ont  une  étendue  au-des- 
sus d'uu  hectare,  ou  s'ils  font  partie  d'un  autre  terrain  de  même  na- 
ture, ou  d'une  forêt  qui  compléterait  une  contenance  d'un  hectare; 

3°  Les  plantations  nouvelles. 

La  loi  de  finances  déterminerait  annuellement  : 

V  Le  nombre  d'hectares  à  reboiser  dans  chaque  département; 

2*  La  somme  accordée  à  litre  de  subvention  par  hectare  reboisé; 

3*  Le  nombre  d'hectares  à  défricher  dans  chaque  département; 

4*  La  taxe  à  payer  par  hectare  défriché. 

Le  ministre  des  finances  serait  autorisé  à  aliéner  les  forêts  en  bon  sol, 
ainsi  que  les  terres  incultes  et  infcrliles  do  l'Êlat,  des  communes  et  des 
Établissemonts  publics. 

Novembre  1848.  — 2*  sr.RiE.  T.  u.  T.  VIL  —  26 
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Le  produit  de  la  vente  des  lerraias  domaniaux  et  celui  de  la  taxe  sur 
le  déf ricbâoiôoi  seraient  t^mployés  aui  fMûoinett  h  destinéamoiiéstfttDûnléai* 
pour  les  reboisements. 

Cette  indemniié  serait  payi^e  à  l'expiration  de  la  5*^*  année  du  semis 
ou  de  la  plantation.  —  Ou  la  fixerait  uniformément  pour  toute  la  France 
sans  distinction  de  soi  ni  d'essence. 

Les  terniins  reboisés  seraient  affranchis  d'impûts  pendant  vingt  ans, 
et  il  ne  pourrait  y  être  introduit  aucuns  besliaux  dans.le  même  laps  de 
temps. 
Les  cimetières  abandonnés  seraient  convertis  en  bois. 
On  affecterait  aux  besoins  de  la  marine  200,000  hectares  de  forêts 
pris  dans  les  bois  do  l^Ëial,  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics, les  plus  propres  à  celte  destination. 

Les  agents  forestiers  seraient  exclus  de  toute  participation  aux  reboi- 
sements. 

Telleti  sont  les  dispositions  principales  du  projet  de  loi  delf.  Dufour- 
nel.  —  Il  faut,  en  vérité,  que  le  litre  de  représentant  exerce  sur  TAssem- 
blée  nationale  un  bien  grand  prestige,  pour  qu'il  ait  pu  donner  de  la 
valeur  à  une  œuvre  semblable. 

Sommes-nous  donc  si  éloignés  de  répoqueoù  les  inondations  du  Rhùuc 
et  de  la  Loire  désolaient  la  France  pour  oser  dire  qu'il  importe  assez 
peu  que  l'on  reboise  la  plaine  ou  la  monlagne,  si  Ton  augmente  la  masse 
desfoiôts  actuencmeui  existantes?  Le  Fraiiçais.s'émeut  Cacilemenlàla 
vue  d'un  désastre,  mais  à  peine  l'événement  est-il  passé,  qu'il  on  perd  le 
souvenir,  sans  avoir  rien  fait  pour  en  prévenir  le  rciour  !  Plaise  à  Ifieu 
que  d'ici  à  quelques  mois  nous  ne  recevions  pas  encore  du  Ciel  une 
terrible  leçon  ! 

Donner  à  chaque  partie  du  soi  la  destination  qui  lui  convient  le  mieux, 
c'est,  sans  contredit,  une  excellente  mesure.  11  seraii  donc  d'une  bonne 
administration  de  reboiser  les  terrains  incultes  et  de  livrer  à  la  char- 
rue les  forêts  crues  en  bon  sol,  si  on  pouvait  le  faire  sans  priver  le 
pays  des  ressources  qui  Ini  sont  nécessaires.  Mais  les  moyens  propo- 
sés par  ]tf.  Dnfournel  sonl-ils  propres  à  atteindre  ce  résultat?  Evidem- 
ment non. 

Ce  qui  manque  à  la  France,  ce  n'est  pas  le  bois  de  chauffage,  mais 
bien  le  bois  de  construction,  ce  sont  par  conséquent  les  futaies  :  et, 
comme  leur  éducation  entraîne  de  grands  sacrilices,  on  ne  peut  giiërc 
espérer  d'en  trouver  que  dans  les  forêts  de  l'iLtat,  des  communes  et  des 
établissements  publics.  —  Aussi ,  dans  le  Code  forestier,  le  législateur 
a-t-il  fait  un  devoir  h  l'Administration  forestière  de  d.riger  tous  ses 
soins  vers  ce  but  important.  —  Sa  pensée  a  été  neltemenl  cxprimé'j  daus 
Fart.  C8  dj  l'ordonnance  réglemenlaire,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

Les  amcnagemeiits  seront  réglés  principalement  dans  l'intérêt  des  pro- 
duits en  matière  et  de  Cidticalinn  des  futaies. 
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y?»  conséquence^  V Administration  recherchera  les  forêts  et  parties  des 
forêts  gvi  pourront  être  réservées  pour  croître  en  futaie,  et  elle  en  prth- 
posera  Vaménagement  en  indiquant  celles  où  le  mode  par  éclaircie  pour- 
rait être  le  plus  avantageusement  employé. 

Les  hommes  qui,  comme  M.  Durournel,  reprochent  à  rAdminlslration 
forestière  de  ne  pas  faire  produire  aux  forôts  tout  l'argent  qu'elles  peu- 
Yent  donner,  perdent  de  vue  cette  disposition  éminemment  sage. 
Les  bois  de  particuliers,  crûs  en  bon  sol,  ne  présentent  pas  géné- 
ralement do  belles  réserves,  parce  qu'ils  sont  exploités  à  un  âge  peu 
avancé.  Il  peut  y  avoir  avantage  à  les  déFricher  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
situés  en  montaprne,  surtout  si  l'on  prend  soin  de  les  remplacer  par 
une  quantité  plus  considérable  de  bois  crus  sur  des  terrains  de  mau- 
vaise qualité.  —  Bîais  étendre  celte  mesure  aux  bois  de  rKtat,  des 
communes  et  des  établissements  publics  ,  ce  serait  détruire  en  un  in- 
stant  l'épargne  du  pas^séet  la  richesse  de  l'avenir,  ce  serait  dépouiller  le 
pays  ù'une  de  ses  ressources  les  plus  précieuses.—  Et  le  mal  serait  sans 
remède,  car,  s'il  pouvait  être  réparé,  ce  ne  serait  qu'après  plusieurs  siè- 
cles et  en  suivant  une  marche  diamétralement  opposée  à  celle  si  Tort  pré- 
conisée par  M.  Dufournel.  En  effet,  que  peut-on  attendre  des  semis  et  des 
plantations  exécutées,  sans  vues  d'ensemble,  par  une  multitude  de  parti- 
culiers et  pour  leur  propre  compte,  sur  des  terrains  incultes  et  infortiles? 
—  De  tels  reboisements,  encore  bien  qu'ils  obtiennent  tout  le  succès 
possible,  ne  produiront  pas  dis  forêts  semblables  à  celles  qu'ils  sont 
destinés  à  remplacer,  si  ce  n'est  peut-être  sur  quelques  points  et  dans 
un  avenir  Irôs-éloigné.  BL  Dufournel  ne  l'ignore  pas,  mais  il  a  cru  remé- 
dier aux  inconvénients  qui  pourraient  en  résulter,  en  prescrivant  le  re- 
boisement des  cimetières  abandonnés  et  la  mise  en  réserve,  pour  les 
iiesoins  de  la  marine,  de  200,000  hectares  de  bois  pris  parmi  ceux  de 
TElat,  des  communes  et  des  établissements  publics  qui  paraîtront  les 
plus  propres  à  cette  affectation. 

Couvrir  les  cimetières  d'arbres  qu'on  laisserait  croître  en  futaies  pen- 
dant plusieurs  siècles  sans  y  porter  la  cognée,  ce  serait  rétablir  les 
bols  sacrés.  Cette  idée  est  sans  doute  irès-touchantc  au  point  de  vue 
religieux  ;  mais  si  on  l'envisage  au  point  de  vue  forestier,  il  y  aurait  de 
la  puérilité  à  y  attacher  quelque  importance. 

C'est  à  peine  si  K^s  forêts  actuellement  existantes  permettent  à  l'Etal  de 
pourvoir  aux  approvisionnements  de  nos  arsenaux  maritimes.  Croit-on 
qu'en  prélevant  sur  ces  forêts  500,000  hectiros,  et  en  les  alToclant  d'une 
riianière  spéciale  au  service  de  la  marine,  on  aura  satisfait  à  tout  ce  que 
commande  la  prudence  dans  une  question  qui  intéresse  à  un  aussi  haut 
degré  l'honneur  national?  Une  semblable  dotation  n'est  pns  une  idée 
nonvelle;  elle  a  été  l'objet  d'un  examen  approfondi  dans  la  discussion 
du  Code  forestier,  et  il  a  éié  reconnu  que  si  elle  était  praticable,  loin 
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d'onrichîr  nos  arsenaux,  elle  les  appauvrirait.  Cela  a  élé  démontré  jus- 
qu'à l'évidence  dans  les  Annales  (tom.  III,  pag.  189),  par  l'homme  de 
France  le  plus  compélent  en  cette  matière.  Il  est  donc  inutile  d'insister 
davantage  à  cet  égard.  D'ailleurs,  les  futaies  ne  sont-elles  pas  nécessai- 
res pour  les  constructions  civiles  aussi  bien  que  pour  les  constructions 
navales?  Et  si  l'on  afrecte.200,000  hectares  à  celles-ci,  que  restera-t-il 
pour  les  autres? 

Le  reboisement  des  terrains  incultes  et  infertiles  présentera  sur  divers 
points  de  grandes  difficultés  ;  il  faut  s'y  attendre;  souvent  il  ne  réus- 
sira qu'après  plusieurs  essais  infructueux  qui  auront  donné  lieu  à  des 
dépenses  considérables.  Il  paraissait  naturel  de  charger  de  cette  opéra- 
tion délicate  les  hommes  qui  ont  fait  des  semis  et  plantations  une  étude 
particulière,  et  qui  joignent  aux  leçons  de  la  théorie  les  leçons  plus  pré- 
cieuses de  l'expérience. 

M.  Dufournel  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir,  car  il  propose  d'ex- 
clure les  agents  forestiers  de  toute  participation  aux  travaux  d&  reboise- 
ment, même  dans  les  terrains  soumis  au  régime  forestier.  Le  motif  d'une  si 
singulière  exclusion,  c'est  que  les  agents  forestiers  sont  animés  d'un  es- 
prit systématique.  J'ai  vainement  cherché  le  sens  de  ces  mois  appliqués 
aux  semis  et  plantations.  Si  les  agents  forestiers  n'avaient  pas  fait  leurs 
preuves  en  cette  matière,  on  pourrait  mettre  en  doute  leur  habileté  ;  mais 
les  repeuplements  considérables  qu'ils  ont  déjà  effectués  dans  de  nom- 
breuses localités  parlent  assez  haut  pour  qu'il  me  soit  permis  de  reven- 
diquer en  leur  fayeur  l'honneur  de  concourir  avec  les  particuliers  à  une 
entreprise  aussi  éminemment  natfonalc  que  celle  du  reboisement  des 
terres  incultes.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'ils  opéreront  avec  trop  de  Luxe. 
Des  montagnes  entières  ont  été  reboisées  par  leurs  soins,  et  il  n'eu  a 
rien  coûté  ni  à  l'Etat,  ni  aux  communes.  Pour  cela,  il  a  suffi  de  l'a- 
bandon aux  riverains  de  quelques  menus  produits  non  susceptibles 
d'être  vendus,  tels  que  de  la  bruyère,  des  mousses ,  des  fougères,  etc., 
dont  l'extraction,  autrefois  négligée ,  est»  pour  les  forêts,  une  véritable 
amélioration.  Dans  plusieurs  départements,  et. notamment  dans  ks 
Vosges  et  le  Bas-Rhin,  les  agents  forestiers  sont  entrés  si  avant  dans 
cette  voie  que  bientôt  il  ne  leur  restera  pas  un  pouce  de  terrain  à  re- 
boiser. Malheureusement  ces  faits  ne  sont  pas  suffisamment  connus. 

Je  prie  l'Administration  des  forêts  de  ne  pas  trouver  mauvais  que  je 
lui  adresse  ici  quelques  observations  qui  me  sont  suggérées  par  la  posi- 
tion dans  laquelle  le  comité  des  finances  l'a  placée  en  mennçnnt  de  la 
désorganiser.  Sous  le  gouvernement  actuel ,  encore  plus  que  sous  les 
gouvernements  qui  l'ont  précédé,  une  administration  n'a  quelque  va- 
leur que  par  l'opinion  publique.  Si  elle  néglige  de  répondre  aux  atta- 
ques dont  elle  est  l'objet^  ou  si  seulement  elle  n'a  pas  le  soin  de  faire 
connaître  les  vues  qui  la  dirigent  et  les  résultats  qu'elle  a  obtenus,  elle 


SUR  LE  REBOISEMENT  ET  LE  PÉPRIGHEMEMT.  417 

court  risque  d*élre  méconnue,  et  lorsque  son  existence  sera  mise  e» 
question,  elle  ne  ti^>uvera  aucune  voix  pour  la  défendre. 
.  Depuis  longtemps  déjà  des  attaques  violentes  sont  dirigées  avec  autant 
dignorànce  que  de  passion  contre  le  système  d'aménagement  suivi  par 
elle.  Ces- attaques,  qui  n'ont  aucune  valeur  aux  yeux  des  véritables  fo- 
restière, peuvent  en  avoir  auprès  des  personnes  moins  versées  dans  la 
sylviculture  ;  et  comme  la  plupart  des  membres  de  l'Assemblée  nationale 
se  trouvent  dans  ce  cas,  elles  ne  sont  pas  sans  danger.  La  discussion 
qui  a  eu  lieu  Tannée  dernière,  dans  la  Chambre  des  députés,  au  sujet  des 
forêts  de  la  Liste-€iviie,  prouve  que  des  esprits  élevés  considèrent  comme 
très-préjudiciable  aux  forêts  la  méthode  des  éclaircies  qu'ils  ne  connais- 
sent pas.  Cependant  il  serait  bien  facile  de  les  tirer  de  leur  erreur,  car 
il  n'est  pas  de  méthode  plus  simple  et  qui  se  rapproche  davantage  de  la 
nature.  Que  l'administration  des  forêts  ne  réponde  pas  aux  attaques  ii>- 
convenantes^  je  le  comprends;  mais  elle  peut  trouver  une  occasion  de 
donner  des  explications  propres  à  dissiper  les  préventions  qui  se  seraient 
élevées  contre  elle,  et,  selon  moi,  elle  aurait  tort  de  no  pas  la  saisir  : 
elle  devrait  au  besoin  la  faire  naître.  Dans  la  question  du  reboisement, 
elle  est  appelée  naturellement  à  indiquer  ce  qu'elle  a  fait  afin  de  prou-^ 
ver  ce  qu'elle  peut  .faire.  Qu'eiie  veuille  bien  présenter  l'état  de  tous  les 
reboisements  opérés  par  ses  soins  depuis  les  cinq  dernières  années  ^ 
avec  l'indication  de  la  dépense  faite.  Ce  travail  serait  le  plus  bel  éloge 
que  l'on  put  faire  de  sa  gestion,  et  dans  ce  moment  où  l'Assemblée  na- 
tionale va  décider  de  son  avenir,  il  exercerait  sur  ses  déterminations 
une  heureuse  influence. 

D'après  le  projet  de  loi  de  M.  Dufournel,  le  ministre  des  finances  serait 
autorisé  à  vendre  les  terres  incultes  et  infertiles  de  l'État,  des  commu- 
nes et  des  établissements  publics  à  des  particuliers  qui  s'engageraient 
à  les  reboiser  sous  certaines  conditions.  Une  grande  partie  de  ces  terres 
formant  des  enclaves  dans  les  forêts,  il  y  aurait  de  graves  inconvénients^ 
à  les  aliéner.  Outre  que  la  répression  des  délits  serait  beaucoup  plus 
difficile,  il  deviendrait  nécessaire  d'établir,  pour  chaque  parcelle  ven- 
due, un  passage  à  travers  la  masse  de  la  forêt ,  ce  qui  lui  occasionnerait 
un  dommage  considérable. 

Au  surplus,  la  mesure  n'est  pas  praticable,  car  qui  voudrait  acheter 
des  terres  incultes  et  infertiles  pour  en  jouir  au  bout  de  trente  anuées? 
L'indemnité  accordée  pour  le  reboisement  couvrira  sans  doute  les  frais 
de  l'entreprise,  mais  il  faudra  faire  l'avance  de  ces  frais  pendant  cinq 
ans,  et  l'on  ne  sera  pas  toujours  certain  de  réussir. 

Je  suppose  que  les  particuliers  opéreront  avec  autant  de  soin  et  non 
moins  de  soeoès  que  les  agents  forestiers.  Que  deviendront  entre  leurs 
mains  les  semis  et  les  plantations  ?  Le  morcellement  des  bois  est  un 
obstacle  a  leur  bon  aménagement  :  ceci  est  facile  à. expliquer.  Lors- 
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Qu'iine  parcelle  est  trop  pea  étendue  pour  ôlre  divisée  en  un  grand  nom- 
bre de  coupes,  le  propriétaire  ne  pourrait  en  jouir  ffrf'à  tie  loniof  mliml- 
]68f  s'H  fixait  le  terme  de  sa  révolution  à  répoi|ue  oî)i  le  bois  aurait  atteint 
son  maximum  de  croissance.  Il  est  donc  conduit  à  lexplsîler  à  mi  àf$e 
peu  avancé,  et,  quelque  courte  que  soil  la  période  d*exploîtiition ,  il 
i'abrî'gera  encore ,  si ,  comme  cela  arrive  fréquinnmeat ,  il  éprouvie 
dans  le  cours  de  la  réveintion  le  besoin  d'aifgmenier  momenlanément 
ses  ressources.  On  peut  admettre,  d'après  rexpérienoe,  que  pour  tons 
les  petits  propriétaires,  le  bois  qui  devrait  être  exploité  à  15  ans  au 
moins,  s'exploitera  à  10  ans  et  souvent  au*dessous.  Or,  à  cc^  4ge,  le  tail- 
lis  ne  donnera  ni  bois  de  construction,  ni  bois  d'industrie,  ni  raêmede 
bois  de  charbon nellc.  On  n%m  tirera  que  don  bourrées.  Et  c'est  poir  obte- 
nir un  semblable  résultat,  qnon  exproprierait  les  communes  et  leséta- 
bassement?  publics  !  £n  vévilé ,  c'est  faire  bon  marché  du  droit  de  pii&- 
priéié.  Voilà  cependant  avec  quels  bois  on  prétend  remplacer  avan- 
tageusement les  bots  crus  en  bon  sol  dont  l'aliénation  est  proposée. 
tPhisieurâ  milliers  d'hectares  de  bois  scmbUibles  ne  vaudront  pas ,  au 
.point  de  vue  de  l'intérêt  public ,  cent  hectares  d'une  des  forêts  qm* 
l'on  défrichera.  Qu'il  me  soit  permis  de  dire  à  H.  Duloumel  qne  slt 
est  vrai,  comme  il  l'affirme,  que  le  pays  souffre  boauoiiup  do  déhoi- 
seaient  immodéré  de  son  lesrriiolne,  le  remède  qu'il  propose  serait  pire 
que  le  mal. 

Chacun  sait  que  les  frais  de  reboisement  varient  dans  une  trôs-fortc 
proportion  selon  la  nature  du  sol,  Texposition,  le  climat  et  f essence. 
Dans  les  dunes,  on  effectuera  un  semis  de  pins  maritimes  pour  moins 
de  90  francs,  et  arllours  11  ne  faudra  pas  moins  de  SOO  fraoeapoaran 
semis  de  cliônes.  Sans  tenir  aucun  compte  de  ces  drconslances,  ti 
sans  se  préoccuper  des  moyens  de  propager  les  essences  les  plus  pré- 
cieuses, M.  Dufournel  propose  de  fixer  annuellemefit  une  seule  rede- 
vance pour  toute  la  France,  il  est  évident  que  pour  être  sulAsante 
dans  certaines  localités  et  pour  certaines  essences,  cette  redovsnee  de- 
vra être  généralement  trop  élevée.  M.  Dufournel  paraît  croire  qa^ette 
pourrait  être  fixée  à  150  francs. 

Suivant  des  renseignements  que  j'ai  lieu  de  croîceexacta,  learciMiiae 
ments  se  seraient  élevés  chaque  annéoài5,000  hectares  environ.  Rien 
ne  porte  à  penser  que  ce  que  l'on  a  fait  jusqu'ici,  on  ne  contmueraii 
pas  à  le  faire  sans  aucun  encouragement.  Or,  si  l'on  suppose  l'io- 
demnité  fixée  à  450  francs  par  hectare,  les  semis  et  plantations,  opé- 
rés indépendamment  de  ce  stimulant,  donuerareat  droit  à  nfiesomno 
de  2,^50,000  francs,  laquelle,  par  eoaséqueni,  se  trouveraft'dé^piisée  en 
pure  pertf .  On  aurait  pris  à  tâche  de  gaspiller  i'argonidu  Tviisor,  qa.* 
Ton  n'aurait  pas  mieux  réussi. 

11  est  inutile  dé  pousser  plus  (loin  cet  examen,  pour  démnatrer  que 
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le  délHcbeMient  des  fordC»  crues  «o  bon  90I  serait  une  gtwe  slteinle 
portée  à  ftttérêl  pnMîc ,  et  qne  les  rebeiisements  ofl\3rl8  en  compen- 
sation s'bpéreraient  mat^à  grands  frais  et  sans  utililé  réelle.  11  est  pro* 
bable  qu'en  d'autres  temps  le  projet  de  lui  de  M.  Du/burnei  n'aurait 
pas  eu  les  honneurs  de  la  discussion.  L'Assemblée  nationale  est  tetts* 
ment  préoccupée  du  désir  de  faire  quelque  chose  pour  l'agnculture, 
et  de  fournir  du  àravaii  à  la  classe  nécosaileute,  qu'elle  saisit  avec 
empressement  loolcs  les  propositions  qui  paraissent  tendre  vers  ce 
bst.  C'est  ce  qui  Ta  conduite  à  examiner  ce  projet  de  loi.  Elle  a  cru 
sans  doute  qu'en  se  l'appropriant,  elle  pourrait  l'améliorer,  mais  il 
est  an  ivé  ici  ce  qui  arrive  presque  toujours  lorsqu'on  travaille  sur  un 
thème  dont  le  fond  est  mauvais  :  le  projet  modifié  ne  vaut  guère  mieui^ 
que  le  projet  primitif.  Je  me  propose  de  le  démontrer  daiis.uo  procbaio 
article.  Aujourd'hui»  je  me  bornerai  à  donner  le  texte  du  projet  de  dé- 
cret du  comité.  Usera  facile, en  le  parcourant,  de  reconnaître  que  la 
plopart  des  observations  que  j'ai  présentées  au  sujet  du  projet  de  loi 
lie  M.  ftuftwrnel  lui  sont  applicables.  Un  régent  forestier. 

[La  suite  au  prochain  numéro,) 


PROJET  DE  DECRET. 

TITRE  PREMIER.  —  Du  reboâement. 

Air.  i"  Toute  création  de  Torôls  nouveUes  «ffecluée,  conforméEasnt  aax 
dispositions  de  la  présente  loi,  par  des  particuliers,  des  oomiSittnes  ou  des  éla* 
btisscraents  publics,  donnera  droit  à  mie  indemnité  éqnîvaleole  aas  dépenses 
de  Topera tion,  mais  qui  ne  pouiTa  toutefois  dépaaser^  en  ancsin  cas,  le  cbiffre 
niasMitun  de  cent  fraiics  par  beetare. 

OuUre  les  frais  de  senii;i  ou  de  plantation  proprement  dits,  celte  indemnité 
comprendra  les  frais  de  sardage  et  d'entretien  pendant  les  deux,  premières 
années. 

Akt.  2.  Elle  sera  fixée,  dans  chaque  canton,  par  un  jury  composé  du  jggp 
de  paix,  président,  du  conseiller  général  du  canton,  du  receveur  de  t'enregis» 
trement  et  du  maire  de  la  silualioD  des  lieux  «  et  île  deux  agriculteurs  déugnés 
}>ar  le  comice  agiicole  ou  la  société  d'agriculture  du  canton,  de  Tarrondisie- 
meu  1 00  da  dépariemen  t. 

Art.  3.  La  somme  déterminée  en  vertu  des  deux  artielcs  précédents  seni 
convertie  en  une  rente  sur  l'État,  an  taox  de  h  p.  0/0  au  pairv 

Cette  renie  sera  représentée  par  un  certifioai  provisoire  incesAbic  et  insai* 
sJssable  ;  les  arrérages  en  seront  servb  tons  les  six  mois  à  partir  do  premier 
janvier  iAâO. 

Au  premier  janvier  1854»  cette  rente  sera  échangée  coatre  un  titre  définitif) 
rt  négooiaUc,  sauf  le  cas  prévu  par  l'iirticle  9  oi-dessous. 

Art.  h'  Les  travaux  de  plantation  ou  de  semis  devront  être  exécutés  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  avant  le  premier  mai  18iï9. 

Art.  5.  Le  .\liui«lre  des  finances  est  autorisé  à  vendre,  dans  le  plus  bref  dé- 
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lai,  par  loU  qui  ne  poarront  dépasser  cinq  hectares,  les  terrains  de  rÉIftt  re- 
connus plus  propres  à  la  production  do  bois  qu*à  toute  autre  production , 
à  charge  par  les  acquéreurs  d'en  elTecluer  le  reboisement  conforroément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  Les  établissements  publics  et  les  communes  sont  tenus  de  reboiser, 
conformément  à  ces  dispositions,  les  terrains  de  même  nature  à  eus  apparte- 
nxint. 

Toutefois,  Fespace  que  chaque  établissement  public  ou  chaque  commune 
devra  reboiser  ne  pourra  dépasser  le  dixième  de  Tétendue  totale  de  ses  terrains 
vagues,  ^  moins  qu'il  n'en  soit  décidé  autrement  par  le  conseil  d'administration 
ou  le  conseil  municipal. 

Art.  7.  A  cet  effet,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  le  jury  mentionné  en  l'article  2  ci-dessus  dressera  un  état  estimatif 
de  tons  les  terrains  vagues  de  la  nature  ci-dessus  spécifiée,  qui  appartiennent  à 
ia  nation,  aux  établissements  publics  et  aux  communes. 

Sur  cet  état,  le  Ministre  des  finances  fera  choix  des  lois  à  reboiser  ja5qn*à 
concurrence  d'une  étendue  totale  de  huit  cent  mille  hectares. 

Art.  8.  L'administration  forestière  fera  faire  les  visites  nécessaires  pour  s'as- 
surer que  l'exécution  des  travaux  de  reboisement  est  conforme  aux  dispositions 
de  la  présente  loi. 

Art.  9.  A  une  époque  quelconque,  toute  personne  ayant  entrepris  une  en- 
treprise de  reboisement,  qui  ne  se  conformerait  pas  aux  conditions  qui  lui  se- 
ront imposées  en  vertu  de  la  présente  loi,  sera  déchue  de  ses  droits. 

Si  un  adjudicataire  dérogeait  auxdites  conditions,  en  ce  qui  concerne  le  re- 
bobement  d'un  terrain  de  l'Etat,  il  serait  procédé  à  une  nouvelle  adjudicatiou 
à  la  folle  enchère. 

Art.  10.  Si  des  travaux  ont  été  exécutés  sur  les  terrains  à  l'égard  desquels  la 
déchéance  aura  été  prononcée  en  vertu  du  paragraphe  2  de  l'article  précédent, 
«ces  travaux  seront  estimés  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts  nommés  par  les  tri- 
bunaux, et  il  en  sera  tenu  compte  à  l'adjudicataire  déchu. 

Art.  11.  Les  terrains  reboisés  seront  respectivement  soumis  aux  dispositions 

du  Gode  forestier  relatives  aux  bois  des  particuliers,  des  établissements  pu- 

,  blics  ou  des  communes,  sauf  les  modifications  introduites  par  la  présente  loi. 

Art.  12.  Les  propriétaires  de  terrains  reboisés  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 

,  pourront  y  introduire  des  bestiaux  avant  trente  ans  pour  les  essences  à  feuilles 

caduques,  et -quinze  ans  pour  les  bois  résineux,  sons  les  peines  prononcées  par 

>les  articles  199,  200  et  201  do  Gode  forestier.  . 

Art.  4  5.  Jusqu'à  l'ftge  de  20  ans,  les  semis  on  plantations  exécutés  par  des 
particuliers,  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront  confiés  à  la  garde  des  agents  de 
l'administration  forestière. 

Toutes  les  dispositions  du  Gode  relatives  aux  bois  des  communes,  en  ce  qui 
concerne  la  poursuite  des  délits  et  contraventions,  l'application  des  petiie$« 
la  perception  des  restitutions  et  dommages-intérêts,  leur  seront  applicables. 

Art.  là.  Les  semis  et  plantations  exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi  seront 
exempts  d'impôts  pendant  20  ans. 

Art.  15.  Le  prix  des  terrains  adjugés  en  vertu  de  l'article  5  ci- dessus  fie  sera 
exigible  qu'an  1*'  janvier  1854. 
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TITRE  II.  —  Du  déboîtement  et  de  la  culture  des  boit  défriches. 

Abt*  46.  Poar  faire  face  à  la  dépense  mentionnée  aux  art  i  et  2  de  la  pré- 
sente loi,  le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  aliéner,  conformément  aux 
dispositions  saivantos,  et  }osqn'à  concarrence  de  110,000  hectares,  les  fonds 
de  bok  de  l'État  susceptibles  d'être  défrichés  et  cultivés  avec  le  plus  d'avan- 
tages. 

Akt.  17.  A.  cet  effet,  un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  le 
jury  ci-dessus  mentionné  dressera,  dans  chaque  canton,  un  tableau,  par  lots 
de  deux  hectares ,  de  tous  les  bois  ou  jportions  de  bois  de  l'Ëtat  qu'il  jugera 
les  plus  propres  à  être  convertis  en  terres  arables  de  bonne  qnalité. 

Sur  ce  tableau,  le  Ministre  dos  finances  fera  choir  des  lots  à  aliéner. 

Amt.  18.  La  superficie  de  ces  lots  sera  vendue  suivant  les  formes  et  condi- 
tions prescrites  par  le  Gode  forestier. 

AaT.  19.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  constmire  dans  chaque  lot  et  de 
laisser  en  bon  état,  après  la  vidange  de  la  coupe,  une  loge  de  bûcheron  join- 
toyée à  terre  on  mortier,  et  composée  de  deux  pièces  ayant  chacune  4  mètres 
de  côté  et  S  mètres  50  c.  de  hauteur. 

AxT.  20.  Si  un  lot  est  grevé  d'afifectations,  droit3  d'usage  ou  servitudes  quel- 
conques, incompatibles  avec  le  défrichement  et  la  culture  du  sol,  le  rachat  en 
sera  préalablement  opéré  moyennant  une  indemnité  en  argent,  réglée  de  gré  à 
gré,  ou,  en  eaade  contestation,  par  les  tribunaux,  3i  bref  délai. 

Art.  21.  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'adjudication  de  la  superficie,  le 
jury  ci-dessus  mentionné  fixera  le  prix  du  sol  de  chaque  lot,  en  l'assimilant 
aux  terres  ^râbles  de  même  nature  de  la  localité. 

Abt.  22.  La  concession  sera  faite  moyennant  ce  prix  principal,  et,  en  outre, 
aux  conditions  suivantes. 

AaT.  28.  L'entrée  en  jouissance  aura  lieu  au  jour  fixé  pour  la  vidange  de  la 
conpe. 

Aar.  2&.  A  partir  du  dix-huitième  mois  après  l'entrée  en  jouissance,  et  à  In 
fin  de  chaque  année,  pendant  dix  ans,  il  sera  prélevé,  an  profit  de  l'Etat,  le  cin- 
quième de  la  valeur  en  argent  du  produit  brut  des  cultures,  estimé  par  le  jury 
siis-mentîonné. 

A  partir  de  la  même  époque,  et  à  la  fin  de  chaque  année,  pendant  trente- 
six  ans,  il  sera  payé  \  l'État  une  redevance  de  4  pour  100  du  prix  principal 
fixé  en  vertu  de  fart.  21  ci-dessus,  plus  1  pour  100  destiné  à  l'amortissement 
de  ce  capital. 

AaT.  25.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  délai  prescrit  par  l'art.  21  de  la  présente 
loi,  l'état  estimatif  de  tous  les  lots  d'un  canton  sera  affiché  dans  toutes  les  com- 
munes du  canton. 

AaT.  26.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront,  tout  citoyen  qui  voudra  devenir 
propriétaire,  aux  conditions  de  la  présente  loi,  d'un  des  lots  sus-mentionnés, 
devra  en  faire  la  déclaration  au  juge  de  paix  du  canton  de  la  situation  des  lieux. 

AaT.  27.  Cette  déclaration  devra  être  accompagnée  :  d'un  certificat  du  maire 
de  l'une  des  communes  du  canton,  constatant  qu'il  y  est  né  ou  qu'il  y  réside 
depuis  deux  ans  ;  qu'il  est  ftgé  de  21  ans  au  moins;  qu'il  est  marié  ou  veuf  avec 
enfant,'on  qu'il  est  le  soutien  de  sa  famille  ;  qu'il  est  d'une  moralité  in*6procha- 
ble;  qu'il  ne  possède  aucune  propriété  foncière,  et  qu'il  ne  peut  que  par  son 
travail  subvenir  à  l'entretien  de  sa  famille. 
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Abt.  28.  Daosle  mois  qui  suivra  le  délai  fixé  en  J'acliclc  TG  ri  riaaim,  le  jory 
mentionné  précédemment,  auquel  s'adjoindront  les  maires  du  canton,  révisera 
les  déclaraiiaos,  et  arrélara  la  liste  définilive  de  icelies  qu'il  anrs  yfwiff.  va- 
Jableb. 

AaT.  29.  Si«  dans  un  canton ,  le  nombre  des  in«criptiona  mft  s«péfficw  «ii 
aomhre  des  lots,  la  préférence  sera  accordée  aus  citojfens  însonts  myëmi  h  -b- 
mille  la  plus  nombreuse,  et,  à  famille  égale,  au  choix  du  jury. 

A»T.  3U.  Si  le  nombre  des  lots,  a o  «contraire,  est  aupéfâeiir  «as  iwnbtodcs 
inscriptions,  les  lots  excédanti»  seront  attribués,  oonfosinéneiit  à  Tonlre  établi 
^par  l'article  ju-écédenl,  aux  déclarants  en  sur-nombre  des  canions  tinûtioplMa, 
00.  à  défaut,  des  cantons  les  plus  rapprochés. 

ÂaT.  Si.  Dans  le  mois  suivant,  il  attribuera,  en  toute  propriété»  à  cbnawtks 
oito/enii  inscrits  sur  cette  liste^  un  des  lots  sua- mentionnés. 

ART.  32.  L'acte  de  cession  sera  visé  pour  timbre  et  enregistré  fimlis. 

iLaT«  3 S.  ai  des  élablissemeals  publics  on  des  conABunea,  syanA  ecécnlé  des 
rebûisemenls  conformémeut  au  titre  premier  de  la  piéseiiAie  loi,  poasèdnt , 
4dims  leurs  forêts,  dêë  fonds  siiêeepiibUa  iCétrs  défriekit  4i  cmUivéê  amt  ewewliy, 
il  frera  aliéné  pour  leur  compte,  conformément  aiix  dispositions d«  présent  litfe, 
des  portions  de  ces  fonds  juscpi'à  concurrence  d'une  étendue  égale  en  cinqMfenie 
de  rétendue  respective  de  leurs  terrains  reboises. 

TITRE  lU.  --^  Du  défriehêmeiU  et  d£  ia  emO^ê  éê$  ierrm  w^gme», 

Abt.  8^.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  jnrj 
mentionné  h  rarticie  2  ci -dessus  dressera  un  état  estimatif  «t  par  commune  dei 
terrains  incultes  de  l'État,  qu'il  jugera  les  plus  propres  à  être  convettisen  terres 
arables  de  bonne  qualité. 

Aat.  39.  Dans  le  mois  suivant,  ce  jury,  modifié  cenformément  à  J'erlide  28 
ci-dessus,  dressera,  dans  chaque  commune,  le  tableau  des  citoyens  qui  possèdent 
dsas  ia  commune  soit  une  maison  seulement,  soit  une  maisou  et  une  ou  plo- 
sienr»  parcelles  de  terre  dont  l'étendue  totale  n'égale  pas  deux  bectares,  et  rem- 
plissant d'aillcHrs  les  conditions  stipulées  en  l'article  27  de  la  présente  loi. 

Akt.  36.  Dans  le  mois  suivant,  ce  jury  attribuera  en  toute  propriété,  et  con- 
formément à  l'ordre  établi  par  l'article  30  ci-dessus,  aux  citoyens  portés  stur  le 
lableaut  soit  deux  hectares  de  terrain  pris  sur  l'état  mentionné  en  l'article  35 
cl -dessus,  soit  la  quantité  desdits  terrains  qui  sera  nécessaire  pour  compléter 
au  concessionnaire  une  quantité  totale  de  deux  hectares. 

Abt.  37.  La  cession  sera  faite  moyennant  le  paiement  pendant  trente-six  ans 
4i'ttn€  annuité  égale  au  vingtième  du  prix  principal  déterminé  en  vertu  de  Far- 
licle35  ci- dessus. 

Aat.  38.  La  di^osilioo  de  l'art.  32  de  la  présente  loi  est  applicable  enx  ces- 
sions f&iLes  en  vertu  du  présent  titre. 

*Abt.  39.  Si  un  citoyen  renonçait  à  l'attribution  qui  lui  serait  ainsi  faite,  elle 
sera  dévolue,  conformément  à  l'ordre  établi  par  l'arLicle  50,  i  l'on  des  citoyens 
qui  n'aurait  pas  été  appelé  an  bénéfice  de  la  présente  loi. 

Art.  AO.  î>i,  lorsque  le  nombre  des  citoyens  portés  an  tableau  d'une  oom- 
moue  sera  épnisé,  il  reste  sur  le  territoire  de  ladite  commune  des  lots  non  at- 
Iriboés,  ils  pcmcroat  être  concédés  aux  mêmes  conditions  à  des  citoyens  de  ta 
commune  ou  des  communes  les  plus  voisines  qui  n'auraient  pas  été  ponrros. 
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SDB  LA  CULTURE  DU  nGOGOULlElt  ET  DE  SES  PRODUnS. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  dois  aa  hasard  d'avoir  pu  voir  dans  sa  patrie  mémeun  arbre  bîta 
peu  répandu,  et  qui,  cependant,  se  recominaodc  par  plusieurs  ({ualitéa 
ptrécieuBCS.  Je  veux  parler  du  onicocoulier. 

Je  traversaiâ  un  jour  le  département  du  Gard,  dans  lea  environs  du 
Vigao,  et-je  fus  trè^i-surpris  de  voir  sur  les  bords  de  la  route  de  petite 
bouquets  de  taillis  qui  avaient  un  aspect  tout  particulier»  et  dont  jeae. 
pouvais  oae  rendre  compte.  En  les  examinant  plus  attentivement^  je  le- 
raarquai  que  ce  qui  leur  donnait  un  air  aussi  étrange,  c'est  que  chaque 
brin  était  soigneusement  élagué,  depuis  le  pied  ju^qu*à  ia  cime,  et  que 
cette  dernière  se  terminait  invariablement  par  trois  branches  d'égale 
grosaeur  et  partant  du  même  point.  J'étais  à  Saure,  petite  ville  où  se 
fabrique  une  si  grande  quantité  de  fourches  en  bois,  Dans  cette  seule 
cookmuue,  le  micocoulier  a  trouvé  des  cultivateurs  dévoués  et  inteUi* 
gents  y  et  il  les  récompense  de  leurs  soins  en  leur  procurant  d'asseii. 
beauK  revenus,  cftfnme  je  vous  le  démontrerai  plus  loin. 

Le  micocoulier ,  que  les  habitants  du  Midi  appellent  fort  impropre* 
meut  alizier ,  n'est  pas  un  arbre  de  première  grandeur  ;  cependant  ^ 
lon^iu'il  se  trouve  dans  dos  conditions  de  sol  et  de  climat  qui  Im 
conviennent,  il  prend  dos  dimensions  assez  rcmafquables.  J*en  ai  vu 
plusieurs  au  Jardin  botanique  de  Montpellier,  qui  avaient  de  I  à  i 
mètres  de  tour  et  plus  de  15  mètres  d*élévalion.  Du  reste,  l'usage  aur- 
quel  on  les  destine  communément,  est  loin  d'exiger  d'aussi  foites 
dimensions  :  ou  en  fabrique  ordinairement  des  fourches  et  des  attelles 
de  collier,  et,  pour  cela,  des  brins  de  taillis  de  5  à  iO  ans  sont  bien 
suffisants.  On  fait  aussi,  en  France,  avec  le  micocoulier,  des  manches 
de  fouets  dits  de  Perpignan^  mais  ce  n'est  pas  à  Saure. 

Le  micocoulier  réussit  bien  dans  toute  espèce  de  terrain,  excepté  ce- 
pendant dans  ceux  qui  sont  trop  légers,  comme  le  sable  pur.  On  conçoii. 
que  la  rapidité  de  sa  croissance  est  en  raison  de  la  fertilité  du  sol  ;  les 
sables  gras  et  frais  sont  les  terrains  qu'il  préfère.  Je  l'ai  vu  cultiver  dans 
une  vallée  où  les  rejets  de  taillis  avaient  atteint,  en  quatre  ou  cinq  ans, 
lee  dimensions  nécessaires  pour  faire  des  fourches,  tandis  que  sur  le 
teiTitoire  de  la  même  commune,  mais  sur  un  plateau  élevé,  où  le  sol  est 
sans  profondeur  et  entrecoupé  de  nombreux  rochers  dout  les  fissures 
renferment  seules  un  peu  de  terre  végétale,  il  lui  fallait  dix  à  douze 
ans  pour  produire  des  rejets  ayant  les  mêmes  dimensions.  Il  craint 
un  peu  ia  gelée,  mais  seulement  dans  sa  jeunesse.  H  résiste  parfai- 
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temcnt  sous  le  climal  de  Paris,  en  ayant  soin  de  le  garantir  contre 
le  froid  pendant  ses  premières  années. 

On  multiplie  le  micocoulier  soit  de  drageons,  soit  de  graine.  Il  est  fer- 
tile presque  tous  les  ans  ;  on  le  sème  en  pépinière  ou  à  demeure  :  ce 
dernier  mode  est  le  plus  usité.  C'est  ordinairement  mêlé  a  la  vigne 
qu'on  le  rencontre  le  plus  communément.  Lorsqu'un  cultivateur  s'a 
perçoit  qu'un  pied  de  vigne  est  trop  âgé  ou  improductif,  il  l'arrache,  et 
le  remplacé  par  un  micocoulier,  et  réciproquement.  Si,  à  force  de  tra- 
vail et  en  enlevant  quelques  roches ,  il  peut  gagner  quelques  mètres 
carrés  de  terrain,  il  le  rend  productif  en  y  semant  quelques  graines 
de  micocoulier  qui  ont  bientôt  occupé  cette  place.   Dès  la  première 
année,  le  jeune  plant  fait  une  pousse  de  0  m.  50  à  1  m.  00  de  hauteur, 
on  le  recèpe  à  l'automne  pour  obtenirfplusieurs  rejets  qui  sont  traités  en 
vue  de  la  production  des  fourches.  La  condition  essentielle  est  d'obtenir 
que  la  cime  se  divise,  au  môme  point,  en  trois  branches  d'une  grosseur 
H  peu  près  égale ,  destinées  à  former  les  trois  dents  de  la  fourche. 
Cette  disposition  n'est  point  naturelle  au  micocoulier  ;  voici  comment 
on  parvient  à  ce  résultat.  Lorsque  le  brin  a  atteint  la  hauteur  de  i  m. 
rîO  c  environ,'on  choisit  dans  la  partie  supérieure  un  boulon  trifide, 
ou  plutôt,  pour  se  servir  d'une  expression  du  pays,  qui  fasse  bien  /a 
fleur  de  lis  ;  on  coupe  la  tige  immédiatement  au-dessus  de  ce  bou- 
ton, qui,  au  printemps,  se  développe  cl  donne  le  plus  communément 
naissance  à  trois  branches;  il  faut  alors  empêcher  que  l'une  ne  se  dé- 
veloppe plus   que  les  autres  ,  et  qu'ainsi  elles  n'aient  une  grosseur 
inégale,  tendance  qu'on  ne  tarde  pas  à  remarquer  ;  il  faut  alors  pincer 
l'exti'émiié  herbacée  de  la  plus  vigoureuse,  ou  lui  retrancher  quelques 
feuilles,  quelques  ramilles,  et  même  l'extrémité  tout  entière  :  on  agit 
comme  pour  la  taille  des  arbres  à  fruits.  Il  arrive  quelquefois,  mais 
très-rarement,  que  la  tige  setrifurquc  naturellement;  on  appelle  ces 
brins  des  aventurières.  Ils  sont  moins  recherchés  que  les  autres,  par- 
ce que  les  trois  branches  se  trouvent  implantées  dans  Taxe  même 
de  la  tige,  tandis  que,  produites  par  un  bourgeon  latéral,  elles  sont 
toujours  inclinées  sur  cet  axe ,  et  par  conséquent  mieux  disposées 
pour  former  la  fourche,  dont  les  dents  doivent  toujours  faire  un  an- 
gle avec  la  direction  du  manche. 

Si  par  hasard  le  bouton  qu'on  a  choisi  ne  donnait  pas  naissance  à 
IrDîs  branches,  il  faudrait  retailler  le  brin  l'année  suivante  sur  un  au- 
tre bouton  placé  plus  bas,  et  si  ce  nouvel  essai  ne  réussit  pas  mieux 
que  le  premier,  ou  que  la  tige  n'ait  plus  assez  de  longueur  pour  for- 
mer le  manche  de  la  fourche ,  on  laisse  ce  brin ,  qu'on  fabrique  en 
attelle  de  collier. 

Il  faut  avoir  soin  en  même  temps  de  faire  disparaître,  toutes  les  pe- 
tites branches  gourmandes  qui  pourraient  se  produire  le  long  de  la  tige 
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On  pourrait  croire  qu'une  telle  culture  demande  beaucoup  de  temps, 
ce  serait  une  erreur  :  il  faut  du  soin ,  de  l'attention  et  surtout  uno 
grande  habitude. 

Voici  les  dimensions  exigées  par  les  fabricants ,  pour  les  perche» 
revêtues  de  leur  écorce. 

longueur  ^^jj^^    ^   ^^ 


(de 
)de 


des  denu.  .  0  02 

Le  propriétaire  ne  fabrique  pas  lui-môme  les  fourches,  il  les  coupe 
et  les  vend  à  uu  fabricant ,  empaquetées  par  douzaine  ;  ce  dernier 
les  soumet,  dans  un  four  construit  à  cet  effet,  à  une  chaleur  assez  forte 
pour  réduire  en  vapeur  i'eau  que  le  bois  renferme,  et  qui,  au  moment 
où  elle  s'échappe,  ramollit  les  fibres  assez  pour  les  rendre  flexibles,  et 
permette  à  l'ouvrier  de  faire  disparaître  les  courbures  de  la  tige  et  des 
dents,  et  de  leur  donner  la  direction  la  plus  convenable. 

Il  y  avait  autrefois  à  Saurc  un  fermier  qui  payait  à  la  commune 
une  redevance  annuelle,  moyennant  laquelle  il  avait  seul  le  droit  de 
fabriquer  des  fourches  ;  lui  seul  pouvait  les  acheter  aux  propriétaires  ; 
une  clause  du  contrat  l'obligeait  à  casser  deux  fourches  par  douzaine 
afln,  disait-on,  de  n'en  pas  jeter  dans  la  consommation  une  trop  grande- 
quantité,  et  de  leur  conserver  toujours  une  certaine  valeur.  Maintenant 
la  fabrication  est  libre  et  celte  clause  absurde  n'existe  plus.  Il  y  a  quatre 
fabricants  ayant  chacun  un  four  construit  pour  cet  usage,  et  je  crois 
qu'il  n'est  pas  un  seul  propriétaire  déterre,  à.Saure,  qui  n'ait  quel- 
ques souches  de  micocoulier,  soit  en  bordure,  soit  en  taillis  épars - 
mais  les  communes  voisines,  qui  sont  dans  des  conditions  aussi  fa- 
vorables de  sol,  de  climat  et  de  fertilité,  ne  cultivent  pas  plus  le  mi- 
cocoulier que  dans  le  reste  de  la  France.  J'en  ai  vu  cependant  quelques- 
uns,  mais  qui  ne  sont  ni  soignés  ni  taillés,  et,  par  conséquent,  ne  don- 
nent que  des  produits  très-insignifiants. 

J'ai  cherché  à  me  rendre  compte  du  revenu  que  pourrait  rapporter 
un  pareil  genre  de  culture ,  mais  personne  n'a  pu  me  donner  à  coi 
égard  des  renseignements  précis.  Gomme  je  l'ai  dit  plus  haut ,  on 
ne  rencontre  pas  de  taillis  sans  mélange  ;  les  souches  sont  quel- 
<|iiefois  disposées  en  haie  ou  bordure,  mais  presque  toujours  dissé- 
minées au  milieu  des  vignes  ou  des  roches.  Du  reste,  il  m'a  sembl(^ 
que  chaque  souche  avait  en  moyenne  six  à  huit  brins  dans  les  mau- 
vais terrains,  et  huit  à  douze  dans  ceux  de  la  plaine.  Dans  un  sol 
frais  et  fertile,  il  faut  quatre  à  cinq  ans  à  une  perche  pour  atteindr^^ 
les  dimensions  exigées  pour  une  fourche  ;  mais  dans  les  terrains  d'un  ' 
qualité  inférieure,  comme  sur  fe  plateau  dont  j'ai  parlé,  il  faut  *x.el 
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^iielquefods  douze  ans  pour  alleiadre  ce  réauJtal.  Partaut.de  ces  doo- 
nées,  et  en  admettant  que  chaque  souche  oecupe  en  moyeaue  25  mè- 
tres can'és,  et  je  crois  exagérer  en  donnant  à  chaque  souche  un  espace 
aussi  vaste,  on  couperait  par  an,  dans  les  bons  terrains,  800  perches  «u 
environ  66  douzaines  ;  dans  les  mauvais,  280  perches  ou  environ  23 
douzaines. 
Or,  les  perches  se  vendent  la  douzaine  *.  • 

Pour  les  fourches.  Peur  les  attelle)». 

par  le  propriétaire  au  fabricant.     .    .      40  à  il  fr.  5  fr.  50^  c. 

par  le  Tabricant  au  marchand.    .    .      12  à  i5fr.  i2      00 

par  le  débitaut  au  cunsaaaaiateur;    .     iSàâOfr.  14     00 

Comme  on  le  voit,  1ë  propriétaire  retirerait  d'un  hectare  planté  eir  nii* 
cocoulier,  un  revenu  de  230  à  600  francs,  suivant  la  qualité  du  sol  ; 
je  ne  connais  aucun  genre  de  culture  plus  avantageux,  d'un  revenu  phis 
sûr,  et  qui  exige  moins  do  soins. 

.  Depuis  la  conquête  de  TÂlgérie,  le  commerce  des  fourches  a  pris  béas- 
coup  d*extension  ;  on  en  fabrique  annuellement ,  à  S8m*e,  6,000  doa«- 
zatnes  et  2,000  douzaines  d'attelles  de  collier.  C'est  donc  un  revenu 
pour  les  propriétaires  de  la  commune  d'environ  70,006^  francs. 

Un  Albonné. 


DU  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  SDR  LES  COURS  D'EAU, 

Daos  SCI  rapports  aTCC  le  droit  de  pêche,  el  spécialemeDt  de  U  domaniiEté  des  d^Ddaicn 
cl  dcrJTaboi»  des  riTières  Davigables  et  floUables  eo  trains  et  radeaux. 


C'est  une  opinion  géuéralemeat. accréditée  que  le  droit  de  pèche, 
dans  un  cours  d'eau,  est  nue  conséquence  du  droit  de  propriété. 

Cette  opinion  parait  reposer  â>ur  une  appréciation  .inexacte  des  lois  et 
règlements  sur  U  matière. 

En  effet,  aux  termes  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  15  avril  18â9/lc 
droit  de  pèche  appartient  : 

1<»  A  l'Etat,  dans  les  fleuves,  rivières,  canaux  et  contre-fossés  naviga- 
bles et  flottables  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont  l'entretien  est 
à  la  charge  de  l'Etat  et  de  ses  ayants  cause,  ainsi  que  dans  les  bras, 
noues,  boires  et  fossés  (autres  que  ceux  creusés  dans  des  propriétés  par- 
ticulières et  entretenus  aux  frais  des  propriétaires)  qui  tirent  leurs  eaux 
des  rivières  navigables  et  flottables,  dans  lesquels  on  peut,  en  tous 
temps,  passer  et  pénétrer  eu  bateau  de  pécheur,  et  dont  l'entretien  est 
également  à  la  charge  de  l'Etat  i 
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2-  Aux  riverains,  dans  tous  les  autre»  cours  d*eau  ou  parties  de  cours 
d*cau. 

Si  le  principe  rappelé  ci- dessus  était  exiict,  les  qoui*s  d*eau  devraient 
appartenir  4?n  propriété ,  soit  à  TEtat,  soit  aux  rivesakus,  suivant  les  dis- 
tinctions établies  par  la  loi  sur  la  pô.^he  fluviale. 

Or,  il  nVn  est  rien  :  les  coui  s  d'eau,  ces  routes  qui  marchent  y  cûoUDe 
les  a  nommées  un  .auteur  dans  son  langage  e\4>rcssir,  oat,  par  la  uaiuve 
même  des  choses^  une  destination  incompatUi&e  avec  le  droit  de  pro- 
priété. 

S'agit  il  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  ûoltablca»  la 
propriété  n appartient,  ni  à  TÉlat  (Gode  civil  53S)9  ni  aux  riverains 
(Cass.  iO  juin  4846)  ;  les  cours  d'eau  rentrent  dans  la  classe  des  choses 
communes  {res  nullius)  régies  par  rarticlçt714  du  Code  civil.  Cette  qpî- 
iiioD  rencontre,  il  est  vrai,  de  nombreux  ei  savants  adversaires  ;  mais  elle 
est  admise  par  des  jurisconsultes  émineats^  et  consacrée  par  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation.  II  serait  superflu  d'entrer  icj  dans  Tesa- 
men  des  argumonts  invoqués  pour  ou  conlrc  cette  tloctrine  :  on  peut  se 
r^portei*,  à  cet  é^rd,  aux  observations  coïkiignées  dans  ub  travail  pu- 
blié dans  la  livraison  de  septembre  dernier  (  A'./ur^350,  (i). 

Quant  aux  cours  d'eau  navigables  et  flottables,  ils  furment,  aux  ter- 
mes de  l'article  538  du  Code  civil,  une  dépendance  du  domaine  public. 
Of,  comme  l'a  dit  Proud*iion,  le  domaine  public  n'est  pour  personne,  pas 
mâme  pour  ÏEtaty  un  domaine  de  propriété. 

lljparM  résulter  d*un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation  le  2!2aoùl 
18^3^  conforme  à  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  que  par  rivières  flot  - 
tables,  on  ne  doit  entendre  que  celles  sur  lesquelles  le  floltage  s'exoccc 
avec  trains  et  radeaux,  et  non  celles  qui  sont  flottables  à  bûches  par- 
dues.  Il  est  à  remarquer,  toulefois,  qu'un  édit  du  mois  de  décembre  i67i, 
rappelé  dans  un  arrêté  du  Gouvernement  du  i3  nivôse  an  v,  assinùle 
nux  rivières  navigables,  Irs  ruisseaux  servant  au  flottage  des  bois  desti- 
nés à  rapprovisionnement  de  Paris. 

De  ce  qui  précède,  il  nous  paraît  résulter  d'une  manière  incontestable 
que  le  droit  de  pèche,  dans  les  cours  d'tau,  n'est  point  un  attribut  du 
droit  de  propriété. 

On  peut,  du  reste,  facilement  se  rendre  compte  des  motifs  qui  oui 
porté  le  législateur  à  partager,  ainsî^i  qu'il  Ta  fait,  le  droit  de  pôube  os- 
Ire  l'Etat  et  les  propriétaires  riverains  des  cours  d'eau,  suivanX  que  ces 
cours  d'eau  sont  ou  ne  sont  pas  navigables  ou  flottables  en  trains. 
Le  droit  de  pèche  a  été  réservé  à  i'Elat  dans  les  rivières  dépendant 
du  domaine  public,  c'est-à-dire  dans  celles  qui  sont  navigables  -et 
flottables  en  trains  ou  radeaux,  par  application  du  principe  en  vertu 

(1)  Bfovs  (profitODA  de  U  ciroonslaiiee  pour  relever  une  «rreur,  ptr  ftiite  de  iMyaelle 
oout  aTOOi  aUribiié  ce  trayail  à  la  personne  qtii  avait  bien  toiUu  se  charger  de  le  revoir. 
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duquel  il  exerce  tous  les  droits  utiles  sur  les  biens  composant  ce  do- 
maine, en  compensation  des  charges  que  l'entretien  et  la  gestion  de  ces 
biens  fait  peser  sur  lui. 

Ce  droit  a  été  abandonné  aux  propriétaires  riverains  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  ou  seulement  flottables  à  bûches  perdues, 
d'abord  pour  les  indemniser  des  frais  de  curage  qui  sont  à  leur  char- 
ge, mais  aussi  à  raison  des  difficultés  que  TEtat  aurait  éprouvées  pour 
l'exercer  par  ses  fermiers,  sans  porter  atteinte  aux  héritages  riverains, 
qui  ne  sont  point  assujettis  aux  servitudes  de  halage  et  de  marchepied. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  ont,  du  reste,  été  parfaite- 
ment exposés  par  M.  Ch.  Comte,  dans  son  Traité  de  la  propriété, 

«  Pour  attribuer  aux  propriétaires  riverains,  a  dit  cet  auteur,  la  faculté 
exclusive  de  pécher  le  long  de  leurs  héritages,  quand  ils  ne  sont  pas  se- 
'  parés  de  la  rivière  par  un  chemin  public,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recon- 
naître en  principe  que  la  rivière  est  à  eux  ;  il  suffit  que  l'on  sente  toute 
la  nécessité  de  mettre  toutes  les  propriétés  à  l'abri  des  déprédations. 
On  conçoit,  en  effet,  que  si  toute  personne,  sous  prétexte  de  pèche, 
pouvait  librement  parcourir  tous  les  héritages  qui  bordent  les  ruis- 
seaux^ il  n'y  aurait,  pour  les  propriétaires,  aucun  moyen  de  faire  res- 
pecter leurs  propriétés.  Les  hommes  qui  font  de  la  pèche  ou  de  la 
chasse  un  moyen  d'existence  pour  eux  et  leurs  familles ,  sont  sou- 
vent exposés  à  manquer  du  nécessaire  ;  quand  ils  ne  réussissent  pas 
dans  leurs  excursions,  et  que  la  misère  les  presse,  le  sentiment  qui 
prend  sur  eux  le  plus  d'empire,  n'est  pas  le  sentiment  du  respect  du 
droit  d'autrui.  On  a  donc  eu  de  très- bonnes  raisons  pour  ne  pas  recon- 
naître à  tout  le  monde  indistinctement  le  droit  de  pèche  dans  les  riviè- 
res dont  on  ne  peut  parcourir  les  bords  qu'à  travers  les  propriétés 
-privées.  Il  n'était  pas  possible  d'admettre  un  principe  contraire,  sans 
établir  sur  tous  les  héritages  qui  bordent  les  rivières  une  servitude  qui 
en  aurait  en  partie  détruit  la  valeur. 

«  Si  on  ne  pouvait  pas,  sans  les  plus  graves  inconvénients,  accorder 
à  chacun  la  faculté  de  parcourir  les  propriétés  privées  qui  bordent  les 
rivières  pour  s'y  livrer  à  la  pèche,  il  fallait  ou  l'Interdire  à  tout  le  monde, 
ou  ne  la  permettre  qu'aux  propriétaires  riverains,  dans  l'étendue  de 
leurs  propriétés.  En  prenant  ce  dernier  parti,  on  a  fait  pour  le  poisson 
que  les  rivières  alimentent,  ce  qu'on  a  fait  pour  les  terrains  d'alluvion. 
On  a  donné  la  faculté  de  se  l'approprier  à  ceux  qui  peuvent  user  de  celte 
faculté  avec  le  moins  d'inconvénient  et  le  plus  d'avantages.  Ce  droit, 
étant  e^fèlusivement  exercé  par  les  propriétaires  et  ne  s'étendant  pas  au 
delà  de  leurs  propriétés,  ne  peut  ni  donner  lieu  à  aucun  débat,  ni  ser- 
vir de  prétexte  au  maraudage.  D'ailleurs,  il  ne  leur  a  pas  été  gratui- 
tement accordé,  puisqu'ils  sont  tenus  du  curage  des  cours  d'eau.  » 

Dans  un  Mémoire  qui  a  été  déjà  cité  avec  éloges  dans  ce  recueil  (  Voy. 


DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  SUR  LS8  COURS  D'EAU.        42^ 

t.  VII,  p.  352),  M.  Collenne  a  énergiqaemeot  combattu  cette  attribution 
aox  riveràios,  d'un  droit  qui  lui  paraît  avoir  le  caraclère  domanial. 

Noos  citoDs  textuellement,  dans  la  crainte  de  les  affaiblir  par  une  ana- 
lyse incomplète,  les  considérations  développées  par  cet  estimable  juris- 
consulte à  l'appui  de  son  opinion  : 

«  Après  Tabolition  du  régime  des  droits  féodaux,  les  communes  et 
les  propriétaires  riverains  se  disputèrent  le  droit  de  pèche  qui  avait  ap- 
partenu aux  seigneurs  dans  les  rivières  non  navigables  ni  flottables. 
L.e  Conseil  d'Etat,  consulté  sur  cette  question,  se  prononça,  le  30  plu- 
viôse an  ini,  en  faveur  des  riverains,  bien  que  plusieurs  acles  admi- 
nistratifs eussent  déjà  mis  un  grand  nombre  de  communes  en  posses- 
sion de  ce  droit. 

»  Toutefois,  il  faut  rendre  au*  Conseil  d*Etat  cette  justice  de  dire  que 
ce  n^est  pas  un  droit  de  propriété  qu'il  a  reconnu  appartenir  aux  rive- 
rains, et  que  ce  n*est  qu'une  concession  entièrement  révocable  qu'il  a 
esUmé  qu'il  y  avait  lieu  de  leur  faire.  Ceci  est  tellement  vrai,  que  son 
avis  dispose  de  la  manière  la  plus  formelle  qu'ils  ne  pourraient  con- 
server ce  droit,  lorsqu'une  rivière,  réputée  non  navigable,  deviendrait 
navigable  parla  suite.  C'était  reconnaître,  d'une  manière  explicite,  que 
le  droit  de  pèche  n'appartenait  réellement  à  personne  ;  que  le  législa- 
teur avait  la  faculté  d'en  disposer  à  son  gré,  et  que  s'il  était  convena- 
ble de  le  concéder  aux  propriétaires  riverains,  cette  concession  n'avait 
rien  d'irrévocable  et  pouvait  être  retirée  sans  indemnité.  Un  décret, 
rendu  le  22  janvier  1808,  est  venu  confirmer  cette  disposition  de  l'avis 
du  Conseil  d'Éiat, 

»  Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  fut  promulgué  le  Code  de  la  pè- 
che fluviale  en  1829.  C'est  ici  que  nos  législateurs  ont  méconnu  tous  ie9 
principes,  et  ont  oublié  les  grands  intérêts  de  l'Etat  pour  favoriser  les 
intérêts  privés.  Nous  avons  dit  que  les  poissons  étaient  des  animaux 
sauvHges,  moins  susceptibles  encore  de  propriété  privée  que  ceux  qui 
vivent  sur  la  terre.  £h  bien  !  qui  le  croirait  ?  nos  législateurs,  renver- 
sant Tordre  naturel  des  choses,  ont  décidé  tout  le  contraire.  Us  ont  ac- 
cordé aux  riverains  un  droit  de  propriété  sur  tous  les  poissons  renfermés 
dans  la  rivière  qui  borde  leur  héritage  ;  tandis  que  jamais  ils  n'ont  recon- 
nu un  pareil  droit  aux  propriétaires  sur  les  animaux  sauvages  qui  se 
trouvent  sur  leurs  fonds.  En  effet,  ils  ne  se  sont  pas  bornés  à  assimiler 
la  pèche  à  la  chasse,  et  à  rendre  passible  d'une  amende  et  de  domma- 
ges-intérêts, tout  individu  qui  se  livrerait  à  la  pèche  sans  La  permission 
de  celui  auqqel  ils  en  ont  attribué  le  droit;  ils  ont  fait  plus  ;  ils  ont  pres- 
crit qu'il  y  avait  lieu  à  la  restitution  du  prix  du  poisson  péché.  Certes, 
il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  n'existe  aucune  autre  législation  qui  consa- 
cre un  système  semblable.  Il  faut  reconnaître  qu'une  disposition  légis- 
lative, qui  accorde  aux  riverains  un  véritable  droit  de  propriété  sur  les 
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poissons  qui  se  trouvent  par  hasard  et  momeutanéoieni  de  leur  oftlé, 
dans  la  partie  de  rivière  qui  borde  leur  hérilage ,  x^nësente  Quelque 
chose  dlnconeevable  et  qui  heurte  de  froot  tous  les  pcincipea. 

«  Mais,  indépendamment  de  celle  restitution  du  prix  du  pois>oa,Jc6 
législateurs  de  1829  sont  allés  beaucoup  plus  loin  que  ne  l'avait  .fait  le 
Gouvernement  impérial  eu  l'an  xni  et  en  1808,  relativement  à  la  con- 
cession  du  droit  de  pèche  aux  riverains  dans  les  rivières  non  navi- 
gables. Ils  ont  eu  p'us  de  sollicitude  encore  pour  J'intérôt  privé,  et 
ont  poussé  leur  sv^lème  jusqu'à  ses  dernières  conséquences.  Cestune 
concession  irrévocable  (fu'ils  ont  entendu  faire  aux  riverains.  C'cstiin 
véritable  droit  de  propriété  qu'ils  ont  créé  en  leur  faveur.  £n  effet, 
ils  ont  statué  que  dans  le  cas  où  des  cours  d*eaa  seraient  rendus 
ou  déclarés  navigables  ou  flottables,  les  propriétaires  qui  aeront  pri- 
vés du  drx)it  de  pèche,  auront  droit  à  une  indemnité  préalable,  con- 
formément à  la  loi  sur  Texproprialion  forcée  Colles,  la  concession  est 
aussi  large  qu'elle  peut  l'être,  et  nos  législateurs  se  aonl  montréa  d'une 
générosité  sans  exemple  pour  les  propriétaires  riverains.  Eu  vërité»  l'on 
serait  tenté  de  rechercher  la  véritable  cause  de.  cette  loi  dans  .un  sys- 
tème con^itutionnel  qui  n'admetquc  les  grands  propriélaires  à  la  repré- 
sentation natîinalc.  Sans  vouloir  accuser  ici  nos  législateurs,  ne  pent-ou 
pas  dire,  avec  quelque  apparence  de  raison,  qu'ils  ont  protégé  outre  me- 
sure la  propriété  qu'ils  représentaient  ?  Quoi  quil  en  soit,  l'on  peut  as- 
surer que  la  plupart  des  propriétaires  riverains  eux-mêmes  ont  été  fort 
surprisqu'on  eût  veillé  avec  tant  do  sollicitude  à  leurs  intérêts,  ou  plutôt 
il  faut  dire  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  ignorent  encore  toute  l'iéteo- 
due  et  toute  la  force  des  droits  qu'on  a  cru  devoir  leur  accorder.  Une  con- 
cession si  absolue  de  la  part  du  Gonvernemont.  dans  les  temps  où  nous 
\ivonR,  est  d'autant  plus  extraordinaire,  que  Tinduslrie  s'accroît  ehei 
nous  de  jour  en  jour,  y  prend  constamment  un  nouvel  essor  et  y  fait 
des  progrès  immenses  dans  tous  les  genres.  Or,  on  sait  que  tous  les 
cours  d'eau  sont  le  véhicule  naturel  par  lequel  Tindustrie  s'exerce  en 
î^rand,  et  malgré  le  nombre  des  rivières  navigables  et  flottables  qui 
existent  en  France,  l'industrie  y  reçoit  de  toutes  parts  une  telle  impul- 
sion, que  Ton  reconnaîtra  bientôt  que  pour  l'exercer  avec  plus  de  suc- 
cès encore,  il  fiiudra  rendre  navigables  de  simples  rivières,  afin  d'opé- 
rer par  ces  voies  le  transport  des  objets  de  commerce  que  Ton  voudra 
iluablir.  Déjà,  dans  le  déparlement  des  Vosges,  il  est  question,  depuis 
plusieurs  années,  de  rendra  navigable  la  rivière  de  Vologne  qui  coule 
dans  la  partie  montagneuse  de  ce  département,  afin  d'opérer  à  peu 
de  frais  le  transport  des  bois  dans  la  plaine.  Le  Guuvernemeiit  pos- 
sède de  vastes  forêts  dans  cette  région.  L'exécution  d'un  pareil  projet 
Teraît  doubler,  peut-être  même  tripler  le  prix  des  coupes  qui  s'opèrent 
aunudlemcnt  dans  ces  forêts,  tout  en  produisant  une  diminntioD  du 
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prix  du  boit»  dans  la  plaine.  Hais  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'exéculer  ce  pro- 
jei,  ou  tûul  autre  semblable,  il  faudra  luUer  de  loules  parts  conlrc  les 
pfrétentioDS  de  Hulér^t  priv€,  cl  pour  un  misérable  droit  de  pécbe  que 
l'oo  aura  concédé  d'une  manière  absolue  à  une  muJliludc  de  proprié- 
taires y  on  verra  ^'élever  des  prétentions  exorhilanlcs  ,  et  il  faudra 
recourir  avant  loule  exécution  aux  formes  de  l'exproprintion  for- 
cée, qui,  bicu  qu'elles  aient  été  simplifiées  et  abrogées  par  la  loi  du  9 
juillet  1833,  entraînent  encore  des  délais  et  des  longuours  qu'il  eût  été 
d'ailleura  impossible  d'éviter.  Ces  prétentions  seront  d'autant  plus 
difficiles  à  juger,  que  l'on  n'aura  que  des  données  fort  imparfaites 
sur  la  pêi'be  de  chaque  parcelle  de  propriété,  et  que,  d'un  autre  côté, 
les  propriétaires  riverains  ne  manqueront  pas  de  dire  qu'ils  attachent 
à  leurs  droits  un  grand  intérêt  d'agrément,  et  de  soutenir  qu'ils  doivent 
être  indemnisés,  même  pour  cette  pnvalion,  indépendamment  de  la 
perte  réelle  qu'ils  éprouvent.  Voilà  donc  le  résultat  inévitable  de  no* 
trc  nouvelle  légiblation  sur  la  pôchc.  Elle  nu  contrarie  pas  seulement  la 
nature  et  la  raison  :  elle  vient  encore  porter  plus  d'un  genre  de  préju- 
dice aux  grands  intérêts  de  TEtat,  en  retardant  par  le  s  prétentions  des 
riverains  qu'elle  favorise,  les  bienfaits  d'une  nouvelle  navigation,  et 
en  prescrivante  leur  profit  le  paiement  d'une  indemnité  préalable,  ab- 
solument comme  s'il  s'agissait  de  les  priver  de  leurs  fonds  de  terre. 

»  Pour  couronner  leur  œuvre,  ou  plutôt  pour  lui  donner  une  base, 
nos  législateurs  auraient  dû  déclarer  que  le  sol  de  toutes  les  rivières 
navigables  et  flottables  appartenait  aux  propriétaires  riverains.  La  péc!]« 
ne  serait  alors  considérée  que  comme  l'exercice  d'un  droit  de  propriété 
foncière,  et  l'on  concevrai!  et  la  disposition  qui  prescrit  la  restitution 
du  prix  du  poisson  péché  sans  la  permission  du  propriétaire,  et  celle  qui 
veut  qu'il  soit  préalablement  indemnisé  pour  la  privation  du  droit  de 
pêche.  Cependant,  nos  législateurs  n'ont  point  osé  aller  jusque  là.  » 

Tels  sont  les  griefs  articulés  par  M.  Colenne.  contre  le  système  qui  a 
prévalu  dans  la  loi  du  15  avril1S27.  Tout  en  demeurant  convaincu,  avec 
ce  jurisconsuUe,  que  Ton  a  fait  la  part  trop  large  aux  riverains,  nous 
sommes  porté  à  penser,  d'après  les  motifs  expo>és  par  M.  Ch.  Comte, 
que  l'on  ne  pouvait  guère  réserver  à  l'Etat  l'exercice  de  la  pêche  dans 
les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables.  Sous  ce  rap- 
port, le  législateur  ne  parait  avoir  fncouru  aucun  reproche;  mais  on 
pourrait  l'accuser  d'avoir  méconnu  les  principes  de  l'équité,  et  sacrifié 
rintérêl  public,  en  accordant  e/i  toute  propriété^  aux  riverains,  le  droit 
de  pèche  dans  ces  cours  d'eau,  un  lieu  de  déclarer  cette  concession 
loule  bénévole,  révocable  dans  le  cas  où  un  cours  d'eau  viendrait  à 
être  rendu  navigable.  Du  système  contraire,  admis  par  le  législateur, 
il  résulte  que  l'Etat  est  obligé,  dans  le  cas  où  Téventualilé  dont  il  vient 
d'être  parlé  se  réaliserait],  de  racheter  à  prix  d'argent  un  droit  qui. 
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par  sa  nature  même,  doit  être  considéré  cominc  domanial.  Il  eût  été 
d'autant  plus  juste  d'introduire  dans  la  loi  une  clause  résolutoire  sur  ce 
point,  que  les  frais  de  curage,  en  compensation  desquels  la  pêche  a  été 
donnée  aux  riverains,  cessent  de  peser  sur  eux  et  retombent  entière- 
ment à  la  charge  de  l'Etat,  quand  uti  cours  d'eau  est  rendu  navigable 
ou  flottable. 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  les  dépendances  et  dérivations  des 
rivières  navigables  et  flottables  en  trains;  en  un  mot,  si  les  bras,  noues, 
boires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux  de  ces  rivières,  font  partie  du  do- 
maine public. 

L'affirmative  à  été  soutenue  par  MM.  Proud'hon  {Traité  du  domaine 
public),  Merlin  {Répertoire),  et  Dufour  {Droit  administratif  appliqué); 
la  négative  par  M.  Chardon  {Traité  du  droit  d'alluvion). 

M.  Daviel  {Législation  et  pratique  des  cours  d'eau  et  Dictionnaire 
d'administration)  a  cru  devoir  faire  des  distinctions.  Il  considère  comme 
dépendances  du  domaine  public,  tous  les  bras  de  rivières';  mais  en  ce 
qui  touche  les  boires  et  noues,  il  attribue  aux  riverains  celles  dans 
lesquelles  on  ne  peut  pas  en  tout  temps  passer  et  pénétrer  en  bateau 
pécheur. 

Nous  allons  analyser  rapidement  les  considérations  invoquées  par 
ces  différents  auteurs  à  ('appui  de  leurs  opinions  respectives. 

4»  Des  bras  de  rivières.  —  Les  partisans  du  système  qui  tend  à  con- 
sidérer notamment  les  bras  de  rivières  comme  des  dépendances  du  do- 
maine public  se  fondent  sur  un  arrêt  du  Conseil  du  10  août  169ict  sur 
une  déclaration  du  16  août  1709,  qui  assimilent  ces  dérivations  dos 
fleuves  et  rivières  au  domaine  du  roi. 

M.  Chardon  (n"»  38  et  39)  répond  que  ces  autorités,  auxquelles  on 
peut  ajouter  celle  du  Conseil  d'Ëtat  qui  met  ces  parties  de  rivières  sous 
la  même  surveillance  administrative  que  les  rivières  elles-mêmes,  iw 
sont  pas  concluantes. 

Suivant  cet  auteur,  le  Code  civil  (art.  538)  n'ayant  mis  dans  le  do- 
maine public  que  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables ,  et 
n'ayant  attribué  à  la  nation  que  les  lies,  Ilots  et  attérisseracnts  qui  se 
forment  dans  le  lit  des  cours  d'eau ,  abandonnant  (art.  561)  ceux  qui  se 
forment  dans  les  autres,  on  ne  saurait,  sans  forcer  ce  texte  si  précis,  y 
comprendre  un  bras  qui  n'est  ni  navigable,  ni  flottable. 

Peut-être,  ajoute  M  Chardon,  croyant  apercevoir  dans  un  bras  de 
rivière  un  accessoire  de  cette  rivière,  m'opposera- 1- on  le  banal  axiome 
que  Yacccssoire  doit  suivre  la  nature  du  principal.  Je  réponds  à  l'avance 
que  cette  scparalion  d'un  cours  d'eau  en  plusieurs  parties  ne  fait  pa^ 
plus  un  principal  et  des  accessoires,  qu'on  n'en  voit  entre  les  enfants 
d'une  même  mère. 

L'opinion  de  ce  jurisconsulte,  toute  spécieuse  qu'elle  puisse  être,  ne 
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supporte  pas  l'épreuve  de  l'analyse.  La  comparaison  par  laquelle  il  ter- 
mine son  arp;umentat!on  manque  entièrement  de  justesse;  car,  ainsi  que 
l'a  fait  remarquer  M.  Proud'hon  (no  758),  les  dérivés  ne  laissent  pas 
d*ôtre  la  suite  et  de  faire  parUe  du  cours  du  fleuve  qui  a  été  placé 
dans  son  entier  dans  le  domaine  public.  L^eau,  qui  sur  une  certaine 
longueur  s'écoule  par  une  voie  séparée  du  lit  principal ,  ne  fait  pas 
moins  partie  du  courant  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  appauvrir. 
M.'Proud'hon  ajoute  que  cette  décision  ressort  directement  et  par  voie 
de  conséquence  de  nos  lois  sur  le  droit  d'alUivion  aux  lies  qui  se  forment 
dans  les  rivières.  La  propriété  de  l'Ile,  sauf  le  cas  prévu  par  rarlicle  56i 
du  Code  civil,  suppose  la  domanialité  des  bras  de  rivière  qui  l'entourent. 
(Conf.  Dufour,  n»  4093;  Daviel,  n°  40.) 

Si  les  bras  des  rivières,  a  dit  ce  dernier  auteur,  ces  membres  du  corps 
principal  du  fleuve,  comme  les  appelle  le  droit  anglais ,  n'étaient  pas 
soumis,  comme  la  rivière  elle-même,  à  une  sorte  de  condition  privilé- 
giée, on  conçoit  quelles  atteintes  pourraient  être  portées  à  la  naviga- 
tion et  au  service  public  par  les  entreprises  particulières  qui  seraient 
commises  sur  ces  dérivaiions. 

Le  système  qui  a  été  professé  par  ces  jurisconsultes  a  reçu  la  sanction 
du  Conseil  d'Ëtat,  qui  par  un  arrêt  du  il  février  1836,  confonne  à  sa  juris- 
prudence antérieure,  a  rejeté,  d'après  des  motifs  analogues  à  ceux  qui 
ont  été  rapportés  ci-dessus,  une  requête  présentée  par  le  sieur  PetoU,  qui 
s'opposait  à  ce  que  l'administration  s'immisçât  dans  la  régie  d'un  bras 
de  rivière  sur  lequel  il  prétendait  exercer  exclusivement  le  droit  de  pro- 
priété. 

^  Des  noues  ^  boires  et  fossés.  —  Des  motifs  analogues  à  ceux  qui  ont 
fait  Considérer  les  bras  de  rivières  navigables  et  flottables  en  trains, 
comme  des  dépendances  du  domaine  public,  ont  porté  les  jurisconsultes 
à  attribuer  le  même  caractère  de  domanialité  aux)  dérivations  généra- 
lemcnt  connues  sous  le  nom  de  boires  et  noues,' et  désignées^  dans  cer- 
taines localités,  sous  les  noms  de  golfes,  anses,  mortes,  caucbes,  recu- 
lades et  chantepleurs.  On  a  considéré  que  ces  dérivations,  formant 
Taccessoire  des  rivières,  devaient  dépendre  du  domaine  public,  comme 
ces  rivières  elles-mêmes,  d'après  ce  principe  que  l'accessoire  suit  la  Idi 
du  fond,  à  moins  qu'il  n'en  ait  étéi  ordonné  autrement  par^  le  législa- 
teur. 

Cependant  M.  David  (n»  42)  a  enseigné  que  les  noues,  boires  et  fossés, 
qui  n'ont  pas  une  communication  libre  avec  les  rivières,  ne  doivent  pas 
êtres  réputés  dépendances  du  domaine  public,  par  la  raison  que  ces 
dérivations  n'ont  pas  le  caractère  de  navigabilité,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  1, 5^  2  du  Code  fluvial,  le  droit  de  pêche  n'appartient  à  l'État  que 
dans  celles  des  noues  qui  sont  accessibles  en  tout  temps  en  bAleau 
pêcheur. 


liais  comme  le  l'ait  obëcrver  judieieusemeiH  M.  Dufour  (u**  lûd6>«ceLLe 
duclrine  semble  devoir  souffrir  quciquje  naodilicaUon.  La  loi  sur  la  p^be 
fluviale  n*a  point  eu  pour  objet  de  fixer  les  limiles  dû  la  domanialité  ré- 
sultant,.pour  les  rivières  et  leurs  dépt'udances,  du  caractère  de  naviga* 
hililé.  U  ai^ié  Irès-nctlement  exprimé  que  lea  dispositions  qui  aitrîbueat 
la  poche  aux  riverains  dans  certaines  eau2C  ne  formaient  point  obstacle 
à  leur  revendication  à  titre  de  dépendance  du  domaine  public.  D'après 
oela^le  droit  de  pèche  D'étant  jamais  au  profit  de  TÉtat  que  raeccssoiro 
de  la  domanialité,  il  la  suppose  sans  doute  partout  où  il  est  reconnu  et 
maintenu  par  la  loi  ;  mîiis  le  réciproque  ifa  pas  lieu,  l'interdiclioD  du 
droit  de  pôibe  n'exclut  point  les  autres  droits  dérivant  de  la  domanialité. 
Leur  existence  dépend  du  rapport  des  eaux  sur  lesquelles  on  prétend 
les  exercer  avec  le  fleuve  ou  la  rivière  navigable.  La  noué  ou  le  fossé 
est-il  lui  mémo  navigable?  Pas  de  doute,  il  appartient  au  domaine  public. 
Maoque-t-ili  au  contraire,  de  ce  caractère?  Nous  ne  croyons  pas  qu'il 
échappe  nécessairement  à  la  domanialité.  Si,  par  exemple,  il  communi* 
quait  avec  [a  rivière,  dans  des  conditions  telles  que  le  fossé  ou  la  noue 
dût  ôl,re  considéré  comme  en  faisant  partie,  sur  quoi  se  fonderait  on 
pour  contester  la  domanialité  ? 

M.  Davirl,  qui  est  d'avis  que  les  bras  de  rivières,  même  non  naviga- 
bles ni  accessibles  en  tous  temps  en  bateau  pécheur,  sont  domaniaux» 
ne  s'est  pas  aperçu  qu'il  tombait  dans  une  contradiction  manifeste,  en 
faisant  des  distinctions- en  ce  qui  concerne  les  noues,  boires  et  fossés. 
Comme  il  y  a  une  analogie  complète  entre  ces  différentes  dérivations 
des  rivières,  il  s'ensuit  que  les  régles,qui  régissent  les  unes  sont  éga- 
lement applicables  aux  autres,  et  que  si  on  subordonne  la  domanialité 
des  noues  à  la  condition  que  ces  noues  soient  en  tous  temps  accessi- 
bles et  praticables  en  bateaux  pécheurs,  on  doit,  sous  puine  d'incon- 
séquence, exiger  que  les  bras  de  rivières  remplissent  les  mêmes  con- 
ditions pour  être  compris  dans  le  domaine  pLil)ric.  Or,  de  l'aveu  même 
de  M.  Daviel,  les  bras  de  rivières  ont  toujours  le  caractère  domanial. 

La  jurisprudence  est  d'ailleurs  contraire  u  l'opinion  de  ce  juriscon- 
sulte. Par  arrêt  inédit  du  3  juin  1845,  la  cour  d'appel  de  Bourges  s'est 
prononcée  dans  le  sens  de  la  domanialité  des  boires  et  noues,  dans  la 
cause  entre  l'Etat  et  les  sieurs  Decray,  propriétaires  riverains  d'une 
boire  adjacente  à  la  Loire,  sur  laquelle  ils  revendiquaient  à  la  fois  le 
droit  de  pêche  ot  le  droit  de  propriété. 

La  demande  en  revendication  de  la  propriété  de  la  boire,  avait  été 
rejetée  par  deux  jugements  du  tribunal  de  Ncvcrs,  en  dale  des  5  juin 
1842  et  28  mars  4843. 

Sur  ce  chef,  la  cour  d'appel  a  statué  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  la  boire  du  Clou,  revendiquée  par  les  appelants 
comme  étant  devenue  leur  propriété,  présente  une  superficie  d'un 
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hi^AmfeM  ares»  «l-cocDniiHniHie  à  te  Loiie  p«ruii  oheinl  de  Wnètn^ 
de  long  ; 

•  Jftoe  ioioB  .les  «doojMmeol»  produite  au  pi«eès  etnaûininiest  les  en- 
'^Mfetas  :et  le  rm>|K)rl  «La  l'expert  coidbiîs  par  le  trtfaiiaal  iléiiioolnnit 
.^ue  ceUe  boire  n*a  jamais  oesaé  d'être  en  cpmnBMuoation  avec  le 
•Âtyve,  JB&flfie  à  Tépoque  du  plus  igrand  abaiflsemeftt  des  etnt  ; 

»  Qu'il  est,  xn  effet,  cotistaié  par  ee  «rapport  «que,  iors  dea  cinq  opé> 
ratÎQQS<|ui  onleu  lieu  successivrnieut  du  Si  >oîn.aii  fitt  août  1M2,  le 
cbenal  eonuimiquant  de  ia  Loire  à  la  boire ,  alovt  que  les  'oanoi 
du  fleuve  étaient  redescendues  à  leur  élat  naturel  par  la  levée  du  bar- 
ja^e  iBabîle.élabli  à  la  CbarboiMiôiH! ,  a  présedlé  aar  un  poipt  une 
largeur  ^ai  a  varié,  suivant  les  épo<|ue^  de  4  oiètrea  80«efit.  à  i  mè- 
tres, et  sur  un  autre  poiiU  de  -â  wèftrcs  80  œat.  à  i  mèlne  seateaMnt, 
et  uae  proiûodeur  de  49  cent,  à  19  aur  le  prenier  (peint,  et  ée  i7  a 
■5  ^Bi.  seulendent  sur  le  second  ; 

»  Que,  cependant,  lors  des  deroières  opératieos^  les  eaux  de  Ja  Loke 
étaient  telleaient  basses,  4)u'eUes  n\atleigDaifiDt.paa  le  point  marqué  0 
à  r^cbeUe  du  pont  auspoodu  ; 

»  Que  les  appelants  prétendent,  il  est  vrai,  ^ae  le  jeu  assez  fréquent 
du  barrRfre  mobile  pendant  les  basses  eaux,  en  imprûnaol  au  eours 
de  l'eau  dans  le  cbeoal  une  grande  rapidité,  a  contribué  à  lui  donner 
plus  de  largeur  et  de  profondeur  ;  mais  qu'il  résulte  de  .la  presque 
unanimité  des  témolguagos  recueillis  -que  janiaîs  l'atlériaseident  n'a 
été  complet,  et  que  toujours  U  a  exîtHé  au  moins  uo  filet  d'eau  te- 
nant la  boire  en  communication  avec  le  fleuve  ; 

*  Que,  d'iûUeurs,  l'Eut,  en  établissant  ua  barrafue  mobile  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation,  n'a  fait  qu'user  d'ua  droit  qui  lai  a|>partaAMt 
et  qu'il  doit  profiter  de  toutes  tes  conséquences  qui  peuvent  en  té- 
sulter  pour  la  conservation  de  ses  droits  ; 

»  Que  des  documeuts  produits  au  procès  indiqueraient  av  cûiitreire 
que  les  appelants  auraient  contribué  à  bâter  l'attérissement  du  canal 
par  des  plantations  prématurément  exécutées  sur  les  bords  et  par  le 
dépôt  de  matériaux  ; 

»  Considérant  qu'il  est  établi  par  le  rapport  que  lorsque,  par  l'effet 
du  barrante  mobile,  les  eaux  de  la  Loire  étaient  à  la  hauteur  de  i  môtn^ 
25  cent,  au-dessus  de  l'étiagc,  le  canal  communiquant  de  la  boire  à  la 
Loire  offrait  alors  une  largeur  qui  variait  de  42  à  7  mètres,  et  une  pro- 
fondeur de  plus  de  1  mètre  ; 

M  Qu'un  état  semblable  est  attesté  par  un  grniid  nombre  de  témoins 
qui  déclarent  avoir  vu  plusieurs  fois  garer  des  bateanx  dans  la  boire; 

»  Que,  sans  doute,  ces  bateaux  ne  peuvent  en  tout  temps  y  pénétret- 
librement  ;  mais  que.cette  circonstance  est  $an$  influence  eur  la  queetion 
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de  propriété  et  qu'elle  ne  pourrait  en  exercer  que  sur  la  question  du 
droit  de  pêche; 

»  Qull  faut  conclure  de  tout  ce  qui  précède,  que  la  boire  du  Clou  ne 
cesse  dans  aucun  temps  d'être  en  communication  avec  la  Ivoire,  dont 
elle  tire  ses  eaux,  et  que  cette  communication  est  large  et  profonde  cl 
d'un  accès  possible  aux  bateaux,  lorsque  les  eaux  de  la  Loire  sont  à 
nue  hauteur  moyenne,  à  i  mètre  environ  au-dessus  de  l'éliage  ; 

»  Considérant  que  les  appelants  font  résulter  leurs  droits  de  pro- 
priété sur  la  boire ,  des  dispositions  des  articles  S56  et  563  du  Gode 
civil; 

»  Qu'aux  termes  de  ces  articles,  les  attérissements  et  accroissements 
qui  se  forment  successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  rive* 
rains  profitent  aux  propriétaires  de  ces  fonds  ; 

»  Que  si  une  rivière  ou  un  fleuve  se  forme  un  nouveau  cours ,  eo 
abandonnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement 
occupés  prennent,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné  ; 

»  Qu'en  fait,  il  est  constant  qu*au  cours  de  Tannée  4824,  un  bras  de 
la  Loire  abandonnant  son  ancien  lit,  vint  établir  son  cours  dans  l'en- 
droit où  il  existe  maintenant  ; 

»  Que  des  titres  produits  au  procès  tendent  bien  à  établir  que  ce 
nouveau  lit  ne  se  forma  dans  une  partie  qu'au  préjudice  de  certains 
héritages  appartenant  au  sieur  Decray  ;  mais  que  les  terrains  laissés  à 
sec  par  le  fleuve,  les  terrains  réellement  abandonnés  ont  été  occupés 
à  titre  d'indemnité  ou  comme  terrains  alluvionnaires,  par  les  riverains, 
au  nombre  desquels  sont  les  appelants,  et  que  ces  terrains  ne  leur  sont 
nullement  contestés  ;  mais  que,  d'après  l'état  des  lieux  ci-dessus  con- 
staté, les  dispositions  de  loi  invoquées  par  les  appelants  ne  peuvent  re- 
cevoir leur  application  ; 

»  Que  l'on  ne  saurait,  en  efTet,  considérer  comme  abandonnée,  la  par- 
lie  de  l'ancien  lit  toujours  couverte  d'eau  et  restée  en  pleine  communi- 
cation avec  le  fleuve  ; 

»  Que  l'on  ne  peut,  non  plus,  considérer  comme  terrains  alluvion- 
naires, devant  à  ce  titre  profiter  aux  riverains,  des  terrains  encore 
couverts  par  les  eaux,  lorsqu'elles  sont  à  une  hauteur  moyenne  ; 

»  Qu'ainsi,  il  a  été  bien  jugé  en  ce  qui  concerne  la  propriété  de  la 
boire.  » 

Cet  arrêt,  que  nous  avons  rapporté  en  entier  parce  qu'il  forme  le 
précédent  judiciaire  le  plus  important  que  nous  connaissions  sur  une 
question  qui  ne  s'est  présentée  que  fort  rarement  devant  les  tribu- 
naux, cet  arrêt,  disons-nous,  nous  parait  avoir  fait  une  juste  et  saine 
application  des  principes  qui  régissent  le  droit  de  propriété. 

Bien  que  cet  arrêt  soit  intervenu  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de 
la  propriété  d'une  noue,  on  ne  saurait  douter  que  la  décision,  de  la 
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cour  eût  été  Beniblabie,  a'il  se  fût  affi  de  la  propriélé  d'ua  bras  de  rivière 
ou  d'un  foesé dépendant  d'un  cours  d*eau  navigable. 

Toutefois,  DooB  pensons  avec  M.  Daviel  (  n^4i  ),  contrairement  à  i'o» 
pînion  de  M.  Dufour  (  n*  i094  ),  que  Ton  ne  saurait  toujours  considérer 
comine  domaniaux  les  canaux  et  fossés  creusés"  de  main  d'homme 

4 

dau8  des  propriétés  particulières.  11  fant  surtout  considérer  les  circon- 
stances loicales  de  l'origine,  de  la  destination  et  de  Tentrelien  de  ces 
canaux,  pour  reconoallrc  s'ils  constituent  des  propriétés  particulières 
ou  des  dépendances  du  domaine  public.  (  y.  Cassation,  9  novembre 
4836.  —  Sirey,  ;{6, 1,  SÛ8.  ) 

1^  domanialité  des  dépendances  et  des  dérivations  des  rivières  na- 
vigables et  flottables  en  trains,  étant  admise  en  priudpe,  il  nous  reste 
à  examiner  quelques  questions  partîcttlières  qui  sont  de  nature  à  se 
présenter  dans  la  pratique. 

On  s^est  demandé  d'abord  si  Ton  devait  considérer  comme  des  dé* 
pcndanoes  du  domaine  public,  les  courants  non  navigables  qui  se 
détachent  définitivement  d'une  rivière  navigable. 

Al.  Proud'hon  enseigne  (no  760  )  qu'ils  cessent,  dès  leur  point  de  se- 
paraliou,  de  faire  partie  de  la  grande  rivière  et  n'appartiennent  plus  à 
la  classe  de  celles  qui  sont  navigables  et  flottables.  Il  fait  observer, 
avec  raison,  qu'ayant  définitivement  cessé  de  faire  partie  du  fleuve 
navigable,  sans  être  par  eux-mêmes  habiles  à  la  navigation ,  on  ne 
verrait  plus  de  cause  à  laquelle  il  fût  possible  de  se  rattacher,  pour 
compi^ndre  les  ramifications  dans  le  domaine  public.  Cette  opinion 
est  partagée  par  M.  Dufour  (  u*  i094  ).  Vainement  objecterait-on,  avec 
M.  Nadault  de  Buffon  (i-254},  que  par  l'effet  des  variations  qui  s'opè- 
rent journellement  dans  le  lit  des  rivières,  la  navigation  peut  à  tout 
instant  passer  du  corps  principal  dans  une  des  branches,*  et  que, 
dans  tous  les  cas,  les  dérivations  et  saignées  faites  dans  les  ramifl- 
calions,  sont  susceptibles  d'accroître  la  quantité  d'eau  qu'elles  absor- 
bent et  dont  eUes  privent  le  fleuve.  Si  la  navigabilité  vient  à  se  dé- 
placer, le  Gouvernement  a  le  moyen  de  la  suivre  :  il  suffit  qu'il  en 
déclare  l'existence,  pour  que  le  cours  d'eau  passe  virtuellement  dans 
le  domaine  public,  sans  indemnité  aux  riverains  (  Cassation,  io  juin 
1846,  Ann,  vn,  393  ),  et  à  l'égard  des  prises  d'eau  préjudiciables  au 
corps  principal  du  fleuve ,  ce  seul  résultat  leur  confère  le  caractère 
de  contraventions  commises  sur  les  rivières  navigables,  et  autorise 
l'usage  des  armes  attribuées  à  l'administration  pour  veiller  à  leur  con- 
servation. 

Indifférente,  comme  on  le  voit,  au  point  de  vue  de  la  propriété,  la 
solution  donnée  à  la  question  a  de  l'importance  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  pèche.  En  effet,  en  décidant  que  les  courants  qui  se  déta- 
chent d'une  rivière  pour  ne  plus  s'y  réunir,  ne  forment  pas  des  dé- 
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pendancea  é&.  oette  rivière,  ad^rs  même  qu'ils  aemient  on  tout  tanpft 
praticables  en  bateau  p6cb«*ur,  on  abandonoe  par  là  méma'aux  rKe- 
raioa  le  droit  de  pôohe,  qm,  dan»  ie  cas  contraire,  eàl  appai  teiiB  à 
1  Ëtat,  par  appHcatioii  do  l^art.  t^,  <^  2  de  la  lot  du  15  a>rrU  i%i»  ;  d'M  il 
suit  que  L^Etati,  dans  lo  oasoù  il  rendrait  navigable^  en  couvant  ^ 
J'eapècc,  serait  obligé  de  naobete^r,  sinon  la  propriété*  do*  Kt  qui  ren^ 
ire  dami  la  classe  de»  dinfcs  dites  nuilitt»  (  G.  ctv.  714  ),  du  moins  le 
droit  de  pôcbe,  qae  le  lég  siateur  a  eu  le  toit,  suivant  H*,  r^olloune,  de 
concédi?r  en  pleiae  propriété'  aux  riverains. 

On  8*c8t  demandé  ensuit  ;  si  les  bras  nouveaux  qiii  se  forment  dans 
les  liérilages  riverains  dés  rivières  na viables  ou  flottables  en^  trains, 
deviennent  des  dépendances  de  ces  rivières,  ou  continuent  à  appartenir 
en  propre  aux  propriétaires  de  ees  héritages. 

La  solution  de  la  question  de  droit  nous  paraît  subordonnée  à  une 
question  de  (bit;  savoir  :  si'Texistence  du  bras  nouveau  est  définttiveeiu 
si  an  oooiraire  elle  dépend  d^ine  circonstance  tout  accidentelle  et  tem- 
poraire, telle  qu'une  inondation  à  laquelle  elle  n*est  pas  destinée  à  sur- 
vivre. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  à  co  sujet,  que  loutesles'rhvièreB'Sont  plus  ou 
moins  sujettes  à  des  ornes  et  à  des  déboi^monts.  Or,  lorsqu^à  la  suîle 
fl'uDe  de  ces  crues  extraordinairea,  les  héritages  HverainS'  se  trouvent 
envahis  par  les  eaux^il  est  incontestable  que  ees  bérituges  ne  passent 
pas  dans  le  domaine  public. 

U  peut  se  faille  toutefois  que  par  suite  d'une  crue  aecidenielie,  le  Ut 
d'une  rivière  se  trouve  modiné,  que  rinandation  ait  eu  pour  effet  de  oom^- 
bler  les  anciens  bras  ou  d^eu  creuser  de  nouveaux.  Les  eiroonstanccb 
qui  survlvem  à  l'inondation,  qui  établissent. un. état  tout  nouveau  pour 
la  rivière, «ont  alors  pour  effet  de  modifier  resBoncode  la  propriété. 

L'art.  562  du  Gode  civ<il  a  prévu  prédsémcnt  lo  oaa  oà  um»  ririàre^ue 
forme  un. bras. nouveau  dHUfr  le  champ  d'un  propniéiAîre  rivemin,  et  IL 
décide  que,  dans  ce  cas,  le  propriétaine  conservera  la  propriété  de  son 
champ^  encore  que  Tilc  ae  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une  ri* 
vière  navigable  eu  floltabie.    - 

Soutiendra  t  on  que  ce  propriétaire  conserve  non-^seuleaient  111e  ifui* 
s'est  furmée  dans  sou  domaine,  mais  encore  le  sol  que  les  eanx  on^ 
converti  en  un  bras  de  la.invière?  Getie  pri^ienlioiiine!  serait  pas.admiesi- 
ble  en  présence  des  termeâ  du  rapport  qui  a  éloi  préscMlé  au>  Triimoat 
et  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  teCorpstlégisàatirani  sujet  de 
l'arlicle  662. 

«Le  propriétaire,  a  dit  le  tribun  Faureduns  son  rapport;.  ea&.asMfi 
malheureux  que  sa  propriété  ait  élé  iuoodée  et  le  surpius^oaurverti  en 
liCé  La.  loi  ne  veut  point  aggraver  son  iofôrUine  :  D'aUùsurs  ee  n'twt  peint 
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•me  ilt^u^U  oaquiêH^  c'eft  ub  débris  qui  lui  reêie  4e  m  pr^iniéêé  eoAii- 
nmiaie,  »  (Fkhbt,  xl, 445) 

GetcfxpreaBîons  aastforaieHes  :  les  paroles  fHroneaeées  ptr  lelrilniii 
GTesier  devant  le  corps  législatif  ne  sont  p«s  mains  i«oiioluaDte6  : 

«  Si  tuie  Ue<éiait  formée,  a  dit  cet  opaleur,  dans  un  ebanpqui  aa- 
Taîtété  oanpé  ei  embrassé  paron  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou  floit- 
table  qui  «e  seruil  fait  un  bras  nou<veau ,  le  proprîéLaire  €Qn$tno&ra  l'Ue^ 
qui  cal  tonjoars  son  cbanip  (Id.  iOJ).  » 

G*6Ht  done  de  IHle  seule  que  le  propriétaire  viverain  conserve  4a  pre- 
firiété  :  f|uant  a'i  bras  que  ta  rivière  s'est  creusé,  il  devient  ouDsine  ello 
unedrpendance  du  domaine  public,  alors  toutefois  qne  cette  rivlève  esl 
navij^ableou  floUablc  on  trains. 

Sans  la  disposition  de  l'art.  56â,  rileeUe«méme  serait  devenue  la  pro- 
priété de  rE(at,  en  «vertu  de  lari.  560  qui  lut  attribue  toutes  losilusqui 
se  forment  dans  Ip  lit  des  livières.  Mais,  comme  Ta  dit  èi  Portalis  dans 
FcxpKDsé  des  motifs,  l'Elat  a  dû  repousser  un  mojan  d'acqnôrir  qui  aurait 
on  «a  source  dans  la  mine  et  le  malhcnrd'un  parliculier. 

Kousterminons  cet  article  psr  Texamen  de  la  question  desavoir  a 
que^ie  autorité  il  appartient  de  déterminer  la  limite  du  lit  des  fleuves  et 
TÎvièreB. 

•Plasvenmanteurssentd'avisquc.la  fixation  du  lit  des  rivières  devrait 

être  laissée  a  raulsrtté  judiciaire  :  doA  f^bservaiions  éfU  clé  formulées 

en  ce  sens  par  M.  Odiion  Barrot  à  la  Chambre  des  députés,  lors  de  lu 

discussion  de  la  loi  sur  les  attributions  du  Conseil  d*£lai.  Toutefois  Topi- 

nion  contraire  a  prévalu. 

Par  ar^èlB  des  é  mai  1813  (aff.  GreneC,  recueil  1848, 197)  ;  4  avril  18i:> 
(afr.  Barsalon,  rpcucil  18ir>,  173)  :  et  31  mai  18t7  (aff.  Balias  de  Soubras  et 
Cosse,  rocuey  1817, 175);  le  Conseil  d'IJUal  a  jufl;é  qao  celte  Gxaiion  ap- 
partient exclusivement  à  l'autorité  admiiiislralive  aux  termes  des  lois 
dos  Î2  décembre  1780  et  1 2-20 nofûH 790,  qui  ont  chargé  U^s  administra- 
tions départementales  (aujourd'hui  les  Préfets)  de  la  conservation  des 
propriétés  publiques,  telles  que  rivières  et  autres,  et  on  outre  que  les  ar- 
rêtés préfectoraux,  rendus  en  vortu  de  ces  dispositions  législatives  no 
sont  pas  susceptibles  d'être  déférés  au  Conseil  d'Blat  par  voie  conten- 
tiouse. 

Le  Confcil  d'^Etal  a  également  doeidé  que  la  question  de  propriété 
d'attért»8enpnts  formés  dans  le  lit  d'tane  tivière  naviisable e^ls^bcir- 
donnée  à  celle  de  savoir,  si  les  atlérjssements  nefonX  plus  partie  du  lit 
de  la  rivière  et  que  cette  dernière  question  csA.  dn  la  ûonipéleoiie  de  Tau- 
.lari£é  admntistratrve. 

Cette  dèoisîon  est.intirrvenae  dans^ufie  eei)èoe.où  les  sieurs  Sui|eet.»f 
eomorte^ipropriéliiires  riveninside^ii  Garonvr,  rowadiquaieot  devant  \c 
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tribunal  civil  de  Marmande  la  propriété  d'atlérissements  qui  s'étwent 
formés  sur  les  bords  de  celle  rivière  par  suite  de  travaux  exécutés  par 
radministration  des  ponts-et-chaussées  dans  l'intérêt  de  ia  navigation. 
Le  tribunal  avait^  par  jugement  du  18  mal  4843,  rejeté  le  déclinaloire 
proposé  par  le  préfet  :  mais  le  Conseil  d'Etat,  devant  qui  l'affaire  a  été 
portée,  a  annulé  l'exploit  introduetif  d'instance  et  le  jugement  précité, 
par  le  motif  que  le  tribunal  ne  pouvait  déclarer  les  demandeurs  pro- 
priétaires des  altérissements,  sans  juger  implicitement  que  les  nouvelles 
berges  ont  atteint  la  hauteur  nécessaire  pour  contenir  les  eaux  naviga- 
bles, et  que  lesdils  attérissements  ont  cessé  de  faire  partie  du  Ut  du 
fleuve,  circonstances  qui  étaient  contestées  parles  agents  des  ponts- 
et-chaussées. 

L'administration  est  au  surplus  dans  Tbabilude  de  disposer  à  titre 
onéreux  des  terrains  dépendants  des  rivières  navigables  et  flottables, 
qui  sont  devenus  inutiles  au  service  public,  par  suite  de  travaux  exé- 
cutés pour  faciliter  la  navigation  ou  dans  tout  autre  intérêt.  Un  arrêté 
ministériel  du  13  juillet  1837,  une  instruction  du  directeur  de  radminis*- 
lion  des  domaines  et  une  circulaire  du  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées  et  des  mines  ont  autorisé,  soit  la  ces^on  de  ces  terrains  à  ti- 
tre d'échange  et  par  voie  de  compensation  de  prix,  soit  leur  vente  di- 
recte  |avec  privilège  attribué  aux  propriétaires  riverains  et  à  exercer 
suivant  les  formes  déterminées  .par  les  lois  des  7  juillet  1833  et  3  mai 
1841.  Gh.  Deville. 


SUR  L'AUGMENTATION  DES  DROITS  D'OGTROI, 

Frappés  sor  les  bois  ai  prott  h  la  Till«  de  Paris,  par  la  loi  in  17  joii  éereier. 


Antérieurement  à  la  loi  du  17  juin  dernier,  les  bois  à  brûler  en  essen- 
ces dures  étaient  taxés  à  leur  entrée  dans  Paris,  à  .    â  f.  65  c  le  stère 
auxquels  il  fallait  ajouter  le  décime  en  sus,  soit  .    .    »     26, 50    id. 
La  loi  précitée  ajoutant  un  second  décime  au  pre- 
mier, soit 9     26, 50 

Il  en  résulte  que  le  droit  actuel  se  trouve  porté  à    .3     18, 00 

au  lieu  de 2     91 

comme  il  était  établi  avant  cette  loi. 

Nous  ferons  remarquer,  en  passant,  pour  constater  le  taux  exorbitant 
de  cet  impôt,  qu'il  dépasse  de  beaucoup,  pour  la  plupart  des  localités,  le 
prix  auquel  le  bois  a  été  vendu  cette  année  sur  le  parquet  des  coupes. 

Cette  augmentation  de  droits  sur  l'entrée  des  bois  est  d'autant  plus 


suH  l'alguentation  des  droits  d'octroi.  i4-t 

inopporluoe  aujourd'hui,  que  les  boi»  ont  subi  une  dépréciation  rui- 
neuse pour  les  propriétaires  et  qu'ils  sont  dans  Timpossibilité  do  soûle- 
nir  la  coucurrenee  contre  les  houilles,  sur  lesquelles  pèsent  des  droits 
infiniment  moins  élevés. 

L'admîuistration  avait  paru  comprendre,  il  y  a  déjà  quelque  temps, 
les  înconvéuients  et  les  injustices  de  cette  différence,  et  elle  s'était  en 
quelque  sorte  engagée  à  l'atténuer  successivement,  et  à  arriver  à  Téga- 
lité  des  droits  pour  les  deux  espèces  de  combustibles. 

3falheureuscment  ces  espérances  ou  ces  engagements  n'ont  pas  été 
tenus.  Le  droit  d'entrée  sur  les  houilles,  à  Paris,  était,  antérieurement  au 

17  juin,  de-.' »      30  c.  parhect. 

Décime  en  sus »      03 

Nouveau  décime  imposé  par  la  loi  du  n  juin.    .    .      »      03 

Total   ....      »      36c. parhect. 

Pour  mettre  en  évidence  l'inégalité  tout«à»fait  injuste  avec  laquelle 
sont  traitées  les  deux  natures  de  combustibles,  nous  allons  comparer  les 
droits  payés  par  chacune,  dans  leur  rapport  avec  le  prix  même  que  paie 
le  consommateur. 

Le  double  stère  ou  la  voie  de  bois,  en  moyenne,  est  payé  par  le  con- 

Hommateur 30fr.00c. 

desquels  il  faut  déduire  le  droit  perçu  à  l'entrée, ou   ...       3     iS 

Soit  pour  les  deux  stères 6      36 

c'est-à-^dire  plus  de  1/5  de  la  valeur  vénale  du  bois. 

Une  voie  de  houille,  contenant  15  hect.  est  payée  par  te  consomma- 
teur     r eOfr.OOc, 

sur  lesquels  il  faut  déduire  36  cent,  par  hectol.  pour  i5  hect.      5     40 
c'est-à-dire  à  peu  près  4;12  du  prix. 

Ainsi,  tandis  que  le  bois  dur  est  frappé  d'an  droit  qui  dépasse  le  i/5  do 
sa  valeur,  celui  que  paie  la  houille  est  à  peine  del;12.  N'est-ce  pas  là 
une  inégalité  flagrante  qui  lèse  d'une  manière  déplorable  les  intérêts 
des  propnélalres  et  des  marchanda  de  bois,  et  qui  justifie  toutes  leurs 
réclamations? 

Il  faut  ajouter  que  deux  voies  ou  quatre  stères  de  bois  valant  60  francs 
environ,  contiennent  beaucoup  moins  de  calorique  qu'une  voie  de 
houille,  soit  15  hectol.  du  poids  de  liOO  kilog.  environ,  et  dont  le  prix  est 
seulement  de  60  fr.  D'où  il  suit  que,  même  en  triplant  les  droits  d'en- 
trée sur  la  houille,  et  en  les  portant  de  5  fr.  40  la  voie,  droit  actuel,  à 
iti  fr.,  il  y  aurait  encore  avantage  pour  la  houille. 

En  résumé,  l'augmentation  d'un  second  décime  produira  tout  au  plus 

à  la  ville  de  Paris,  pour  1848  (6  mois) 'QS3,275fr.  28  c. 

Idem,  pour  1849 646,550      57 

Total 969,825  fr.  85  c. 


412  A55ALES  FORESTIERES. 

En  admelUinl,  toutefois,  qu'il  arrivera  autant  de  boîs  et  de  honHIeà 
Paru?,  du  17  juin  1848  au  31  décembre  1849,  que  du  f"  janvier  1847  au 
31  décembre  suivant  ;  ce  qui  n'est  pas  probable. 

Dans  cette  somme  de 969,825  fr.  85  c. 

le  commerce  des  bois  à  brûler  entre  pour    ....      821,886      09 
et  la  houille  ou  charbon  de  terre  seulement  pour    .    .      147,839      75 

Cette  augmentation,  si  inégalement  répartie,  pèse  d'autant  plus  sur 
tes  propriétaires  de  forêts. et  les  marchands  de  bois,  que  les  circonstan- 
ces acuielles  contribuent  à  la  rendre  plus  onéreuse.  Ainsi,  ce  prix  des 
bois  a  baissé  sur  tous  les  marchés,  par  la  diminution  mènie  des  appro- 
visionnements résultant  des  économies  que  la  gône  universelle  impose 
à  tous  les  consommateurs,  tandis  que,  d'autre  part,  ces  mêmes  circon- 
stances ont  augmenté  d'une  manière  inattendue  le  prix  de  main-d'œuvre 
et  les  frais  de  transport  des  bois.  En  outre, les  émeutes  et  les  grèves  quf 
tes  passions  poltliqnes  ont  fait  naître  parmi  les  ouvriers  des  ports  el  des 
chantiers,  ayant  suspendu  les  flottages  d^ns  la  saison  propice,  ont  œoa- 
sionné  une  augmentation  de  fi*ais  considérable  lorsqu'il  a  fallu  les  re- 
prendre quand  la  baisse  des  eaux  les  rendait  plus  âifficiies  el  plus 
onéreux. 

On  voit  donc  pai*  là,  qu'à  la  perte  occasionnée  par  raugmcntaiion  des 
droits  d'octroi,  les  propriétaires  et  les  marchands  de  bois  ont  à  joiodre 
celle  qui  résulte  pour  eux  de  l:i  baisse  du  prix  de»  bois  et  de  l'aciTois- 
sèment  de  tous  les  frais  accessoires,  uéccssilés  pour  leur  explaitalion 
et  leur  transport. 

Cet  état  de  choses  est  assez  grave  pour  appeler  raltention  la  plus  sé- 
rieuse de  Tadininistration  ;  s'il  se  [)roloni;eait ,  il  entraînerait  infailli- 
blement, avec  la  ruine  des  marchands  de  bois  eldes  propriétaires  du 
sol  forestier,  la  perturbation  et  le  boule vorsemcnt  d'une  des  ressources 
les  plus  précieuses  de  fCtat,  et  d'une  des  branchos  les  plus  importan- 
tes de  notre  industrie.  Nous  espérons  donc  que  les  autorilés  compé- 
tentes, averties  par  ces  considérations,  aviseront  àcliercker  un  re- 
mède à  cette  situation  déplnrable. 

Xous  terminerons  ces  considérations  par  le  tnblrau  6»uivant,  qui  indi- 
que, avec  le  taux  des  droits  d'octroi^  tels  qu'ils  étaient  établis  avanila 
loi  du  17  juin,  pour  les  dilTérentes  espèces  de  bois  et  toutes  les  sortes 
de  combustibles,  les  quauliiés  en  nattiœ  ontriSes  à  Paris,  et  les  soiaiiies 
perçues  pour  ces  entrées,  en  1847.  Ce  n)éme  tableau,  en  indiquant,  dans 
deux  autres  colonnes,  les  sommes  à  percevoir  d'après  le  nouveau  larîr 
en  18i8  et  i«n  I8i9,  en  supp^)sant  (|ue  les  chiffres  restent  les  marnes 
pour  les  matières  eu  nature  introduite*,  fera  saisir,  d'un  coup  d'ail, 
les  con.séquences  de  raugm''nlation  frajipée  i>ar  la  loi  du  17  juin. 
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Malgré  la  saison  avancée  déjà,  les  affaires  sont  à  peu  près  au  môme  élat 
que  nous  les  avons  laissées  il  y  a  plusieurs  mois.  La  même  incertitude, 
la  même  ké^italion  se  font  sentir.  Les  marchandises  n'ont  pas  de  cours 
sur  lesquels  on  puisse  baser  soil  des  ventes,  soil  des  acttats. 

Quelques  besoins  accidentels  auxquels  il  Ikllait  immédiatement  pour- 
voir, ont  fait  acheter  eertaini;» espèces  de  bois  ot  les  prix  ont  été  fixés 
par  la  position  particulière  des  parties,  plut6t  que  par  un  cours  établi 
iiormalcmonl  sur  la  qualité  des  maivhandises  à  vendre  et  l'importance 
d^  la  consommation.  Nous  dirons  plus  loin  quelles  sont  ces  affaires  et  les 
conditions  auxquelles  elles  ont  été  traitées. 

Les  marchandises  abondent,  les  ports  sont  chargés  de  bois  à  œuvrer  ; 
charpentes,  sciages  et  charronnap;es  :  les  chantiers  sont  pleins  de  bois  à 
brûler  de  toute  espèce  ;  les  usines  ont  eu  réserve  une  portion  de  Tappco- 
viaionncmeot  fuit  pour  1848,  et  resté  en  grande  partie  sans  emploi  à 
(*auso  du  chùmage  amené  par  le  tenips  d'arrêt  général  de  la  consomma- 
tion depuis  le  commencement  de  ['.an^iée. 

Chacun  attendait  avec  imi^atieuce  et  les  ventes  des  coupes  de  1811)  et 
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la  consommation  forcée  que  l'hiver  doit  amener  pour  certains  produits. 
Les  ventes  des  coupes  sont  faites  en  partie  ;  Ttiiver  commence  de  bonne 
heure;  voyons  donc  l'influence  que  ces  deux  événements  vont  avoir  sur 
le  prix  des  bois. 

Les  ventes  sont  en  partie  faites,  avons-nous  dit  :  toutes  nos  correspon- 
dances des  départements  nous  informent  des  résultats,  et  le  point  sail- 
lant de  cette  année  est  une  mobilité,  une  variabilité  de  prix  dont  nous 
n'avions  pas  encore  vu  d'exemple. 

L  état  général  des  esprits  et  des  affaires  faisait  craindre  avec  raison  que 
la  plupart  des  coupes  ne  trouvassent  pas  de  preneurs.  L'Administration 
des  forêts,  qui  avait  bien  compris  la  situation  et  qui  desirait  oe  pas 
ajouter  aux  erobai^ras  'du  moment  les  embarras  qui  seraient  résultés  du 
manque  de  travail,  ordinairement  procuré  par  l'exploitation  des  forêts, 
l'administration,  disons-nous,  avait  laissé  toute  latitude  à  ses  agents 
pour  vendre  selon  les  besoins  et  les  circonstances  dans  chaque  localité. 

Les  ventes  se  sont  donc  faites  partout  presque  complètement  ;  fort 
peu  de  lots  sont  restés  invendus  et  le  résultat  général  a  été  beaucoup 
moins  malheureux  qu  on  ne  l'avait  craint. 

Dans  les  départements  vignicoles,  l'abondance  de  la  récolte  a  rendu 
les  tonneaux  nécessaires  au  point  qu'il  en  a  fallu  faire  à  tout  prix.  Les 
merrains  se  sont  élevés  de  quatre  cents  à  six  cents  francs  le  mille  ;  le 
bois  assez  rare  qui  produit  cette  marchandise  a  subi  une  augmentation 
proportionnée,  et  par  suite  les  [coupes  dans  lesquelles  ce  bois  se  trou- 
vait en  plus  grand  nombre,  ont  été  vendues  au-dessus  des  prix  d'estima- 
tion, tandis  que  les  coupes  de  taillis  ou  de  futaies  ordinaires  sont  tombées 
de  30,  40  et  mémo  45  pour  Oio  au-dessous  des  prix  obtenus  en  i848. 

Les  forêts  les  plus  maltraitées  sont  celles  qui  sont  chargées  de  faire 
l'approvisionnement  de  Paris.  Les  sciages  pris  dans  les  plus  beaux  ar- 
bres et  toujours  payés  fort  cher,  sont  depuis  deux  ans  amoncelés  sur  les 
pot  ts,  sans  demande  et  sans  qu'on  puisse  prévoir  la  fin  de  cet  état  de 
stagnation.  La  Haute-Marne,  qui  donne  à  ses  belles  futaies  cet  emploi 
avantageux,  souffre  cette  année  plus  qu'aucun  autre  département:  les 
solives  qui]  se  vendaient  12  à  14  fr.  en  1816,  8  à  10  fr.  en  18i7,  sont 
tombées  à  4  et  8  fr.  en  1848,  différence  énorme  de  06  pour  0[o  sur  la  pre- 
mière et  de  50  pour  0[0  encore  sur  la  dernière  deis  deux  années  prises 
comme  comparaison. 

Cet  état  menace  de  durer,  si  l'on  ne  trouve  un  autre  emploi  à  ces  fu- 
taies, car  si  on  ajoute  des  sciages  nouveaux  aux  cinq  à  six  millions  de 
niètres  de  vieux  bois  qui  déjà  se  détériorent  sur  le  port  de  Saînt-Dizier, 
comment  trouvera-t-on  à  écouler  cette  masse  si  considérable?  quelle 
valeur  obticndra-t-on  d'une  marchandise  qu'il  faudra  vendre  à  tout 
prix,  sous  peine  de  la  voir  périr  complètement  dans  les  dépôts  ? 

Comme  compensation,  les  taillis  de  bols  blanc  qui  fournissent  la  bou- 
langerie de  Paris  ont  obtenu  un  prix  passable  encore,  et  en  rapport 
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«vee  ta  coneoimnation  qui  se  maiaiieiH  foroémeDt  toujours  la  jnème. 

Ces  ctrcoDstances  ont  produit  an  cbangemenl  siogalier  dans  les  ha- 
bitudes du  commerce.  Ordinairement  le  cours  des  bois  de  toute  espèce 
sert  de  base  aux  ventes  des  coupes,  les  estimations  dos  vendeurs  et 
acheteurs  étant  toutes  faites  sur  les  prix  obtenus  dans  le  cours  de  l'an- 
née et  les  prévisions  des  besoins  à  venir. 

Nous  allons  voir  cette  année  tout  le  contraire  :  les  adjudications  se 
sont  ûiites  au  hasard,  le  vendeur  baissant  indéfipimeat  jusqu'à  ce  que 
la  conpe  fût  prise,  eties  aciieteurs  se  basant  pour  acheter»  uon  pas  sur 
des  cours  qui  n'existaient  pas,  mais  sur  des  raisons  particulières  de  con- 
venance, de  nature  des  produits,  de  situation  des  coupes,  de  situation 
floancière,  d'encombrement  on  débarras  de  marchandises  anciennes, 
et  enfin  d'espoir  plus  ou  moins  fondé  de  tirer  parti  des  coupes  achetées. 

Le  cours  des  bois  nouveaux  se  fera  en  propcn^tion  des  prix  d'achat,  cha- 
cun voudra  forcer  la  vente  et  tenter  le  consommateur  par  le  bas  prix.  La 
seule .  base,  la  seule  règle  sera  de  vendre  avec  quelque  bénéfice  sur  un 
prix  d'achat  avantageux  :  les  bois  restant  des  exercices  précédents  se- 
ront bien  forcés  de  descendre  jusqu'aux  prix  ainsi  établis,  et  forcément 
le  cours  se  réglera  non  pas  sur  les  prix  élevés  des  vieux  bois,  mais  sur 
les  prix  réduits  des  bois  nouveaux. 

Nous  serons  obligés  de  suivre  la  même  voie  pour  éiablir  nos  prévi- 
sions :  nous  croyons  pouvoir  dire  avec  quelque  certitude  :  Les  bois  au- 
ront tel  cours,  car  ils  ont  été  achetés  pour  être  vendus  à  ce  taux,  et  Ta- 
bondance  des  matières,  jointe  au  peu  de  beaoina,  ne  peut  faire  prévoir 
aucune  brusque  variation. 

Voici  le  résumé  des  renseignements  qui  nous  sont  parvenus  i 

Les  premières  coupes  vendues  ont  été  celles  de  l'ancienne  Lîflt#-Givile 
et  du  domaine  privé  :  à  Compiègne,  la  baissf  sur  1847  a  été  de  45  pour 
0|0  environ  ;  dans  laConeervalion  de  Niort  quelques  oouposoiit  été  asses 
heureuses  pour  obtenir  des  prix  presque  égaux  à  cenx  de>  l'année  der- 
nière. 

A  Baivle-Duc,  rafflehe  a  été  épuisée  ;  la  presqae  totalité  a. été  vendue, 
mais  à  des  prix  excessivement  bas  ;  la  différence  est  énorme  avec  les 
prix  de  Tannée  dernière:  SO  pour  0(0  en  moyenne  et  parfois  au  delà  de 
60  pour  0|0  de  diminution. 

Les  maîtres  de  forges  ont  obtenu  des  taillis  à  un  franc  le  stère  el  des 
futaies  à  15  et  20  francs. 

Les  coupes  que  la  situation  permet  d'exploiter  pour  rapprovisionue- 
ment  des  villes  ont  été  disputées  par  les  marchands  de  bois  et  vendues 
plus  avantageusement, mais  encore  excessivement  bon  marché:  c'est^à* 
dire  de  2  à  3  francs  le  stère  de  taillis,  et  de  30  à  40  francs  le  stère  da 
futaie. 

Avec  do4  boii|. achetés  à  ces  conditions  les  maîtres  4e  forges  fMvjsnt 
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HMquer  des  fera  de^beaucoup  encore  «u-deasoug  dee  pn\  déjà  rédviu  *. 

«utoi  le  cours  du  mois  de  noTembre  est-il  au-dessous  du  cours  d'oolo* 

tre  dans  la  proportion  de  27  à  20. 
A  CoÉmnercy  une  partie  seuledient  des  coupes  a  été  adjugée,  etoepen- 

dstit  les  prix  étaient  piue  élevés  qu'à  Bar-le4)uc.  Les  maîtres  de  forges 

ont  trouvé  dans  ce  pays  une  concurrence  formée  par  Tasaocintion  de 

ifuelques  petits  propriétaires  avec  des  ouvriers  qui  ont  acheté  les  oou- 

pës  ifun  ûÊltài  teciie  pour  les  eiploiter  et  transporter  eux-mêmes^  Cette 

enoneiirrence  élèvera  un  peu  le  prix  du  charbon  dans  cetie  localité  sans 

oependant  avoir  une  influence  sur  le  prix  du  fer. 
La  vente  la  plus  importante  esl  celle  de  Saint-Dizier,  toutes  les  coupes 

ont  élé  prises  au  rdbais  à  des  prix  convenables  pour  les  vendeurs  eu . 

égard  aux  circonstances,  et  cependant  avantageux  pour  les  maîtres  de 

Miges  et  marcbaaés  de  bois. 
Le  double  stère  de  taillis  à  carboniser  revient  à  3  francs  environ  ;  les 

AttlÉes  sont  vendues  sur  le  pied  de  40  à  50  francs  eu  grume  au  cinquièHie 
4idUit. 
ijeiprix  de  40  franes  est  inooii  pour  les  belles  futaies  de  ces  foiéls  ; 

OMiiaal'  l'en  cowûdère  que  depuis  deux  ans  les  sciages  vont  toujours 

baissant  et  ne  trouvent  aujourd'hui  d'acquéreurs  à  aucune  coadltioD«  si 

l'on  oonsidère  surtout  qu'il  y  a  une  telle  masse  de  ces  sciages  disponible 
^e  >de  loûgteÉ&ps  on  n'en  trouvera  l'ebfiploi,  il  y  aura  lieu  de  s'étonon* 

encore  qu'bn  eiit  trouvé  des  acquéreurs  pour  ces  futaies»  malgré  ke  bas 
f^x  tout  à  fait  eKtraordiottre  auquel  ettea  ont  été  cédées. 

Les  bois  de  quartier  en  charme  sont  vendus  sur  le  pied  de  7  franos 
le  stère  débité  pour  chauftige»  le  bois  blase  de  boulanger  revient  à  en- 
viroù  4  franos» 

L^judicatton  des  coupes  s'est  faite  à Lons4eSauloier  avec enmoa 
tt  pour  0(6  de  rabais  sur  les  derniers  prix,  toutes  les  coupesontété 
«jltugéea  «oins  ose  quiniaine  dtficilemeiit  abordabies  et  peu  ioapor- 
tantes. 

L'inspectiaD  d'fipemaa^  a  des  forêts  qui  s'expkiîtent  par  la  Seilie  et 
d'antres  par  4a  Marne  ;  tes  ptoniéres  oui  trouvé  preneurs  |N)«r  la  près- 
nue  totalité  de  leurs  coiqws,  les  prix  onlbaissé  de  25à93  p.  0|0  sur  iM7. 
Les  charpentes,  en  général  de  belle  qualité,  se  seiH  vendues  sur  le  pied 
de  aa  fr.  le  stère  «d  forêt  ;  les  bois  blancfi  et  les  bois  dors  H  brûler  étai^m 
estimés  à  peu  près  au  môme  prix  de  5  à  6  fr.  le  stère. 

Hiisieurs  coupes  des  bords  de  la  Ifame  sont  restées  invendues  ;  les 
produits  de  ces  coupes  destinés  en  grande  partie  pour  Paris,  ont  été 
moins  recherchés  que  tes  bois  qui  peuvent  se  vendre  pour  la  eonsoso- 
Bftatiois  locale  et  n'en  traînent  pas  l'exploitant  dans  «tae  avanœs  eonsi* 
dérables  de  transport. 

leltts  et  GMilons,  qni  payaient  leurs  bois  |dus  chn*  que  Paris,  votent 
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afQuer  sur  leur  marché  les  produits  ci<is  furéU  de  TArgonoe  et  du  Vil- 
lage laÎHsés  libres  par  le  chômage  de  plusieurs  hauls-fourneaux  de  C6§ 
pays  ;  aussi  le  stère  de  bois  à  brûler,  qui  se  veiid^il  daiis  Reims,  de  ^ 
à  22  fr.  en  1847,  est-il  tombé  à  1^  fr.  el  même  à  13  fr.  à  Chàlons;  le  ceol 
de  fagots  qu'on  payait  35  fr.  n'en  vaiil  a^jourd'iJui  que  ^  fr.  Les  bois 
de  charpente  ont  suivi  la  même  proportion. 

Les  ventes  de  BloLs  ont  été  faites  dajis  la  plus  heureuse  condition  :  sur 
7a  coupon,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  03  ont  été  adjugées  avec 
bénéfice  sur  les  prévisions.  Ces  coupes  contenaient  de  belles  futaie 
propres  à  être  converties  en  merraiu  dont  le  besoin  était  si  grand  dans 
le  pays,  qu'il  y  a  eu  augmentation  de  10  à  15  pour  O/q  sur  les  prix  ob- 
tenus en  1H47. 

Les  coupes  invM)dues,  pour  la  plupart  eu  taillis,  étaient  assises  daos 
une  forêt  éloignée.  La  crainte  assez  fondée  de  manquer  de  placemeiU 
pour  les  produits  de  ces  coupes  presque  toutes  extraordinaires,  a  fait  re- 
tirer les  acquéreurs. 

Les  coupes  d'éclaircies,  dont  les  principaux  produite  consistent  en  Bae- 
oue  charpente,  chevronnage  et  éehalas,  ont  été  veudues  à  vil  prix  et  au 
moins  k  35  pour  O/o  de  moins  que  les  années  précédentes. 

Les  t>ois  de  chauffage  out  peu  d<3  laveur  ;  les  écorces  sont  en  grande 
baisse;  le  bois  de  fente  seul  se  soutient  et  augmente  môme.  Le  métré 
cube  est  estuné  48  à  50  fr. 

Une  seule  coupe  est  restée  iuvendue  à  Âlençon  :  TadjudicatioD  s'eot 
faite  à  33  pour  0;o  au  dessous  des  prix  ordinaires.  Cette  vente  se  com- 
posait en  grande  partie  de  bois  à  feu  et  de  peu  de  bois  de  service  et 
d'industrie. 

A  c6té  de  ces  notes  sur  les  adjudications  des  coupes,  nous  avons  éga- 
lement reçu  des  renseignements  sur  les  prix  des  bois  dans  différentes 
villes  Ces  correspondances  ne  nous  accusent  pas  encore  de  grands 
changements  dans  les  prix,  nous  en  avons  déjà  ditle  motif.  Le  cours  at* 
tendait,  pour  se  fixer,  que  les  ventes  des  coypes  déterminassent  la  dimi- 
nution à  faire  sur  les  bois  de  l'exercice  courant 

U  arriva  d'ailleurs  fort  souvent  dans  les  villes»  que  le  prix  total  d'une 
denrée  se  forme,  non  pas  d'après  le  prix  plus  ou  moins  élevé  de  la  oui- 
tiii^^mais  à  l'aide  d  éléments  divers,  tels  que  Iraasport,  droit  d'entpée, 
frais  généraux  de  loyer  et  de  main-d'œuvre,  peu  variables  et  qui  main- 
ueaneiu  la  marchandise  élevée  pour  le  consomn^ateur,  ^ndis  qye  le 
producteur  l'a  vendue  à  très- bon  marché. 

Ainsi,  notre  correspondance  du  Midi  nous  signale  4^ns  ce  genre  des 
différences  énormes. 

A  Bayonne,  les  charpentes  en  chêne  de  première  cl^^se  valent  40  fr. 
en  forêt,  et  50  fr  eu  ville. 
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Â  Pau,  le  priic  n'est  plus  que  de  37  fr.  en  forôt,  tandis  qnMl  monte  à 
S5  fr.  dans  les  chantiers. 

A  Toulouse,  la  forêt  vend  45  fr.,  et  le  consommateur  paie  les  mâmes 
bois  70  fr.  le  mètre  cube 

La  même  différence  existe  dans  les  bois  à  brûler. 

Le  stère,  qui  vaut  2  fr.  50  cent,  dans  les  bois  chargés  de  TapproTî^on- 
nement  de  Saint-Jean-pied-de-Port,  se  vend  6  fr.  en  ville,  prix  excessi- 
vement bas,  surtout  si  on  le  compare  aux  bois  de  service  qui  se  vendent 
SOet  90fr. 

Le  contraire  se  fait  remarquer  à  Auch,  où  le  stère  de  bois  à  brûler  s'é- 
lève à  12  fr.  tandis  que  le  mètre  cube  de  bois  d'oeuvre  descend  à  4i  fr. 
sous  feuille.  Puis  par  compensation,  la  différence  est  à  peine  senâble 
dans  les  chantiers  où  ta  première  espèce  se  vend  15  fr.  et  la  seconde 
46  fr. 

Nous  remarquons  toujours,  dans  quelques  départements,  une  ex- 
trême différence  entre  les  bois  de  charpente  et  de  charronnage. 

Dans  Lot-et-Garonne,  les  charpentes  en  chêne  se  cotent  à  40  et  50  fr., 
quand  les  charrons  paient  l'orme  75  fr.  le  mètre  cube  ;  et  le  frêne 
70  fr..  . 

Dans  la  Dordogne,  la  différence  est  à  peu  près  la  même.  L'un  est  à 
55  fr.  et  l'autre  à  80  fr.  le  mètre. 

Par  contre,  la  différence  inverse  existe  dans  les  bois  à  brûler.  Le  chêne 
s'y  maintient  à  de  bons  prix,  et  tous  les  autres  bois  sont  dans  une 
grande  infériorité  relative 

Les  propriétaires,  en  général,  l'Étal  comme  les  particuliers,  ne  de- 
vraient-ils pas  s'appliquer  à  rétablir  l'équilibre  dans  ces  différents  pro- 
duits? Ne  serait-il  pas  d'une  bonne  sylviculture  de  planter,  d*élever,  de 
conserver  les  essences  qui  manquent  ou  qui  sont  rares  dans  chaque  loca- 
lité? L'intérêt  général  suffirait  pour  recommander  cette  mesure  à  l'Admi- 
nistration, et  les  particuliers  devraient  y  être  amenés  par  le  désir  et  la 
certitude  de  trouver  un  placement  avantageux  des  produits. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  signaler  un  fait  qui  prouve  une  fois  de 
plus,  et  d'une  manière  déplorable,  combien  peu  les  diverses  administra- 
tions s'entendent  entre  elles,  même  lorsqu'il  s'agit  d'intérêt  national. 

Les  seules  constructions  qu'on  ait  faites  à  Paris,  cette  année,  ont  été 
entreprises  par  l'Ëtat  ou  par  la  Ville.  Croirait-on  qu'on  a  partout  employé, 
par  recommandation  expresse^  des  sapins  du  nord,  à  l'exclusion  des  bois 
de  chêne  de  nos  forêts  ?  €omprendra-t-on  cette  préférence,  quand  on  sait 
que  le  bois  de  chêne  vaut  infiniment  mieux  pour  la  durée,  ou  seulement 
pour  la  solidité  des  constructions  provisoires,  et  surtout  quand  on  saura 
que  le  chêne  est  descendu  au  même  piix  que  le  sapin  ? 

Nous  avons  surtout  une  espèce  de  petites  charpentes,  toujours  telle- 
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ment  abondantes  dans  toutes  l^s  coupes,  qu'on  est  obligé  d'en  faire  du 
bois  à  feu-  Tous  les  ports,  tous  les  chantiers  regorgent  de  ces  petits  bois 
qu'il  faudra  laisser  dépérir  à  défaut  d'emploi.  Il  en  eût  fallu  pour  plus 
d'un  million  pour  faire  les  barraques  du  casernement  d'hiver,  et  on  a 
dépensé  en  sapin  du  nord  cette  somme  qui  serait  venue  en  aide  à  la 
propriété  forestière  si  fortement  frappée  par  les  circonstances. 

Sufflra-i-il  de  signaler  de  semblables  faits  pour  les  empêcher  de  se 
renouveler  ?  Se  rappeliera-t-on  cette  faute,  quand  il  faudra  construire 
les  galeries  pour  TExposition  ?  Delbet  aîné. 
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Budget  rectifié  de  1848.  —  La  discussion  du  budget  rectifié  de 
1848  paraissait  devoir  se  vider  dès  la  fin  du  mois  d'ociobre.  Grâce  aux 
incidents  qui  se  succèdent  à  l'Assemblée  nationale  et  qui  viennent  in- 
terrompre Tordre  fixé  do  ses  travaux,  cetle  discussion  se  prolonge  outre 
mesure,  et  il  n'est  pas  sûr  aujourd'hui  que  l'Assemblée  puisse  arriver 
d'ici  à  la  fin  de  ce  mois  à  la  partie  qui  concerne  les  forêts. 

Nous  ne  pouvons  ajourner  plus  longtemps  la  publication  de  la  livraison 
de  novembre.  Mais  pour  satisfaire  la  léRitirae  impatience  que  doivent 
éprouver  nos  lecteurs  de  connaître  une  décis^ion  qui  touche  à  l'existence 
même  de  la  carrière  forestière,  nous  publierons  aussitôt  après  la  discus* 
sion  et  le  vote  de  l'Assemblée,  un  numéro  supplémentaire  où  nous  ren- 
drons compte  de  lia  division  qui  aura  été  prise.  Nous  attendons  avec  im* 
patience  ce  moment,  pour  pouvoir  aborder  à  propos  daub  les  Animle$ 
Texamen  des  grandes  questious  d'amélioration  et  d'organisation,  sur  les 
quelles  il  est  utile  d'appeler  L'attention  de  l'admiuistratiou  des  forêts,  et 
dont  les  réformes  inopportunes  et  subversives  réclamées  par  le  comité 
des  finances  prouvent  la  nécessité  de  s'occuper. 

Nous  avons  lieu  d'espéror  en  ce  momeul  que  ces  réformes  et  ces  ré- 
ductions seront  repoussées  par  l'Assemblée,  et  que  l'administration  ne 
subira  pas  la  désorganisation  dont  la  menaçait  le  comité  des  finances. 
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Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  échappé  à  ce  danger  :  il  faut  en  rendre  le  re- 
tour impossible.  Pour  cela,  il  faut  que  l'administration  des  forêts  fasse 
dorénavant  connaître  et  apprécier  les  services  qu'elle  rend,  plus  qu'elle 
ne  Ta  fait  par  le  passé;  il  faut  qu'elle  porte  un  œil  vigilant  et  une 
répression  sévère  sur  les  abus,  les  fautes,  et  môme  les  négli?:ent*es 
qu'elle  découvre  dans  le  service;  car,  dans  une  administration  dont 
tous  les  fonctionnaires  sont  solidaires,  les  torts  ou  les  écarts  d'un  seul 
rejaillissent  sur  tous,  et  deviennent  un  texte  de  reproche  qu'on  généra- 
lise pour  attaquer  et  battre  en  brèche  le  corps  entier  ;  il  faut  enfin  qu'elle 
s'avance  spontanément  cl  résolument  dans  cette  voie  de  progrès  où  elle 
commence  à  entrer,  et  où  elli;  h  à  réaliser,  dans  l'intérôt  des  forêts  et  de 
leur  administration  comme  dans  celui  de  ta  science  forestière,  tant 
d'améliorations  fécondes  et  importantes. 

L'administration  supérieure  ne  peut  que  prendra  la  tète  dans  ce  aiou- 
vemdiii,et  lui  imprimer  l'impulsion.  Nous  8omm&<«  convaincus  qu'elle 
sera  dignement  secondée  par  le  zèle,  la  science,  l'activité  de  ses  fonc- 
tionnaires de  tous  les  degrés,  qui  se  disputeront  à  l'envi  l'honneur  de 
contribuer  à  ses  succès  par  leurs  efforts,  et  de  faire  progresser  la  sylvi- 
culture par  leurs  travaux.  Si  jusqu'ici  ils  se  sont  tenus  à  l'écart,  si  la 
sylviculture  française  est'demeurée  trop  longtemps  muette  et  a  paru  par 
cela  même  rester  en  arrière  des  forestiers  de  T Allemagne,  de  la  Suisse, 
de  l'Angleterre,  et  même  de  TitaUe^  on  peut  l'attribuer  à  l'influence 
de  l'esprit  ombrageux  et  despotique  d'une  direction  qui,  trop  portée  à  ne 
considérer  l'administration  forestière  que  par  son  côté  financier  et  ad- 
ministratif, semblait  vouloir  réprimer  l'essor  sylvicole  et  scientifique,  et 
imposer  le  silence  et  la  contrainte  aux  forestiers  que  l'amour  et  l'intelli- 
gence élevée  de  leur  mission  portait  dans  les  voies  dos  recherches,  des 
expériences,  des  améliorations  et  du  progrès.  Aujourd'hui  la  carrière  leur 
est  librement  ouverte;  ils  sont  assurés  d'y  rencontrer,  au  lieu  des  con- 
trariétés et  des  obstacles ,  la  faveur  et  l'encouragement.  Ils  se  trou- 
veraient donc  sans  prétexte  et  sans  excuse,  s'ils  continuaient  à  se 
tenir  en  dehors  des  études  et  des  travaux  par  lesquels  une  administra- 
tion à  la  fois  théorique  et  pratique,  comme  celle  des  forêts,  doit  mani- 
fester sa  vie  et  signaler  ses  services. 

9:::^^  Résultats  des  adjudications  de  la  citasse  dans  les  forêts  de  l'ex- 
Liste  Civile, — Malgré  les  circonslatices  défavorables  pendant  lesquelles 
viennent  d'avoir  lieu  les  adjudications  de  la  chasse  dans  les  forêts 
de  l'ancienne  Liste-Civile,  les  résultats  sont  loin  d'être  aussi  défavora- 
bles qu'on  avait  lieu  de  le  craindre.  L'ensemble  des  adjudications  réa- 
lisées jusqu'à  ce  jour  a  produit  un  total  de  108,697  francs ,  ainsi 
qu'on  le  verra  par  le  tableau  suivant,  où  nous  donnons,  avec  le  nom 
de  chaque  forêt,  le  chiffre  auquel  s'est  élevé  le  prix  de  l'adjudication 
de  la  chasse. 
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En  outre,  sans  ooa  tester  d'auoiKio  maniera  l'ioaUérable  dévouemeat 
et  les  affectueux  services  de  M.  Noutou  pour  TadministralioD  des  fi« 
nances,  H  nous  est  permis  de  faire  i  cmarquer,  que  si  les  sentimieDts  de 
dévouement  financier  s'accommodent  du  sacrifice  de  radmiuistratîon 
forestière,  qui  fait  cependant  partie  du  ministère  des  finances,  cette  ad- 
ministration doit  fort  mal  s'accommoder  elie-mème  de  se  trouver  dans 
le  domaine  d'amis  si  empressée  à  l'offrir  en  hécatombe  aux  divînitée 
du  temple  de  Plutus.  Il  n'y  a  du  reste,  en  cela,  rien  d^étonnaot. 

Tant  que  les  forêts  dépendruol  du  ministèoe  des  finances,  leur  exis- 
tence se  trouvera  toujours  menacée  et  compromise  dans  tous  les  be- 
soins d'argent,  les  financiers  ne  pouvant  y  voir  qu'un  élément  de  re- 
venu qu'il  8*ag!t  d'élcTcr  le  plus  Iftiut  possible,  et,  au  moment  d'un» 
crise,  uti  fonds  dont  il  est  fkcile  do  l'éal^iser  le  capital.  Ri<>u  u'a  plus  nui 
aax  progrès  de  notre  sylviculture  et  par  suite  aux  véritaliles  intérêts  du 
pays  que  la  réunion  des  forêts  au  ministère  des  finances.  On  s'est  ao- 
céutamé  par  là  à  ne  voir,  dans  l'administration  forestière,  qu'une  régie 
financière  chargée  de  la  perception  d'nne  des  branches  des  revenus  pu- 
blics: l'espHt  bureaucratique  et  fiscal  Ta  envahie,  il  y  a  contrarié  l'es- 
prit forestier,  et  son  existence  se  trouve  remise  en  question  à  chaque 
crise  qui  amène  une  pénui*ie  dans  le  trésor. 

C'est  un  nouveau  motif  pour  réclamer  l'adjonclion  des  forêts  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  auquel  elles  appartiennent  naturellemeut»  et 
sous  leipud  elles  recevront  une  protection  plus  eiBcace. 

Les  considérations  personnelles  et  les  intérêts  particuliers  doivent 
s'effacer  devant  une  mesure  d'ordre  et  d'intérêt  général.  De  plus,  le 
moment  est  favorable  à  sa  réalisation  :  c'est  aux  hommes  que  ce  soin 
regarde  à  ne  pas  le  laisser  échapper. 

O  Depuis  l'impression  de  la  mercnriale  que  contient  oe  nnmàro, 
nous  trouvons,  dans  Y  Ancre  de  Saint-Dizier,  des  renseignements  sur  le 
mouvement  du  commerce  des  bois  et  des  fers,  qui  coniirment  les  pré- 
visions de  notre  collaborateur.  Gomme  ils  lui  sont  parvenus  trop  tard 
pour  en  faire  usage,  nous  croyons  utile  de  les  reproduire  ici. 

Forges.  Saint- Dizier,  17  novembre.  Les  fers  sont  peu  demandés  parla 
province,  seul  débouché  qui  reste  aujourd'hui  à  nos  usines. 

On  cote  encore  les  laminés  250  fr.,  livré.s  à  Saint-Dizier. 

Plusieurs  marchés  de  fonte  blanche  ont  été  faits  à  90  fr.,  rendus  ici, 
pour  rOuest.  Le  Midi  a  tiré  de  son  côté  des  quantités  importantes;  mal- 
gré les  ventes  faites  jusqu'à  ce  jour,  les  parcs  sont  encore  encombrés. 

Saint-Dizier^  23  novembre.  Il  s'est  encore  feit,  cette  semaine,  plusieurs 
petits  marchés  de  fonte  blanche  à  90  fr.  Cet  article,  dont  il  existe  des 
quantités  considérables,  ne  pourra  guère  reprendre  faveur  qu'autant 
que  le  prix  du  fer  s'élèverait. 


Un  ;lbrt  lot  de  fonte  grise,  en  aapots,  a  été  vendu  iiH  fr.,  livré  à 
Saint-Ditier,  pour  des  fonderies  de  Paris. 

Les  fils  de  fer  ont  repris  Siveur  et  sont  assez  demandés.  On  les  cote 
4  fir.  60  c,  rendus  k  Paris  ;  le  dernier  cours  était  descendu  à  4  fr.  15  e. 

Les  forges  du  nord  de  la  Meuse  ont  placé  depuis  longtemps  toutes 
leurs  fontes  blanches  pour  les  départements  des  Ardennes  et  du  Nord; 
elles  ont  peu  d'approvisionnement  pour  les  remplacer. 

Bois.  Saint-Dizier,  1 7  novembre,  La  vente  des  coupes  de  bois  de  M.  le 
duc  de  Bordeaux  aura  lieu  à  Vassy  le  2  décembre  prochain. 

«:>  Des  échanges  de  taillis  contre  des  futaies  ont  été  bits  sur  le  pied 
de  5  fr.  pour  les  plus  belles  solives  du  Der,  et  de  4  fir.  pour  des  solives 
de  la  forêt  dite  du  Domaine,  et  canton  de  Saint-Dizier. 

O  Les  adjudications  des  bois  domaniaux  et  communaux  de  Tarron- 
dissement  de  Vassy  oat  à  peu  près  manqué. 

Un  grand  nombre  de  communes  ont  relire  leurs  articles. 

Plusieurs  coupes  de  bois  domaniaux  restent  invendues. 

Les  lots  de  bois  domaniaux  et  commuoaux  qui  ont  trouvé  des  ache* 
leurs,  ont  été  placés  à  des  prix  assez  élevés,  par  suite  de  concurrence 
entre  quelques  maitres  de  forges.  Us  reviennent  à  6  francs  sur  pied  le 
décistère,  et  le  taillis  à  3  fr.  le  stère. 

C>  Aux  adjudications  des  bois  du  Domaine  privé,  faites  à  Joinville 
le  9  novembre,  on  a  remarqué  plusieurs  sociétés  de  petits  détaillants  et 
ouvriers  qui  se  sont  rendus  adjudicataires. 

Il  ne  s'en  est  pas  formé  pour  les  ventes  bites  à  Saint-Dizier  et  à 
Vassy. 

Nous  espérons  que  pour  les  adjudications  qui  se  feront,  le  23  novem- 
bre, à  Vitry-le-Français,  on  verra  beaucoup  de  ces  sociétés.  Les  lots  sont 
faibles  en  superficie  et  en  futaies;  la  vente  du  bois  de  cbaufiage  est  &- 
cile  avec  le  Perthois,  avec  la  petite  Champagne  et  Vitry. 

Le  commerce  de  détail  ne  peut  pas  être  trop  multiplié  dans  ces  con- 
trées, si  Ton  veut  y  obtenir  le  chauffage  des  habitants  à  un  taux  raison- 
nable. Mais  il  faut  y  arriver  directement  par  la  voie  des  adjudications, 
et  non  en  achetant  le  bois  de  seconde  et  de  troisième  main. 

Saint'Dizier,  "23  novembre.  —  L'adjudication  des  coupes  de  bois  de 
M.  le  duc  de  Bordeaux ,  annoueée  pour  le  !2  décembre,  a  été  ajournée. 
>ous  ferons  connaître  ultérieurement  le  jour  qui  sera  fixé. 

C>  Le  brellage  est  terminé  sur  nos  ports,  pour  cette  campagne.  Dé- 
sirons qu'il  soit.  Tannée  prochaine,  plus  actif  qu'il  ne  l'a  été  cette 
année. 

<>  Les  bois  de  cbaufiage  arrivent  maintenant  à  Vitry -le-Français, 
par  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  à  40  et  50  p.  0/0  au-dessous  du  prix 
qu  on  les  payait  quand  ou  les  tirait,  i^ar  terre,  des  forêts  du  Der  et  de 
Trois-Fontaines.  Si  les  marchands  de  bois  réunis  aujourd'hui  aux  adju* 
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dicatioDs  de  Vitry  ne  font  pas  attention  à  cette  nonvelle  voie  d^  cdm- 
merce ,  ils  s'exposeront  à  des  mécomptes.  Ainsi  commeiiceiit  la  dépté* 
ciation  des  forêts  de  la  Haute-Marne,  la  dîminiHîon  du  (ravail  et  la  ruine 
de  nos  plus  riches  contrées  agricoles ,  que  le  transport  dw  bois  de  douf- 
(age  tenait  dans  l'aisance. 

Correspondanee  et  Fait^  divers. 

MONSIWB   Ll  DiRSCTKUB, 

Les  journaux  périodiques  conltennenC*  de  temps  à  autre  des  articles 
qm  ont  Irait  à  rAdministralion  forestière,  et  qui  lui  sont  presque  tou- 
jours hostiles,  soit  au  point  de  vue  des  doctrines  qvi  prévalent  aujour- 
d'hui dans  le  traitement  dos  (hréls,  soit  relativement  aux  agents  qui 
eomposent  cette  Administration. 

Les  idées  les  plus  absurdes,  les  faits  les  plus  contraires  à  la  vérité 
sont  ainsi  répandus  dans  le  public,  sans  qn'aueune  réparation  ou  mo- 
dificalion  soit  apporlée  aux  convictions  qui  s'établissent  aim  d'autant 
plus  facilement,  qu^avec  la  volonté  que  les  hommes  de  bonne  foi  peu- 
vent avoir  de  s'éclairer,  ils  sont  obligés  d'sdmetlro  les  principes  et  les 
faits  énoncés  par  la  presse  périodique  comme  fondés,  puisiiiie  fiersoKie 
ne  vient  les  combattre. 

L'année  dernière,  à  propos  de  Padministration  de  la  forêt  de  Gem- 
pîègne,  cette  année  et  tout  récemment,  relativemont  à  la  manière  doot 
sont  dirigées  les  replantalions  des  forélë  de  pins  maritimea»  des  arti- 
cles ont  été  publiés  dans  les  journaux,  qui  étaient  vraiment  dee  prodi- 
ges d'ignorance  et  de  mauvaise  foi,  bien  faciles  à  réfuter  même  ponr 
les  personnes  les  moins  au  courant  de  la  matière  eh  disouesion,  et  ce- 
pendant aucune  réponse  n'a  été  faite  pour  les  comtMttre  et  on  détnite 
les  mauvais  effets. 

II  est  un  vieux  proverbe,  bien  juste,  Monsieur  le  Directeur,  c'est 
que  :  Celui  qui  ne  répond  pas  consent  ;  et  c'est  ainsi  que  l'Adminiatration 
des  forêts,  souvent  attaquée  et  ne  ripostant  jamais,  ne  trouve  que  pou 
ou  point  de  soutien  dans  les  questions  sérieuses. 

G*est  ainsi  que  le  comité  des  finances,  sans  doute  compoeé  d'hon- 
mes  qui  ne  savent  pas  le  premier  mot  des  besoins  réels  du  service  fo- 
restier, parce  (|u'aucune  publication  complète  n'est  jamais  venue  les 
révéler,  se  sont  laissé  aller  à  propojscr  do  réduire  le  personnf»l  à  ÎO 
conservateurs  et  85  inspecteurs,  etc. 

Pourquoi  donc  n'aurions-nous  pas  avec  les  journaux  périodiques  les 
plus  accrédités,  les  plus  lus  par  les  hommes  sérieux,  un  arrangement 
pour  que  les  articles  dont  la  publicité  importe  souvent  au  plu«  haut 
point,  rioient  reproduits  dans  ces  journaux? 

Les  Annales  d'août^  par  exemple,  contiennent  un  article  très-remar^ 
quablc  et  très-concluant  de  H.  Séguret  sm*  lu  questt(>n  du  traitement  des 


cmmamwM. 

Ibrète  de  l'ancieDoe  Liste-Civile  :  mais,  »i  bon  qu'il  soit,  quel  «ffet  pro- 
duiraHMl?  Aucun,  s'il  reste  ooiiaif^né  dans  les  Annales^  dont  les  lecteurs 
sont  des  hommes  convatocus  à  Tavance,  parce  qu'ils  sont  tous  fores- 
tière du  plus  au  motos. 

Ce  qu'il  fout  convertir  ce  ne  sont  pas  le?  alKHinés  des  Annales^  mais 
une  foule  d'hommes  qui  occupent  les  hautes  positions  du  pouvoir,  et  qui, 
oe  sachant  pas  un  mot  juste  sur  les  forêts,  sont  toujours  prêts  à  sacrifier 
en  celte  matière  et  les  choses  et  les  hommes. 

Je  ne  sais  pa»  bien  ce  qui  est  praticable  pour  la  publicité  dont  j*indi* 
qua  la  nécessité  ;  mais  il  me  semble  que  ces  publications  pourraiout  sou- 
vent trouver  place  dans  Us  Débaât,  la  PressCy  la  Ccaetie^  le  NcUionaly  et 
qu'on  ariîverait  ainsi  à  donner  aux  bommt»  qui  ont  action  sur  lu  chose 
publique,  les  lumières  qui  leur  manquent  absolument  sur  l'Adminislra- 
tioQ  des  forêts. 

Indépendamment  des  publications  dans  1(*s  fn^nds  journaux  et  qui 
permettraient  de  rel(*ver  de  suite  tout  ce  qui  se  produit  d'hostile  à  l'Ad- 
ministration forestière,  et  nvrx  principes  généraux  du  traitement  des 
forêts,  ne  serait*ii  pas  d'un  effet  aussi  prompt  que  salutaire  dans  ses  ré» 
sflKats,  d'adresser  gratis  les  Annales  k  toutes  les  sociétés  d'agriculturo 
des  départements,  ce  qui  conduirait  bientôt  les  aous-comices  d'arrondis* 
sèment  et  même  d(*  canton,  car  il  en  est  qui  se  subdivisent  ainsi,  à  pren- 
dre des  abonnements  ? 

L'Ignorant^e  en  matière  de  forêts,  de  semis,  de  plante  tionn,  est  telle  en 
France,  qu'on  ne  trouve,  sur  cent  personnes  ries  plus  éclairées  d'un  dé- 
partement, que  cinq  d'entre  elles  qui  en  connaissent  le  premier  mol;  cl  il 
est  bien  certain  que  cette  ignorance,  qu'on  ne  peut  combattre  que  par  la 
publicité  des  faits  et  des  principes  forestiers,  est  la  cause  la  plus  directe 
des  attaques  dont  on  poursuit  l'Administration,  choses  et  agents,  à  toutes 
les  crises  potitiques. 

Les  idées  qui  précèdent.  Monsieur  le  Directeur,  sont  celles  d'un  grand 
nombre  de  mes  collègues,  et  j'ai  cru  devoir  vous  les  soumettre  pour 
qu'elles  soient  examinées  et  pesées  par  vous  d'abord,  et  par  le  conseil 
d'administration  des  Annales. 

On  fait  assez  d<*  mauvaise  propagande  en  beaucoup  de  choses,  pour 
que  les  foresticrj  en  fassent  pour  assurer  le  triomphe  des  sérieux  inté- 
rêts auxquels  ils  consacrent  toute  leur  vie. 

Agréez,  etc.  Un  de  vos  Aboutis. 

Nous  croyons  devoir  publier  la  lettre  qu'on  vient  de  lire ,  parée 
qu'elle  contient  des  observations  fort  justes,  et  qu'elle  va  à  l'adresse  de 
tons  ceux  qui  ont  à  cœur  les  intérêts  forestiers. 

Faisons  d'abord  la  part  qui  revient  aux  Annaées,  sanf  k  faire  ensuite 
celle  qui  revient  k  MM.  les  agents. 

Il  y  a  longtemps  que  nous  déplorons  rinsouoiance  du  puMie  pavr  les 
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questions  forestières,  et,  par  suite  Tignorance  profonde  a^ec  taqndk 
sont  traitées  ces  questions  dans  les  rares  circonstances  où  les  joumam 
quotidiens  sont  amenés  incidemment  et  comme  malgré  eux  à  les  abor- 
der. Nous  avons  tenté  à  plusieurs  reprises,  ainsi  que  le  conseille  notre 
correspondant ,  d*engager  les  feuilles  politiques  à  s'en  occuper  ;  mais 
les  ouvertures  que  nous  leur  avons  foites,  les  communications  que  nous 
leur  avons  adressées  sont  restées  presque  sans  résultat  par  suite  de  la 
préoccupation  exclusive  des  grands  journaux  pour  les  questions  poli- 
tiques^ et  aussi  par  suite  de  l'organisation  de  la  rédaction  de  ces  feuilles, 
d'où  chaque  rédacteur  cherche  à  écarter  avec  une  inquiète  défiance  tout 
article  qui  semble  empiéter  sur  le  déparlement  qui  forme  son  domaine. 
C'est  à  grand' peine  que  nous  sommes  parvenus  à  proûter  de  l'occasion 
des  questions  soulevées  par  le  Comité  des  finances  dans  le  budget  rec- 
tifié, pour  faire  ouvrir  les  colonnes  de  quatre  ou  cinq  grands  journaux 
quotidiens,  parmi  lesquels  nous  citerons  la  Patrie^  M  Ère  nouvelle  et 
['Assemblée  nationale,  à  quelques  articles  relatifs  aux  intérêts  forestiers. 

La  Presse,  qui  nous  avait  promis  d'en  recueillir  un,  n'a  pas  encore 
trouvé  jusqu'à  ce  jour  de  place  à  lui  donner.  Toutes  ses  longues  co- 
lonnes ont  peine  à  suffire  à  sa  polémique  sur  la  présidence.  Nous  espé- 
rions que  nos  démarches  seraient  mieux  accueillies  au  Naiûmal.  Il  nous 
semblait  que  ce  journal,  qui  affecte  aujourd'hui  le  rôle  de  défenseur  du 
Pouvoir  et  de  l'Administration,  devait  s'empresser  de  combattre  les 
mesures  désorganisatrices  et  ruineuses  dont  les  imprudentes  réformes 
du  Comité  des  finances  menacent  à  la  fois  l'Administration  des  forêts  et 
le  trésor.  En  le  voyant  prendre  feu  pour'  maintenir  les  traitementb 
des  préfets  et  des  diplomates,  nous  avions  lieu  de  croire  qu'il  défen- 
drait les  droits  acquis  des  agents  forestiers  avec  d'autant  plus  de  viva- 
<ûté,  qu'il  n'en  est  pas  de  ces  fonctionnaires,  qui  n'arrivent  à  leur  posi- 
tion qu'après  des  études  spéciales  et  de  longs  services,  comme  de  cer- 
tains agents  diplomatiques  et  préfets  qu'on  a  vus  tout-à-coup  surgir  des 
bureaux  d'un  journal  à  Thôtel  d'une  préfecture^  d'un  consulat,  et  même 
d'un  ministère.  Pourtant,  nos  espérances  ont  été  déçues,  et  le  directeui 
de  cette  feuille  a  refusé  obtinément  d'insérer  une  lettre  où  nous  !nous 
bornions  à  relever  quelques  assertions  inexactes  qui  lui  étaient  édbap- 
pées  dans  un  article  sur  le  budget  des  forêts. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  sociétés  d'agriculture,  nous  avons,  à  plu- 
sieurs reprises,  essayé  de  leur  adresser  les  numéros  où  nous  traitions 
des  questions  de  nature  à  les  intéresser.  Nous  avons  bit  des  envois  sem- 
blables aux  Conseils  généraux  au  moment  de  leur  réunion.  Mab  jus- 
qu'ici les  envois  n'ont  pas  produit  les  résultats  que  nous  en  attendions  ; 
et  nous  avons  dû  les  suspendre  par  suite  des  frais  qu'ils  occasionnaient  à 
l'Administration  des  Annales,  Il  serait  à  désirer  que  le  ministère  des 
finances  ou  l'Administration  des  forêts  put  consacrer  quelques  fonds. 
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ainsi  qne  cela  a  lieu  dans  d'autres  ministères,  et  spécialement  à  celui  de 
rinstruction  publique  et  des  travaux  publics  et  de  Tagriculture,  à  prendre 
des  abonnements  qu'elle  accorderait  aux  sociétés  les  plus  influentes,  et 
parmi  lesquelles  il  serait  le  plus  utile  de  répandre  les  connaissances  fb* 


A  dé&nt  de  ce  moyen,  les  agents  qui  se  trouvent  en  rapport  avec  les 
sociétés  pourraient  leur  &ire  connaître  les  Armalei  et  les  enga(?er  à  les 
ftire  entrer  dans  leur  bibliothèque.  Nous  nous  empresserions  de  mettre 
gratuitement  un  certain  nombre  de  numéros  à  la  disposition  des  agents 
qni  nous  en  feraient  la  demande  dans  ce  but,  ou  de  leB  adresser  directe- 
ment aux  sociétés  qu'ils  nous  désigneraient. 

Il  est  un  autre  moyen  auquel  nous  avions  eu  recours  pour  populariser 
les  notions  forestières ,  et  appeler  sur  la  sylviculture  l'attention  pu- 
blique. C'était  de  réimprimer  trois  ou  quatre  fois  par  an  les  articles  les 
plus  intéressants,  publiés  dans  les  Armale$y  et  d'adresser  gratuitement 
cette  petite  brochure  aux  journaux  des  départements  que  nous  engagions 
à  les  reproduire.  Le  petit  nombre  de  ceux  qui  nous  ont  &it  connaître 
qu^ils*  tiraient  parti  de  ces  communications,  nous  a  portés  à  les  rendre 
moins  fréquentes* 

Mais  nous  avouons  que  bien  que  nous  n'ayons  pas  recueilli  de  ces 
divers  moyens  tout  le  succès  que  nous  nous  en  promettions,  ce  n'est 
pas  une  raison  suffisante  pour  y  renoncer.  Quand  on  veut  éveiller  Tat* 
tention  publique  sur  des  intérêts  longtemps  oubliés  et  méconnus,  il  &ut 
une  persévérance  qui  ne  se  décourage  et  ne  se  ralentisse  pas.  Nous 
sommes  donc  disposés  à  revenir  de  nouveau  à  ces  moyens  qui  nous 
sont  conseillés  par  notre  correspondant  dans  l'intérêt  de  la  sylviculture 
et  des  agents  forestiers.  Seulement  nous  demandons  pour  cela  que 
Messieurs  les  agents  veuillent  bien  nous  seconder,  et  que,  puisqu'il 
s'agit  surtout  de  leur  cause ,  ils  prêtent  à  nos  efforts  leur  appui  et  leur 
concours  ;  nous  expliquerons  comment,  dans  un  prochain  article^sur  ce 
sujet. 

Proposition  d'amnistie  pour  délits  forestiers. 

Le  10  novembre  1848. 

MONSIEUE   LE   DlRECTKOR, 

hevtx  représentants  du  peuple,  MM.  Dabeaux  et  Rémusat,  ont  soumis 
à  l'Assemblée  une  proposition  tendant  à  faire  accorder  une  amnistie 
pour  tons  les  délits  forestiers  commis  depuis  le  24  février  dernier.  On 
peut  concevoir  que  ces  Messieurs  se  déclarent  les  défenseurs  quand 
même  des  intérêts  de  leurs  commettants  ;  mais  je  prétends  que,  si  elle 
était  adoptée,  la  mesure  qu'ils  proposent  serait  impolitique  et  très-^pré- 
judiciable  aux  intérêts  de  l'État,  en  ce  qui  touche  sa  richesse  forestière. 
Impolîtique,  car  elle  serait  en  contradiction  évidente  avec  la  circnlairt 
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d6  M.  le  Mitmtpe  des  finances,  an  i^  mai  ié48,  ^i  n'a  pas  méoie  pu 
arrêter  les  ^MlapidaitioBs  ;  et  elle  enlèverait  aux  agents  de  I*  Administration 
cette  puissance  morale  qu'on  a  cherché  à  renverser  danft  les  cruelles 
épreuves  qu'ils  ont  eu  à  supporter  pendafit  quelques  mots  ;  préjudiciable 
pour  les  forêts,  puisqu'elle  serait  cause  de  dévastatipns  plus  grandes  en- 
core si  Tooeasioa  se  présentait  jamais. 

Ponssés  par  des  doctrines  subverûves,  les  habitants  de  la  chaîne  des 
Pyrénées  (et  c'est  k  cenr-là  surtout  que  MM.  Dabeaux  et  Rémusat  s'in- 
téressent), se  sont  portés  à  toute  sorte  d'excès  envers  les  agents  et  gar* 
des  de  rAdministratîon  ;  ils  ont  ravagé,  sur  tous  les  points,  ks  forêts  do- 
maniales, non-seulement  en  comptant  sur  une  amnistie  dont  ils  avaient 
déjà  eu  l'exemple  en  pareille  circonstance,  mais  en  prétendant  que  les 
forêts  étaient  devenues  leurs  propriétés,  et  que  ce  qu'ils  faisaient,  ils 
avaient  le  droit  de  le  faire.  Les  gens  honnêtes  ou  craintifs  ont  été  traités 
d'abord  d'ennemis  du  peuple,  et  plus  tard  d'imt>éciJes,  pour  n'avmr  pas 
su  profiler  d'une  bonne  occasion.  Paut^il  donner  raison  à  de  pareils  re- 
proches? 

Si  te  gonvemement  républicain  veut  inaugurer  fo  Constitutioti  par 
un  acte  de  clémence,  il  le  peut,  en  proclamant  une  amnistie  pour  tons 
les  délits  forestiers  commis  avant  le  S4  février.  Les  vrais  malheureux, 
qui  n'ont  pas  encore  pn  se  libérer,  en  profiteront  ;  mais  une  amnistie 
pour  les  dévastateurs  de  4848  serait,  je  le  répète,  un  acte  impolitique  et 
pr^udieiaUe  aux  forêts. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Directeur,  votre  tt^dévoné  ser- 
viteur. X. ,  gartk  général. 

Beniay>«ii-P<Mlhieii,  le  35  octobre  184S. 
MONSItnSK  LE  HÉDACTECTR, 

JDiaus  un  Arlicle  qui  a. paru  dans  le  N*"  5  de  votre  journal ,  concernant 
des  dégâts  commis  dans  la  forêt  de  Crecy  (Somme),  àja  suite  des  événe- 
ments de  février,  j'ai  été  accusé  de  n'avoir  pas  rempli  mon  devoir.  Cette 
accusation  était  grave,  puisqu'elle  attaquait  en  moi  le  fonctionnaire  pu- 
blic. Je  me  sais  làli  ua  devoir  de  la  repoussci*  en  me  [défendant  dans 
un  journal  de  mon  arrondissement,  le  PtVo^ufe  to5omm«,  des  insinua- 
tions fort  peu  charitables  et  trdft^malvoillanlss  de  II.  Galmiche,  inspeoleur 
des  toi'éls  résidaut  à  Abbeville. 

.  Ma  défense  a  soulevé  une  |K)lénuqua  entre  moi  et  M.  le  sous*îo4pec- 
tdur.  Aujourd'hui  je  la  crois  teitniiiée  :  du  moins  le  silence  de  mes  deux 
accusateurs  me  le  fait  penser  ;  c'est  pourquoi,  monsieur  le  Rédacteur,  j'ai 
rhonueur  de  vous  envoyer  la  oopîe  de  cetie  poléPiique  avec  prière  d'en 
insérâr  lies  arlides  daw  v^otre  Journal.  Puisque  r^iUaque  contre  Bioi  a 
:MXMtv4idaoedMis  les  Jnnaleis  fvr^$tière$^  il  est  ju^te  et  nécessaire  que 
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la  défense  y  trouve  aussi  la  sienne.  Ck>nin)e  il  m^importe,  monsieur  le  Ré- 
dacteur, (yue  les  lecteurs  de  votre  estimable  revue  sachent  a  quoi  s'en  te- 
nir sur  ma  conduite  et  celle  de  M.  Tinspecteor  dans  cette  affaire,  je  vous 
prie  de  ne  pas  rejeter  une  demande  pour  une  insertion  qui  n'est  que 
raisonnable  et  que  j'aurais  le  droit  d'exiger. 

Recevez,  monsieur  4e  Hédacteur,  toute  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  maire  de  Stmartf^en-PontMeu^  Loois  se  CnEn*. 

La  leUre  qu'on  vient  de  lire  nous  estparvenue  trop  tard  pour  être  pu^ 
bliée  dans  le  n<>  précédent.  Nous  nous  empressons  de  lui  donner  plaœdaua 
celfUtci.  M.  le  maire  de  Bemay  ayant  été  en  effet  désigné  dans  un  article 
des  Annales  du  mois  de  mai  dernier,  a  parfaitement  le  droit  de  repoiisaer 
l'ioculpaiioD  que  les  paroles  qui  le  concernent  pouvaient  laisser  peser 
sur  lui  :  nous  ue  faisons  donc  aucune  dlfficultéd'ouvrir  nos  i-oloiMies  à  sa 
justification  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison,  il  le  comprendra  lui-même, 
pour  que  nous  consentions  à  les  remplir  de  la  répétition  de  la  longue  po- 
lémique qu'il  a  entamée  à  ce  su}et  dans  ie  Pilote  de  la  Somme.  Cette  polé- 
mique, qui  pouvait  piquer  la  curiosité  dans  un  journal  de  localité,  dont 
t^  lecteurs  se  trouvaient  cofitnaltre  les  acteurs  et  les  mobiles  de  la  que- 
relle, resterait  sans  intérêt  et.  sans  but  pour  les  lecteurs  des  Annales, 
Nous  nous  refusons  donc  à  faire  les  frais  d'une  seconde  édition  de  cette 
polémique,  tout  eu  en  extrayant  les  seuls  passages 'qui  aient  rapport  à 
la  phrase  dans  laquelle  M.  le  Maire  de  Bernay  s'est  trouvé  nommé  dans 
les  Annales, 

«  11  est  à  regretter  que  le  concours  de  la  troupe  ait  manqué  pour  ré* 
»  tablir  immédiatement  l'ordre,  et  même  que  l'intervention  des  autorités 
»  municipcUes,  et  notamment  de  M.  le  maire  de  Bemat/y  n'ait  pas  été  aussi 
»  prompte  et  aussi  active  que  l'Administration  aurait  dû  le  désirer.  » 

Voici  maintenant  les  seuls  passées  des  articles  du  Pilote  de  la  Somme 
qui  y  ont  rapport,  et  que  nous  dégageons  seulement  des  attaques  et  des 
personnalité  dont  ils  sont  entremêlés,  et  qn!  nous  paraissent  compote- 
ment  en  dehors  de  la  seule  question  qui  peut  Se  débattre  dans  les  .^•> 
nales,  à  savoir  :  si  P Administration  avait  été  Injuste  en  exprimant  le 
regret  que  rmtervention  de  M.  le  maire  de  Bernay  n^eût  pas  été  nnssi 
prompte  et  aussi  active  qu'elle  le  désirait, 

«  Lorsque  les  déprédations  ont  commencé  nous  étions  absents  de  ber- 
nay..!.. Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  les  premières  démarches  ont 
été  faites  par  M.  Vincent,  sous-inspecteur  à  Nouvion,  et  par  nous-mêmes 
qui  sommes  partis  immédiatement  fnomr^bbevtlle,  afin  de  nous  concer- 
ter avec  M.  Galmiche  et  M.  le  sous-préfet,  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  cette  déplorable  affaire 

>'  Or,  voici  ce  qui  fut  décidé  dans  le  cabinet  de  M.  le  sous-préfet  : 
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»  M.  rinspec^ur  devait  le  lendemain  se  rendre  chez  nous  pour  aller 
ensemble  au-devant  des  coupables  ;  M.  Galmiche  fut  exact,  nous  raOen- 
dions  ;  mais,  pour  dps  raisons  exceptionnelles  qu'il  trouva  justes  el  rai- 
sonnables, fums  ne  pûmes  l'accompagner,  m 

Nos  lecteurs  seront  édiBés  par  ces  citations  sur  l'exactitude  ou  TiD- 
exactitude  de  la  phrase  insérée  dans  les  ^iMia/e<,  relativement  à  M.  le 
maire  de  Bernay.  Le  reste  des  articles  que  ce  fonctionnaire  nous  in- 
vite à  insérer,  ne  présente  autre  chose  que  des  attaques  et  des  person- 
nalités contre  M.  Galmiche;  M.  le  maire  peut  les  trouver  très-piquantes 
et  tenir  à  leur  donner  le  plus  de  publicité  possible.  Ce  n'est  pas  un  motif 
sufflaant  pour  que  nous  en  jugions  ainsi,  et  que  nous  leur  ouvrions 
notre  feuille.  Si  M.  le  maire  de  Bernay  nous  fait  l'honneur  de  la  lire,  il 
doit  s'être  aperçu  que  nous  tenons  à  y  élever  la  discussion  au-dessus 
des  questions  de  personnes,  et  à  la  maintenir  toujours  dans  les  limites 
des  convenances  et  de  la  modération. 


ERRATA. 


Pa^e  403,  ligne  25,  au  lieu  <^  ;  on  en  a  infesté  des  taillift,  lUes  .-  on  en  a  infecté 
UillU. 

Page  414,  ligne  4,  au  lieu  de  :  dans  le  sol  demandé,  lisez  :  dans  le  sol  dénudé. 

Page  404,  ligne  7,  oa  littu  de  :  on  pourra  Im  considérer,  lisez  :  on  pourra  le  coissi- 
défer. 

Page  404^  ligne  14,  «m  lieu  de  :  faible  dimension,  lisez  :  faibles  dimensions. 

Page  404,  ligne  2&,  au  lieu  de  :  les  spéculateurs  qui  exécuteraient,  lisez  .-le  apéc<i]»> 
teur  qui  eséenlertît. 


AVIS. 


Le  Bulletin,  et  les  Mutations,  qui  ont  été  du  reste  fort  peu  nom- 
breuses pendantce  mois,  seront  envoyés  avec  le  numéro  supplémen- 
taire qui  paraîtra  aussitôt  après  la  discussion  du  budget  des  forêts 
i  l'Assemblée  nationale. 


'M#»i' 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
DISCUSSION  DU  BUDGET  RECTIFIÉ  DE  lU». 


ADMmiSTRATION  DES  FORÊTS. 


Nous  sortons  de  TAssetnbtée  nationale  profondément  atlrislés,  moins 
enooro  pour  Tadministration  forestière,  qu'un  vote  surpris  à  l'inexpé- 
rience  de  l'Assemblée  menace  de  désorganisation ,  que  pour  les  intérêts 
du  trésor  et  pour  l'avenir  des  forêts  et  de  la  sylviculture ,  auquel  ce  vote 
peut  causer  dos  dommaf?es  irréparables.  Avant  de  commencer  le  compte 
rondu  de  celte  séance,  nous  devons  aux  lecteurs  des  Annales  quelques 
renseignements  sur  les  faits  qui  l'ont  précédée. 

Quand  nous  laissions  espérer  dans  notre  deriflièro  chronique  une 
solution  sinon  complètement  conforme  aux  vœux  dos  forestiers, 
du  moins  suffisante  pour  maintenir  le  personnel  des  forôts  sur  un  pied 
convenable  à  ses  attributions,  nous  nous  fondions  sur  des  engagements 
pris  par  le  comité  des  finances  et  sur  lesquels  il  n'était  pas  à  supposer 
qu'il  dût  revenir. 

L'honorable  M.  Gouin,  président  de  ce  comitiS  vivait  assuré  M.  leDi- 
l'ecleur  général  des  forêts^  que  %*\\  voulait  porter  au  chiffre  rond  de 
1^^000  francs  l'économie  de  114,000  francs  qu'il  proposait  spontané- 
ment de  faire  sur  son  budget,  le  comité  adopterait  ce  chiffre  et  renonce- 
rait à  celui  de  503,000  fr.  auquel  il  voulait  d'abord  élever  les  réductions. 
AI.  le  Directeur  général  s'était  décidé,  quoiqu'avec  peine,  à  ce  nouveau 
sdcriiice,  et  on  devait  croire  l'affaire  terminée.  Cependant,  la  veille  do 
Touverture  des  débats,  M.  le  Directeur  général  fut  officieusement  pré* 
venu  qu'il  était  dans  une  fausse  sécurité,  et  que  le  comité  des  finances , 
i-evenant  à  ses  premières  dispositions  à  une  majorité  de  huit  voix  seule- 
ment contre  sept,  était  décidé  à  réclamer  le  maintien  de  la  réduction  de 
f)03,000  fr.  portée  dans  le  budget  rectifié:  c'est  en  effet  ce  qui  a  eu  lieu 
et  ce  qu'est  venu  expliquer  à  la  tribune  M.  Oonin ,  en  déclinant,  pour  ce 
qui  le  regardait,  la  reeponsabililé  des  conséquences  de  ce  changement 
de  résolution. 

Voici  maintenant  comment  les  choses  se  sont  passées  dans  l'As- 
semblée, 

La  discussion  a  commencé  par  être,  nous  ne  dirons  pas  engagée, 
mais  plutôt  retardée  par  la  proposition  de  l'honorable  M.  de  Saint*Priest, 
qui  est  venu  demander  de  détacher  radminislration  des  forêts  du  minis* 
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tère  des  finances ,  pour  rattacher  à  celui  de  ragriculture.  Appuyé  par 
M.  Beaumont  (de  la  Somme),  aiiiâi  que  par  M.  Bouhier  de  TEcluse ,  cetU' 
proposition,  parfaitement  fondée  en  principes, avait  leseuUort  de  ne  pas 
venir  ici  À  sa  place,  elle  a  été  écartée  par  un  rappel  à  U  question.  Alors 
M.  Maissiat,  prenant  la  parole,  a  prononcé  le  discours  que  nous  repro- 
duisons dans  les  Amiaies^  et  qui  a  été  fréquemment  interrompu  par  les 
témoignages  d'approbation  de  TAsscmblée. 

La  véritable  bataille  s'est  dés  ce  moment  engagée.  C'estM.  Julien  La- 
croix qui  commence  l'attaque.  L'honorable  représentant  éprouve,  il  pa- 
rait, une  antipathie  prononcée  contre  l'administration  forestière.  On  a 
lieu  de  s'en  étonner  quand  on  sait  que  M.  Lacroix  est  envoyée  l'Assem- 
blée par  un  départemeut  où  l'Etat  ne  possède  que  peu  ou  point  de  foréis, 
et  ne  compie  pas  un  seul  agent  forestier;  et  ccpendanl,  à  racharnement 
avec  lequel  il  accuse  cette  administration,  on  croirait  entendre  on 
dépeceur  de  domaines,  un  abatleur  de  bois  qui  aurait  eu  plus  d'ime 
fois  maille  à  partir  sivec  cette  admioistraliou. 

Par  malheur,  l'éloquence  de  M.  Lacroix  nVtt  pas  à  la  hauteur  de  aa 
passion  anLforestière.  L'Assemblée  se  lasse  bientôt  de  l'écouler;  6*661 
au  milieu  de  rinaiteniion  {générale  qu'il  poursuit  son  interminable  dia- 
tribe, et  qu'il  parvient  obstinément  à  l'achever  malgré  le  bruit  dea  con- 
versations qui  couvrent  sa  voix.  Nous  regivtlans  vivement  que  i'Asaein- 
blée  n'ait  pas  été  plus  attentive»  Enanivant  M.  Lacroix ,  elle  eût  appris 
des  choses  que  certainement  elle  ne  savait  pas^  et  que  personne  ne  sera 
tenté  de  lui  répéter. 

Elle  eût  appris  que  la  méthode  dés  coupes  fmr  éctaircies,  des  eovpes 
claires  et  des  coupes  sombres ,  n'a  été  inventée  que  pour  couvrir  les  diid- 
pidations  des  forêts  de  Vex  lÀste»CivUe. 

Elle  eût  appris  €(M*avec  Vanclen  personnel  la  futaie  a  prodoit  \\  fr. 
30  c.  Tabbab,  et  avec  le  personnel  nonveaxiy  seulement  iO  fr.  SO  c.  l'iaBas. 
M.  Lacroix  nous  obligerait  infiniment,  s'il  voulait  nous  faire  savoir  ce 
qu'il  entend  parla  ;  oarnous  avouone  que  nous  avons  parta^  laaur- 
priae  et  la  curiosité  <]ue  cette  phrase  a  fait  éprouver  à  M  Maisstat. 

Elle  eût  appris  encore  que  le  système  des  coupes  sombres  et  des  eoupes 
claires  serait  admissibley  si  Von  pouvait  créer  les  forêts  ànouveauy  ms^s 
que  teUes  qu^elles  sont  aujourd'hui,  on  fait  en  la  suivant  tout  ee  qu*il  y -a 
de  moins  ftmemcier^  car  on  jette  à  terre  des  arbres  qui  ont  fort  peu  de 
valeur^  et  qui,  quelques  années  plus  tard^  vaudraient  cinq  ou  six; fois  phts. 

Elle  eût  appris  encore  quil  n'y  a  pas  de  particuliers  qui  aient  pour  ta 
gestion  de  leurs  bolSj  gardes^  brigadiers,  gardes  généraux,  saus-inspee 
leurs,  inspecteurs,  conservateurs  et  directeur  général,  et  bien  d'autrea  cho- 
ses encore  non  moins  étonnantes,  non  nrK>în9îfMtruetives,  et  qui  prou- 
vent de  éoux  ciioses  l'une^  ou  que  Thonorable  M.  Lacroix  a<bien  maf  au 
rendre  la  leçon  qui  lui  avait  été  faite,  ou  qu'il  était  tomlié  entre  tes  mains 
d'un*bien  pauvre  professeur. 
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M.  Lacrmx  étant,  comnrie  nous  arons  dit,  le  représentant  d*un  dépar>» 
tement  où  l'Etat  n'a  ni  forêt  ni  a$^nt,  il  n'est  pas  absolument  blâmable 
4le  ne  pas  connaître  Tadministration  foresltére  et  ses  attributions.  Ce 
dont  il  V  a  à  le  blftmer  peut-ôtre,  c'est  d*aToir  voulu  parler  de  ce  qu'il  ne 
aakpaa  avant  de  l'avoir  bien  appris,  surtout  dans  une  matière  où  l'<^* 
reur  peut  avoir  des  conséquences  aussi  (iraves  et  aussi  pomideoses. 
Quant  aux  erreurs  de  cbîffi<e  et  de  calculs  qui  lui  sont  échappées  et  qui 
laissent  apercevoir  qu'il  n'est  guère  plus  fort  en  matière  de  budget 
qu'en  sylviculture,  M«  le  ministre  des  finances  s'est  chargé  d*en  faire 
justice.  Il  les  a  combattues  et  réfutées  en  s'appuyant  sur  des  chiffres  et 
sur  des  faits  qu'il  est  impossible  de  contester.  C'est  alors  que  le  rappor* 
leur,  M.  Bineau,  a  cru  devoir  venir  en  aide  à  son  collègue. 

Ce  D'est  pas  noua,  assurément,  qui  voulons  nsettre  en  doute  !a 
science  de  M.  Bineau  comme  ingénieur;  c«  n'est  pas  nous  qui  voulons 
conteater  le  mérite  et  le  talent  qu*on  lui  reconnaît  :  mais  rien  qu'à 
Tassurance  avec  laquelle  il  gravit  les  marches  de  la  tribune,  rien  qu'à 
l'air  dont  il  porte  sa  tète,  à  la  roideur  de  son  geste,  au  timbre  de  sa 
Toix,  nous  avons  compris  que  l'administration  forestière  avait  en  face 
«m  de  ces  rudes  logiciens  qui ,  lorsque  malheureusement  ils  vien<- 
nent  à  mettre  le  pied  dans  une  erreur,  s'y  avancent  résolument  jusqu'au 
bout,  sans  vouloir  ni  en  revenir  ni  en  démordre;  un  de  ce$  savants  terri" 
bUê  qui^  une  fois  qu'ils  ont  tiré  une  conclusion,  croiraient  leur  science 
«ndéfani,  leur  infailtibilité  compromise,  s'ils  ne  s'y  cramponnaient  pas 
envers  et  contre  toute  raison;  un  de  ces  esprits  tout  dune  pièce,  qui  puis- 
sent, dans  la  confiance  en  leur  science,  cette  intrépidité  d'eniètement, 
cette  immutabilité  d'obstination  que  le  docteur  de  Molière  puisait,  lui, 
^ans  son  ignorance,  et  qui,  plntèt  que  de  reconnallre  qu'ils  se  sont 
trompés,  sont  capables  de  pousser  leur  erreur  jusqu'à  Texagération» 
dût  le  inonde  en  périr. 

Du  mopieot  donc  où  nous  avons  vu  et  entendu  M.  Bineau,  nous  av<His 
prévu  qu'il  se  ferait  plutôt  arracher  de  la  tribune  qne  de  so  laisser  ar- 
racher sa  réduction.  Qu'importe  que  vous  lui  prouviez  par  dos  chiffres, 
nar  lesquels  il  est  cependant  très-f(irt,  qu'il  n'est  paa  vrai  que  l'étendue 
du  sol  forestier  «ii  diminué,  qu'il  n*e9t  pas  vrai  que  le  budget  desdé- 
l>onaes  du  personnel  de  l'administration  forestière  ait  augmenté  de 
4S8,0OO  fr.,  qu'il  n'est  pas  vrai  que  l'Etat  dépense  plus  pour  l'administra- 
tion de  ses  bois  que  les  particulière  pour  la  gestion  des  leurs?  Peine 
peréoe,  rien  ne  pourra  y  faire. 

Voua  lui  représentez  qu'il  a  oublié  un  chiffre,  qu*il  a  pris  un  nombre 
pour  un  autre,  qne  ces  erreurs  faussent  évidemment  ses  calculs,  n'im- 
parle!  il  les  maintiendra^  dussent  les  fonèCs  do  la  France  disparaître,  dus^ 
«tnt  cent  fonctlonnairea,  avec  lesquels  PEtat  a  contracté  des  engage'* 
oienta,  se  trouver  demain  sur  le  parvé,  sans  ressource  et  sans  carrière. 

Qu'importe  àiMv  Bineau  en  ce  moment?  Ce  qu'il  lui  faut,  c^esl  de  ne  paa 
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reculer,  c'est  d'emporter  son  vote,  c'est  de  gagoer  sa  bataille  budgétaire  - 
Pour  cela,  il  déploiera  toutes  les  ressources  de  sa  science  et  de  son  élo«- 
c|uence.  U  £era  appel  à  tous  les  mobiles  qu'il  sait  agir  sur  la  Gi3mbre,  à 
toutes  les  tendances  intimes  quMl  lui  connaît  ;  il  fera  sonner  ù  ses  oreilles 
inattentives  les  mots  d'état-majorj  de  gros  tr€dtemetUs^  d^éconamie  à 
réaliser;  enfin^  il  s'aventurera  jusqu'à  s'écrier://  vous  faut  des  rouies^ 
des  moyens  de  transport  pour  l'exploitatUm  de  vos  forétSy  eh  bienl  écano- 
misez  donc  sur  le  personnel  forestier  y  pour  pouvoir  les  faire-  0  monsieur 
rittgénicur,  que  diriez-vous  si  vous  entendiez  avancer  que,  pour  doQuer 
plus  d'impulsion  aux  travaux  de  nos  mines,  il  faut  économiser  sur  les 
ingénieurs  des  mines;  que,  pour  nous  faire  de  meilleures  routes  et  de 
meilleurs  ponts,  il  faut  économiser  sur  les  ingénieurs  des  ponts  e^ 
chaussées?  vous  hausseriez  les  épaules,  et  crieriez  à  l'absurde!  N'estrce 
paalà  cependant  ce  que  vous  avez  dit  vous-même,  en  prétendant  que 
pour  faire  des  routes  forestières  il  fallait  commencer  par  supprimer  les 
forestiers  qui  les  font  construire? 

On  s'étonnera  sans  doute  que  les  efforts  du  ministre  des  finances  sou- 
tenus par  ceux  du  Directeur  général  des  forêts,  qui  tous  deux  sont  mon- 
tés à  la  tribune  à  plusieurs  reprises  et  ont  défendu  avec  chaleur  la  cause 
forestière,  on  s'étonnera,  disons->nous,  que  ces  efforts   niaient  pas 
réussi  à  éclairer  l'Assemblée  sur  les  erreurs  commises  par  le  comité  des 
finances  et  sur  les  pernicieuses  conséquences  de  ces  propositions;  on  ue 
pourra  s'expliquer  «comment,  aprèslea  signes  d'approbalton  donnés  aux 
discours  de  M.  Maissiat,  de  M.  le  Directeur  générai  et  du  Ministre,  i'Às^ 
semblée  a  cependant  voté  dans  un  sens  contraire.  Pour  expliquer  celte 
anomalie,  il  faut  savoir  que  l'Assemblée,  pendant  ces  débats,  était  visî-- 
blemeut  distraite  et  plus  occupée  des  affaires  d'Italie  et  de  la  Présidence 
que  de  celles  des  forêts.  Celte  longue  discussion,  qui  la  détournait  mal- 
gré elle  des  pensées  qui  la  préoccupaient,  avait  provoqué  sr  lassitude  et 
son  impatience,  et  c'est  dans  ces  dispositions  peu  favorables  qu'elle  est 
allée  aux  voix. 

Ajoutons  que  l'Assemblée,  de  même  que  toutes  celles  qui  l'ont  préoê- 
déCf  est  parfaitement  étrangère  aux  connaissances  forestières,  comme 
presque  tout  le  reste  du  paysoù  Ion  se  fait  la  plus  fausse  idée  des  aUrI* 
butions  de  l'administration  des  forêts,  des  fonetiona  qu'elle  a  à  remplir, 
des  services  qu'elle  est  appelée  à  rendre.  C'est  là,  il  est  temps  de  le 
dire  aux  agents  forestiers,  c'est  là  pour  eux,  quant  au  passé,  ua  aver- 
tissement qui  ne  doit  pas  être  perdu  pour  l'avenir.  Si  tous  généralement, 
et  sans  exception,  eussent  pris  à  coeur  de  présenter  l'administration  des 
forêts  sous  son  vrai  caractère,  sous  celui  qui  lui  appartient  et  qu'il  fiant 
lui  conserver,  c'est-à-dire,  de  la  présenter  comme  une  admitiiaCFatioB 
laborieuse,  utile,  productrice  et  protectrice,  et  non  comme  une  régie  ok 
aive,  tracassière  ;  s'ils  se  fussent  appliqués  dans  leurs  rapport»  avec  les 
populationsi  les  autorités,  les  comices  et  sociétéa  agricoles  et  savantes 
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les  oonteUs  d'arroodisseoient  et  de  département,  à  détruire  les  préve»- 
tioiift  répandues  à  cet  égard  dans  certaines  locaUtés,  à  faire  mieux  ap^ 
préder  iea  services  de  lar  sylviculture  et  les  actes  de  i'administraliou  fcH 
restière,  oo  n'eût  pas  trouvé  autant  de  représentants  indifférents  ou 
liostîles,  quand  il  s'est  agi  de  l'existence  de  cette  administration  que, 
mieux  éclairés  sur  ses  travaux  et  son  utilité,  ils  eussent  été  les  premiers 
à  défendre.  Ce  doit  être  là,  nous  le  répétons,  un  utile  avertissement 
pour  Tavoiir  et  nous  y  reviendrons  prochainement.  Pour  le  moment^ 
nous  avons  à  expliquer  seulement  le  vote  de  l'Assemblée,  et  la  situation 
où  il  place  l'administration  forestière. 

Ce  vote,  disons-nous,  a  élé  surpris  à  la  lassitude  de  l'Assemblée,  à  son 
inattention,  à  rignorance  trop  répandue  où  l'on  est  des  questions  fores- 
tières et  des  attributions  de  l'administration  des  forêts.  L'Assemblée 
évidemment  ne  s'est  pas  rendu  compte  des  conséquences  de  son  vote, 
dont  le  eomiié  des  finances  lui-même  n'a  pas  entrevu  la  portée.  Qu'est^ 
ce  qui  résulte  en  eflèt  des  réductions  votées  par  l'Assosiblée  et  de  la 
suppression  des  4i  conservateurs  et  des  73  inspecteurs  formellement 
stipulée  dans  ce  vote?  Il  en  résulte  :  i*»  que  la  Chambre,  à  son  insu  et 
ooDlre  son  gré,  a  fait  un  acte  d'administration,  et  est  intervenue  dans 
les  détails  du  service  en  dé^^ignant  le  nombre,  la  nature  des  emplois  à 
supprimer,  dans  avoir,  par  devers  elle,  les  documents  qui  justifient  la 
nécessité  ou  rinulilité  de  ces  emplois  ;  2»  qu'elle  jette  brusquement  hors 
de  leur  carrière  près  de  quatre-vingts  employés  que  l'Ëtat  y  a  appelés 
en  contractant  avec  eux  des  engagements  positifs  et  des  obligations 
réciproques,  engagements  qui  ne  peuvent  être  aujourd'hui  rompus  sans 
violer  la  justice  et  les  droits  acquis,  et  surtout  sans  une  retraite  ou  toute 
autre  espèce  d'indemnité  proportionnée  aux  dommages  causés  par 
cette  rupture.  Cette  indemnité  viendra  donc  diminuer  d'autant  la  pre^ 
tendue  économie  en  vue  de  laquelle  la  suppression  a  été  décidée. 

Mais  ce  n'est  pas  là  tout  ie  mécompte  ;  U  en  résulte,  S*"  qu'en  revenant 
à  la  situation  du  personnel  de  i832  par  la  suppression  des  inspecteurs 
et  des  conservateurs  cré^  depuis  cette  époque,  il  faudra  revenir  aussi  à 
une  allocation  spéciale  comme  en  1832,  pour  les  frais  d'arpentage  et  de 
surveillance  des  travaux  d'art  dont  l'existence  des  inspecteurs  suppri- 
més permettait  à  l'administration  de  charger  directement  ses  agents,  et 
il  faudra  augmenter  en  conséquence  le  nombre  de  ces  derniers. 

L'économie  que  la  Chambre  avait  en  vue  sera  donc  plus  qu'absorbée 
par  ces  diverses  dépenses,  et  tout  ce  qui  pourra  surgir  de  son  vote, 
c'est  qu'elle  aura  en  pure  perte  désorganisé  radmioistration  forestière, 
compromis  la  surveillance,  la  culture  et  les  revenus  de  ses  furéis,  et  jeté 
hors  de  leur  carrière  quatre-vingts  employés  contre  lesquels  l'État  n'a 
aucun  sujet  de  plainte  ni  de  reproche,  et  envers  lesquels  il  est  lié  par 
des  engagements  positifs. 

Certainement  l'Assemblée  nationale  eût  repoussé  de  pareilles  consé- 
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<}tienee6,  si  ses  prôoccupiUions  lui  euasent  p6nDi»de  les  eotrsv^Nr.  Lt 
seule  chose  qni  l'ait  touchée  an  milieu  de  ses  pr6oocu{MilixMis,  c'est  la 
perspective  d'uae  économie  à  réaliser,  et,  dans  te  louable  désir  de  soola* 
ger  nos  finaoces  si  obérées,  elle  s'est  prononcée  pour  l'éconocnie,  parce 
<pi'elie  n'a  pas  aperçu  que  c'était  une  de  ces  fausses  et  ruioeusss  éoo* 
nomies  qui  se  résolvent  en  définitive  en  surcrott  de  dépenses. 

C'est  donc  moins  à  elle  qu'il  faut  imputer  ce  toK  qu'à  ceux  aor  la  foi 
desquels  elle  a  agi,  dans  la.  confiance  qu'ils  avaient  élodié*  la  question, 
et  que  les  conclusions  qu'on  soumettait  à  son  vote  reposaient  sorune 
étude  sérieuse  et  approfondie  à  laquelle  la  Chambre  n'aTait  pas  évidem* 
ment  lo  temps  de  se  livrer  elle-môrae. 

C'est  cette  oonsidération  qui  fait  peser  sur  les  rapfortearg  vue  grave 
responsabilité,  et  qui  leur  impose  par  suite  des  devoirs  qui  rcwlenl 
l&ir  tâche  aussi  délicate  qae  difficile.  Nous  aimena  à  croire  qtia  l'hoBO* 
rable  M.  Bineau  ne  s'est  point  dissimulé  les  siensi  et  nous  sommes  lai 
premiers  à  rendre  hommage  au  courage  et  au  dâvonement  qu'il  lui  a 
fallu  pour  les  remplir. 

^  Poursuivre  des  éoonomios  légitimes  au  travers  des  intérêts  froissés» 
des  mécontentements,  des  soUiciUitions,  des  réclamations  de  toute  n»> 
ture,  c'est  faire  preuve  certainement  de  fermeté  et  de  patrioiimiie,  c'eit 
acquérir  des  titres  à  l'estime  des  bons  citoyens,  et  c'est  ce  quo  M.  ^eaa 
a  voulu  faire<  Mais  qu'il  nous  permette  do  lui  dire  que  s'il  eût  mieax 
étudié  l'administration  forestière  et  les  détails  de  son  service,  que  s'il  fût 
entré  plus  avant  dans  l'étude  des  faits  qui  se  sont  produits  dans  celte 
administration  de  1633  à  1848,  que  s'il  eût  donné  pins  de  temps  à  reoon*' 
naître  l'état  actuel  de  la  sylviculture  en  France»  à  réfléchir  sur  le  rôte 
qui  lui  restait  à  jouer,  s'il  eût  recherché  avec  plus  de  soin  les  rapports 
qui  existent  entre  la  sylviculture  et  les  intérêts  de  notre  n>anne)  de  no- 
tre industrie^  de  notre  agricolture,  non-»seulement  il  ne  fôt  pas  tombé 
dans  les  erreurs  qu'il  a  oommises  dans  la  comparaison,  des  deux  bad- 
gets,  non*seulement  il  ne  se  fût  pas  exposé  à  désorganiser  radmiotstni' 
tien  forestière,  comme  il  Ta  fait  par  sa  proposition,  mais  uneeprit  aosn 
drstiDgué  que  le  sien  n'aurait  pu  manquer  d'envisager  là-question  sous 
un  tout  autre  point  de  vue,  et  do  reconnaître,  dans  radministi^ation  des 
forêts,  un  des  rouages  les  plus  importants  de  notne  économie  pu^ 
blique,  un  de  ceux  qui  méritent  le  plus  d'appeler  l'attention  et  la  sol- 
licitude des  législateurs. 

Tôt  ou  tard  cette  question  ne  peut  manquer  d^être  reprise  et  repîacéo 
sous  son  véritable  jour.  Pour  nous,  malgré  l'échec  que  vient  de  subir 
l'administration,  nous  sommes  convaincus  qu'une  ère  d'affermissement 
pour  elle,  comme  de  puissance  et  de  progrès  pour  la  sylviculture,  s'ou- 
vre et  date  de  cette  discussion.  C'est  qu'en  effet,  voilà  enrfia  les coa^ 
sidérations  non-seulement  administratives  et  fiscales,  mais  coUuraleset 
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ûooMoiiqiits ,  introdvites  pour  la  première  fois  dan§  la  qaestion  fores- 
tière portée  devant  le  Corps  ié^slalîf;  c'cfst  qu'elles  ont  eu  dans 
-M.  Maiiaat  un  iaterprètedont  les  paroles  ont  excUé  TapprObatloQ  sur 
tous  les  bancs;  c'est  que  nous  avons  vu  enfin  le  Directeur  des  forôts, 
appelé  à  défendre  à  lu  tribune  son  administration,  s'acquitter  de  cette 
tâche  avec  un  taleot  et  une  chaleur  dignes  d'ott  plus  tfewreux  suoeès. 

Que  les  forestiers,  que  les  agents  do  Tadministralion  ne  s'affligent  et 
ne  s'ioqiùèlent  donc  point  trop  de  la  décision  prononcée  par  l'Assam- 
blée; celle  décision,  particulièrement  en  oe  qui  conœmelesinspecteurs» 
n'a  été  prise  qu'à  une  majorité  très-faible  et  qui  a  paru  hésitante  et  in^ 
certaine.  En  dehors  de  la  Chambre,  presque  tous  les  janvnâUK,  d'aocord 
en  cela  avec  Topinion  publique ,  out  témoigné  leurs  regrets  sur  le  ré- 
sultat de  celle  discussion  et  exprimé  leurs  craintes  sur  les  fàcbeoses 
conséquences  qu'elle  pouvait  avoir.  La  disouasion  du  budget. prochain, 
qui  aura  lieu  dès  les  premiers  mois  de  l'année,  ramènera ia  question  de- 
vant l'Assemblée ,  et  tout  donne  lieu  d'espérer  que  le  vote  de'i849  répa- 
rera Terreur  et  laiaute  de  celui  de  4848. 

Éo  attendant»  nous  connaissons  trop  les  senliDients  qui  animent  le 
corps  du  personnel  forestier,  pour  n'être  pas  persuadés  que  cette  ri- 
loueur  de  l'Assemblée,  tout  en  le  frappant  injustement,  ne  le  détournera 
pas  un  seul  instant  d*apporter  dans  ses  fonctions  le  dévouement  et  le 
zôlû  dont  il  n'a  cessé  de  donner  di's  preuves  et  auxquels  la  voix  de  son 
Directeur  a  rendu  si  hautement  téoMMgnage.  Ce  sera  là,  il  le  pense 
comme  nous,  la  meilleure,  la  plus  digne  manière  de  faire  regretter  et 
peut-être  réparer  par  l'Assemblée  l'erreur  qui  lui  est  échappée. 
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FMJET  MS  DECRET  SUR  LE  REBOISEMENT  ET  LE  DEfRIGHEIENT. 

(proposition   de  m.  DUFOUBIfEL(l). 

(SuUe  et  fin.  Voir  la  livraison  précédente,  page). 


Le  projet  de  loi  substitué  par  les  comités  réunis  à  la  proposition 
de  ÎI.  Dufournel,  se  divise  en  trois  litres  qui  traitent,  le  premier,  du  re- 

(I)  I^  propotitioo  de- M.  Dufoiirael  relalÎTe  aux  rchoiieiiiciit»  a%«t  été  rcnvojrée 
99%  Comités  tits  tratwlémtrg^  de  l' Mmimistranon  cmnmmmie  et  HépaHementmU,  dm 
fimuneet  tt  de  CAftiaUtart,  OJiaMo  de  res  cwiités,  à  la  dcmaodc  de  iWenr  de  k 
|ifOfOMtieii«  et  d'un  coiMmni  accord  avec  le  comité  des  travailleurs,  a  iKm»é  une  com- 
mission de  &  Membres  qui,  réunis  au  nombre  de  20  en  un  Mul  comité,  ont  eu  poUf. 
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boisement,  le  deuxième,  du  défricbeoaeQl  et  de  ia  culture  des  lioisdé- 

f  richést  et  le  Iroisième,  do  la  culture  des  terres  values. 

J'examiDcrai  chacun  de  ces  titres  séparément  et  dans  l'ordre  suivi  par 

11'  projet  de  décret. 

Du  reboisement. 

Les  dispositions  relatives  au  reboisement  peuvent  se  résumer  ainsi 
<}u*il  suit  : 

«  Toute  création  de  forêts  nouvelles  donnera  lieu  à  une  indemnité  qui 
M  sera  équivalente  aux  frais ,  sans  toutefois  pouvoir  dépasser  125  francs 
»  par  hectare. 

»  Cette  indemnîlé  sera  fixée  par  un  jurv  composé  du  juge  de  paix,  pré 
»  sîdcnt,  du  maire,  d*un  agriculteur  désigné  par  le  comice  agricole  on  la 
»  sociétéd'agriculture,d'unagent|de8coniribntton9 directes,  etd'unfonc- 
»  tionnaire  de  l'administration  forestière  désîpié  par  le  conservateur. 

»  Ellesera  représentée  par  une  rente  sur  l'Ëtat,  au  taux  de  4  p.  0/0,  au 
»  pair,  laquelle  ne  pourra  être  négociée  qu'en  4854. 

>*  Les  semis  ou  plantations  devront  être  exécutés  avant  le  f  «^  juin  1849. 

»  Le  ministre  des  finances  déterminera,  sur  la  proposition  du  jury,  et 
»  jusqu'à  concurrence  de  500,000  hectares ,  les  reboisements  à  opérer 
»  dans  les  terrains  vagues  appartenant  àTÉtat,  aux  communes  et  aux 
'  établissements  publics. 

^  Les  terrains  de  TÉlat  à  reboiser,  seront  vendus  par  lots  de  5  hectares 
*  et  au-dessous;  le  prix  n'en  sera  définitivement  réalisable  qu'en  i854. 

»  Les  communes  et  établissements  publics  seront  tenus  de  reboiser  les 
»  terrains-vagues  désignés  à  cet  effet.  €es  terrains  ne  dépascront  pas  le 
^  dixième  des  terrains  de  môme  nature  leur  appartenant. 

»  Les  semis  et  plantations  exécutés  par  des  particuliers  seront  confiés 
>'  à  la  garde  de  l'administration  forestière,  jusqu'à  20  ans  ;  les  dispositions 
*»  du  Gode  forestier,  relatives  à  la  poursuite  des  délits,  leur  sont  applica- 
y  blés.  On  ne  pourra  y  conduire  les  bestiaux  pour  les  essences  à  feuîBes 
»  caduques,  avant  30  ans,  et  pour  les  essences  résineuses,  avant  45  ans. 
»  Ils  seront  exempts  d'impôts  pendant  30  ans.  » 

Toute  forêt  nouvelle  donnera  lieu  à  une  indemnité.  Je  retrouve  ici  un  in- 
convéuient grave  que  j'ai  signalé  dans  le  projet  de  loi  de  M.  Dufoumel, 

tâche  d^étiidier  en  comniuo  celte  proposition.  Elle  a  été  ensuite  discutée  et  modifiée, 
«iasi  que  le  projet  de  décret  élaboré  par  la  ootemission,  en  Assemblée  générale  des  quatre 
comités,  CD  dix  séances  consécutives.  C'est  ce  projet  qui  va  être  incessamment  mis  ca 
discussion.  Notre  collaborateur,  qui  n'habite  point  Paris,  u*a  pu  se  tuuir  au  couraut  des 
diverses  transformations  que  cette  proposition  a  subies  ;  auuif  quelques-unes  de  ses  ob- 
•ervalioDS  s*adressaicol-eUea  à  des  dispositions  qui  oni  été  supprimées  par  la  deraîère 
rédaction  des  comités.  Nous  avons  donc  été  obligés  dd  modifier  en  oonséi|ueiice  eertaias 
paragraphes  et  de  supprimer  les  passages  qui  j  avaient  rapport,  ce  qai  arompu  en  q^td- 
ques  endroils  ia  cohéùon  de  cette  judicieuse  critique  du  projet  de  décret  des  comités. 
à  !> xeeflenl  travail  que  nous  allons  reproduire.  {Ncie  de  la  ÊéiUeUonS) 
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L'ËUt  dépensera  des  sommes  considérables  pour  des  reboisemonts  qui 
ïse  seraient  opérés  saos  son  aide.  Le  trésor  public  est-il  donc  dans  une 
situation  assez  prospère  pour  que  Ton  doive  lui  imposer  un  pareil  sa- 
crifice? 

Dans  le  système  de  M.  Dufournel ,  les  reboisements  se  seraient  exécu- 
tés pendant  une  longue  période,  et  le  gouvernement  aurait  déterminé  an* 
nuellement  la  proportion  dans  laquelle  chaque  déparXemcnt  aurait  con- 
couru à  !a  mesure.  Les  comités  qui  ont  modifié  ce  système  vont  plus  vile 
en  besogne»  et  ils  n'y  regardent  pas  de  si  près.  Les  reboisements  devront  . 
être  terminés  en  une  seule  année ,  et  en  quelque  lieu  qu'ils  s'efTcciuent , 
Hs  donneront  ouverture  à  une  indemnité.  Ainsi,  il  y  a  tel  département, 
oeim  des  Ardennes,  par  exemple,  dans  lequel  les  terres  arables  sont  si 
rares^que,  pour  y  suppléer,  les  habitants  sont  obligés  sur  plusieurs  points 
de  cultiver  les  forêts  après  l'exploitation  des  coupes.  Les  défrichements 
dans  cette  localité  seraient  un  bienfait;  cependant  s'il  prenait  fantaisie  k 
un  particulier  d'y  faire  un  semis ,  l'État  lui  devrait  une  indemnité,  bien 
que  son  entreprise  fût  contraire  à  l'intérêt  public. 

M.  Dufournel  avait  proposé  d'accorder  une  indemnité  pour  tous  les  re- 
boisements qui  auraient  un  are  au  moins  d'étendue.  Le  nouveau  projet 
de  loi  n'est  pas  aussi  explicite;  cependant  je  ne  pense  pas  qu'il  doive  être 
interprété  d'une  manière  moins  large,  car  il  ne  pose  aucune  limite. 

Les  comités  ont  compris  que  les  frais  de  reboisement  variant  dans  uni* 
très-forte  proportion,  on  ne  pouvait  fixer  l'indemnité  à  ravânce  et  uni- 
formément pour  toute  la  France  comme  l'avait  proposé  M.  DufQurnel.  Ils 
ont  basé  rindemoité  uniquement  sur  les  ft*ais,  et,  pour  éviter  les  abus,  ils 
ont  adopté  comme  maximum  la  somme  de  125  francs  par  hectare.  C'est  là 
un  progrès ,  je  m'empresse  de  le  reconnaître  ;  mais  ne  pouvait-on  faire 
mieux  encore  ? 

Les  semis  en  essences  dures,  ceux  opérés  dans  les  terrains  les  plus  in 
grats  donneront  lieu  àdes  frais  qui  dépasseront  généralement  le  maximum 
fixé  par  le  projet  de  loi.  Est-il  juste  de  n'accorder  pour  ces  semis  que  le 
remboursement  d'une  partie  de  la  dépense,  tandis  que  pour  les  autres, 
qui  seraient  à  la  fois  plus  faciles  et  moins  importants ,  on  accorderaif 
le  remboursement  de  la  dépense  entière? 

Il  y  a  des  semis  qui  seront  très-avantageux  aux  propriétaires;  il  y  en  a 
d'autres,  au  contrante ,  qui  ne  présenteront  qu'un  très-faible  avantage. 
Est-il  juste  d'accorder  une  indemnité  égale  pour  les  uns  et  pour  les  au- 
tres? 

Si  l'on  se  bornait  dans  certaines  localités  à  distribuer  des  graines  aux 
propriétaires ,  de  simple  encouragement  suffirait.  Pourquoi  faire  plus  ? 
Les  communes  et  les  établissements  publics  ont  un  intérêt  incontes- 
table a  reboiser  les  vides  qui  se  trouvent  sur  les  rives  ou  dans  l'iotérieur 
de  !eurs  bois ,  et  il  en  est  bien  peu  qui  ne  puissent  le  faire  avec  les  res» 
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sources  que  leura  baU  leur  prôsentaot  E&Uil  convenable  qwe  VÊM 
vienne  en  .aide  à  ces  communod  et  base  pour  les  phis  ridiea  ce  qu'il  §ù- 
rail  pour  les  plus  pauvres? 

Selon  moi,  Tindemnilé  devrait  être  réglée  non-seulement  d'aprèS: les 
frais  ^  mais  aussi  d'après  la  position  du  proprié ture  et  l'importatice 
du  semis,  tant  au  poiol  de  vue  de  l'intéréi  public  qu'au  pwnt  de  vue  de 
riutérêt  particulier;  elle  consisterait  soit  eu  argent,  soii  en  graioas^  sul* 
vant  les  cas.  En  procédant  ainsi ,  on  propageraii  dans  chaque  locftlilé 
les  essences  les  plus  précieuses,  et  on  épargnârailfàu  trésor  des  dépeoâes 
inutiles. 

VindemnUé  ne  sera  réalisable  qu*en  18Si«  ^t  orainl-on  pas  que  ceUe 
disposition  déti'uise  en  grande  partie  Teffet  de  la  loi  ?  Le  plu»  grand  ob* 
stade  aux  améliorations,  surtout  en  agricullurc^  c'est  rimposaibilité  de 
se  procurer  les  avances  nécessaires  ^  c'est  la  pénurie  d'argeoi.  Cet  ob- 
stacle n'a  jamais  été  plus  grand  que  cette  année.  J'ai  bien  de  la  peiiieà 
croire  que  beaucoup  de  propriétaires  puissent  ou  veuillent  avaaoer  des 
sommes  assez  élevées  pour  en  être  remboursés  au  bout  de  5  aos^  et  si  le 
semis  réussit. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  de  l'argent  qu'il  faut  pour  reboiser  les  ter- 
rains incultes,  il  faut  aussi  et  avant  tout  des  graines  ou  des  planta.  Or, 
je  le  demande  à  tout  homme  qui  n'est  pas  entièreinent  étranger  àl* «9fl> 
vîculture ,  où  trouver  des  graines  et  des  plants  en  suffisante  quantité 
pour  reboiser  avant  le  Wjuin  1849,  indépendamment  desierrains  parti* 
culiers,  les  900,000  hectares  dont  le  ministre  des  finances  aumfaitcheîx 
dans  les  terrains  appartenant  à  l'Ëtat,  aux  communes,  et  aux  établisse- 
nient8;publics?  Il  y  a  là  une  impossibilité  matérieUe  dont  le  bon  sens  de 
TAssemblée  natlouale  ne  peut  noanquer  de  faire  justice» 

Les  communes  et  les  établissemenls  publics  sont  tenus  de  rd>oiser 
le  dixième  de  l'étendue  totale  des  terrains  vagues  qu'ils  possèdent  ;  con- 
sidércra-t-on  comme  vagues  les  terrains  qui  servent  au  pareouni  des 
bestiaux  ?  Pour  qui  connaît  la  résistance  que  les  communes  apportent 
k  la  mise  de  certains  terrains  boisés  sous  le  régime  forestier ,  il  y 
«  là  matière  à  de  grosses  difficultés.  Los  cooununes  qui  ne  possèdent 
pas  des  bois  sont,  en  général,,  dépourvues  de  reasources<  Où  ces  com- 
munes prendront-elles  l'argent  nécessaire  pour  les  reboisemeats  qu'on 
leur  impose?  Ces  reboisements,  qui  auraient  pu  se  faii^  à  peu  de  frais, 
s'ils  avaient  été  répartis  en  plusieurs  années^  coûteront  trôs^her  à 
raison  de  la  difficulté  que  Ton  éprouvera  à  se  procurer  des  graines  et 
des  plants. 

C'est  sans  doute  une  mesure  très-utile  que  de  soumettre  à  la  garde 
de  Tadministration  des  forêts  les  semis  et  les  plantations  effectués  avec 
l'argent  de  l'Etat,  et  de  leur  appliquer  les  dispositions  du  Gode  fores* 
ticr,  relatives  à  la  poursuite  des  délits  ;  mais  a*t*on  songé  aux  frais 
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énonnefli  quô  cette  mesure  nécessiEerait?  Il  n'y  a  pas  des  agents  et 
des  préposés  forestiers  sor  tous  lus  points  de  la  Pnmce  :  plusieurs 
départements  en  sont  presque  entièrement  dépourvos;  il  faudra  donc 
en  augmenter  le  nombre,  et  ce  sera  encore  ta  un  sureroit  considérable 
de  dépense.  Cependant^  si  les  forêts  nouvelles  sont  abandonnées  à  la 
merci  de  leara  propriétaires,  ou  si  elles  n'ont  pour  sfir?et}lants  que 
les  gardes  champêtres  de  la  localité,  leur  conserration  sera  bien  com- 
promise, car  les  propriétaires  s'abstiendront  diflleHement  d*y  envoyer 
leurs  bestiaux  avant  Pépoque  où  ils  seront  défensables,  et  les  gardes 
champêtres,  qui  subissent,  dans  l'état  actuel  de  leur  institution,  tou- 
tes les  influences  locales,  n'auront  pas  l'autorité  ou  du  moins  la  force 
morale  nécessaire  pour  verbaliser  contre  eux. 

L'abus  du  pftturage  est  pour  les  forêts  une  cause  Incessante  de  mine  ; 
c'est  à  cette  cause  qu'il  féut  attribuer,  en  grande  partie,  le  déboise» 
ment  des 'montagnes  et  l'état  de  dégradation  dans  lequel  se  trouvent 
la  plupart  des  forêts  a[)partenant  aux  particuliers.  Les  comités,  chargés 
de  la  rédaction  do  nouveau  projet  de  loi,  paraissent  l'avoir  compris,  car 
ils  ont  voulu  que  Ton  ne  pût  introduire  les  bestiaux  dans  les  forêts  de 
création  nouvelle,  avant  30  ans,  pour  les  bois  à  feuilles  caduques,  et 
avant  iH  ans  poifr  les  bois  résineux.  Celte  disposition,  qui  témoigne 
de  toute  la  sollicitude  des  comités,  n'a  peut-être  pas  été  suffisamment 
réiféchîe.  An  bout  de  30  ans,  la  jeune  forêt  ne  sera  pas  déf ensable 
si  elle  a  été  exploitée  quelques  années  auparavant  ;  à  25  ans ,  au 
contraire ,  elle  sera  presque  toujours  défensable,  si  elle  n'a  pas  été 
exploitée  encore.  En  fixant  iro  frge  pour  la  défensabîHté,  il  fallait  en 
fixer  un  aussi  pour  l'exploitation.  Mais  la  défensabîUté  dépendant  non- 
seulement  de  rage  des  bois,  mais  encore  de  leur  consistance,  de  leur 
élévation  et  de  diverses  autres  circonstances,  il  eût  été  préférable  de 
laisser  aux  agents  forestiers  le  soin  de  la  déterminer,  sauf  recours 
au  conseil  de  préfecture,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  67 
du  Code  forestier. 

L'exemption  d'impêts  pendant  30  ans  n'est  pas  une  mesure  nouvelle- 
—  Elle  existe  déjà  pour  les  semis  et  plantations  de  bois  efSectués  sur  le 
sommet  et  le  penchaut  des  montagnes  et  sur  les  dune'^;  mais  elle  pré- 
sente si  peu  d'intérêt  que  la  plupart  du  («mpe  on  n^en  réclame  pas  le 
bénéfice.  On  conçoit,  en  effet,  que  si  l'impôt  est  en  rapport  direct  avec 
le  revenu,  il  ne  saurait  être  bien  élevé  pour  un  terrain  inculte,  alors 
même  que  ce  terrain  serait  converti  en  bois,  puisqu'il  ne  peut  donner 
aucun  produit  avant  «0  ans.  —  La  mesure  dont  il  s'agit  n'aurait  quelque 
importance  que  «  elle  était  étendue  à  60  années  au  moins. 

Sans  être  trop  présomptueux,  je  crois  être  fondé  à  condure  des  ob- 
servations qui  précèdent,  que  le  projet  de  loi  des  comités  a  besoin  d'être 
entièrement  refoodu  en  ce  qui  concerne  la  partie  relative  au  reboise- 


47S  AlIflALBS  FORWTliABS. 

meoi.  Ce  que  rAssemblée  nationale  peut  faire  de  mieux,  c^eal  de  ne 
passer  à  la  discussion  des  articles,  et  de  confier  à  des  faoœoies  spéciaux 
le  soin  de  rédiger  un  autre  projet  de  loi  sur  de  nouveiles  bases. 

L*Às^einblée  nationale  renferme  certainement  dans  son  sein  des 
hommes  très-capables  ;  mais  la  capacité  ne  supplée  pas  en  certaines  ma- 
tières à  Texpérience)  et,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  à  la  spécialité.  Qu*elle 
se  persuade  bien ,  qu'en  administration  du  moins,  elle  ne  pourra  faire 
quelque  chose  de  durable  qu'avec  le  secours  des  hommes  qui  ont  ac- 
quis, par  une  longue  pratique,  la  connaissance  approfondie  des  matières 
soumises  à  ses  délibérations. 

A  une  époque  peu  éloignée,  on  a  cherché  à  élever  des  préveotionti 
contre  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  pris  la  part  la  plus  active  aux  af- 
faires du  pays  ;  mais  ces  préventions,  que  des  calculs  d'ambition  avaient 
fait  naître,  ne  peuvent  manquer  de  s'eifacer  avec  le  temps.  I>es  adminis 
trateurs  zélés  et  capables  n'ont  pas  cessé  de  l'être,  et  lorsque  le  Gouver- 
nement jugera  à  propos  de  faire  appel  à  leurs  lumières,  il  les  trouvera 
toujours  disposés  à  concourir  au  bien  du  pays  dans  la  mesure  de  leurs^ 
ibrces. 

Du  défrichement  et  de  la  culture  des  bois  défrichas. 

Les  dispositions  de  ce  chapitre  peuvent  se  résumer  ainsi  :  «  Le  mi- 
^'  nistre  des  ûnances  choisira,  d'après  la  désignation  du  jury,  i<N>,OOÛli. 
>'  parmi  les  forêts  domaniales  les  plus  propres  à  êUre  cultivées  ;  il  en  vcn- 
»  dra  la  superficie  par  sixième  pendant  six  ans.  Trois  moi$  après  Fadju  - 
^  dicatioi)  de  la  superficie,  il  on  concédera  le  sol  par  lots  de  "à  hectares. 

»  Cette  concession  sera  faite  au  prix  des  terres  arables  v<Msine8,  et  en 
M  outre  sous  la  condition  de  paver  à  TËtat,  pendant  36  ans,  S  p.  O/o  du 
'»  prix  principal. 

»  La  pi  éférence  sera  accordée  aux  habitants  du  canton  de  la  situatioa 
»  des  bois,  qui  seront  pauvres,  chargés  de  famille  et  d'une  excellente 
'  moralité. 

»  Les  communes  et  les  établissements  publics,  qui  auront  reboisé  des^ 
'*  terrains  incultes,  aliéneront  aux  mêmes  conditions  et  jusqu'à  concur-  • 
'  renée  du  1/5*  fle  l'étendue  des  terrains  reboisés,  la  partie  de  leurs  bois  • 
»  la  plus  propre  à  être  cultivée.  » 

Les  bois  de  l'État  figurent  dans  les  anciennes  statistiques  pour  une 
contenance  de  1,100,000  hectares.  —  Les  comités  auraient  commis  une 
grave  erreur  si,  en  livrant  à  la  charrue  la  dixième  partie  de  ces  bois,  iltt 
nvaient  cm  n'enlever  au  pays  que  la  dixième  partie  de  leurs  produits.  — 
Sur  les  1 ,100,000  hecUires  appartenant  à  l'État,  S00,000  hect.  sont  à  peu 
près  improductifs;  100,000  hect.  sont  employés  en  totalité  à  servir  des 
droits  d'usage,  et  85,000  hectares  viennent  d'être  cédés  ù  la  Banque  de 
l>'raucc.  Les  forêts  productives  de  l'État  ne  s'élèvent  donc  pas  au  delà  de 
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li^fiùt^  beetarat.  Si  sur  ce&  i'orélt  on  prend  1ûO,M)0  hectare»,  ce  aara  ù 
peu  près  le  i/7'  en  étendue,  ei  comme  lea  terrains  les  plus  propres  à  la 
culture  sont  aussi  les  plus  propres  à  la  végétation,  ce  sera  presque  le 
1/3  en  valear.  Or^  les  forêts  domaniales  rapportant,  année  moyenne, 
36,060,000  fr.,  on  diminuera  lea  revenus  du  trésor  de  II  à  12,000,000. 

Ce  résultat,  quelque  regrettable  qu*il  soit,  sera  peut-être  encore  moins 
préjudiciable  sous  le  rapport  financier  que  sous  le  rapport  économique. 
C'est  dans  les  forêts  domaniales  et  selon  toute  probabilité  dans  la  partie 
de  ces  forêts  destinée  à  la.cultnre  que  l'on  trouve  les  ressources  les  plus 
précieuses  pour  les  constructions  civiles  et  navales.  —  L*Asaemblée  na- 
tionale ne  tarderait  pas  à  recueillir  les  fruits  de  son  imprévoyance  si  elle 
dépouillAît  le  pays  de  ressources  aussi  importantes. 

D'après  le  nouveau  projet  de  loi,  la  superficie  de  100,000  hectares  à  eul* 
liver  devrait  être  vendue  par  sixième  dans  le  délai  de  six  ans.  Mais  à  qui 
donc,  boa  Dieu  I  vendra-t-on  une  masse  de  hois  aussi  considérable  !  L'ad- 
ministration des  forêts  ne  peut  se  défaire,  même  à  vil  prix,  des  conpes  de 
Texercicc  courant,  et  on  voudrait  que  dans  le  délai  de  trois  mois  elle 
vendu  en  outre  chaque  année  pendant  six  ans  la  superficie  de  180,000 
hectares  pris  parmi  les  bois  les  pluslriches!  11  y  a  encore  là  une  de  ces 
impossibilités  malérielles  devant  lesquelles  la  volonté  de  l'Assemblée  na- 
tionale sera  obligée  de  fléchir. 

J'admets  contre  l' évidence  que  la  vente  soit  possible  :  elle  jetterait  sur 
le  marché  une  quantité  de  bois  telle  que  le  prix  de  cette  marchandise  se* 
rait  avili  pendant  tout  ce  temps,  ce  qui  causerait  un  préjudice  extrême* 
inent  grave  non-seulement  à  l'État,  mais  aux  communes,  et  en  général 
à  tous  les  propriétaires  de  bois;  de  plus,  elle  mettrait  obstacle  au  marché 
passé  avec  la  Banque  de  France,  ou  elle  rendrait  ce  marché,  déjà  si  oné« 
renx  pour  TÉtat ,  plus  onéreux  encore,  en  augmentant  dans  une  forte 
proportion  l'étendue  des  forêts  qu'il  serait  nécessaire  d'aliéner  pour 
couvrir  la  somme  de  Ib  millions. 

L'État  abuserait  étrangement  de  sa  potttion  si  par  des  calculs  que  je  ne 
puis  comprendre  et  que  je  suppose  pour  un  moment  conformes  à  ses  in- 
térêts ,  il  produisait  dans  le  prix  des  bois  une  baisse  hors  de  proportion 
^vec  celle  qui  afifecie  en  ce  moment  les  produits  de  toute  nature.  — L'É- 
tat doit  sa  protection  à  tous  les  propriétaires,  aussi  bien  aux  propriétaires 
de  bois  qu'aux  antres.  Il  serait  contraire  à  l'équité  que  tout  en  lea  sou- 
mettant à  des  impôts  énormes,  il  leur  enlevât  le  moyen  de  réaUser 
leurs  produits. — On  ne  s'est  peut-être  pas  assez  préoccupé  de  cette  con- 
sidération, dans  ces  discussions  auxquelles  l'aliénation  des  forêts  de  TÉ- 
tal  a  donné  lieu. 

J'applaudis  à  la  pensée  de  faire  passer  de  l'état  de  prolétaire  à  celui  de 
l>ropriélaire  les  habitants  pauvres  des  cantons  dans  lesquels  les  bois  à 
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déMdier  seront  «lues ,  et  si  j'ai  un  regret ,  c*e8t  que  cette  mesare,  qui 
pèeerasur  tout  le  pays  par  le  préjudice  qu'elle  causera  au  trésor,  ne 
puisée  profiter  qu'à  un  nombre  d'habitants  extrêmement  restreint. 

Les  éléments  qui  doivent  servir  à  déterminer  les  choix  du  jury  fout 
présager  de  grandes  difficultés  dans  la  formation  de  la  liste  des  habitants 
admis  au  partage.  Ce  sera  dans  plusieurs  localités  le  sujet  de  vives  ré- 
clamations ,  et  peut-èlrc  de  collisions.  Les  habitants  les  moins  mcNaox 
ne  sont  pas  les  moins  dangereux  ;  ils  se  soumettront  difficilement  au  ju* 
gement  du  jury,  surtout  si  leur  exclusion  esti)asée  sur  ce  que  leur  con- 
duite ne  serait  pas  aussi  régulière  que  celle  de  leurs  voisins.  Jecraîoe 
que  les  inconvénients  de  la  mesure  ne  dépassent  de  beaucoup  les  avan^ 
tages  que  quelques  familles  privilégiées  en  retireront. 

Au  lieu  d'aliéner  les  terrains  dont  il  s'agit,  il  est  préférable  de  les  don- 
ner à  bail  pendant  une  période  assez  longue  pour  que  le  fermier  ait  in* 
térêt  à  y  faire  toutes  les  améliorations  qu'ils  comportent.  De  cette  ma- 
uière  y  on  pourrait  veuir  en  aide  à  la  classe  nécessiteuse,  non-seulement 
dans  le  présent,  mais  dans  l'avenir.  C'est  ce  qu'a  proposé  M.  Tendret, 
représentant  de  l'Ain,  dans  un  rapport  qu'il  a  présenté,  au  nom  du  comité 
de  l'admiBistration  départementale  et  communale,  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  biens  communaux.  Ce  remarquable  travail,  qui  vient  d'être 
adressé  à  tous  les  conseils  généraux,  se  trouve  consigné  dans  ies  Annales 
(livraison  de  Septembre,  page  355).  Je  crains  de  l'affaiblir  en  l'analysant, 
les  personnes  qui  me  lisent  sont  priées  de  vouloir  bien  s'y  reporter. 

Ce  qui  prouve  avec  quelle  légèreté  les  questions  sont  examinées  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  c'est  qu*à  quelques  jours  d'intervalle, 
les  comités  adoptent  et  rejettent  la  même  proposîtîoa  sans  s'en  aperce- 
voir. Dans  le  projet  de  loi  sur  le  reboisement ,  le  comité  de  l'administra- 
tion  départementale  et  communale  propose  de  vendre  la  portion  des 
bols  des  communes,  destinés  à  la  culture,  et  dans  le  projet  de  loi  sur  les 
biens  communaux,  ce  même  comité  repousse  rahénalion  et  propose 
de  donner  à  bail^les  terrains  commuaauix  à  cultiver. 

• 

Dtt  défrichement  et  de  la  cultttre  des  terres  vagues. 

En  ce  qui  concerne  les  terrains  incultes  appartenant  aux  communes, 
c;c  chapitre  fait  double  emploi  avec  le  projet  de  loi  sur  les  biens  commu- 
naux, et  en  ce  qui  concerne  les  terrains  de  l'Ëtat,  il  est  sans  application, 
car  l'Ëtat  ne  possède  aucun  terrain  de  cette  nature.  —  Je  n'ai  donc  pas  * 
m*en  occuper. 

Si  les  bornes  de  cet  article  le  permettaient,  j'essaierais  de  démontrer 
que  Ton  peut  assurer  du  travail  aux  habitants  des  campagnes  et  leur  pro- 
curer ainsi  quelque  aisance  d'une  manière  plue  conforme  aux  véritables 
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inlérétadtt  pays.  Au  surphis^  ceiie  làcfae  a  été  remplie  en  grande  partie 
par  Tautcur  d'un  excellent  article  qui  a  paru  dans  le  dernier  numéro 
des  Aimnies,  page  381.  Un  àce!<t  forestiei. 


DISCUSSION    DU  BUDGET  DES  FORÊTS. 

Extrait  du  Moniteur. 

SÉAlfCE    BU    LUHDI    4    DECEMBRE     I848« 


M.  le  Pè'éêidtnt.  Nous  reprenons  maîiUenanl  les  chip.  XLVII,  XLVIIi  et 
XLIX,  qui  ont  été  réservés,  cl  qui  sont  relatifs  aux  forêts. 

M.  de  SaÎDl-Priest  a  la  parole. 

M.  de  Saiut'Piïest,  Messieurs,  je  n*ai  qu'une  seule  observation  à  pré- 
senter; je  demanderai  à  l'Assemblée  nationale,  comme  je  Fui  fait  à  la  Chambre 
des  députés,  que  les  forêts  soient  distrailes  du  ministère  des  Cnances  pour  être 
réunies  au  ministtTe  de  fagricullnre.  C'est  un  vœu,  Messieurs,  qui  est  formé 
depuis  bien  des  années  par  les  conseils  généraux  d'agriculturu  et  par  les  con- 
grès centraux,  et  il  y  a  pour  cela  une  excellente  raison.  Dans  les  mains  du  mi- 
nistre des  Gnances,  les  forêts  deviennent  une  question  presque  purement  bud- 
gétaire; le  ministre  de  Vagricullure,  au  contraire,  est  essentiellement  coaser* 
valeur.  Or ,  Messieurs ,  je  n*ai  pas  besoin  de  dire  è  la  Chambre  l'immense 
intérêt  pour  l'Etal  qui  s'attache  à  la  conservation  des  forêts. 

Dirait-on  que  c'est  \ï  une  question  Gscale?  Mais,  Messieurs,  il  s'agirait  sim- 
plement d'établir  une  comptabilité,  et  il  arriverait  ce  qui  arrive  pour  les  pou- 
dres el  les  salpêtres,  pour  les  canaux  ;  les  poudres  et  salpêtres,  les  canaux,  appar* 
tiennent,  les  uns  au  ministère  des  travaux  publics,  les  autres  au  ministère  de  la 
guerre;  néanmoins  il  y  a  une  comptabilité  établie  au  ministère  des  finances. 

Messieurs,  ce  que  je  dis  ici  des  forêts,  peut  être  pourrait-on  le  dire  des  ta- 
liacs;  mais  je  ne  fais  qu'énoncer  cette  question  ;  quant  à  l'autre,  elle  est  parfai- 
tement mûre.  Je  le  répète,  l'avis  des  conseils  généraux  d'agriculture  a  été 
unanime  depuis  dix  ans,  et  j'espère  que  MM.  les  ministres  de  l'agricullure  et 
des  tinances  voudront  bien  s'entendre  pour  opérer  des  améliorations  ausbi  dé- 
sira blés, 

M*  U  miniêire  des  finances.  Le  ministre  des  finances  ne  peut  pas  accepter, 
ce  qui,  du  reste,  n'est  pas  réclamé  par  son  collègue  de  l'agriculture,  le  trans- 
port de  Tcxploitalion  el  de  l'administration  des  revenus  des  forêts  aux  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce;  tous  les  revenus,  toutes  les  recettes 
appartiennent  au  ministère  des  finances  ;  il  n'y  a  aucune  raison  pour  le  dé- 
pouiller de  cette  partie  des  revenus  publics. 

Af.  de  BeaawtoRi  {de  ta  Somme),  Je  demande  la  parole. 

M.  Goudcbaux,  Je  la  demande  ensuite. 

M.  le  Préâident,  Il  ne  peut  y  avoir  de  discussion  Ih-dessus,  il  n'y  a  pas 
d'amendement. 

M.  de  Beaumoni  {de la  Somme).  Messieurs,  je  viens  combattre  l'opinion  de 
51.  le  ministre  des  finances. 

L^epuis  que  les  forêts  sonl  administrées  par  des  employés  particuliers  dépen  • 
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iUnUs  du  ministère  des  finances,  aacune  espace  d'améliorations  n'a  été  faite 
«dans  les  forèls,  et  cela  se  conçoit. 

^1.  le  ministre  des  iinanccs  vent  avant  tout,  et  il  a  raison,  des  recettes  el  il 
vful  faire  le  moins  de  dépenses  possible;  mais  il  y  a  certaines  dépenses  qui  sont 
une  richesse  h  venir  :  le  ministre  des  finances  n'y  fait  pas  assez  attention. 

Si  l'administration  des  forêts  était  dans  les  mains  do  minislre  du  comiDerce 
et  de  Tagriculture,  des  améliorations  seraient  faites  annuellement,  car  il  serait 
obligé  de  demanJer  un  crédit  s[)écial  à  rassemblée. 

Eh  bien  î  il  y  a  une  foule  de  tra\ai3x  dans  les  forêts,  il  y  n  des  asséchemenl> 
considérables  i  faire,  qui  ne  se  fout  pas.  J'ai  vu  une  grande  étendue  de  foh^t^^ 
appartenant  à  l'Etal  à  côié  de  forêts  appartenant  à  des  particuliers,  el  je  dv- 
clare  que  celles  de  l'Etal  éiaient  dans  une  situation  des  plus  fâcheuses,  des  plus 
déplorables,  el  que  même  tout  particulier  qui  aurait  une  adminislratiou  de 
forêls  qu'il  conduirnit  ainsi  devrait  être  îmmédifttemcnt  interdit.  Eh  bien.'  le 
ministère  des  linances  ne  peut  pas  faire  ce  que  le  ministère  de  l'agriculture 
pourrait  faire. 

W.  DueUrc.  jNons  avons  proposé,  le  12  juin,  un  projet;  .si  l'on  n'y  a  pas 
donné  suite,  ce  n'est  pas  notre  faute. 

M,  de  Beaumont  {de  la  Sowtne).  Je  suis  charmé  de  votre  opprobalîon;  d'ail- 
leurs la  sylviculture  appartient  an  ministre  de  l'agriculture. 

Maintenant  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  pour  le  ministre  des  linance<. 
Que  se  passe  t- il  quand  une  coupe  de  forêls  est  adjugée?  Ce  n'est  pas  le  per- 
ccptenr  ni  le  receveur  qui  reçoivent,  c'est  le  domaine. 

Or,  le  domaine  appartient  toujours  au  ministre  des  finances.  Au  point  de 
\iae  de  la  recette,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  que  les  forêls  passent  au  mi- 
nistère du  commerce  et  de  l'agrî  cul  tare. 

M.  GoudchaiiT»  Citoyens  représentants,  nous  allons  très  len  le  m  eut  en  écono- 
mie, nous  allons  très-rapidement  eh  propositions  de  renversement  de  ce  qui 
existe. 

Ce  n'est  pas  inutilement  qne  toutes  les  administrations  qui  produisent  des 
receltes  ont  été  centralisées  entre  les  mains  du  minisire  des  finances;  il  y  a  nne 
grande  importance  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi. 

On  a  dit  que  le  ministre  des  finances  n'avait  p;is  d'înlérêt  à  la  conscrvatîor> 
des  forêts,  parce  qu'il  ne  s'occupait  que  des  revenus.  Mais  précisément  parer 
que  le  ministre  des  finances  se  préoccupe  beaucoup  des  revenus,  il  a  un  grand 


sont 
forêls 

qui  ne  produisaient  que  17  millions  il  y  a  un  certain  nombre  d'années,  on  pro- 
duisent aujourd'hui  59,  et  en  produiront  42  Tannée  prochaîne.  Donc,  îl  n'est 
pas  démoniré  par  là  que  l'administration  des  forêls  ne  soit  pas  bien  entre  les 
mains  du  minisire  des  finances,  il  y  a,  je  le  répèle,  un  grand  intérêt  h  ce  qne 
tous  les  revenus  soient  centralisés  entre  les  mains  du  ministre  des  finances. 
^  D'ailleurs  celte  question  ne  peut  se  traiter  aujourd'hui  sobsidîairemcnt; 
l'art.  68  de  la  Constitution  dit  que  les  attributions  des  dilTérenLs  ministères  se- 
Tont  réglées  par  la  législation;  ce  sera  donc  quand  on  viendra  fi\cr  les  altrîJbu 
lions  de  chaque  ministère,  qu'on  aura  a  examiner,  è  approfondir  cette  qnes- 
lion  qui  ne  peut  être  traitée  aussi  légèrement  qu'elle  l'a  été  aujourd'hui. 

M.  Le  Président.  Co.  n'est  15,  en  efi'et,  qu'une  conversalion,  et  l'Assenblée  ne 
j>eut  être  consultée  là-dessus. 

M:  Bouhier  de  CEtluse,  Je  viens  soutenir  la  même  proposition  que  M.  de 
Beaumont,  et  précisément  par  tes  motifs  mêmes  qui  viennent  de  vods  être 
donnés  par  M.  fjoudchaux. 

Effectivement  le  ministre  des  finances  n'a  qu'un  seul  but,  c'est  de  faîre  pro- 
dnîrc  !e  pins  possible  et  d'encaisser  le  pins  possible. 
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Eh  bien!  îortqn*ît  s'agil  do  régime  forestier,  je  vois  que  cVst  là  un  "rand 
inconvénient.  ^ 

C*osl  ce  but  purcnicnl  financier,  sans  dontc,  qui  a  produit  ce  fâcheux  sjbltine 
de  sylviculture  allemande,  tes  coupa  sombres,  dont  on  s'est  lant  plaint  avec  iusl^ 
raison  sons  le  Gouvernement  de  Juillet. 

Le  minîsire  des  finances  a  intérêt  efTectiveraenl  à  avoir  le  plus  de  revenus 
possible  ;  mais  le  \érîtable  intérêt  de  TEtat  vent  que  ces  revenus  soient  perçus 
<ît  soient  produits  comme  ceux  d*nn  bon  père  de  famille;  par  conséquent,  il 
ne  faut  pas  que,  pour  remplir  les  colTres  du  Irésor,  on  mette  en  coupe  ce  qui 
ne  peut  pas  être  coupé  sans  préjudice  pour  les  aménagements  des  forêts  :  il  ne 
faut  pas  qu  on  procède  par  anticipation,  par  destruction  des  coupes  réglées,  il 
ne  faut  pas,  en  fait  de  régime  forestier,  qu'il  y  ait  des  revenus  fictifs,  il  faul 
qn'il  y  ait  des  revenus  réels  ;  ce  serait  la  ruine  des  foréls  d'abord  cl  bientôt  la 
ruine  de  TEtal  lui-même. 

Le  ministre  des  finances,  qui  ne  voit  et  ne  peut  voir  que  Tînlérôt  financier 
ne  songe  qu'à  une  chose,  c'est  ù  avoir  des  recettes  élevées,  à  les  augmenter! 
comme  je  l'ai  dît,  le  plus  possible;  il  ne  peut  pas  et  ne  veut  pas  s'occuper,  au 
ponit  de  vue  de  la  bonne  exploitation  des  forêts,  de  la  manière  dont  le  revenu 
est  produit,  il  manque  de  connaissances  pour  cela.  C'est  là  cependant  un  point 
de  la  plus  haute  importance.  ^ 

Celui  qui  peut  seul  s'occuper  utilement  de  ce  soin,  c'est  celui  qui  est  chargé 
ff)écialement  de  surveiller  les  produits  du  sol,  d'en  obtenir  les  meilleurs  résul- 
tats, de  combiner  les  moyens  pour  y  arriver,  c'est-à-dire,  le  ministre  de  l'agri- 
cnltui-e  et  du  commerce,  de  concert  avec  l'administration  des  forêts. 

Pour  arriver  là,  il  faut  des  connaissances  toutes  spéciales  ;  il  y  a  des  éludes 
toutes  spéciales  à  faire,  il  faut  pouvoir  choisir  entre  telles  ou  telles  méihodes 
«*trc  à  même  d'adopter  celles  qui  sont  les  meilleures.  Le  ministre  de  Ta'Tricul*- 
tnrc  sera  seul  en  mesure  âe  se  livrer  à  un  tel  travail  entièrement  en  dehors  des 
occupations  habituelles  du  ministre  des  finances. 

Que  M.  le  ministre  des  finances  vienne,  lui,  examiner  si  la  perccpUon  des 
revenus,  le  produit  des  coupes  est  bien  fait  ou  n'est  pas  bien  fait,  si  financière- 
ment on  en  a  tiré  le  meilleur  parti  possible,  je  le  comprends,  je  l'accepte  • 
mais,  quant  à  tout  ce  qui  est  en  dehors  du  revenu,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  au 
ministre  des  finances  que  cela  peut  appartenir,  mais  au  minîslre  de  l'a'yricul- 
uire  et  à  l'administration  des  forêts  sous  sa  surveillance.  '^ 

De  plus,  il  pourrait  y  avoir  un  autre  inconvénient  encore  à  laisser  ces  attri- 
butions an  ministre  des  finances  ;  il  y  a  des  inspecteurs  des  finances  sur  lesquels 
bientôt  une  proposition  vous  sera  présentée,  et  auxquels  un  traitement  et  des 
frais  de  tournées  fort  élevés  seront  alloués,  qui  viennent  faire  sur  certains  poiots 
double  emploi  avec  les  inspecteurs  forestiers;  on  paie  donc  deux  fois,  souvent 
au  moins  pour  la  même  chose,  tandis  qu'on  pourrait  ne  paver  qu'une  seule 
fois.  Des  améliorations  im[)ortantes  peuvent  êfre  rapportées  sur  ce  point. 

.Vappuic  donc  les  observations  de  M.  de  Beaumont  fde  la  Somme;.  , 

M.  le  Président.  Nous  reprenons  les  chap.  XLVII,  XLVIIf  et  XLIX. 

Sur  le  chap.  XLVU,  Forêts  (personnclj,  le  comité  propose  une  réduction  de 
825,000  fr. 

La  parole  est  à  M.  Maissiat  contre  la  réduction. 

M.  Maissiat.  Citoyens  représentants,  je  suis  d'un  département  où  les  forêts 
constituent  la  principale  richesse  dw  sol  :  les  ayant  eues  sans  cesse  sous  .Us 
ycni,  j'ai  pu  les  observer,  j'ai  cherché  à  les  comprendre.  Je  viens  avec  ^nc 
conviction  profonde  parler  contre  la  réduction  qu'on  vous  propose,  bien  per- 
suadé que  ce  serait  là  une  économie  désastreuse  pour  la  France,  ime  économie 
plus  ruineuse  qu'une  dépense  décuple.  One  dirait-on  d'un  agriculleur  qui  ao^ 
gérait  à  économiser  le  travail-d'un  champ  imparfaitement  et  incomplètement 
trultivé?  Tel  est  cependant,  à  mon  avis,  la  proposition  qu'on  vousdait*  - 
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Je  \\en%  discuter  celle  question  d*uji  point  de  vae  spécial,  deceiul  dn. pro- 
grès dans  radminisiralion  et  dans  la  sylviculture. 

Je  serai  forcé  d'entrer  dans  quelques  détails  historiques  et  scientifiques,  qui 
d'abord  pourront  paraître  sunerflus,  mais  qui«  en  réalité»  se  lienl  trjâiolime- 
ment  à  la  question  (pariez  !)  rAssemblée  voudra  bien  considérer  qu*il  s'agit  ici 
d'un  intérêt  énorme.  Il  s'agit  en  effet  de  quelques  5  milliards  de  propriété!,  soit 
domaniales,  soit  communalos,  à  gérer  habilenacntou  non  ;  il  s'agit  d'obtenir  de 
ce  fonds  immense  le  maximum  de  ce  qu'il  peut  produire;  il  s'agit,  pour  la  part 
de  TKlat,  d'un  revenu  qui  était  en  1832  de  21  millions,  (^ui  déjà  actuelIcineDt 
est  monté  à  38  millions,  et  qui,  par  la  suite,  à  un'^  époque  rapprochée,  doit,  à 
mon  avis,  mais  surtout  de  l'avis  des  hommes  compétents,  spéciaux,  être  élevé, 
par  quelques  dépenses  bien  entendues,  à  50  millions;  il  s'agit  enfin,  pour  ré- 
sultat définitif,  de  sauvegarder  la  force,  les  moyens  d'être  de  notre  marine,  de 
noire  industrie,  (t^arltzl  parlez!) 

En  tonte  question  qui  se  rapporte  à  la  production  du  soi,  il  J  a,  citoyens  re- 
présrntants,  deux  points  à  considérer  :  d'abord,  ce  que  produit  la  nature  seuk, 
abandonnée  à  elle-même,  et  pnis  ce  qu'ajoutent  à  ce  produit  l'intelligeace  et  la 
main  de  l'homme,  la  science  et  l'ait. 

Que  lliomme  intervienne  ou  non  sur  le  sol,  le  nature  suit  toujours  ses  lois; 
mais  si  l'homme  intervient  avec  intelligence  et  dirige  utilement  les  actions  na« 
turelles,  l'expérience  démontre  que  ie$  résnllats  peuvent  varier  considérable- 
ment  par  ce  seul  fait.  Nous  en  avons  une  preuve  dans  la  différence  du  produit 
agricole,  pour  une  même  élendue  de  sol  cultivé,  en  France  et  en  Angleterre. 

Les  dê|)enses  de  cette  sorte  sont  évidcnunent  un  gain,  tant  qu'elles  restent 
moindres  que  Faccroissement  de  revenu  qui  en  résulte  :  ce  serait  donc  oqdi- 
mettre  une  faute  que  de  ne  pas  faire  naître  ces  richesses  vraies. 

Tel  est  le  grave  motif  qui  vous  a  déterminés  à  voter,  nonobstant  la  gêne  de 
DOS  finances,  le  crédit  de  l'enseignement  agricole  d«nl  voua  venet  de  doter  le 
pays. 

Mon  but  est  de  démontrer  que  vous  possédez  actuellement  l'enseigneiiient 
sylvicolc  pratique,  utile  au  même  titre  que  l'enseignemeal  agricole^  ayant  sur 
celui-ci  l'avantage  d'un  commencement  d'exécution  démontié  fractueux,  et 
que,  réduire  i(  i  la  dépense,  ce  serait  rétrograder  dans  cette  voie  de  progrès. 

Quelle  marche  a  suivie  l'administration  des  forêts?  où  en  est-elle  mainte- 
nant? où  la  ramènerait  la  réduction  qu'on  vous  propose?  Voilà  toute  la  question. 

Autrefois,  quand  les  bois  abondaient  partout,  on  se  contentait  d'en  prendre 
pour  les  besoins,  en  laissant  à  la  nature  le  soin  de  réparer  ou  non  les  dégâts  de 
;  la  hache. 

Bientôt,  la  consommation  augmentant  avec  la  population,  et  le  sol  cuHivé 
s'accroisaant  aux  dépens  des  forêts»  on  entrevit  la  pénurie.  Colbeit  signala  le 
danger  par  celte  parole  :  La  France  périra  faute  de  bou  J  Pour  le  conjurer, 
Colbert  fit  faire  une  enquête  approfondie  sur  ce  sujet,  et  par  suite  forninla  la 
fameuse  ordonnance  de  1669,  ordonnance  pleine  de  sagesse  et  aussi  parfaite 
que  le  comportaient  les  connaissances  physiologiques  de  ce  lemps«là. 

La  pénurie  des  bois  s'étant  néanmoins  réalisée,  le  besoin  public  provoqua  de 
toutes  parts  la  réflexion  et  l'élude.  Vers  la  fin  du  dernier  siècle,  Réaumur,  Buf- 
fon,  Duhamel,  indiquèrent  la  voie  par  laquelle  la  science  pourrait  venir  en  aide 
à  la  nature  dans  la  production  forestière.  Après  eux,  un  forestier  de  notre  dé- 
partement de  l'Ain,  Varenne  de  Feuille,  précisa,  définit  les  moyens,  fit  des  es- 
sais d'application,  et  dès  lors  on  posa  netiemcnt  la  question  de  l'éducatioD,  de 
raménagement  et  de  la  reproduction  des  forêts. 

La  Révolution  survint.  Les  difficullés  du  temps,  ses  erreurs  meurtrières  (1), 
interceptèrent  ce  germe  de  progrès  dès  sa  naissance. 

En  1795,  des  besoins  d'économie,  comme  aujourd'hui  suggérèrent  la  mal- 
Ci)  YaieuM  de  PeaUle  pérk  peaidavt  laite volmîocv 
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hearettse  idée  de  désorganiser  le  personnel  spécial  des  forêts;  on  lénnit  cette 
administration,  jnsqo'alors  isolée,  à  celte  de  renregîstrement  et  des  domaines» 
Mats  bientôt  de  déplorables  conséquences,  tradnites  en  diminution  de  revenu, 
avec  menaces  pour  l'avenir,  vinrent  avenir  de  la  faute  qu'on  avait  commise, 
et  la  loi  da  16  nivôse  an  ix  reconstitua  Tadminisl ration  des  forêts  telle  qu'elle 
est  aojoard*hai,  ce  qni  les  préserva  de  leur  ruine. 

Mais  expliquons-nons  bien  :  \\  y  ent  alors  simple  préservation  des  forêts,  non 
amélioration  :  car  il  eût  falln  pour  cela  de  ta  science,  et  les  administrateurs  do 
celte  époc]Qe  furent  généralement  choisis  parmi  les  anciens  officiers,  braves  mi- 
litaires, mais  forestiers  peu  instruits,  se  souciant  peu  d'un  travail  intellectuel 
continu  et  obscur. 

En  1817,  mêmes  besoins  d'argent,  mêmes  moyens  désastreux,  diminution 
du  personnel,  réunion  de  nouveau  de  l'administration  des  forêts  à  celle  de  Ten- 
registrement  et  des  domaines.  Trois  ans  plus  tard,  même  avertissement  et  réor- 
ganisation Indépendante  de  l'administration  forestière,  accroissement  judicieux 
du  personnel. 

Enfin,  peu  après  1830,  vente  de  forêts. 

Cependant  ces  erreurs  désastreuses  jointes  aux  aliénations  faites  aux  mêmes 
époques  avaient  amoindri  l'étendue  et  le  rendement  du  sol  forestier.  On  eut 
de  nouveau  recours  &  la  science,  on  lui  demanda  de  subvenir,  avec  un  sol  amoin- 
dri et  appauvri,  à  nne  consnmmation  croissante. 

La  science  revint  à  l'œuvre;  elle  revint  plus  forte,  car  les  principes  sylvî» 
cotes,  oubliés  en  France,  ne  s'étaient  point  perdus  ;  ils  avaient  été  recueillis  en 
Allemagne,  appliqués  rn  grand,  et  l'on  s'y  applaudissait  de  Vélat  prospère  de$ 
forées  (jui  en  était  réêuiié,  Les  forêts  produisent  en  Allemagne,  par  hectare  et 
par  an,  6  à  8  stères  de  bois;  en  France,  S  à  5  stères. 

La  Méthode  forestière  rationnelle  nous  revint  donc  d'Allemagne  avec  son 
nom  étranger,  sorte  de  revêtement  qui  semble  iiidispen^jable  à  beaucoup  d'i- 
dées françaises  pour  être  accueillies  dans  la  pratique. 

Les  bons  résnllals  de  cette  Méthode  rationnelle 4ilifmande ,  il  est  vrai,  il  faut 
être  juste,' par  l'application  générale  et  le  perfcclionncmenl,  s'expliquent  Irèft- 
bien  par  les  procédés  sylvicoles  employés;  mais  ils  supposent,  citoyens  repré- 
sentants, un  puissant  personnel;  j'ose  même  le  dire  sans  crainte  d'être  démenti 
par  l'avenir,  cela  exige  on  personnel  plus  puissant  encore  que  celui  qu'on  vous 
propose  aujouid'bni  de  réduire.  Je  suis  donc  bien  dans  le  cœur  même  de  la 
question. 

Quel  est  en  effet  le  but?  C'est  di  augmenter  la  quantité  des  bois  produits  ;  c'est 
^en  améliorer  la  qualité;  c'est  ôe  préparer  plus  de  richesses  fiour  Cavenir,  tout  en 
recueillant  dos  produits  annuels  plus  considérables. 

Que  faisait-on  pour  cela  sous  le  régime  de  l'ordonnance  de  Colbert? 

Prenons  le  cas  d'une  futaie  :  on  divisait  la  futaie  en  parties  égales,  comme 
un  échiquier;  et  puis,  à  des  époques  successivement  équidistantes,  on  coupait 
une  de  ces  portions,  en  y  laissant  çà  et  là  un  cerlain  nombre  défini  d'arbres 
d'avenir  et  de  graine  ;  ainsi  de  suite,  de  quartier  en  quartier. 

Voici  les  résultats  de  ce  procédé  :  le  bois  enlevé  est  nn  mélange  variable  de 
bons  arbres,  d'arbres  en  dépérissement,  et,  enfin,  d'arbres  qui  avaient  encore 
beaucoup  à  g»gner.  Tous  à  la  fois  sont  tombés,  les  uns  à  temps,  tes  autres  trop 
tard,  quelques-uns  trop  tôt. 

Considérons  le  sol  :  il  reste  5  peu  près  nu  ;  le  soleil  et  l'air  le  dessèchent,  ou 
bien  les  pluies  le  lavent  et  emportent  dans  les  torrents  l'humus  accumulé  pen- 
dant les  longues  années  de  la  l'utaie.  La  graine  n'y  trouve  donc  ni  gîte  riche  ni 
abri;  la  broussaille,  les  ronces  plus  vives»  envahissent  le  sol  :  ce  seront  donc 
des  années  h  perdre  pour  attendre  que  les  bonnes  essences  aient  germé  sons  ces 
abris  parasites,  les  aient  traversés,  et  puis  élouffés,  non  sans  pfttir,  pour  rentrer 
en  possession  du  sol.  Or,  le  temps  est  pour  les  forêts  le  premier  capital. 
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Mais  il  y  a  autre  chose  encore  à  considérer  ici.  Vous  save»  que  les  vég^ux 
proviennent  surtout  de  l*air,  voussaves  que  ce  sont  les  feuilles  vertes  des  arbres 
qui  puisent  dans  ratroosphère  les  éléments  du  bois,  5  l'inverse  de  ce  qui  se  pass4* 
dans  nos  fojrcrs.  d*où  le  bois  retourne  à  ralmosphère;  là  donc  où  il  nese  trou\(- 
quc  peu  de  feuilles,  Tair,  en  passant,  ne  laisse  que  peu  de  lui-même,  peu  de 
bois.  De  là  un  principe  fondamenlal  en  sylviculture,  à  savoir  que,  dans  une  fo- 
rél  bien  conduite,  le  sol  doit  toujours  demeurer  couvert ,  expression  technique  si- 
gnifiant qu'il  s'y  doit  trouver  toujours  et  partout  assez  de  fcuillt^s  pour  que  par- 
tout s'accomplisse  largement  le  travail  producteur  du  bois.  Or,  dans  une  coup€ 
réglée  le  sol  nesi  point  suffisamment  couvert  pendant  les  premières  années  qui  sui- 
vent; il  y  a  donc  alors  des  %noyens  incomplets^  et  partant  défaut  dans  la  produc- 
tion,  » 

Dans  le  reste  de  la  forêt  nul  homme  ne  pénètre  pour  intervenir  avant  le  jour 
marqué;  les  arbres  forts  étouffent  ceux  plus  faibles  non  impunément;  lea  bles- 
sés, les  malades,  meurent,  tombent  même.  La  coupe  au  jour  marqué  trouvera 
ions  ces  résultats  tels  quels. 

Sous  le  régime  de  Tordonnance  de  1669  généralisé,  l'admiDistration  des  fu- 
rets pourrait  être  en  eifct  bien  simpliûce  :  faire  garder  les  bois,  mettre  les  coupes 
en  vente,  perce\oir  le  prix  ;  on  pourrait,  à  la  rigueur,  la  réduire  à  cela.  Etcnpeit 
dant,  sous  ce  régime,  en  l'iance.  on  avait  jugé  nécessaire  un  personnel  fons- 
tier  supérieur,  plus  nombreux  que  celui  d'aujourd'hui  de  276  personnes,  à  pai- 
tir  du  grade  de  garde  général  inclusivement  et  au-dessus,  ^ous  avons  donq  ui; 
moindre  personnel  forestier  supérieur,  aujourd'hui  que  ce  personnel  doit  eu 
outre  diriger  la  sylviculture 9  aujourd'huijque  nous  devrions  cultiver  5,077,7^9 
hectares  de  forêts  ;  et  c'est  ce  personnel  que  Ton  nous  propose  de  réduire  en- 
core davantage! 

Examinons,  je  vous  prie,  citoyens  représentants,  tonte  sa  tâche  à  l'époque  ac- 
tuelle. Que  commence-t-on  à  faire  .^  Que  doit  faire  aujourd'hui  uneadministia- 
tion  vérilablcmenlsylvicole? 

Mettez  une  forêt  entre  les  mains  d'un  forestier  sylviculteur,  d'un  savant  de  la 
question,  c'est  le  vrai  mot  ;  if  va  percevoir  de  cette  forêt ,  eu  temps  utile ,  tous  Us 
produits  que  la  végétation  y  créepjtu^quà  sa  maturité,  et  quelle  eût,  sans  cela,  évinces 
par  dépérissement, 

Dajis  ce  biil,  il  parcourra,  de  sa  personne,  toute  la  forêt;  il  reconnaîtra  in - 
dividucllcmeiit  les  arbres  qui  dépérissent,  et  les  fera  enlever  pour  laisser  la  /v- 
miére ,  Vair,  le  sol  aux  arbres  qui  travaillent  davantage  :  je  me  sers  de  ces  mol*' 
à  dessein  ,  car  c'est  là  un  véritable  atelier  de  production  ;  il  en  résultera  un  ac- 
croissement lin  produit.  Lc sylviculteur éclaîrcira  judicieusement  les  fourrés  |K>m 
dégager  1rs  plus  beaux  arbres,  et  mettre  en  plein  travail  ces  arbres  qui  travaillen* 
mieux ,  qui  produisent  des  pièces  d'élite;  ainsi  se  trouvera  réalisée  la  meilleure 
qualité  des  bois. 

Toutes  CCS  opérations,  citoyens  représentants,  améliorent  la  forêt,  et  déJM 
donnent  un  revenu,  caria  valeur  de  ces  produits  partieb.  successifs,  peut  at- 
teindre un  cinquième,  un  quart  même  de  la  valeur  du  produit  principal,  du 
produit  fmal  et  à  maturité. 

La  forci  se  trouve  donc  par  suite  en  bon  état  et  scienlifiqucmcnt  traitée.  Par- 
tout alors  le  sol  est  couvert  autant  qu'il  convient,  ni  trop  ni  trop  peu.  Lesarbrp> 
se  donnent  appui  mutuellement  sans  se  nuire,  ils  prennent  plus  égaleraient  dr 
la  puissance,  la  forêt  monte  d'ensemble  et  s'assombrit  successivement;  on  y  ra- 
mène la  circulation  de  C air  par  des  écluircies,  c'est-à-dire,  cn  triant  judicieuse- 
ment de  nouveaux  arbres  *.  nouvelle  récolte  sauvée  du  dépérissement. 

On  continue  ainsi,  proportionnellement  à  la  végétation,  ces  récoltes  successives 
qui  diminuent  de  plus  en  plus  le  nombre  des  pieds  d*arbres,  en  laissant  tou- 
jours sensiblement  la  même  ^omme  de  feuilles,  celle  du  maximtuti  de  travail  pro- 
ducteur. 
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Od  Mleiot  enfin  la  iîoiite  d'âge  de  la  futaie  :  il  faut  songer  à  couper  ces  der< 
niers  arbres  d'élUe,  valant,  grâce  aux  soins  qu^ls  ont  reçus  .  le  double ,  le  triple, 
des  boîs  ordinaires,  comme  beaucoup  d'entre  vous  le  savent  :  il  faut  songer  à 
les  remplacer  par  une  nouvelle  génération. 

C*esl  alors  surtout ,  citoyens  représentants,  que  la  science  peut  rendre  d'ioi- 
mensGs  services,  mais  toujours.,  ne  l'oublions  pas,  h  la  condition  qu'elle  ait  un 
personnel  intelligent  et  nombreux;  c'est  donc  bien  la  question ,  et  ce  me  ser.i 
facile  h  démontrer  p;ir  l!expo5;('  même  du  fait. 

La  maturité  d'une  futaie  étant  arrivée,  on  y  fait  d'abord  une  sorte  d^éclaircic 
exagérée ,  une  cou/w?  sombre^  pour  employer  le  mol  technique  :  dès  lors,  l'air  et 
la  lumière  pénMrcnt  dans  la  futaie  jusque  sur  le  sol,  maïs  avec  mesure;  il  y 
reste  encore  un  abri  erficacc  contre  tous  les  inconvénients  des  coupes  réglées. 
Les  graines  tombent  sur  un  sol  frais,  elles  y  trouvent  nn  hmnns  gras;  un  abri; 
«Iles  poussent  donc  immédiatement,  et  bientôt  la  nouvelle  foréi  se  montre  par- 
tout. Plus  tard  on  lui  donne  un  peu  plus  d'air  et  de  lumière  par  une  seconde 
coupe  appelée  claire,  pour  exprimer  son  but  et  sa  mesure.  Enfin  la  nouvelle  fo- 
rêt gagnant  toujours,  garnisnant  le  sol,  le  défendant  contre  les  pluies  d'avrrses 
et  pouvant  supporter  le  plein  soleil,  les  vents,  on  procède  à  la  coupe  dite  défiai- 
iiëe,  celle  des  derniers  pieds  de  la  futaie. 

Reroar<|uex,  citoyens  représentants,  que,  par  cette  méthode,  on  a  conscrvr 
rbumus  sur  tonte  lu  surface  du  sol;  remarquez  que  le  travail  producteur  aétr- 
maiûtcnu  sensiblement  au  maximum  &  toute  époque;  remarque!  que  lesdeuN 
forêts,  l'ancienne  et  la  nouvelle,  se  sont  croisées  de  plusieurs  années  dans  leur 
eiislence;  remarque!  qu'on  a  assuré  le  semis  de  bonnes  e&sences  et  prévenu  l'in- 
vasion temporaire  du  sol  par  le  mauvais  bois,  avec  toutes  ses  conséquences  ; 
son  vent  même  on  aura  prévenu  la  dépense  énorme  d'un  repeuplement  artificiel 
è  175  fr.  par  hectare,  prix  moyen;  enfin,  le  semis  naturel  se  faisant  ainsi  dans 
les. meilleures  conditions,  d'ordinaire  il  lève  serré,  d'où  résulte  un  double  pro- 
fit, car,  d'abord,  on  recueille  h&tivement  des  produits  d'écUîrcies,  et  puis. 
comme  ii  y  a  du  choix,  on  ne  conserve  pourl'avenir  que  des  arbres  irréprocha- 
bles :  tout  sera  donc  bois  d'élile. 

Le  traitement  nnéihodique  des  taillis  prêterait  à  des  considérations  analogues  ; 
je  ne  fatiguerai  {loiot  l'Assemblée  de  ces  nouveaux  détails. 

En  r^'sumé.  par  la  Méttiode  f.trestiére  rationnelle ,  on  obtient  d'une  futaie  un 
maximum  continu  de  production,  dont  la  plu$  grande  part  en  bois  dUlite,  et  Con  pré- 
pare un  riche  avenir. 

Mais  aussi  tout  cela  exige  un  maximum  de  per$onneL  Que  TAssembléc  veuille 
bien  me  permettre  d'insister  sur  celte  remarque  qui  est  la  question  môme.  Tout 
ce  que  nous  venons  de  dire  exige  un  personnel  intelligent  et  nombreux  :  il  faut 
en  eifet  des  inspecteurs  savants  et  convenablement  multipliés;  il  faut  former 
une  série  de  gardes  généraux,  de  brigadiers,  de  simples  gardes,  capables  de  met- 
tre habilement  en  praliqueces  principes  desyhicultnrc;  il  faut,  pour  ainsi  dire, 
que  chaque  arbre  soit  discuté  individuellement;  cl  comment  cela  serait-il  pos- 
sible .si  l'on  raroène^le  personnel  des  forôls  à  ce  qa'il  était  en  1832,  alors  qu'il  se 
tnHivait  des  inspecteurs  ayant  jusqu'à  quatorze  arrondissements  à  conduire? 
C'est  à  peine  si  le  personnel  actuel  est  suffisant,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  pour 
accomplir  une  si  grande  œuvre  nationale,  politique  même ,  puisque  le  sort  de 
notre  marine  et  celui  de  notre  industrie  y  sont  liés.  On  a  dit  avec  juste  raison 
que  la  consommation  du  fer  donne  la  mesure  de  ta  puissance  industrielle  d'un 
f>eaple;  on  en  po^rrait•  peut-être  à  aussi  bon  droit,  dire  autant  de  la  consom- 
mation  du  bois  de  travail. 

H  nous  faut  aujourd'hui,  en  France,  des  forestiers  cultivateurs  et  nombreux, 
soas  peine  de  voir  se  réaiiser  la  prédiction  menaçante  de  Colbert  :  La  France 
périra  faute  de  boi*  ! 
L'œuvre  de  régénération  de  nos  forêts,  citoyen;  représentants,  lasylvica|luie 
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en  France  date  précisément  de  1892,  époqae  vers  laquelle  votre  comité  des  fi- 
nances voudrait,  sans  s'en  douter^  nous  faire  rélrogtder.  Bst-ce  que  «par  hastfd 
tout  cela,  tout  ce  progrùs,  ne  serait  qu'uncœuvredeTiinaginatiou.  aneviepîe? 
Est-ce  que  la  science  n'aurait  point  tenu  ses  promesses?  Vous  altez  en  joger 
par  quelques  chiffres  sommaim  :  , 

En  1852,  le  produit  des  forêts  élaît  de 31,885,802  fr. 

En  1847,  avec  un  sol  forestier  amoindri  de  25,936  hectares 

il  est  de ft8,S95,70ft 

Différence  en  plus. 17,009,902 

H  faut  en  déduire,  pour  l'augmentation  de  la  valeur  vénale 
des  bois,  0  11  des  38,395,70/^,  c'est  à  dire  environ  4  mil- 
lions, ci â. 000, 000 

11  reste  donc  environ.     .     ....••••••     15,000,000  fc 

pour  le  résultat  de  l'amélioration  obtenue  par  l'administration  forestière.  Si  on 
conlosie,  je  dirai  par  quels  moyens. 

Tels  sont  les  faits.  Ajoutons  de  suite  que  nons  ne  rêvons  pas  pour  nos  forêts 
le  dernier  terme  de  la  syhicuHure,  la  discussion  et  lacondnile  de  chaque  arbre 
en  particulier,  peut-être  même  ta  production  ménagée,  à  priori,  <£arbrt»  exnp- 
tionncts ,  par  eiemple  iïarbres  courbe»,  pi(<e&  inappréciables  pour  les  coostrac- 
tions  navales  (et  la  science  y  peut  parvenir;  elle  possède  tous  les  éiéroents  do 
problème).  Je  puis  citer  un  fait  analogue,  intéressant  s  Dans  la  petite  commone 
de.^ause,  département  du  Gard,  on  impose  au  micocoulier,  par  une  cultare 
habile ,  la  forme  d'nne  fourche  ;  on  récolte  ainsi  des  instruments  parfaits  et 
pour  une  valeur  annuelle  de  70,000  fr.  Je  te  répète  ,  sansrôver,  dis-jr,  rien  de 
semblable,  on  ne  prut  demander  à  bon  droit  la  généralisation  dans  tootea  nos 
forêts  de  la  plus  simple  sylviculture,  leur  inventain»,  quelqne  examen,  ^quelques 
soins  méthodiques. 

Et  encore  là  ne  se  borne  point  les  progrf^s  à  réaliser.  Voici  an  aolre  ckunp 
bien  vaste  pour  raccroissemcnl  ultérieur  des  prodnib  forestiers  :  je  venx  parler 
des  1,255,000  hectares  de  terrains  en  France,  qu'il  a  été  reconnu  indisftentakU 
'de  reboiser  dans  rinlOrêt  de  la  conservation  du  sol  fertile  des  montagnes  et  mtoe 
des  vallées  inférieures,  au  prix  moyen  de  175  fr.  rbectsre.  Voycc  quels  Iravain 
sylvîcolcs  &  conduire  ! 

Je  vais  plus  loin  :  non-seulemenl  les  bois  préservent  le  sol  fertile,  jedîsqa'iis 
changent  à  la  longue  un  mauvais  sol  en  sol  fertile,  et  les  raisons  ni  les  obser- 
vations ne  me  manqueraient  pas  pour  le  prouver. 

Mais  je  dois  passer  à  nn  autre  ordre  de  considérations  : 

La  grandeur  du  revenu  résultant  d*nn  prodnit,  comme  lo  bois  qui  offre  beau- 
coup de  masse ,  a  d'autres  éléments  d'accroissement  que  U»  qnunitté  et  la  qua- 
lité de  ce  produif.  L.e  revenu  peut  s'accroître  encore  t>ar  la  dimiaolion  des  frais 
de  transpDrl  sur  les  lient  de  con>ommalion. 

A  ce  litre,  deux  éléments  de  prospérité  existent  ï  réaliser  pour  les  boi& 

L'un  consibtc  dans  Pamélioralion  des  voies  communes  de  Iranspcu^l,  les  rou- 
tes, !a  navigation  intt'rienre,jus(|u'au  dernier  chemin  vicinaLau  dernier  coois 
d'eau  (loliable;  l'agriculture  aussi  éprouve  ce  besoin  ;  voici  son  itnporlance  pour 
la  sylviculture  : 

Le  lrans|)ort  des  bois  de  travail  snr  un  marché  situé  à  20  kilom.  de  leor  ori- 
gine, en  augmente  la  vatrur  vénale  primitive  de  0,S0,  si  le  chemin  purcouruest 
mauvais,  comme  il  s'en  trouve  queiqaesHius  en  France  t  les  frais  sont  encore 
de  0,05  si  le  chemin  est  trè.>-bon.  On  pourrait  donc,  dans  certains  cas,  aug- 
mVrulcr  le  revenu  forestier  de  1;4  en  améliorant  les  roules. 

l^our  le  bois  de  chauffage  qui  se  vend  moins  cher,  si  on  votilait  le  trauspor- 
1er  à  20  kilomMres,  sa  valeur  vénale  primitive  varierait,  selon  l'état  de  broute, 
de  0,9^  à  0,2(>,  termes  extrêmes.  Tout  ceci  bfen  connu,  je  passe rapidemesL 
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J*arrive  de  JuUe  ao  second  élément  de  ce  g«nre,  qoi  iofluertU  bkn  pU»  efil- 
cacemeDl  sur  la  prospérité  des  foréUi,  qui  Tear  esl  apécitil,  et  qui  mérite»  ci<* 
toyena  représentants,  toule  votre  attention  :  'je  veui  parier  des  cbeiBins  de  (o* 
rets  proprement  dits,  des  chemins  de  vidaag^ ,  de  deMcrtc.  On  sa  ferait  dtffici* 
lement,  sons  la  statistique,  une  idée  juste  de  la  portée  de  cet  élément  sur  lere- 
venn  des  bois.  Pour  ménager  les  momenla  de  l'Assemblée,  je  n'eotrerai  dan» 
aucun  détail  :  il  me  soCfira  de  dire  cfae  la  créatioB  ou  l'araétioraiioii  grande 
d'une  roule  pent  doubler  le  retenu  d'une  forél.  ii  a  été  conatatéqae  certaines 
de  ces  routes  construites  avec  intelligence  par  radmintsIraUoQ  foreatiére  rcn* 
diient  ainsi  an  delà  de  0,^0  des  sommes  quelles  avaient  coAlées. 

Et,  pour  le  dire  en  passant,  dans  ce  moment  même ,  l'administration  forfs** 
lière  vous  offre  les  études  de  divers  chemins  de  foréta  àxmi  lea  dépenses  a'élèfe^» 
raient  à  9  miUioua  rendant  11»10  d'inlérMet  powant  ocooper  plnsîenisBiilttai» 
d'onvriers. 

Bl.  DtuUu.  rai  préseAténn  projet  de  loi  dansoe  sena,  leis  Jniiu 

M.  Maiuiat,  Là  ne  se  borue|K>ml  tout  cequenoMS  avons  de  routes  de  ce  genre 
h  établir,  malbeoreii&ement,  faute  de  foadstet  d'im  persattoelfiombreax  :  il  en 
est^d'autres,  et  des  plus  urgentes.  En  effet,  on  a  coastatéi  (iana  lea  f^réiêdmftUfmr' 
ttment  d$  l'Aude,  1  existence  de  pUêé  dé  4  miUitm  à$  aupitu  Mp^riVera  en  qmaUté 
aux  hou  dm  ftord^  dont  le  plus  petit  dépasse  iOO  pieds  de  haut,  et  qsi  pourris* 
sent  sur  place  faute  de  roules ,  tandis  que  lo  départemeat  de  l'Aude  et  le»  deux 
départements  voisins  (ruérault,  le  Gard)  consomment  annae&lemetat  pour  près 
do  7,000,000  de  francs  de  boi»  du  Nord. 

Cette  grave  question,  citoyena  représentaBla»  mérite  bien  qn'on  y  jette  on 
coup  d'oeil  d'ensemble  qui  la  fixe  dans  l'esprii  :  résumons  donc  la  situation  de 
notre  revenu  forestier  au  point  de  vue  du  transpatt. 

On  peut  facilement  se  représenter  cette  situation  de  la  manière  snivanU  :  l^n 
arbre  abattu  aurait  sur  place  un;  certaine  valeur  si  l'induatrie  l'y  employait, 
mais  cela  ne  se  peut  guère,  et  il  faut  trausporier  cet  athre  vers  l'ioduatria;  il  en 
coûtera  évidemment;  il  en  coulera  d'abonl  une  portion  de  la  valeur  de  l'arbre, 
pour  le  sortir  de  la  forêt  même  ;  c'est  Is  plus  grande  dépensa  proporiionneU*^ 
ment  an  chemin  parcouru.  Pour  aller  plus  loin,  il  eu  coàiera  ono  aulie  por- 
tion, prtode0,i5  par  royriamîHre,  sur  lea cftiemias  vicinaux.  H  encoèteraunc 
troisième  portion,  niaia  seulement  0.02A  par  m^amèUra  pour  transforler  cet 
arbre  sur  nos  belles  routes  et  jusqu'à  quelque  voie  navigable  i  dès  lors  il  pourra 
aller  Idnaaus  achever  trop  rapidement  de  sedépenser  sur  unerivière,  un  fleuve, 
la  mer  Jusqu*en  pays  étranger.  L'arbre  perd  toujours,  mais  de  moiua  en  xnoina; 
sa  grande,  sa  ruineuse  dépenae  l'a  frappé  è  sou  origine  même» 

La  dépense  contiiiuani  toujours,  bien  qu'elle  s'affaiblisse  saue  cesse,  néces- 
sairement il  arrive  un  moment  où  elle  équivaut  à  la  vaionr  même  de  l'arbre  t 
à  l'instant  même  il  doit  s'arrêter;  c'est  comme  s'il  s'élevait  là  une  barrière  du* 
vaut  lui.  Ou  en  conclut  qu'aulourde  chaque  forêt  il  existe  une  sone  idéale,  limite 
que  leurs  produils  ne  sauraient  actuellement  dépaaser,  tome  dt  ewûmtmatiom» 

Ces  aones  de  consommation  varieul  avec  le  prix,  pariant  avec  la  qualité  des 
bois  ;  elles  sont  plus  grandes  pour  les  bois  d'élite,  co  qui  montre  rimportaace 
d'en  produire.  Les  xones  s'étendent  dans  un  sens  quand  on  y  améliote  uoe 
route  ;  elles  demeurent  restreintes  dans  le  sens  où  les  chemina  restent  mauwîs 
(c'est  le  cas  d'une  forêt  située  à  trois  lieues  de  Reims»  où  l'un  paie  ses  bois  aussi 
cher  qu'à  Paris).  EnGn*  les  soncs  de  consooimatioB  peuvent  être  restreintes. an 
mcftifNtffii,  à  la  surface  même  de  la  forêt,  faute  de  routes  :  c'est  le  cas  dea  forêU 
de  l'Aude,  des  forêts  de  la  Corse.  Ainsi,  dans  la  Corse,  on  met  les  eoupea  eu 
vente,  et  personne  ne  se  présente;  on  est  réduit  k  lei  adjuger  par  graiides 
masses,  avec  de  longs  termes  d'exploitation,  afin  que  quelque  industrie  précaire 
puisse  aller  s'y  établir  et  les  consommer  sur  place  ;  c*cst  donc  ici  l'iiidli^e  qui 
se  transporte.  Je  laisse  cette  diacusiîon  affligeante. 
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.  En  résumé,  nous  trouvons  en  France  les  zones  de  consommation  de  nos  fo- 
rèls  déplorabicmenl  ifsfreinlcs.  landrs  que  celles  des  foréls  littorales  du  Nord, 
grâce  à  la  mer»  à  nos  fleuves,  nos  rivières,  nos  canaux,  nos  grandes  routes,  pé- 
nètrent jascjue  dans  le  cœnr  de  noire  patrie.  Nos  marchés  se  trouvent  ainsi 
ouverts  du  côté  des  forCts  lointaines  de  la  Suède,  de  la  Norwège,  de  la  Rossie, 
de  rAmérîqoe,  tandis  qu'ils  se  trouvent  fermés  du  côlé  de  nos  propres  forêts^ 
toutes  voisines  qu'elles  en  soient;  et  cela,  faute  de  quelques  petites  ramifications 
initiales  de  nos  voies  de  transport,  distribuées  avec  intelligence  du  côté  de  ces 
richesses  nationales,  vaines  au  temps  présent.  (Tris-bien  :) 

C'est  ainsi  que  Timportation  annuelle  des  i^ois  du  Nord  a  pu  s^élever  &  une 
valeur  de  60  millions,  valeur  dont  s'appauvrit  la  France,  outre  les  frais  du 
transport  généralement  fait  par  la  marine  étrangère,  frais  qui  enrichissent  et  en- 
tretiennent cette  marine,  à  notre  grand  détriment  sous  pins  d'un  rapport 

Pour  terminer  et  conclure  : 

11  est  bien  évident,  citoyens  représentants,  que  toutes  ces  questions,  cette  sylvi- 
culture, cette  viabilité  forestière  si  désirables,  d'une  portée  sî  grande  pour  la  for- 
tune et  la  grandeor  da  pays,  exigent  un  personnel  forestier  nombreux,  intelli- 
gent, en  un  mot,  an  personnel  tel  au  moins  que  celui  que  nous  avons  aujour- 
d'hui. Conserver-nous-le  donc  entier,  pour  donner  h  l'administration  tout  l'élan, 
toute  la  force  que  réclame  sa  situation  en  face  d'une  telle  œuvre  à  accomplir. 

Doit-elle  donc  laisser  enfouies  à  toujours,  et  faute  de  moyens,  ces  richesses 
que  la  nature  a  produites  et  continue  de  produire  en  vain  ?  avec  le  prix  de  la 
réduction  qu'on  vous  propose,  attachez  des  intelligences  aux  flancs  de  ces  mon- 
tagnes de  l'Aude,  faites  indiquer,  faites  tracer  des  routes  convenables  ;  qu'il 
n'y  ait  point  de  temps  perdu  :  point  de  repos,  que  ce  million  de  sapins,  ces 
50  millions  de  fr.  de  valeur,  an  moins,  ne  soient  sur  la  voie  du  trésor  public. 

Je  ne  parle  point  de  tant  d'autres  forêts  encore  de  la  Corse ,  de  TAlg^Tic, 
(]ui  réclament  d'aussi  fécondes  améliorations. 

Conservez- nous  le  personnel  forestier  pour  conduire  à  bien  nos  futaies,  que 
l'Etat  seul  peut  produire  (et  je  le  prouverai  an  besoin).  Appliquons-noas  la 
maxime  qui  sert  de  règle  aux  Anglais,  à  savoir,  qu'il  vaudrait  mieux,  pour  TAn- 
gleterre,  manquer  d'or  que  manquer  de  bois  de  construction. 

Ne  désorganisez  pas  ce  personnel  au  moment  même  où  nos  forêts  nationales 
et  communales  sont  en  proie  à  des  dévastations  qui,  depuis  Février,  s'élèvent 
déjà  à  12  millions,  et  continuent  encore  en  ce  moment  même... 

Conservev-nous  le  personnel  forestier  actuel  pour  cette  autre  grande  ques- 
tion do  reboisement  général  qui  intéresse  à  un  si  haut  point  non-seulement 
notre  fortune  nationale  forestière  ,  mais  encore  la  fortune  agricole  des  mon- 
tagnes, et  même  celle  des  vallées  inférieures,  dans  trente-deux  départements, 
les  irrigations  fertilisantes,  la  navigation  intérieure,  je  dirai  même  la  santé  pu- 
blique, la  beauté,  la  splendeur  de  noire  Franco.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Conservez  enfin  à  notre  pays,  cette  terre  des  sciences,  sa  sylviculture  qni  y 
est  née  (Très-bien!),  sa  sylviculture,  qui  fait  rapporter  aux  forêts  de  l'Allemagne 
41  à  8  stères  par  hectare  et  par  an,  tandis  qu'en  France  nous  ne  percevons  que 
3  à  5  stères,  faute  surlont  de  connaître  la  possibilité  des  trois  quarts  de  nos  fo- 
rêts; en  d*aotres  termes,  faute  de  connaître  ta  quantité  de  bois  qu'elles  peu- 
vent produire ,  avec  tonte  la  somme  de  feuilles  que  comporte  le  terrain.  Et 
cependant,  c'est  là  la  seule  mesure  du  revenu,  la  mesure  exacte  de  ce  qu*on 
peut,  de  ce  qu'on  doit  demander  aux  forêts:  en  deçà,  eu  au  delà,  il  y  a  perte. 
La  possibilité  des  forêts,  c'est  la  répariition  de  Cimpât  sur  ta  végétafion  fores- 
If  are;  question  difficile,  laborieuse,  qui  exige  un  personnel  intelligent,  expéri- 
menté, nombreux;  question  délicate,  car  tes  centièmes  d'erfeur  dans  l'appré- 
ciation sont  des  éléments  '^de  Tordre  des  centimes  additionnels  au  revenu  des 
boi$.(Très*bien!) 

La  sylviculture,  citoyens  représentants,  est  bien,  en  effet,  une  science  :  elle 
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prévoil^  elle  ditige,  elle  a  même  eu  ses  victimes!  Je  ne  vous  Kippeileraî  poînl 
ses  fondateurs  méconnus  ;  j*aime  mieui  vous  citer  cet  habile  et  dévoué  fores- 
lier  de  Compilée,  f^arminit,  mort  de  chagrin  pour  avoir  conpromîa,  par  une 
précipitation  enthousiaste,  un  immense  semis  naturel  sous  coupe  sombre,  semis 
admirable  de  venue,  cl  qui  était  dâ  à  son  intelligence,  à  sessoios. 

Des  auteurs  méconnus  de  leurs  contemporains!  des  convictions  profondes  l 
des  victimes  !  c'est  donc  bien  là  le  berceau  d*une  science  que  nous  avons  sous 
les  yeui,  cîloyens  reprcsenlanls.  Conservez,  favorises,  pour  Thonnear,  ponr  la 
grandeur  de  la  France,  cette  science  utile. 

Je  vote  contre  toute  réduction.  (Très  bien  !  très-bien  !) 

Si.  Jmlien  Lacroix,  Citoyens  représentants,  on  n'attaque  pas  seulement  les 
faibles  réductions  proposées  par  le  comité  des  finances,  on  nous  reproche  en- 
core de  désorganiser  radmiDÎstration  ;  ce  reproche,  nous  ne  pouvons  l'accepter 
que  de  la  part  de  ceux  qui  a|>pellent  désorganisation  la  suppression  des  abus. 
(Très-bien  i) 

Quant  à  moi ,  j'esp(>re  que  les  réformes  sérieuses ,  appuyées  sur  le  suffrage 
miversely  trouveront  plus  tard  dans  celte  enceinte  un  accueil  plus  favorable  et 
plus  désintéressé.  (Très-bien!)  J*esp&re  aussi  qu'une  fois  le  Gouvernement  assis 
sur  les  bases  que  lui  a  donnéc*s  la  Constitution,  il  sera  le  premier  à  entrer  dans 
la  voie  des  économies  que  réclament  si  impérieu&emeat  les  besoins,  pour  ne  pas 
dire  les  souffrances  du  pays. 

C'est  en  vue  de  ces  nécessités  que  je  viens  défendre  la  réduction  proposée 
sur  le  chapitre  des  forôls,  et  donner  à  rassemblée  quelques  explications  h  cet 
égard. 

Messieurs,  depuis  quelques  années,  raclminislration  des  forêts  a  considéra- 
blement augmenté  le  personnel  de  ses  employés  supérieurs,  tellement  qu'au- 
jourd'hui elle  demande  au  budget  850.000  fr.  de  plus  qu'en  1850  et  1852. 

Pour  justifier  cet  excédant  de  dépenses,  l'administration  prétend  qu'elle  a 
été  obligée  d'accroître  son  étal-major  pour  1q  mettre  en  rapport  avec  le  nombre 
des  autres  employés. 

Voulez-vous  savoir  à  quelle  époque  et  dans  quelles  circonstances  ce  besoin 
s'est  ré\élé  pour  l'administration  des  foréls? 

C'est  lorsqu'elle  a  vendu  11 7,000 hectares  de  forêts, et  supprimé,  par  le  fait 
de  cette  vente,  environ  470  gardes  ordinaires;  c'est  alors  qu'ayant  aliéné  pour 
114  millions  de  bois,  elle  a  créé  successivement  11  conservateurs.  75  inspec- 
teurs et  52  sous-inspecteurs;  en  sorte  que  son  personnel,  qui  était  de  226  em- 
ployés supérieurs,  est  aujourd'hui  de  562.  Voilà  comment  elle  applique  son 
système  de  rapport  ou  de  proportion  entre  ses  divers  employés  ;  elle  augmente 
son  état-major  à  mesure  qu'elle  diminue  le  nombre  de  ses  soldats. 

Le  comité'  a  trouvé  cette  manière  d'administrer  fort  peu  ralionoelle;  mais 
l'administration  lui  a  répondu,  dans  son  mémoire  juslificatif  qui  vous  a  été 
distribué ,  que  l'accroissement  du  nombre  de  ses  employés  supérieurs  était  la 
cause  de  l'augmentation  du  revenu  d<'s  forêts. 

Si  l'assertion  était  exacte,  la  jnstilicalion  serait  complète  ;  malheureusement, 
elle  se  trouve  en  pleine  contradiction  avec  les  faits;  car  c'est  à  partir  de  1856 
que  le  produit  des  forêts  s'est  élevé  d'une  manière  sensible  et  a  monté  de  25  on 
24  millions  à  50  et  quelques  millions. 

£h  bien!  2i  celle  époque,  1836,  1857,  1858,  où  le  revenu  des  forêts  a  dé- 
passé 50  millions,  1-état-major  de  l'administration  n'avail  encore  subi  aucun 
«ccroissement  ;  il  était  exactement  le  même  qu'en  1850  et  1852. 

Bien  plus,  c'est  qu'en  1856,  1857,  1888,  avec  l'ancien  personnel^  les  bois  se 
sont  vendus  h  un  prix  plus  élevé  que  dans  les  années  suivantes,  avec  l'étal- 
major  eu  grand  complet,  tel  qu'il  est  aujourd'hui.  En  effet,  dans  le  premier 
cas,  l'hectare  a  produit  925  fr.,  et  la  futaie  11  fr.  aO  cent,  l'arbre;  dans  le  se- 
cond, seulement  t}12  fr.  l'hectare  et  10  fr.  50  cent,  l'arbre. 
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/V.  Mtiitêilii,  Est-ce  qiie  vous  pouvez  comparer  des  arbres? 

.4 a  hnne  des  miniêtreB.  C'e<^  impossible*. 

M,  Lacroix,  Il  nous  a  donc  été  împomible  d^adm^ltre  qoe  raecrois^meftl 
du  nombre  des  employés  supérieurs  ait  en  la  moindre  influence  sur  Faagmen- 
lation  du  produit  des  forêts. 

Du  rest«,  rten  n'est  plus  facile  que  d'apprécier  celte  «ngmentatîon  ;  la  canse 
on  est  bien  'Simple  :  c'est,  d'une  part,  la  hausse  dans  le  prix  des  bois,  et,  de  TaQ- 
tre,  une  plus  grande  quantité  de  bois  vendue. 

Eiïeclivement,  à  partir  de  1836,  les  bois  se  sont  vendos  en  moyenne  enTÎron 
30  p.  0;o  de  plus  qu'avant  cette  année-15;  et  en  même  temps  l'administration 
a  fait  des  coupes  extraordinaires  en  futaies,  connues  sous  les  noms  de  coupes 
sombres  et  coupes  claires,  qui  ont  produit  chaque  année  de  5  è  9  millions  de 
francs. 

Si  donc  vous  additionnez  la  banme  des  prix  avec  te  montant  de  ces  coupes 
extraordinaires,  vous  aurez  la  raison  exacte,  mathématique  de  raugmentatîon 
du  revenu  des  forêts. 

Enfin ,  Messieurs  ,  l'administration  nous  dit  qu'elle  ne  peut  opérer  i  meil- 
leur compte ,  et  que  ses  frais  de  gestion  n'excèdent  pas  5  p.  0;0  de  son  re- 
venu. 

Sur  ce  point  nous  sommes  encore  loin  de  partager  son  opinion  ;  car  noms 
croyons  que,  déjà  en  1830,  son  état-major  était  trop  nombreux;  cett«ï  idé« 
n'est  pas  seulement  la  n6tre,  elle  nous  est  commune  avec  beaucoup  de  gens 
compétents;  à  plus  forte  raison  sommes-nous  de  l'avis  que,  depuis  celte  ^po— 
que,  il  n'y  a  eu  aucun  motif  pour  l'augmenter  et  créer  une  dépense  nonvell€ 
de  850,000  fr. 

Nous  ajouterons  que  l'administration  fait  erreur  dans  ses  calculs  de  propor- 
tion entre  la  recette  et  la  dépense  ;  car  elle  établit  son  compte  sur  l'année  dont 
le  produit  est  le  plus  élevé«  au  lieu  de  l'asseoir  sur  une  moyenne  de  plusieurs 
années,  ainsi  que  la  raison  Texigr* 

Kn  prenant  de  1832  ai  84  6,  période  qui  comprend  quatre  mauvaises  an- 
nées, e1  dix  des  meilleures  ou  des  plus  productives,  on  trouve  que  les  forêts 
ont  rendu  en  moyenne  30  millions  en  ohiffi'e  rond;  la  dépense  est  de 
3,136,0IM)  fr.  ;  or,  30  millioris  de  recettes  pour  3,126,000  fr.  de  dépenses, 
c'est  plus  de  7  p.  jD;o  sur  le  revenu;  ei  ce  sera  encore  plus  de' 5.  p.  0;o  qnand 
-vous  aurez  admis  la  réduction  proposée  par  le  comité. 

Ilemarvfuez,  en  outre,  que  radministration  fait  payer  aux  communes  'pIns 
des  deuz  tiers 'de  la  dépense  que  lui  occasionnent  tes  traitements  de  ses  eooser- 
vatenrs,  inspecteurs,  sous -inspecteurs  et  gardes  généraux. 

Cette  série  d'employés  lui  coûte  2,156,000  Ir.  ;  elle  en  applique  1,460,000  fr. 
au  budget  des  communes,  plus  quelques  autres  frais,  en  tout  17  à  1,800,000  fr. 
à  leur  débil. 

Si  l'administration  n'avait  pas  cette  ressaurce,  et  ce  n'est  que  depuis  489S 
qu'elle  en  fait  usage,  jugez  quelle  serait  sa  dépense  en  comparaison  avec  sa  re- 
cette. 

En  tout  cas,  cet  impôt  sur  Us  communes  est  nne  mesure  financière  ingé- 
nieuse qui  a  permis  d'accrottre  le  personnel  supérieur  des  forêts  sans  mettre 
toule  la  dépense  à  la  charge  de  TKtat  ;  mais  il  ne  fa<it  pas  oublier  que  l'Etat  et 
les  communes  puisent  dans  la  même  bourse,  celle  des  contribuables. 

L'administration  compare  ses  frais  de  gestion  à  eeai  des  particuliers. 

Ce  que  je  sais  par  expérience,  c'est  que  les  frais  de  gardes  sont  en  général, 
pour  les  particuliers,  de  2  1;2  à  3  p.  O^o  *  q^nnt  à  l'état^major,  c'est  ordi<imire- 
ment  les  propriétaires  qui  remplissent  eux-mêmes  ces  fonctions,  ou  ponr  e«x, 
iro  homme  d'alTaires,  si  Fimport^ince  de  leur  revenu  permet  cette  tnlervepntîon  ; 
mais  je  n'en  connais  pas  qui  aient  gardes,  brigadiers,  gardes  généraux,  sons- 
inspecteurs,  inspecteurs,  conservateurs  et  directeur  général. 
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Meséieorfl,  raUminisIration  termine  ses  ohservalîoos  par  cette  inlerpeUation  s 
En  rèiuroé,  ai-je  bien  ou  mal  adminiatié?  De  iS32  à  1847  j*ai  augmenté  lé  re- 
venu des  forêts  de  17  millions. 

Comme  simple  observation,  et  seulement  pour  l'exactitude  des  faits,  je  dirai 
d*abord  que  ce  n'est  p«a  1867,  mai»  1845,  qui  a  dooné  le  produit  le  plus 
éievéci  par  conséquent  la  dillérence  avec  1832  indiquée  par  les  adu^inislta- 
lions. 

Cette  explication  fournie,  y*  réponds  à  l'administration  qu'il  quelques  cent 
mille  francs  près,  son  calcul  est  exact  ;  seulement  la  conséquence  qu'elle  veut 
en  tirer  est  complètement  inexacte;  car  Taugmenlalion  qti'elle  attribue  à  son 
aavoir-faire  résulte,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  et  ainsi  que  jn  \ais  le  prouver,  de  la 
hausse  des  prix  et  d'une  plus  grande  quantité  de  futaie  vciidur. 

Eji  elTet,  si  on  retranche  de  17  millions  3  millions  pour  diverses  recettes  ac- 
cessoires, comme  péclie,  cbaske»  etc.,  etc.«  qui  fi|;urent  dans  le  produit  de  ]8â5, 
cl  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  celui  de  1832 ,  reste  un  excédant  d*euviron 
14  millions  en  faveur  de  1845. 

£b  bien  !  ces  f  4  millions  se  composent  de  9  millions  de  la  coupe  extraordi- 
naire en  tulaie,  faite  en  1843  et  de  5  millionii  environ  résultant  d'une  hausse  de 
prix  de  2A4  fr.  par  hectare,  sur  23,000  hectares,  soit  une  hausse  de  prix  de  30 

p.  0/0. 

L'administration  déclare  dens  son  mémoire  que  la  hausse  n'est  que  d*un 
OQUvième  ;  je  ne  |)eux  lui  répondre  qu'eu  citant  les  chliTres  : 

4833  a  produit  711  fr.  50  c.  l'hectare  ; 

1845       iJ.        <;24  •  id. 

Différence....  212  fr.  50  c.  par  hectare,  soit  30  p.  0/0  ou  29  3/5  p.  0;0,  si 
vous  voulex  une  exactitude  parfailc. 

Je  crois  donc  pouvoir  conclure  que  ra<hninislralion  des  forêts  ne  gère  finan- 
citM-ement  ni  mieux  ni  plus  mal  (|«'en  1830  et  1832,  cl  qu'en  conséquence  elle 
n'avait  pas  le  droit  d'augmonier  sa  dépense. 

Maintenant  demande-t*ou  si  elle  gire  en  bon  ou  mauvais  père  de  famille  et 
dans  les  véritables  intérêts  du  pays  ? 

Alors  je  dois  dire  que,  suivaut  moi,  elle  administre  comme  ces  jeunes  gens 
de  famille  qui  dé()enseut  en  quelquci  années  ce  que  leur  ont  laissé  leurs  vieux 
parents  éconooMs;  qu'avant  quinie  ou  Uix-huit  ans  son  revenu  descendra  à  23 
ou  24  millions,  et  qu'à  cette  é|K>cpie  l'Etat  et  les  particuliers  ne  trouveront 
plus  dans  le  pays,  ou  fort  dtfiioitemrnt  et  4  grand  prix,  les  bois  de  construction 
dont  ils  auront  iiesoin,  les  particuliers  n'élant  pas  assex  riches,  en  général,  pour 
élever  ou  conserver  des  futaies;  qu'enfin  son  système  sprcicux,  plus  ou  moins 
défensable  en  théorie,  n'a  d'aulre^i  imitateurs  que  ceux  qui  se  ruinent,  cl,  à  ma 
connaissance,  il  n'y  en  a  pas  d'autres  en  France  qui  le  suivent. 

Cependant  on  dit  que  l'introduction  des  coupes  sombres  et  claires  n'uppar- 
Uent  pas  exclusivement  4  l'administration  des  forêts,  et  qu'elle  a  adopté  ce 
système  pour  donner  un  appui  scientificpieà  une  autre  adulini^tration  qui  avait 
encore  plus  d'intérêt  4  la  mettre  en  pratique. 

Quoi  qu'd  en  soit,  je  regrette  de  voir  les  forêts  employer,  pour  la  jusliGca- 
lion  de  leurs  dépenses,  un  moyen  que  je  crois  nuisible  aux  intérêts  bien  en- 
tendus du  i^ys. 

)  Peut-ê!re  y  a-t-il  encore  un  autre  motif  qui  a  engagé  radministrntion  k 
augmenter  son  état- major  et  à  élargir  ses  cadres  :  ne  serait-ce  pas  pour  y  faire 
place  aui  élèves  qui  soiieol  de  récole  forestière,  et  dont  le  nombre  excède  les 
besoins  du  service. 

Mais,  du  moment  ou  cette  mesure  oblige  l'administration  4  puii^er  dans  la 
bourse  des  conUribuables,  comme  il  n'y  a  pas  nécessité,  il  y  a  abus,  et  cet  abus 
vous  deves  -le  faire  cesser. 

Toutefois,  pour  agir  avec  toute  la  convenauce  et  la  modération  possibles, 
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le  comité  vous  propose  seulement  de  revenir  aux  chiffres  de  18S0  et  1883  « 
en  ce  qui  concerne  les  conservateurs  et  les  inspecteurs,  et  de  maintenir  la 
création  de  cinquante-deux  sous-inspecteurs,  qu'il  était  de  son  devoir  de  sup* 
primer  également. 

Veuillez,  Messieurs,  remarque^  que  votre  décision  n'aura  pas  seulement  une 
valeur  de  cliîffre|,  elle  aura  encore  un  valeur  morale;  car,  en  adoptant  la  ré- 
<iuclion  du  comité,  vous  indiquerez  que  vous  n'entendez  plus  qu'on  crée  des 
places  pour  des  convenances  particulières,  mais  uniquement  dans  rintérét 
public  et  pour  les  besoins  du  service. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  abuser  davantage  de  vos  moments;  mais  &  l'As- 
semblée veut  le  permettre,  je  lui  dirai  seulement  un  mot  en  réponse  à  ce  qa'a 
dit  l'honorable  préoninant. 

Messieurs,  la  théorie  des  coupes  sombres  et  des  coupes  claires  peut  se  sou* 
tenir  ;  je  crois  que  si  on  pouvait  créer  les  forêts  à  nouveau,  c'est-à-dire  que,  si 
nous  les  semions  aujourd'hui,  ce  système  serait  admissible;  mais,  telles  qu'elles 
sont  aujourd'hui,  vous  faites,  je  crois,  tout  ce  qu'il  y  a  de  moins  financier,  car 
vous  jetez  à  terre  des  arbres  qui  ont  fort  peu  de  valeur,  et  qui,  quelques  années 
plus  tard,  vaudraient  cinq  ou  dix  fois  plus. 

Je  crois  donc  que  l'administration  ferait  infiniment  mieux  de  suivre  PancieB 
système,  qui  nous  a  légué  de  si  belles  forêts. 

M,  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances  a  la  parole. 

M.  Trouvé -Cfiau9el,  ministre  des  finances*  Citoyens  représentants,  l'honorable 
\l.  Maissiat,  qui  est  monté  le  premier  à  la  tribune,  s'est  attaché  principale- 
ment à  traiter  le  côté  scientifique  et  technique  de  cette  question;  il  Ta  fait  ha- 
bilement et  éloquemment;  je  crois  qu'on  peut  dire  qu'il  l'a  épuisée. 

L'honorable  préopinanl  n'a  pas  répondu  aux  objections  sérieuses  et  péremp- 
loircs  qui  ont  été  présentées  par  rhonorabl<i  M.  Maissiat. 

il  a  voulu  surtout,  se  faisant  l'organe  de  la  majorité  du  comité  des  finances, 
appuyer  la  réduction  présentée  au  nom  du  comité.  Je  vais  tâcher  de  répondre 
aux  objections  qu'il  a  avancées  à  l'appui  de  cette  demande  de  réduction. 

Le  comité  des  finances  dit  :  «  L'administration  des  forêts  a  considérable- 
ment accru  sa  dépense  depuis  quinze  ans,  quoique  la  quantité  des  forêts  à  sur- 
veiller ait  notamment  diminué.  £n  1852  et  1835,  la  dépense  du  personnel  n'é- 
tait que  de  2,787,100  fr.,  et  aujourd'hui  elle  est  de  3.697,900  fr.,  l'accrois- 
sement du  personnel  est  donc  de  850,800  fr.  •  Et  partant  delà,  le  comité  des 
finances  vous  demande  une  réduction  de  ^03.900  fr.  dans  rallocalion  de 
5,657,900  fr.  Le  chiffre  de  l'économie  est  séguisant,  s'il  était  réel  ;  mais  je 
crois  être  en  mesure  de  prouver  à  l'Assemblée  que  c'est  une  erreur. 

II  est  bien  vrai  qu'en  18 32. et  1855  la  dépense  du  personnel  n'était  que  de 
2,787, XOO  fr.,  ei  qu'aujourd'hui  elle  est  de  5,757,900  fr.  au  budget  de  I8A8. 
Jl  est  vrai  aussi,  par  conséquent,  que  la  différence  en  plus  serait,  en  appa- 
rence, de  850,800  fr.  Mais,  an  chifl're  de  1852  et  1835,  2,787,100  fr.,  ilcon- 
vient  d'ajouter  des  dépenses  qui  figuraient  à  cette  époque  au  chapitre  du  maté- 
riel, et  qui  depuis  ont  été  transférées  pour  ordre  au  chapitre  du  personnel  du 
budget  des  foréLs  : 

1'  Des  travaux  d'arpentage,  des  vacations  aux  arpenteurs,  des  frais  de  jus- 
tice ,  de  citations,  de  récolement,  de  transport,  d'affiche,  se  montant  ensem- 
ble à  381,005  fr.  ; 

2"  Honoraires  d'architectes,  constructeurs  et  autres  agniLs.  pour  travaux 
(l'art  dont  la  direction  est  aujourd'hui  confiée  aux  agents  des  forêts;  la  somme 
est  de  20,000  fr. 

3®  Frais  de  surveillance  des  forêts  de  Rambouillet  et  Gnérigny,  adjointes 
à  l'administration  dans  les  années  1833,  18^0,  18&2etl845;  le  montant  de 
cette  allocation  était  de  78,005  fr.;  ces  trois  sommes  léunies  formaient  celle 
de  479,000  fr.  qu'il  faut  ajouter  an  budget  de  1831,  ce  qui  atteint  la  somme 
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lotale  de  $,266.105  fr.  La  diiTérence  avec  le  budget  de  1S48  ne  serait  déjk 
l>liisqiie  de  371,795.  fr,  et  non  ps  de  850,800  fr.  11  faat  remarquer  en  outre 
qu'en  18. \iSi  on  avait  alloué,  pour  amolioralion  des  traitements  et  pour  aug- 
mentation du  nombre  des  gardes,  une  somme  de  S55,076  fr.,  qui  se  divise 
ainsi  : 

Création  de  250  gardes,  an  traitement  de  500  fr.  125,000 

Création  de  70  gardes-péche Sâ,0OO 

Augmentation  de  traitements  de  550  brigadiers,  en 
moyenne  de  100  fr 55,000 

Augmentation  de    salaire   de    1,977  gardes ,  en 
moyenne  de  65  fr.  poor  les  élèves  à  500  fr.  .  .  .  128,505 


Ensemble 565,505 

Plus  nn  appoint  de  11,571  fr.  dont  on  ne  retrouve  pas  l'emploi  spécial  dans 
les  archives  des  budgets  du  ministère  des  finances,  qui,  sans  doute,  a  été  con- 
^>ac^é  à  ramélioratioQ  des  traitements  soit  des  agents  subalternes ,  soit  des 
iigenls  supérieurs.  Je  ne  puis  rien  préciser  à  ce  sujet. 

En  rapportant  donc  cette  somme  de  555,076  fr.  en  addition  à  celle  de 
3,266,105  fr.,  on  retrouve  un  total  de  3,621,181  fr.,  qui,  comparé  à  celle  da 
budget  de  1 868,  laisse  figurer  en  augmentation,  par  comparaison  entre  les 
budgets  de  18A8  et  de  1832,  une  somme  de  16,719  fr. 

Voilh  donc  comment  disparait  cette  énorme  différence  dont  parle  le  comité 
des  finances,  entre  les  émoluments,  les  dépenses  du  personnel  des  forêts  de* 
puis  1832  jusqu'en  1848;  elle  se  réduirait  à  16,719  fr.  Mais  ce  n'est  pas  tout, 
messieurs  :  vous  savez  que  le  bols  de  l'ancienne  Lisle-Civile  ont  été  réunis  h  l'ad- 
ministration générale  des  forêts  de  l'Etat.  11  y  a  donc  une  nouvelle  comparaisonà 
faire  maintenant  entre  la  dépense  de  ces  deui  administrations,  de  ces  deux 
services  réunis  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui,  et  leur  dépense  lorqu'ils  étaient 
séparés  en  1832  ou  avant  1868.  Or,  en  réunissant  les  allocations  des  deux 
services  et  en  faisant  la  comparaison  de  1832  et  de  1848,  on  trouve  le  ré- 
sultat suivant  : 

En  1832,  forCls  de  l'Etat 2.786,100  fr« 

Additions  ainsi  que  je  viens  de  l'exposer  : 

D'une  paru 479,005     fr. 

De  l'autre 375,076 


Ensemble.     .     .     834,081     fr.  834,081 


En  total.     .....         3,681,181     . 

En  1848,  la  dépense  ponr  les  foréU  de  l'Etat  est  de  3,637,900  fr.,  sur  la- 
quelle le  ministre  s  ûéjk  fait  spontanément  une  réduction  de  114,500  fr.t 
ne  reste  plus  que  3,523,400  fr.  La  diiïérence  en  moins  sur  1848  serait  donc 
féeUement  de  97,781  fr.,  y  compris,  comme  je  viens  de  le  dire,  l'augmenta- 
tion  survenue  par  le  vote  de  1844  ponr  l'amélioration  de  la  position  des 
agents  inférieurs. 

C'est  donc  une  diminution  de  97,781  fr.  uniquement  pour  les  forêts  de 
l'Eut. 

A  celle  diminution,  ajoutes  celle qai  a  été  concédée  en  dernier  lieu  parle 
ministre  an  comité  des  finances  pour  faire  une  somme  ronde  des  réductions 
proposées,  et  qni  monte  h  35,500  fr.  ;  il  en  résulte  que  nous  aurons  une  réduc- 
tion, de  1848  à  1852,  de  133,281  fr. 

Et,  enfin,  en  y  joignant  lés  économies  faites  sur  les  dépenses  d'administra* 
tioD  des  forêts  de  l'ancienne  Lisle-Givile  réunies  à  celles  de  l'Etat,  qui  s'élè- 
vent, savoir  :  sur  le  service  extérieur,  à  160,142  fr.  ;  sur  le  service  iulérieur,  & 
56,400  Tr.  ;  ensemble,  216,542  fr.  ;  nous  trouvons  pour  résultat  définitif,  non 


400  A7flfAL£ft  FOUBSTIÈKBS. 

pas  une  augmentation,  mais  une  ^'conomic,  siir  les  doux  services,  de449.8SX 
i'r.  ;  déJuclion  faile  de  rcicédaol  de  16,749  fr.  que  j'ai  constaté  plu*  haaL 
(Trte-bien  î) 

Je  crois ,  messîenrs,  que  vous  trouverez  parfaitement  clair  cet  esposé  de 
chiffres  que  j*ai  eu  IMinnneurdc  \ous  faire,  et  que  vous  verrez  que  cette  lourde 
angraentatiori  de  850,800  fr.  a  toiaJenient  di^fiaru  ;  qu'au  contraire  il  y  a  une 
réduction  de  dépenses  très-forte  «  puisqu'elle  se  moote  à  350,000  fr.  en- 
viron. 

Xy  comprends ,  en  riïet,  je  le  réprte ,  TaugmentatloQ  de  traitemeot  des 
gardes. 

Je  ne  pense  pa<i  que  lo  comité  ait  Tin  ton  lion  de  faire  des  objections  ^  cette 
amélioration.  Ses  obj initions  ne  portent  pas  sur  les  améliorations  accordées! 
la  condition  des  agents  inférieurs.  (Très-bien  !) 

En  effet ,  messieurs,  il  y  aurait  réellement  cruauté,  inhumanité,  à  rendre 
pire  la  position  déjà  si  précaire  des  agents  inférieurs  de  l'administraiion  des 
foré  i  s. 

.  Les  gardes  ne  gagnent  que  500  fr.  par  on,  cl  ils  sont  exposés  très-souvent  à 
de  mauvais  traitements 

M.  Uuelrrc,  A  être  assassiné*. 

iW.  le  3/mûfrf.  Ils  exposent  leur  vie  par  dévouement  pour  les  intérêts  de 
f  Etat,  nous  en  avons  de  Iroji  nombreux  exemptes.  Dernièrement  encore  un 
malheureux  garde  a  été  assailli  pur  des  forcenés,  et  obligé  de  se  réfugier  dans 
la  demeure  d'un  habiiant  voisin  poitr  se  soustraire  aux  coups  de  ses  persécu- 
teurs, et  l'habitant  qui  l'avait  recueilli,  pour  prix  du  service  qu'il  lui  a  rendu 
en  lui  sauvant  la  \ic,  a  eu  sa  grange  brûlée  avec  toutes  les  récolles  qu'elle  con- 
tenait. 

M,  Julien  Lacroix.  î^e  comité  des  finances  n'a  pas  touché  aux  gardes,  aux 
sous- inspecteurs  ni  aux  brigarliers  ;  il  n'a  touché  uniquement  qu'aux  inspecteurs 
et  anx  eonseï  valeurs. 

M,  le  SUniiire  de»  finances.  J'accepte  avec  reconnabsancc  ces  observations 
do  comité  des  finances  ;  j'étais  persuadé  que  sis  sentiments  ne  lui  |)ermet' 
traient  pas  de  proposer  des  réductions  sur  le  Iraitemeni  des  gardes.   • 

M.  Bineau,  rapfmrtêtiv.  Si  M.  le  ministre  le  permet,  je  prierai  tout  de  suite 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  se  rappeler  que  le  comité  dt's  finances,  dont  die 
a  le  rapport  sous  les  yeux,  ne  propose  pas  la  moindre  ri'duction,  la  moindre, 
que  l'Assemblée  vcuill  •  bien  lecomprendrp,  ni  sur  le  nombre,  ni  sur  les  traite- 
ments inférieurs.  Les  réductions  proposées  par  le  comité  des  finances,  et 
je  liens  à  le  dire  tout  de  suite  à  l'Assemblée,  pour  que  ses  sentiments  n'égarent 
pas  ses  convictions,  ce»  réductions  ne  portent  que  sur  les  employés  supérieurs 
que  nous  croyons  trop  nombreux.  (Très  bien  !) 

Unmembre.  VA  les  améliorations  qu'on  a  à  faire  l 

M,  yioien^  minuiré  dot  irivaax  public.  Et  les  commis  à  1,500  fr.  que  ▼OUS 
réduisez  à  1,200  fr.  !  iNuus  verrons  cela  tout  à  l'heorei 

il/.  Uinêau,  rapporteur.  On  parle,  et  c*est  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
qui  me  le  dit.  on  me  parleile  réductions  sur  des  traitements  dei,&eo  fr.  Non! 
nous  ne  touchons  qu'aux  traitements  des  employés  les  plus  élevés,  je  le  répète 
à  rAKeroblée. 

M.  Charlemagne.  M.  le  minisire  des  travaux  publics  n'a  pas  bien  compiis 
la  portée  de  la  réduction  dont  ii  parle.  Noos  nous  expliquerons. 

M,  It  Miniitre  àes  finanetê.  Il  m'a  bien  fallu,  en  répondait  à  M.  LacitMx, 
faire  voir  en  quoi  il  commettait  une  erreur  sur  l'augmontation  de  dépenses 
qu'il  croyait  exister  eiUrc  le  budget  de  1848  et  oetui  de  ISSS.  J'ai  dit  que  le 
bftdget  de  18^8  n^élait  pas  en  augmentation;  qu'ilétait,  au  contraire,  en  dimi- 
nution, en  en  défalquant  les  355,000  fr.  qni  avaient  été  employés,  en  1844,  à 
l'amélioration  de  la  position  des  gardes  et  des  autres  agents  inférieura  de  l'ad- 
minislratiou  des  forêts. 


DISCUSSmt   D13  BUD6CT  VB   18i8.  Mi 

VoSlIi  cftiel  élaU  te  hnt  de  ma  r^ponse^t  ile  mrs  observation*. 

Les  gardes  sont  insti Inès  principalement  pour  la  conservation  de  nos  forôts. 
c*est'à-direponreneinp^her  la  dérasfalion  aelneMe.  A  la  saîle  des  événements 
poiiti({ues  (le  Février,  beancoiip  de  maibearenx  se  sont  cro  permis  d'aller  dé- 
vaster nos  forêls,  de  les  gasipiller,  et  le  chiffre  de  cette  dévastation  ne  s'élève 
pas  Ik  moins  de  8  miltions. 

Jlf.  DacUre,  Ce  n'éCaionl  passeulement  des  matheiirenx,  il  y  a  eu  des  voleurs 
ei  des  brigands. 

M,  le  iMinistre  des  finavces.  il  y  a  en  aussi,  comme  te  fait  remarquer  M.  I>ii 
clerc,  des  voleurs  et  des  briganids  (très  bien  l);  on  «  cru  que  la  propriété  de 
J'Ëlat  était  non  la  propriété  de  tous,  mais  la  propriété  de  chacun,  et  que  chacun 
pouvait  en  user  et  en  abu<:er  librement. 

Quant  aux  agents  supérieurs,  leur  mission  est  de  conserver  le  revenn  et 
d'angmenlrr  lu  capital  par  une  bonne,  intelligente  et  sage  adminhtration.  il 
faut  qu'ils  soient  en  nombre  suffisant,  anlreimnit  le  «etvSce  souffrirait.  L'admi- 
nistration dr^s  forêts  ressemble  tout  k  fait  à  celle  d'un  domaine  ordinaire.  Les 
agents  inférieurs  ne  sont  réellement  que  den  nfstrnmenls*  Pimpulsion  doit  ve- 
nir de  plus  haut  ;  elle  doit  être  intelligente  et  combinée  d^'ensemble.  Les  agents 
supérieurs  de  noire  administration  des  forêts  ont  toute  Texpérlence  et  toutes  les 
qualités  nécessaires  pour  administrer  en  bons  pères  de  famille  et  non  pas, 
comme  le  disait  tout  à  Theure  l'honorable  M.  JuHi^n  fjacroix,  en  enfants  pro- 
digues qui  prennent  sur  le  capital  pour  augmenter  !e  revenu  et  arriver  ainsi  à 
la  destruction  du  caprial  lui-même. 

Les  émoluments  de^  agents  supérieurs  qu*on  attaque  sont-ils  véritablement 
exagérés?  Vous  ne  le  penserez  pas ,  messieurs,  lorsque  je  vous  en  aurai  donné 
la  nomenclature. 

lyabord  îe  minist^re  des  ftiraneesa'rétluit  de  Inî-mêtne  les  deux  premières 
classes.  La  première  classe,  dont  les  émoluments  étaient  de  iî.OÛO  fr.,  et  la 
seconde,  dont  les  émohimonts  étaient  de  11,000  fr.,  ont  été  réduites  h  10,t)0« 
et  9,000  fr.  ;  ta  troinicme  activetle  h  S;000  fr.  ;  la  quatrième  à  7.000  fr. 

Eh  bien,  messieurs,  on  n'arrive  au  grade  supérieur  de  conservateur  des  fo- 
r^s,  qu'après  vingt  ans  et  plus  de  service,  et  l'on  ne  parvient  à  celui  d'inspec- 
teur, môme  à  celui  de  sous  inspecteur,  qu'après  avoir  reçu  le  grade  de  bachc* 
Irer  ès-lettres ,  avoir  passé  dnax  ans  à  Técole  des  forétM ,  où  il  en  coule  au 
moins  5,000  fr. 

lies  traitements  des  inspecteurs  sont  de  6,000  fr.,  de  5,000  fr.,  de  d,000  fr. 
et  de  8,000  fr.  ;  ceux  des  sous- inspecteurs  sont  de  5,000  et  de  3,500  fr.  ;  ceux 
<lc5  garfles  généraux  sont  de  2,000,  1.600  et  4,600  fr. 

Aussi,  Messieurs,  apr^s  avoir  reçu  une  éducation  libérale  et  fort  coûteuse» 
on  arrive  donc,  si  l'on  est  admis,  a|>rès  avoir  subi  des  examens  très^difficiles,  à 
un  traitement  de  1,000  fr.,  et  Ton  est  obligé  à  nti  service  extrêmement  rtidc  et 
pénible. 

Faisons  maintenant  la  comparaison  entre  le  coût- et  le  rapport  de  l'exploita- 
tion des  forêts  de  l'État.  L'Ëlat  ne  dépense  que  1  fr.  69  c.  par  hectare,  ou 
5  p.  0;0  h  peine  du  revenu;  cest  beauconp  moins  qu^il  n'en  coûte  aux  particu- 
liers pour  :  dminislrer  leurs  propres  domaines. 

L'administi^lion  des  forôls  gère-t  elle  bien  on  mal? 

De  1832  &  1837,  elle  a  augmenté  son  pioduit  -net  de  17  millions. 

Voici  les  chiffres  : 

Produit  des  forêts  domaniales  en  1832 2l,3e5.8«5 

Idem  en  1847 $8,395,700 


I 


Difîcrenceen  plus  pour  I847 17, 009. «08 

A  déduire  pour  hausse  graduelle  du  prix  des  bois,   de  183  2  à 

l847«  en  moyenne  1(9.  soit 2.000.000 

lieslcen  scmme  ronde,  une  ;.ugmentalion  de  pioJuits  de.     .  15,0i)0,000 
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augmenlaiion  due  cerUioement  h  la  bonne  el  intellig«nlo  adminîsIraCion  de 
nos  forêts. 

Ou  a  prétendu  que  celle  réduclion,  provenant  de  l'augmentation  des  bois« 
n'élail  pa^  assez  élevée  ;  portée  à  un  neuvième,  qu'elle  était  plus  forte.  A  cet 
égard,  voici  une  note  parfaiiemcnl  exacte  qui  relève  cette  objecUon  : 

Il  résulte  de  documents  officiels  sur  le  prix  des  bois  de  1814à  iSià*  re- 
cueitlis  par  radministratiôn  des  forêts,  à  propos  de  la  question  des  défricfae- 
roents  et  du  reboisement  des  montagnes,  que  le  mètre  cube  de  boi$  de  tonte 
espèce  s*est  vendu  en  movenne,  savoir  : 
En  185&,   24  fr.  91  c 
En  1840,  26  fr.  80  c. 
En  1844.  27  fr.  91  c. 
La  moyenne  du  prix  du  mètre  a  été  : 
Pour  le  bois  de  service  : 

En  4834,  de  41  fr.  70  c. 
En  1840,  de  43  fr.  70  c. 
En  1844,  de  44  fr.  74  c 
Pour  le  bois  de  feu  : 

En  1854,  de  7  fr.  29  c. 
En  1840,  de  7  fr.   76  c. 
En  1844,  de  8  fr.  06  c. 
D'où  il  suit  que  Taugmentation  des  prix,  de  1854  à  4844.  a  été  : 
.  Pour  les  bois  de  service,  de  3  fr.  4  c,  c'est- à  dire  d'un  Ireixième  ; 
Pour  le  bois  de  feu,  de  77  c,  c'est-i-dire  d'un  dixième  ; 
El  pour  les  deux  espèces  de  bois  réunies,  d'un  neuvième. 
Ce  sont  des  chiffres  exacts  et  irrécusables. 

La  dépense  totale,  déduction  faite  de  1,778,000  fr.  payés  par  les  comnivnes 
pour  la  geslion  de  leurs  bots,  ne  s'élève  qu'ai  la  somme  de  1,775,100  fr.  Or,  si 
de  ce  chiflre  vous  défalquiez  le  chiiTre  de  l'économie  proposée  par  votre  co- 
mité des  ûnances,  qui  est  de  503,000  fr.,  il  en  résulterait  que  TÊlat  ne  paierait, 
pour  la  geslion  dé  ses  1,100,000  hectares  de  forêts,  et^pour  la  réalisation  d'an 
revenu  qui  s'élève  à  43  millions,  que  la  modique  somme  d'environ  71,200  fr.. 
ou  environ  16  c.  p.  0)0. 

Au  surplus,  si  Ton  jelte  les  yeux  sur  l'ouvrage  récent  de  M.  d'Audiffret,  re- 
latif au  système  financier  de  la  France,  on  y  trouve  que  radminislratîoD  des 
forêls  est  une  de  celles  peut-être  qui  occasionnent  le  moins  de  frais,  compara- 
tivement à  ses  produits. 

Voici,  pour  les  différentes  administrations,  le  rapport  de  la  dépense  an 
revenu  : 

ForétSt  5  IjlO  p,  0/0. 
Contributions  directes,  5  1;10  p.  0/0. 
Contributions  indirectes,  12  1;2  p.  0;0. 
Domaines,  5  4;10  p.  OjO. 
Postes,  53  1;10  p.  OyO. 

Douanes,  4  6;  10  p.  0;0  et  IG  1/6  p.  0/0,  eu  comptant  la  solde  de  la  force 
armée. 

L'accroissement  du  nombre  des  agents  forestiers  provient  de  ce  qu'à  ooe 
certaine  époque  on  a  supprimé  les  arpenteurs.  On  a  cessé  d'employer  les  ar- 
penteurs, qui  mettaient  5  la  charge  de  TÊtal  une  dépense  de  SOO  et  queloiies 
mille  francs,  pour  des  travaux  toujours  moins  bien  exécutés  ;  Tintérêt  de  l'Etal 
pouvait  y  perdre  son  vent  aussi^  par  suile  de  connivence  entre  les  acheteurs  des 
bois  de  l'Élat  et  les  arpenteurs,  connivence  qui  n'existe  jamais  entre  les  mar-^ 
chands  et  les  agents  forestiers  de  l'État. 

Ensuite^  les  exploitations  se  sont  étendues;  on  a  fait  des  plantations  dans 
des  cantons  jusque  Ih  nég^ig^'S;  on  a  fail  des  semis^  des  assainissements;  on  a 


DISCUSSION  DU  BUD6BT  DE  1848.  4M 

ouvert  des  rootfs;  on  a  réalisé,  ea  un  mot,  des  améliorations  utiles  ponr  Taug- 
mentaiion  du  reveon  et  raccroissement  da  capital. 

Quant  aux  iiispf  ctours,  le  nombre  en  a  été  augmenté  principalemf*nl  dans  Yc 
bat  de  concf'nti-er  entre  leurs  mains  tovtes  les  attributions  ronleti tiennes  cl 
d'administration  dévolues  précédemment  anx  agents  des  grades  inférieurs, 
sons-inspecteurs  et  gardes  généraux. 

Ainsi  exonérés,  ceux-ci  ont  été  chargés  des  arpentages,  travaux  confiés  au- 
l>aravant  aux  arpenteurs, 

il  est  fort  im|iortant,  pour  l'administration  des  forêts,  que  d»  agrnts  capa- 
bles soient  chargés  da  contentieux.  Vous  saves  quel  nombre  de  procès  Tadmi- 
nistration  forestière  a  à  soutenir  devant  les  tribunaux;  quelle  seiaii  la  consé- 
quence de  la  réduction  du  nombre  de  ses  agents?  Il  est  évident  que.  si  l'on 
supprimait  aujourd'hui  la  moitié  des  itisp(H:teurs,  il  faudrait  revenir  h  l'ancien 
état  de  choses,  c'est-à-dire  qu'il  faudrait  recourir  aux  arpintcrs;  et  je  viens 
de  vous  signaler  tout  à  l'heure  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  employer  des 
hommes  étrangers  à  l'adminblration  forestière,  plutôt  qoe  des  agents  qui  ap- 
jiartienuent  à  cette  administration,  agents  plus  capables,  plus  intetligcuts,  et 
surtout  plus  dévoués  aux  intérêts  de  l'État.  (C'est  vrai. 

Pour  les  conservateurs,  le  comité  des  finances  propose  de  réduire  leur 
nombre  de  92  à  21,  comme  ils  étaient  en  18&2.  L'économie  qui  en  résulterait, 
serait  seulement  de  109,000  fr. 

Mais  cette  économie  en  est-elle  nne?  Non;  chaque  conservateur  n'a  pas 
moins  de  9S,000  hectares  de  bois  en  moyenne  dans  sa  circonscription  :  avec  le 
service  important  que  les  conservateurs  ont  à  remplir,  l'administration  qui  leur 
est  soumise  POufTriraît  beaucoup  de  la  réduction  de  leur  nombre.  \j^  conser- 
vateurs sont  à  la  tète  de  l'administration  des  Forêts  dans  chaque  département  ; 
ils  donnent  l'impulsion,  ils  contrôlent,  et  dans  cette  amiée  biérarrhiitne  d'a- 
gents ils  sont  les  chefs,  et  correspondent  en  même  temps  avec  1  administra- 
tion centrale,  è  t'aris. 

Lies  inspecteurs  ont  en  moyenne  23,000  hectares  de  bois  à  iospecler  daob 
leur  circonscription.  Vous  savex,  Tbonorable  M.  Maissiat  ^ons  la  expliqué,  je 
crois,  quel  est  le  service  impôt  tant  dont  ils  sont  chargés.  Le  minist&re  a  déjà 
fait  spontanément  sur  les  frais  de  tournée^  une  réduction  qui  s'éK'VC  à  un  chiflre 
assez  notable.  Cette  réduction  est  de  29,&00  fr.,  et  elle  ramène  le  chiffre  de 
31,900  à  22,400  fr. 

Vou!»  voyez  donc.  Messieurs,  qu'en  toute  occasion,  l'administration  des  fo- 
iêts  a  cherché  à  faire  toutes  les  économies  utiles,  toutes  les  économies  qui, 
compatibles  avec  le  bien  du  service,  arriveraient  à  exonérer  d'autant  le  trésor. 

Si  la  réduction  demandée  par  le  comité  des  finances  était  aciopiee,  Tadmi- 
nistration  des  forêts  ne  serait  pas  seule  à  en  souffrir;  un  grand  nombre  de  dé- 
parlements en  ressentiraient  immédiatement  les  flcbeux  eflfcls. 

il  n'y  aurait  pas  moins  de  quarante-neuf  départements  qui  élèveraient  dr* 
plaintes,  j'en  suis  persuadé. 

Ces  départements  sont  l'Ëiire^  la  Seine-Inférieure,  l'Aisne,  la  Somme,  TAube^ 
i'Yonne,  le  Dotibs,  le  Jura,  les  Hautes-Alpes,  la  Drômc,  ILsère,  le  Calvados» 
l'Orne,  l'Ain,  Saôno-ct-Loire,  l'Ariége,  la  Haute-Garonne,  Indre-et  Lioirc, 
Maine-et-Loire,  le  Cher,  l'Allier,  le  Pny  de-Dôme,  les  Baisses- (Pyrénées,  les 
Hantes-Pyrénées,  le  Morbihan,  Uie  et-Vilaine,  la  Loire- Inférieure,  la  Charente, 
les  Denx-Sùvres,  la  Vienne,  l'Aveyron.  les  Basses- Alpes,  les  Bouches  du-Khône. 
Vauclusc,  l'Ardéche,  l'Hérault,  le  Cantal,  la  Gironde,  les  I/andes  et  la  Corse. 

H  n'y  aurait  pas  que  les  déparlements  à  se  plaindre;  les  communes  aussi 
t*tèvera'ient  des  réclamations,  tes  agents  employés  à  garder  le*;  forêts  des  com- 
munes sont  payés  par  tes  communes;  mais  les  inspectears  sont  payés  par 
l'État,  et  ces  agents  supérieurs  administrent  en  même  t(;mps,  avec  un  zMe 
et  les  soins  égaux,  les  forêts  des  communes  et  celles  de  l'ÈtaL 
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En  rtsamé,  Mflssieiirs,  il  vous  a  éAé  pooové,  par  i'IionoraUe  M.  Mmssiat. 
que«  supprimer  les  allocations  fkmaadèK  par  ie  imaistèrt  des  finances,  ce 
serait  nuire  eonsidérabksmeut  à  la  bonne  administra  lion  des  foréis; 

Je  crois  vous  avo«r  démontré,  à  Oien  tour,  qne  rûconomîe  prétendue  de 
503,900  fr.,  n'en  est  véritabiemaoL  pas  nae,  entre  le  budget  de  ±$k9  Pt  eekii 
de  1832  ;  et  fût-rlle  une  économie  réelle^  qne  ie  résuitaC  en  serait  d6sastre«i. 
(Très-bien  !  très-bien  *) 

En  faisant  celte  économie,  vous  désorganiseriez  un  service  înponant,  vous 
atténueriez  eonsidérabiement  les  revenns*  d*une<  des>  principales  ppoptfiiHés  de 
rÉtal,  Je  demande  donc  que  TAssembiée  veniiie  bien' repousser  i»  suppression 
proposée  par  ie  comité  des  iwanccs. 

AI.  Bineatt,  rapp'jritur.  Je  demande  à  l'Aflaembk^e  la  permission  de  soutenir 
très-brièvement,  devant  elle,  les  propositions  dncomitô  des  finances» 

Je  veui  d*abord  bien  préciser  la  qaeslioni 

Los  frais  d'administration  des  forôts  sonl,  en  nombre  rond,  d'environ 
3,600,000  fr.  Les  forêts  de  la  Liflte«>Civilerqui  viennent  de  fairenetour  à  l'État, 
coûtaient  à  lai  Liste-Civile,  à  A  0,000  fr.  ennotarbre  roadi  Cesdeui  soiumes  réu- 
nies font  un  total  d'un  peu  plus  de  h  millions. 

C'csiisur  cet  ensemble  de  dépenses  nécessaires  pour  gérer,  pour  admîm^drer 
les  forêts  de  rÈiat  et  celles  qni  viennent  d'y  élre  anupiécs,  c'est  sur  cet  en- 
semble, qui  s'élève  Ht  plus  de  4  millions,  que  le  comité'  des  fiamces  propote 
des  Inductions  montant  à  509,000  fr.  M.  le  ministre  des  finances  consent  à 
faire,  sur  l'ensemble  ;de  cet  deux  aervices,  une  rédaction  qui  a*élève  à  la  somme 
de  810^000  fr.;  la  différence  entre  M.  le  ministre  et  le  comité,  est  donc  dVm 
peu  moins  de  200,000  fr. 

Je  rappelle  à  l'Assemblée  qve^  par  notre  rapport,  nous  demandons  que  celle 
réduction  de  503,000  fr.  porte  uniquement,  exclusivement,  je  le  rép&te,  sur 
les  fonctions  élevéea,  smr  l'élat>major  qne  noos  trouvons  ttop  nombreux.  Je  ré- 
pèle  i^  l'Assemblée  que  nous  n'avons  touché  en  quoi  que  ce  soit,  ni  au-  nom- 
bre, ni  aux  appointements  des  agents  inféricnrs,  c'e8t<-h*diro  des  aous -inspec- 
teur*, des  gardes  généraux  e  L  des  simples  gacdea. 

Toute  la  question  est  donc  deaavoir  si  l'étatimaior  est  trop  nombre«\  et  s'il 
comporte  la  réduction  qne  noos  avonaeu  Thoiinenr  devons  proposer. 

Le  comité  des  finances  sait  .bien  qu'il  faut  traiter  les  services  productifs,  ks 
services  qui  touchent  aux  revenus  publics  autrement,  que  les  services  qne  iVm 
pourrait  appeler  improductifs.  Aussi  l'Aftsemblée  a  vu  que  nous  ne  lut  avons 
fait  aucune  proposition  de  réduction  immédiate  sur  les  autres  branches  de  la 
percqition  des  revenus  publics.  Si  le  comité  des  finuices  a  proposé  une  ré- 
duction sur  le  service  des  foràta,  c'est  qu'il  a  cru  y  voir,  c'est  qii!il  a  cru  recon- 
natlre  que  là  il  j  avait  poasibilité,  nécessité  d'une  réduction  immédiate* 

Nous  croyons  qu'on  a  très^bien  fait  de  créer  et  d'instituer  l'école  forestière; 
nous  croyons  que  celte  école  a  rendu  dé;à«  et  qu'elle  continuera  à  reudre  des 
services  signalés  à  la  science  forestière;  mais  nous  craignons  qu'on  y  ail  admis 
un  trop  grand  nombre  d'élèves,  et  qu'il  eu  résulte  un  personnel  trop  nombreux 
qui  s'accroît  plus  rapidemenl  que  les  nécesfiiij6s  du  service  ne  l'eiigeot.  Jiioos 
allons  en  donner  un  exemple  à  l'Assemblée. 

^ous  avons  demandé  dans  le  sein  do  comité  à  M.  le  ministre  des  finaixes  et 
à  M.  le  commissaire  du  Gouvernement^  pourquoi  tel  fonctionnaire,  pourquoi, 
tel  employé  des  forêts  occupait  tel  pobte,  remplissait  telle  fonction  qui  est  au- 
dessons  de  son  grade  et  qui  devrait  dire  remplie  par  un  agent  d'un  grade  infé- 
rieur? C'est,  nous  a  t*on  répondu  ;  afin  de  donner  aux  agents  l'avancement  an- 
quel  ils  ont  droit.  Ainsi,  l'avancement  ne  serait  pas  donné  à  cause  des  nécessités 
du  service,  mais  à  canse  des  nécessités  de  l'avancement  lui-même. 
Evidemment,  c'est  là  un  abus,  un  abus  résultaatd'un  personnel  tropnoiiitbrettx 
On  a  nié  Taugmentation  de  ce  pwaomiel  ;  on  a  dislribaé  à  rAssemblée  ane 
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note  qui,  quoique  non  signée,  émane  évidemiiicnl  du  minîsU're  des  finances» 
et  qui  nîe  formellement  cet  le  augmentation  de  dépense  du  personnel  supérieur. 
On  a  dît,  et  ce!a  vient  d'être  répété  à  la  tribune  tout  à  Thcure,  que  l'angmcnta- 
tîon  dfe  dépense  du  personnel  supérieur  des  forêts  était  de  16,719  fr.  seule- 
ment. Je  cite  le  chiffre  exact.  Ainw,  le  personnel  supérieur  ne  coûterait  au- 
jourd'hui que  16,719  fr.  déplus  qu>n  1853. 

L' Assemblée  va  juger  de  Texaclitude  de  œtte  allégation. 

Ed  1852,  il  y  avait  vingt  et-un  conservateurs,  qui  coûtaient  IGO.OOO  fr.  ;  il 
j  en  a  aujourd'hui  trenle-deux,  qui  coûtent  269,000  fr.  Voilà. déjà  109,000  fr. 
d'augmentation.  £nl8d2,ily  avait  quatre-vingt-cinq  inspecteurs,  aujourdliu- 
il  j  en  a  cent  cinquante-huit;  ils  coûtaient  555.000 f.,  ils  coûtent  aujourd'hui 
728,000  fr.  Ce  qui  fait  encore  573,000  fr.  d'augmentation  sur  ce  point  seule 
ment. 

Je  ne  prends  que  ces  deux  grades  supérieurs,  les  seuls  pour  lesquels  le  co- 
mité vous  propose  des  réductions,  les  conservateurs  et  les  inspecteurs:  et,  sur 
ces  deux  points  seulement,  il  y  a,  sur  l'un,  109,000  fr.  d'augmentation,  sur 
l'antre,  375,000  fr.  Et  l'on  nous  dit  cependant  que  l'augmentation  pour  le 
personnel  supérieur  n'est  que  de  16,719  fr.  ! 

M.  Maiêêiaf.  Et  les  arpenteurs? 

M.  Bineau,  rapporteur.  Les  arpenteurs  ne  font  pas  partie  du  personnel  sn- 
pirieur,  ils  ont  été  remplacés  par  des  sous-inspeclcurs  dont  le, nombre  a  consi- 
dérablement augmenté. 

Ainsi  donc,  je  le  répiMe,  il  n'est  pas  exact  de  dire,  ainsi  qu'on  l'a  imprimé, 
que  l'augmentation  de  déj^ense  pour  le  personnel  supérieur  n'est  que  de 
16,718  fr.  :  l'augmentation  est,  en  réalité,  de  près  de  500,000  fr. 

Voilà  la  >érilé.  On  aura  beau  grouper  les  chiffres  comme  on  voudra,  on  n'ar- 
rivera pas  à  un  autre  résultat.  Nous  en  venons  un  autie  exemple  quand  nous 
arriverons  au  prix  des  bois. 

M.  le  Miniêtre  des  finances.  Voilà  deux  foisque  vous  m'accusez  de  grouper  les 
chiffres  ;  c'est  peu  aimable. 

Af.  Bineau,  rapporteur,  M.  le  ministre  sait  bien  que  ce  n'est  pas  à  lui  que 
je  m'adresse  :  il  sait  que  je  ne  puis  et  ne  veux  en  aucun  cas  l'accuser.  . 

Je  dif,  Messieurs,  qu'il  doit  être  évident  pour  l'Absemblée  qu'à  île  prendre 
que  ces  deux  grades  les  plus  élevés,  il  y  a  eu,  depuis  185'2,  à  tort  ou  à  raison, 
109,000  fr.  d'augmentation  sur  l'un,  575,000  fr.  d'augmcnralion  sur  l'autre; 
soit,  en  tout,  prîs  de  500,000  fr. 

On  a  donc  tort  de  nier  Paugmentalion  du  pet;^onnel  supérieur. 

Mais  on  dit  :  Quand  même  il  y  aurait  augmentation  du  personnel  supérieur, 
peu  importe,  si  cette  augmentation  a  réellement  été  utile,  si  elle  a  réellement 
augmenté  les  re\cnu8  de  l'Ktat. 

Examinons  si,  en  réalité,  c'est  l'augmentation  de  ce  personnel  qui  a  produit 
l'augmentation  du  revenu  des  forêts. 

Messieurs,  nous  ne  nions  pas  le  moins  du  monde  la  bonne  administration 
des  forêts  ;  nous  rendons  hommage  à  son  iMe  el  àses  lumicres  ;  nous  admi!tlous 
que  sa  science  a  pu  avoir  une  influence  notable  sur  les  produits  de  nos  forêts 
domaniales  ;  nous  demandons  que  l'administration  des  forêls,  au  lieu  de  ré- 
trograder, fasse,  au  contraire,  incessamment  des  progrès  nouveaux.  Mais  nous 
ne  croyons  pas  que  ces  progrés  soient  essentiellement  liés  au  nombre  des 
agents  supérieurs.  Il  lui  vaut  mieux  un  petit  nombre  d'agents  très- capables, 
qu'un  grand  nombre  d'agents  ;  en  d'autres^  termes,  c'est  une  question  de  ca- 
pacité et  non  pas  une  question  de  nombre. 

Au  banc  de»  minisires.  Il  faut  les  deux  choses. 

if.  Bineau,  rapporteur,  LmI  question  de  nombre,  il  ne  faut  l'invoquer  qne 
<jnaud  on  parle  des  agents  inlérieurs.  Quand  il  s'agit  des  bras,  des  moyens 
d'exécution  ,  quand  il  s'agit  d'agents  inférieurs,  il   faut  compter.   Quand  il 
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s*agit,  an  contraire,  d*agents  supérieurs  el  de  direclion«  il  ne  fant  (>as  compter, 
il  faut  apprécier  la  capacité.  Ainsi,  peu  d'agents  supérieurs,  très-capables»  et 
beaucoup  d'agents  inférieurs.  C'est  pour  cela  que  nous  ne  demandons  au- 
cune diminution,  ni  dans  le  traitement  ni  dans  le  nombre  des  agents  in- 
férieurs. 

Voyons  maintenant  quelle  est  l'augmentation  des  produits  :  je  consalle  la 
note  oflicielle  qui  nous  a  été  distribuée  : 

£n  iH52,  le  produit  des  forêts  était  de 21  milliODS. 

En  1847,  de.     .     .     .    ' 85 


Augmentation.  .  .  17  millions, 
et  la  note  ajoute  :  •  Une  augmentation  de  cette  importance  est  duc  beaocoap 
plus  à  Taccroissement  du  personnel  des  agents  forestiers  qu'à  la  hausse  du  prix 
de»  bois,  qui  n*a  été  que  d'un  neuxicme.  • 

Messieurs ,  si  réellement  l'augmentation  du  nombre  des  agents  forestiers 
était  la  cause  de  ces  ITlni liions  d'augmentation  de  produit,  il  faudrait  &  l*în- 
stanl  même,  immédiatement,  procédei  à  de  nouvelles  augmentations  de  person- 
nel pour  essayer  d'obtenir  encore  d'aussi  mer\ei lieux  rtsultats. 

Mais  là  n'est  pas  la  vérité.  Toute  l'Assemblée  sait  bien  que  le  prix  dtt  bois  a 
augmenté  non  pas  seulement  d'un  neuvième,  comme  le  dit  la  note  officielle, 
mais  qu'il  a  doublé  dans  plusieurs  localités;  que,  dans  d'autres,  il  a  angroeoté 
de  moitié  ,  dans  d'antres  d'un  tiers.  Je  ne  sais  pas  la  moyenne ,  mais  elle  est 
très- certainement  supérieure  à  un  neuvième;  de  sorte  que  l'augmentation  de 
47  millions  est  due  pour  la  plus  grande  partie  à  rangmentalion  du  prix  de» 
bois.  Je  ne  nie  pas  qu'une  part,  une  faible  part  puisse  provenir  de  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  agents  forestiers  ;  mais  tentez  pour  certain  que  ce  n'est  pas 
être  exact  que  de  dire  que  ces  17  millions  sont  dus  principalement  à  PaugnieB- 
talion  du  personnel  des  forêts. 

Messieurs,  ceci  est  un  fait;  je  ne  puis  qu'affirmer  sans  prouver;  mais  je  de- 
mande à  l'Assemblée  et  à  ses  différents  membres  de  recueillir  leurs  souvenirs; 
ils  savent  si,  depuis  dix-huit  ans,  les  bois  ont  on  non  augmenté  seulement  d*im 
neuxième. 

ilf.  le  Ministre  des  finances.  Je  vous  ai  donné  des  chiffres  très  exacts,  des  chif- 
fres officiels  ;  je  n'ai  rien  à  changer  à  ces  chiffres  ;  je  ne  les  groupe  pas,  je  les 
donne  tels  qu'ils  sont. 

M.  Bineau,  rapporteur.  Je  n'ai  plus  qu'une  observation  à  soumettre  ^  l'As- 
semblée. * 

Lie  premier  orateur  qui  est  monté  à  cette  tribune  a  montré,  par  d'excellentes 
raisons,  les  avantages  d'une  bonne  administration  des  forêts. 

Il  a  dit  qtie  nos  loréts  n'éiaieut  pas  aussi  bien  administrées  qu'elles  poar- 
raîciit,  qu'elles  devraient  l'être.  Il  a  dit  a\ec  raison  qu'en  Allemagne  l'adminis- 
tration des  forêts  est  meilleure  qu'en  France,  ^ous  sommes  loin  de  contester 
les  excellentes  observations  qu'il  a  présentées  à  ce  sujet ,  seulement  nous  n*c& 
tirons  pas  les  mênies  conséquences  que  lui.  il  a  dit  qu'il  fallait  des  routes ,  des 
moyens  de  transport.  Cela  est  vrai.  Messieurs,  nous  ie  reconnaissons  avec  tni; 
économiscE  donc  sur  le  personnel  de  quoi  faire  des  routes  qui  auront  pour  l'ac- 
croissement  des  produits  beaucoup  plus  d'inHucnce,  tenez  le  pour  certain,  qpae 
toute  espèce  d'augmentation  du  pcrbonnel. 

On  vous  l'a  dii  a\ec  raison,  il  y  u  des  forCisdont  les  arbres  pourrissent  an 
pied,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  chemins  |  our  les  exploiter.  Economises  donc 
sur  le  personnel ,  et  faites  les  routes  qui  sont  iodispensùbles  à  l'exploitation  des 
forêts. 

Le  préopinant  \ous  a  dit  que  la  France  était  en  danger  de  périr  faute  de  bots. 
La  France  ne  périra  jamais;  mais  permettez-moi  de  vous  dire  que,  si  jamais  la 


DISCUSSION  BU  BVDGET  DB   1848.  MT 

FranoB  poDvall  )>crir ,  ce  ne  sérail  pas  fiiute  de  bois,  ce  serait  iaule d'ailgeaU 
(Très-fiien!  lrè&-bien«) 

If.  <e  Président,  La  parole  est  &  M.  Qoudouart,  commissaire  du  Goaverne« 
ment 

M.  Houdouart,  eommUaaire  du  Gouvernement,  Ciloyetis  représentants,  pour 
arriver  au  cliiiïre  des  réductions  qu*il  vous  a  proposéei,  votre  comité  des  Gnaa* 
ces  a  voulu  établir  un  rapprochement  entre  deux  époques  qui  ne  peuvent  nul- 
lement se  comparer. 

Depuis  1832,  en  effet,  l'administration  des  forÔU  a  fait  de  grands  progrès* 
Son  travail,  depuis  celte  époque ,  s'i st  coiisidéiahlement  accru.  De  nombreux 
cantons  de  bois,  dont  les  produits  étaient  n^ligés,  ont  été  explorés  el  soumisà 
des  exploitations  régulières.  Des  travaux  de  toute  nature  ont  été  entrepris  et  se 
poursuivent  chaque  jour  sur  une  grande  éch<;lle. 

En  second  lieu,  votre  comité  des  finances,  en  comparant  entre  elles  les  dé* 
penses  du  personnel  de  Tadminislralion  des  forêts  en  18S2  et  en  iSàS,  n'a  corn- 
prj««  d*un  côté,  qu'une  partie  des  éléments  qui  devaient  entrer  en  ligne  de 
compte,  et  a  éié  conduit  ainsi  à  une  énorme  difTcrence  de  850,800  fr.,  tandis 
qn'en  réunissant  toutes  les  sommes  qui,  quoique  portées  dans  plusieurs  chapi- 
tres, étaient  néanmoins  affeclées  au  personnel  en  1882 ,  il  ne  serait  arrivé  qu'à 
ane  faible  augmenlaiion  de  16,719  fr. 

Cue  économie  de  503,900  fr.  serait  une  cause  de  désôrganisition  pour  un 
corps  spécial,  |K>ur  une  administration  productive  qui  a  plus  que  jamais  besoia 
de  toute  sa  force,  et  qui,  de  tbuies  les  administrations  civiles,  est  inconte&ta* 
blement  celle  qui ,  à  ct'tie  heure,  court  le  plus  de  dangers  el  mérite  le  plus 
d^enoouragements.  (Trè.sbien  !  très  bien \) 

Le  service  de  l'adminislration  des  forêts  ne  saurait  mieux  se  comparer  qu'à 
l'exploitation  d'un  vaste  domaine. 

Pour  mettre  ce  dernier  en  culture,  pour  en  retirer  tous  les  produits  possi- 
bles, il  faut  une  direction  iutelligenle,  une  surveillance  active,  des  bras  en  nom- 
bre  suilbmnt. 

Il  en  est  de  même  des  forêts ,  on  ne  saurait  y  asseoir  des  ciploilalions  à  la 
fois  lucralives  et  bien  conçues;  on  ne  saurait  y  réaliser  de  beaux  et  d'im|»ortanl» 
revenus  sans  un  personnel  supérieur,  en  rapport ,  d'une  part ,  avec  l'êlenduo 
des  massifs  è  administrer,  et  de  l'autre,  avec  1^  gardes  préposés  à  leur  sur» 
veillance. 

Les  employés  des  grades  inférieurs  ne  sont  jamais,  quel  qu'en  soit  le  nombre 
que  de  simples  instruments  :  Tiinlialive,  l'impulsion  ne  viennent  point  d'eux; 
elles  sontdups  uniquement  au  personnel  supérieur,  et  la  raison  en  est  facile  & 
saisir,  puisque  ce  personnel  est  formé  de  l'élite  de  l'administra tioa ,  et  qu'il  a 
pour  lui  Texpérience  et  la  capacité. 

Tel  qu'il  existe,  ce  personnel  est  à  peine  snlBssnt  pour  les  besoins  du  service 
forestier.  En  réduire  les  cadres  au  delà  des  limites  que  s'est  imposées  l'admi- 
nistration ,  c'est  donner  prise  aux  abus  et  entraver  sérieusement  la  marche  du 
service. 

Si  l'on  soumet  è  une  économie  exagérée  une  administration  appelée  à  dé- 
penser les  revenus  de  l'Etat,  elle  en  est  quitte  pour  diminuer  le  nombre  de  ses 
rouages  et  l'importance  de  ses  travaux;  l'inconvénient  n'atteint  point  le  trésor. 
^tais  attaquer  inlempeslivement  les  cadres  d'une  adminisUration  qui  rapporte», 
d'une  adminislralion  destinée  i  grossir  les  revenns  de  l'Etat,  c'est  l'empêcher  de 
remplir' son  but,  c'est  tarir  la  source  qu'elle  a  mission  d'utiliser;  et  quand 
enfin,  celle  administration  (el  c'est  le  cas  de  Tadministraiion  des  forêts)  est  dans 
l'obligation  d'assurer  la  surveillance,  la  consf  rvalion  et  l'amélioration  du  ma- 
tériel qui  produit  les  revenus,  oh!  alors,  l'économie  intempestive  devient  dé- 
sastreuse, car  elle  condm'i,  d'un  côté,  à  une  diminution  de  produits,  et  de  l'au» 
tre.  la  détérioration  du  matériel. 


49§  ANNALtS  rolissTifints. 

Jo  fi'ajeaterai  rien,  Ciloycn»  représentants,  k  ce  qae  M.  le  ministre  des  finan- 
ces vient  de  vous  dire  des  dangers  auxquels  sont  exposés,  en  ce  moment,  sur 
.divcR)  points  du  leniloirf,  les  a^enle et  les  gardes  rorrstîers. 
*  Ces  dangers  je  les  ai  connus,  pour  mon  compte,  à  une  autre  époque;  ei»  S  ce 
souvenir,  je  sens  toute  la  soliîcîtnde,  tout  Tappni  qn^une  administration  doit 
porter  &  ces  hommes  dévoués  qui  défendent,  au  péril  de  leur  vie,  la  plas  belle 
paKie  du  domaine  national.  (Trèsbion  !  très-bien!) 

L'administration  des  forêts  est ,  de  toutes  les  administrations  financières ,  la 
srale  qni  alimente  les  caihses  du  tréf»r  sans  atteindre  le  contribuable  (Irb- 
bien!)  ses  produits  viennent  en  réduction  des  charges  qui  ptecnt  parfois  si 
lourdement  sur  ce  dernier. 

Ne  convient- il  pas  dès  lors,  n'est  M  pfts  d'une  sage  potitiqae  de  faToriser  le 
développement  d  une  pareille  administration,  et,  au  lieu  d'entraver  sa  marche, 
au  lieu  d*en  réduire  les  cadres,  de  lui  donner  les  moyens  d'entrer  largement 
dans  la  voie  du  progrès?  (Très-bien  !)  IVéaliser  et  accroître  le revena ,  conser- 
ver et  améliorer  le  capital ,  telle  est  la  double  tâche  de  fadministration  des 
forêts. 

Cette  fiche  ,  ra4-elle  remplie,  Citoyens  représentants?...  fa  telle  remplie 
surtout  depttis  4652?...  Je  n  hésite  pas  &  vous  t*aflirmer,  et  j'en  vois  la  preuve 
dans  cette  énorme  augmentation  de  17  millions  de  francs  sur  les  produits  an- 
nui-U  et  dans  les  nombreux  travaux  (semis,  plantations ,  assainissement,  routes 
de  vidange,  délimitation,  aménagements  et  autres)  entrepris,  chaque  année, 
sovs  la  direction  de  ses  agents,  non-seulement  dans  les  forêts  domaniales,  mab 
encore  dans  les  bois  des  communes  et  des*  établissements  publics. 

De  21  millions,  chiffre  de  1832,  le  budget  des  recettes  forestières  s'est  élevé 
dans  ces'derniéres  années  li  56  millions. 

J'appelle^  Citojens  représentants,  toute  votre  attention  sur  cette  Importante 
augmentation;  elle  est  lerésutlat,  seyoz-en  convaincus ,  du  zMe,  de  ftateHi- 
gence,  delà  brnne  organisation  du  personnel  actuel,  des  agents  de  fadminis- 
tration  des  forêts. 

Réduire  ce  personne! ,  revenir  notamment  aux  cadres  de  1892,  c'est,  je  ne 
puis  trop  vous  le  répéter,  le  mettre  dans  rimpoaaibitité  de  fonctionner,  c'est  le 
contraindre  à  rétrograder,  c'est  aflhibtir  le  contrôle,  et  par  conséquent  leren* 
dre  illusoire,  car  il  n*y  a  de  ccnlrôle  utile  que  celui  qui  est  exercé  sérieusement 
et  complètement. 

Vous  ferai-je  connaître  le  nombre  totat  des  agents  forestiers  en  ce  moment 
(  ie  ne  parle  pas  des  gardes  )?  11  se  réduit,  y  compris  le  service  des  bois  de  fan- 
denneListr-Civile,  à  671  hommes. 

Ëst<e  là  un  nombre  exagéré  d'agents  pour  commander,  surveiller  et  utiliser 
plus  de  9,000  cmnlo^^'b  subalternes;  pour  veiller  à  Texéculion  des  lois  être- 
glemenls  sur  la  coasse,  la  pèche,  les  défrichements  de  l)ols  de  particuliers; 
pour  assurer  enfin  la  gestion  de  1,200,000  hectares  de  boin  domaniaux  ,  et  de 
prés  de  1,900,000  hectares  de  forêts  communales  et  d'étabfîssemeni  puMn, 
ensemble  plus  de  3  millions  d'hectares  représentant  un  capital  qui  dépasse  peut- 
être  le  chiffre  énorme  de  2  milliards? 

2  milliards,  Messîeiirs!...  une<no(aUe  partie  de  la  fortune  pubKque!  BTy  a> 
t^H  pas  dans  cette  grave  question  matière  an  plus  sérieux  examen,  quand  il 
s'agît  de  désorganiser  les  rouages  ap^ielés  à  utiliser,  an  profit  de  tant  d'intérêt^ 
cet  immense  capital  ? 

Cette  grave  question,  Ciloyeos  représentants,  je  la  croyais  tranchée  en  faveur 
de  l'achninistration  des  forêts,  et  voici  pour  quels  motifs  : 

Admis,  il  y  a  environ  un  mois,  dans  le  sein  de  votre  comité  des  finances,  je 
donnai,  sur  les^tétails  du  service  foreatier,  diverses  explications  à  la«nile  des- 
quelles l'honorable'  M.  Couiu,  président  du  comitéi  eut  robUgeauce  de  me 
dire  que  mes  observations  avaient  été  reconnues  fondées,  et  que  toutes  les  dif- 
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ficnilés  cesaetaienl  è  ki  condition  qae,  par  on  aoovel  effort,  |e  |i09teniU  an 
chiffre  itmmI  de  i5û,oe«  fr.  la  économiefl  déjà  résëaées  par  radatinisiralion  sar 
le  florvîoe  des  forêts  de  TBial  el  <}ui.5élD%aîeal  à  11^,500  fr. 

Je  lui  exposai  qu'il  s'agissait  d'un  nouveau  sacrincc  de  &5.500  fr.,  qn*il  me 
seibbfcni  Ion  difiioile  de  Caire  aiip|iorler  atx  danses  du  penoonel  forestier; 
niab  qae,  par  déférence  pour  le  corniU*,  el  itGii  de  4»i  donner  la  prevve  de  mon 
di'sir  d'entrer  tavgaroeiil  dans  la  voie  des-  économies,  j'accepuia  la  rédoclion 
demandée  de  iSOvO^e  fr. 

Les  cbo5ei  rn  étaient  là,  1oi*squN1  y  a  qoelfoes  jows  j'apftris  qae  votre  co*> 
BiHé  des  finances  avait  Tinienlion  dé  revenir  eur  sa  première  détermination. 
L'JionoiaUle  M.  Biaeati,  à  qui  j'e«s  Tbonnear  detn'adreaaerpour  savoir  ce  que 
je  pottvei»  défiDîtivement  espérer ,  me  dit  q«'en  effet  le  comité  revenait  aa 
chiffre  de  la  première  rérinclioii,  et  qae«  comone  il  était  quealiea  4y  budget 
rrclîGé,  dans  lequel  on  avait  ajouté,  au  budget  primilir,  une  somme  de 
247«7ao  fr«.peur  les  dépenses  ^u  service  de  la  iiisle.Givikv  la  réduction  de 
5a5;9«(^Q  fr.,  proposée  par  le  comité,  oomprciidrait  les  éconoanies  aéalisées  aar 
le  service  de  1  £tai  et  sur  ie  service  de  la  L4ste-<:ivile. 

Je  lui  répondis  alon  que  je  ne  cbercberaia  point  i  roMnir'Siir  ce  ^ni  avait 
été  convcAu  entre  l'honorable  M.  Gouia  et  moi;  que  je  maintenais,  en  ooosé- 
qiience,  la<réd»c&ion  de  1»6,0«0  fr.  sur  le  service  des  foréta  de  TËtat,  et  que, 
rrlattvonient  i  la  Liaie^Ciaile,  Técoiiomie  effecmée^aar  le  aarvioe  actif  était  de 
160,142  fr. 

L'économie  que  l'admmiatratioo  des  foré<s  consent  donc  à  s'imposer  sur  les 
denx  services  est  de  6I0,IAS  Tr.,  indépendamnaenl  des  107,0A0  fr.  d'économies 
réalisées  sur  le  service  central. 

Maintenant,  Messieurs,  que  conclure  de  cesdeua  décisions  contraires,  prises, 
Mr  une  même  (loestion,  par  votre  comité  «les  Imantes?  C'est  qu'il  y  a  certitaide 
parmi  ses  membres,  d'autant  que  la  deniilTe  décision  n'a  été  arrêtée»  m'a* ton 
rapporté,  qu'à  lamiyerité  dehnit  voix. contre  sept;  c'est  que  MM.  voscollignes 
n'ont  paa,  ce.nw  semble,  été  à  même  de  se  pénétrer  sufGsaaHneot  des  besoins, 
dca  diflkoltés,  des  délailaai  multipliés  du  service  forestier.  £b  bien  2  Citoyens 
représentants,  moi,  l'homme  du  métier,  moi,  l'homme  pratique,  je  \iens  vous 
déciarer,  je  viens  voos  affinoer  avec  la  plus  profonde  conviction  qu'en  pous- 
sant tes  économies  amdelà  d»  chiffre  de  aia,000  fr.  aor  l'ensemble  des  deui 
services,  vous  désorganisercj  i'adminifiration  des  foréta,  vous  lulenlôvereaia 
possitiilité  de  satisfaire  &  ses  nombreuaes  obtigations,  vous  l'empéaberet.  de 
i^aiiscr  une  partie  dis  ptodeitai  t'aide  dosqnels  etia  a  augmenté  ik  i7  mil* 
Uom^  daasceadeafiiam  tenrpsje  fevenn  «le  l'ËUt. 

Me  mettrea^ons ,  Citoyens  cepréaerttants,  pour  une  aomaae  de  d9 0,04)0  lu» 
(oarielle  est  la  différence  entre  la  réduclioo  que  j'accepte  et  celle  que  votre 
cDmîAénro't^levoirmaintfntr),  memettrex-^us ,  disfe,  dans  la  ctuelte  nécas-* 
a'ié)dc  renvoyer  ou  de  jeter  sur  le  pa\é  62  ini^pecteurs  a^pant  en  moyenne  quinze 
anaide  senice;  6S  agems  capal>lfav  dé«CM>^s,  et  «ibul  4oeh}iiefr4in9  ont  vu  na- 
gntee  leur  vie  eu  danger,  leurs  habitations  envahies  et  pitlées»  leurs  femmes, 
keuas  enfant» hnrrJMement  maKraités  «  leuns  aaahives  brftiées  sur  ia  plaoe  publi- 
que ?  me  mettnez^^'oos  dans  L'obligation  jde  leur  annoncer  que^  pour  nrin  de  leur 
dévotieaKuA,  l'adonnûittration  ne  peut  plus  leur  aworer  de  moyens  a'exîstence  t 
qn^ls  sont  forcés  de  cbangcrde  carrière?  Jonesaurais  le  caolro^  Citoyens  re- 
présentanla;  |)ermeltez-DMM  de  ne  pas  le  penser» 

a.  U  Prhidënt,  M.  le  iV«<eident  du  comité  d(e  financaa  a  ia  parole, 

Jf.  Qomim.  Messieurs,  aprî  s  la  longue  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  devant 
vous,  je  me  dispenserais  de  prendre  la  parole,  si  mon  témoigoage  i/eût  paa  été 
invoqué  relMi«^«teot  aua  rapporta  qui  ont  «eMsté  entre  l'administration  elle 
Comî*L'  dea. finances;  piuaietins  déoisiona  ont  efkctivemeni  en  lien  dans  le  sein 
du  comité  an  sujet  de  la  réduclion  qui  vous  est  proposée  :  toutes  ont  été  de 


mainlenîr  U  rédoctioti  à  500.000  Tr.,  moins  une  senle  qui  Taviit  portée  i 
510,000  fr.  C'eut  h  l'occasion  de  ce  chiffre  de  510,000  fr.,  pour  lequel  j'ai  été 
autorisé  à  m'etitretenir  avec  M.  le  ministre  des  finances,  que  je  dois  une  expli- 
cation ^  rAssrmblée. 

Lf  chiiïn*  total  du  cbap.  XXXVII  est ,  comme  vous  le  savez,  3,888,000  fr.. 
cbifTre  porté  an  budget,  comprenant  h  !a  fois  les  dépenses  pour  l'administration 
proprement  dite  des  forêts,  et  l'adjonction  dos  forêts  de  la  Liste- Civile. 

Gesl  sur  ce  chtiTre,  conformément  au  rapport,  que  la  commission  voos  avait 
proposé  une  réduction  de  600,000  fr. 

M.  le  niini'^tre  des  finances,  après  avoir  témoigné  le  désir  d'être  entendu  par 
le  comité .  fit  connaître ,  d'accord  avec  le  directeur  de  l'admintstralion  des  fo- 
rêts, qu'il  adhérait  à  une  réduction  de  274,000  fr.,  dont  160,000  fr.  afférents 
h  Tancieune  Ijisie- Civile,  et  114*000  fr.  à  Taitministration  proprement  dite  des 
forêts. 

Après  avoir  entendu  le  ministre  des  finances ,  le  comité  persévéra  dans  sa 
réduction  de  500,000  fr.  Toutefois,  nitéricnrement  celte  question  ayant  été 
soulevée.  apri'S  plusieurs  explications,  une  proposition  faite  dans  le  sens  du  co- 
mité, qui  leu'iaii  à  élever  à  150,000  fr.  au  lieu  de  iU,000  fr.,  chiffre  de  t'ad> 
rainîslralioii  des  forêts  »  ce  qui  portait  l'ensemble  des  diminutions  totales  à 
31 0,01)0  fr..  fut  acceptée  à  la  condition  qu'elle  serait  également  consentie  par 
radiiiintslration  des  finances  t  ce  fut  alors  qno  j'allai  trouver  M.  le  ministre  des 
fmancfs  Pt  le  directeur  de  l'administration  des  forêts. 

Je  demandai  si  l'on  adhérait  k  cette  réduction  de  150.000  fr.  an  lieu  de 
*1 14.000  fr.,  ce  qui  faisait  un  total  de  S10,000  fr.  I /administration  j  consentît 
diflîciieiiient,  eu  faisant  ressortir  quelle  était  déj5  l'importance  de  la  réduction 
appo  lie  dans  son  peisonnel. 

Touiprois.  &on  désir,  ou  plutôt  son  espérance  d*être  d'accord  avec  le  comité 
des  finances,  la  lui  fil  consentir. 

J'en  donnai  comniunicalion  au  comité  des  finances;  néanmoins,  cette  déci- 
sion, qui  était  contraire  aux  premières  qni  avaient  eu  lirn  ,-fut  le  sujet  d'une 
nouvelle  discussion.  M.  le  ministre  des  finances  en  fut  informé,  et  ce  fut  alors 
que  le  comité  |)ersévéra  dans,  cette  réduction  de  500  000  fr. 

Aclnellemeiit,  Messieurs,  à  côlé  do  celte  communication  de  ce  qui  s'est 
passé  d  n^  le  sein  du  comité,  permettez-moi  de  dire  deux  mots  très-briè\ement 
sur  l'opinion  que  j'ai  pu  en  avoir  pers(»nnellemaiL 

J'étais  pa  tisan ,  comme  le  comité  des  finances,  d'économie;  je  voulais  tes 
pousser  ait>5i  loin  que  possible;  muis  j'avoue  que  je  désirais  que  ces  économies, 
pour  être  s  ri»  uses,  pour  être  vraies,  utiles,  ne  fussent  pas  |)oussées  jusqu'à  la 
désorganisation  de  l'administra  lion.  (Très-bien.  )  Je  me  sois  dit  :  Quand  il 
s'agit  d'opérer  des  réductions  sur  le  personnel,  d'<^rcr  un  changement  nota- 
ble, il  eM  dfflTh  Ile,  pour  ne  pas  ûlr^  impossible,  de  les  opérer  immédiatement. 

J'insistai  auprès  du  directeur  général  pour  lui  dire  :  Si  je  me  contente  de  ce 
ehiflïe  de  150,000  fr.,  si  je  le  fais  agrétrr  par  le  comité,  c'est  a\ec  l'espérance 
que  vous  c-ootinneres,  que  vous  persiflerez  dans  la  voie  où  tous  êtes  entré, 
que  vous  réalisrres  ultérieurement  le  chifl*re  total  que  nous  demandons;  mais 
j*avoite  que,  quant  à  le  demander  immédiatement,  j'ai  été  éclairé,  et  j'ai  ac- 
quis la  (!(*riilii«.e  que,  vouloir  l'exiger  pour  1849,  c'était  compromettre  nne 
«dminis* ration  si  utile,  si  productive  pour  nos  revenus.  C'est  |)our  cela  qn*en 
accepiaiil  les  310,000  fr.  d'économie,  j'ai  insisté  auprès  du  directeur  général 
poar  tju'il  continuât  ce  qu'il  a  déj^  fait  dans  Tadministralion,  bien  convaincu 
qu'il  pourra  réaliser  oltérieuremeot  ce  qu'il  ne  peut  pas  donner  aufouixl'hui. 
(  Trés-biin  ?  très-bien  !  ) 

ilf .  HiheaH,  rapporteur,  L'Assemblée  vient  d'entendre  deux  orateurs  qui  suc- 
cessivement et  sans  interruption  ont  combattu  la  réduction  proposée  ;  je  loi 
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cieniat^dc  de  vouloir  bien  cnlendrc  k  rapportear  de  son  comilc»  qui  vettl  soa- 
tenir  cette  réduction.  (  Parlez  l  ) 

Le  comîlé  |)ersislc.  Messieurs,  il  persiste  daas  la  proposition  qa'ila  eu  l*bon- 
neur  de  soumettre  à  TAssemblée. 

M,  DttcUrc,  A  quelle  majorité  la  décision  a-t-elle  été  prise  ? 

M,  Dineau,  rapporteur.  Si  i*boaorable  M.  Duclerc,  qui  m'interrompt,  et  qui 
est  membre  du  comité  des  lin  an  ces,  y  fui  vrnn  pour  concourir  à  notre  travail* 
si  nous  n'avions  pas  en  h  regretter  son  absence,  il  saurait  à  quelle  majorité  la 
décision  a  été  prise. 

M,  Duclerc.  C'est  parce  que  j'y  ai  été  que  je  sais  que  la  décision  a  été  prise 
à  la  majorité  de  8  voi\  contre  7,  et  c'est  ce  que  je  vous  priais  de  déclarer  i 
l'Assemblée, 

M.  le  PrdsidenL  Alors  même  qu'une  décision  aurait  été  prise  à  la  majorité 
de  8  voix  contre  7,  elle  n'en  serait  pas  moins  l'expression  de  la  majorité. 

Jf.  Duclerc.  Il  n'en  est  pas  moins  important  qu'on  le  sache. 

M,  Pagnerre.  Quel  est,  aujourd'hui,  Tavisdu  comité  entier?  Pourrait-on  le 
connaître  ? 

M.  Bineau,  rapf'orleur.  Le  comilé  des  finances  a  délibéré  lon|;oeaient  sur 
cette  question,  et  s'il  a  éprouvé  quelques  bé>iUlions,  cela  ne  prouve  qu'une 
chose,  c'e^t  l'élude  approfondie,  complète,  consciencieuse  et  répétée  à  laquelle 
il  a  soumis  cette  question.  M.  le  minihtre  des  finances  et  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  sont  venus  deux  ou  trois  fo  s,  dans  le  comité,  discnler  longnc- 
nent  avec  nous,  et  pendant  plusieurs  heures,  ils  nous  ont  exposé  la  question 
sous  toutes  ses  faces  ei  a\ec  tous  ses  développements. 

Que  l'Assemblée  voie  donc  cet  examon  répété,  dans  ces  quelqnes  hé  itations 
même,  si  on  le  veut»  qu'elle  ne  voie  qu'une  chose,  ta  preuve  d*ttoe  étude  ap- 
profondie et  consciencieuse,  et  qu  elle  n'y  \oie  pas  un  motif  de  ne  pas  adopter 
no  tre  proposition.  (  Trrs-bien .'  ) 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  l'Assemblée  ;  le  débat  a  été  long  ;  je  crois  qu'il  est 
temps  de  le  clore  par  un  vote.  Ce|)endant,  comme  on  a  tout  à  l'heure  élevé  des 
doutes  sur  ces  augmentations  successives  dont  les  dépenses  du  personnel  des 
foréls  ont  été  l'objet  depuis  quelques  années  ;  comme  on  a  dit  que  nous  n'avions 
pas  tenu  compte  de  certaines  dépenses  contenues  dans  des  chapitres  autres  que 
celui  du  personnel  ;  afin  de  lever  toute  incertitude  h  ce  sujet,  je  vais  dire  à 
l'Assemblée  le  chiiïre  total  des  différents  chapitres  dont  la  réunion  forme  l'en- 
semble  du  service  des  forêts. 

tl  j  a  trois  chapitres  relatifs  aux  forêts.  Ces  trois  chapitres  compreonent  l'en- 
semble des  dépenses  de  ce  service. 

En  1832,  l'ensemble,  te  total  des  dépenses  do  toute  sorte,  personnel  et  ma- 
tériel, de  Tadministralion  des  forêts,  était  de  3,780,000  fr.  ;  en  1848,  ce  toUl 
est  de  3,455,000  fr.  ;  augmentation  1,600,000  fr.  environ. 

Une  i'aij?,  au  baitc  deê  minislrcê.  Cela  n'est  pas  possible. 

M.  Bintau,  rapporteur.  Je  puis  affirmer  à  la  personne  qui  m'interrompt  que 
je  viens  de  relever  ces  chiffres  ^  l'instant  mémo  dans  les  deux  budgets;  il  ne 
peut  donc  y  avoir  aucun  doute  h  ce  sujet.  11  en  résulte  nettement,  clairement, 
que  l'a  u;^  m  en  lui  ion  de  ta  dépense  totale,  personnel  et  matériel,  est  de  1  million 
600,000  fr. 

Une  voix.  El  les  produits  ! 

ill.  Bineau,  rapporteur.  On  me  dit  :  Et  les  produits  !  Faul-il  revenir  2i  cette 
tribune,  devant  cette  Assemblée,  pour  démontrer  que  ce  n'est  pas  l'augmenta- 
tion du  personnel  supérieur  faite  il  y  a  quelques  années  qui  a  amené  celte  aug- 
mentation de  17  millions  sur  les  produits?  Est  ce  qu'en  admettant,  ce  que  je 
ne  nie  pas,  que  l'augmentation  du  personnel  ail  amélioré  les  forêts,  est-ce  que 
cette  amélioration  peut  se  révéler  aussi  rapidement? 
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Commonl  vottlez  iroas  qiie  le  personnel  aU  Engmenté  si  subitement  les  qiian- 
tilés  de  bois?  Ne  voyez  vous  pas  que  l'augmenladoQ  des  produits  vient  priaci- 
{>a)rm<'nt  de  Kanginentalkm  du  pm  des  bois'? 

Maintenant  je  n'ai  pins  qu'une  observation  k  vons  présenter.  Nous  sonunes 
au  mois  de  décembre;  le  budget  n*a  pas  été  discuté  aussitôt,  aussi  vile  que 
non»  le  pensions  ;  aussi,  au  It'eu  de  vous  propoM^r  de  faire  dater  la  réduction  do 
l**"  novembre,  le  comtté  vous  propose  de  la  faire  dater  du  l**  décembre  ses- 
lement 

11  en  résultera  que  la  réduction  pour  1848,  au  lieu  d'élrc  de  un  siiUme  de 
la  réduction  totale  de  509;9(H>  fr.,  ne  sera  plus  que  de  an  douxièmc,  c*eslià« 
dire  de  &i,0^0  fr.  environ. 

En  résumé,  le  comité  persiste  et  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  adopter  la 
réduction  qu'il  lui  pi-opose.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux  voh  !  aut  voix  !  ) 

M,  le  Présidtnf,  La  parole  est  au  commissaire  du  CrouvernemcQU  (Aux 
voix!  aux  voix  !  ) 

Un  cooMvrissaire  do  Ooovemcment  a  le  droH  d'être  entendu  comme  un  mi- 
nistre quand  il  le  demande. 

Af .  Hmiécmvrt^  commhsaire  du  Gouvernement,  Messieurs,  ThonoraSile  rappor- 
teur de  votre  comité  des  finjnces  vient  d'insister  pour  dire  que  le  personnel  su- 
périeor  de  l'adnmtst ration  des  forêts  était  bevncoup  trop  nombreux,  et  que, 
par  conséquent,  il  avait  fort  peu  de  choses  \  faire. 

Messieurs,  il  y  a  huit  mois  que  j'i&laîs,  moi,  conservateur  des  forêts.  Je  ne 
travailtais  pas  moins  de  12  è  1 4  hetires  par  jour,  et  Je  conneis  beaucoup  de  mes 
collègues  qui  en  font  autant....  (Réclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

y  ois  diter$eê.  Oui  !  c'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

Sf .  le  C&mmi$$uire  du  G»avemement.  ToQS  les  forestiers  qui  voudront  faire 
conKÎ«ti«iausement  leur  métier,  qui  vocrdront  s'occuper  cl  entrer  dans  tons 
les  détails  de  leur  service, seront  obligés  d'en  faire  ant  nt  que  moi,  de  Iravafllcr 
lî  à  14  heures  parjonr,  je  le  répète,  parce  que  c'est  l'exacte  vérité.  (Oui!  oui! 
très  bien  î  —  Nouvelles  réchimalions.) 

Si  votre  comité,  comme  il  le  dit,  avait  bien  voulu  entrer  dans  Ions  Ips  dé- 
lath  du  service  forestier,  il  aurait  acquis  la  preuve  de  ce  que  je  viens  d'avoir 
f  honneur  d'avancer  ;  mais  il  rst  de  toute  impossib}litl&«  quand  on  ne  connaît 
pns  vne  admini&tntion  spéciale,  dont  les  détails  sont  très-multipliés  et  je  dirai 
presque  inrinîs,  il  estinrpossible  qu'en  quelques  séances  on'  puisse  avoir  la  pré- 
tention (Exclamationsj  de  l'apprécier  dans  ses  moindres  détails. 

M.'9iutmt,trappon^an,  Je  tlemande  la  parol'\ 

M,  le  Commissaire  du  Gouvernement,  le  vous  demande  pardon  de  rcxpressioo 
qui  vient  de  m'échapper.  Je  n'ai  pas  les  habitudes  parlementaires,  vonsponvex 
vous  en  «percevoir.  Je  n'ni  ccrtamemcut  pas  voulu,  en  quoi  que  ce  soit,  blesser 
personm?  dans  le  scm  de  cette  Assemblée  non  plus  que  dsns  votre  comité  des 
finances;  je  sais  que  j'ai  toujours  eu  afTaire,  quand  j'ai  été  appelé  devant  ces 
mesMenrs,  è  des  hommes  instruits,  h  des  esprits  d'une  lrèsh.iute  portée. 

Messieurs,  je  rmlre  dans  ce  qire  je  viens  dé  dire.  Pour  contrôler  uoe  admi- 
iiTStralion  «péctale,  il  faut  avoir  eu  le  temps  de  s'occuper  de  tous  ses  détails. 
'.Très-bien  !  ) 

M.  le  rapporteur  vient  de  nous  dire  que  le  budget  de  1848  s*élevaU,  si  je  ne 
me  trompe,  à  5  millions.  Je  ne  sais  si  c'est  le  budget  do  personnel  oa  ineo 
Fensemble  dtr  chapitre  du  matériel  et  du  personnel. 

M,  Bineau,  rûpporieur.  L'ensemble. 

Jlf .  le  Commiâtaire  du  Goaeemement,  Ceci  ne  peut  rien  prouver,  car  le  cha- 
pitre du  matériel  est  exlrêmenrent  élastique.  En  1852,  nous  faisions  faire 
dea  travaux  à  l'aide  de  mises  en  charge  sur  les  couper.  Depuis  cette  époq*  e,  des 
lois  de  finances  ont  supprimé  cette  manière  de  procéder,  car  elle  était  contraire 
i  toutes  les  règles  de  la  comptabilité;  die  donnait  aux  agents  forestiers  des 
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fowoirs  qa?»«nuie  admiiHilnrtion  n'a  «iiîoiirfbini  cVf4-6-di*«  leiwavoir  êe 

faire  des  d'pMises  en  dehors  de  la  sanolion  des  Chambres. 

lia  fallo,  dcpiiîs  celle  époqne,  pmir  nous  donner  tea  moyeDs  d'améliorer  le 
domaine  Torestier,  porter  au  chapitre  dn  matériel  une  certaine  somme  qni  pèt 
remplacer  ce  que  nous  imposions  jadis  sor  nos  conpes.  Cette  soinfne,  en  4332^ 
n'était  que  tft  100»000  fr.  ;  aojourd'hui  elle  est  de  4,i99,Oeo  fr.,  et  encore 
n'est-elle  pas  assez  élevée;  il  (aodra il  certainement  la  porter  an  moins  ^  dfmx 
millions,  pour  nous  mettre  ï  même  de  faire  tont  ce  qu'il  serait  convendble 
d^entreprendre  dans  les  foi-ét».  Eb  bien,  celte  somme  n'est  pas  asaea  éfevée  ;  s'il 
faart  raagmenter  no  joar.  convienHl  de  fliminner  Mjonrd'bai  le  nombre -des 
agenls  destinas  à  l'employer?  évidemment  non. 

QoaMt  an  chiffre  de  1S9S,  comme  j'ai  en  l'honwenr  de  vo«§  ie  dire,  it  y  avait 
ao^nalépiel  pIwieurB  aommes  qtii  étaîeni  affectées  au  service  dn  personnel,  qnî 
senÂent  notamment  4  rétribuer  les  arpenteurs  forestiers  aojonrd'hai  mippri- 
més.  dont  l.i  besogne  est  cAnliée  »ns  ogeiiLi.  Cette  somme  s'élevait  pour  les 
arpenldges  et  ponr  d'autres  frais,  comme  les  frais  de  justice,  qui  ont  été  défont 
temps  allooés  a  ni  agents,  h  S8i;0C0  fr.  Depuis  oetle  époqne  on  a  remis  è  l'ad- 
mmistnilion  des  forêts  les  forêts  domaniales  <le  Ramboaillet,  de  Qnérigny 
(^lièvre),  les  semis  des  dunes  dans  les  départemenls  des  Lindes  et  de  la  Gi- 
ronde; et  il  a  falin  n^essairement  porter  an  cbapitre  dn  |iersonnel  les  sommes 
nécessaires,  îndispeuaaMes  ponrasanror  la  snrveiltenee  de  cet  accroiasemoni  du 
soi  foreslîer. 

Ces  sommes  8*éi&\'enlft  78,0M  fr.;  elles  ne  figuraient  pas  dansie  budget  de 
i852,  puisque  c'est  seulement  ï  partir  de  iSSS,  et  en  1840,  i849  et  18^5 
qu'il  a  fallu  les  porter. 

Mous  «tiens  aussi  k  cette  époque,  comme  j'ai  ou  rboonenr  de  l'eiposer,  vios 
travaux  d'art  qui  n'étaient  pas  exécutés  par  les  agents  rcestiers  ;  on  les  conflaît 
3é  des  ait;bitect«8  et  k  des  conducteur» <les  ponts  et  chaossc'es,  et  ces  employés 
touchaient  20.000  fr.  en  moyenne  pour  la  dire^iion  de  ces  travottc. 

Noos  «voue  eu,  en  dernier  lien,  et  aucun  d'enire  voim  n'en  contestera  l'uti- 
lité, la  dépense  de  ft55,000  fr.  qui  ont  été  nffectés  Ji  r«ngment«tkm  de»  simples 
gardes  et  h  l'amélioi  ation  dateur  sort.  Or,  tontes  <ce»  sommes  forment  bien, 
comme  )*ai  eu  ri»mmeor  de  l'imiNmoer,  le  total  de  bSè^OOO  fr.  qnil  faut 
ajouter  au  budget  de  1852  pour  [louvoir  le  comparer  k  celui  de  18)8. 

L/adnrinblration  n'a  pat  «iigmenté  les  dépenaes  de  adn  persormcl  ;  elle  n'a 
fait  que  faire  un  meflleur  emploi  des  sommrs «dont  elle  disfio^ait  depuis  mss. 
CoflMBP  je'  fai  eiposé,  je  le  répMe,  les  arpenteurs  alMOfthaienlpIus  éf  8M,00«  f. 
fjour  qnelqnes  mois  ée  travftîl {  anjouril^lMii,  pour&9#,4t0  fr.,  noos  avousang- 
mmlé  le  nombre  «de  nos  agents,  el  nous  avons  doute  mots  de  bon  et  d'eicet- 
l«nt  travtil.  (Approbation  mit  plusients  bancs.  -^  Aiu  voix  !  au&  vois  !) 

if.  Rrégiéênt  Le  parole  est  à  M.  le  rapporteur, 

H.  Bineaut  rapporteur.  Ou  a  bl|mé  tout  à  l'heure  la  ptéttnCion.....  (Hécla» 
mutloii .) 

Ritmemn  9oiœ,  On  a  retiré  Fespression. 

M.  U0méoMrdteommi9§airetimG9MêrmeMent.  J'ai  protesté qne  |e  n'avnianulic» 
méat  vooîn  blesser  les  membres  du  comité,  et  qoe  c'était  par  suit»  de  mon 
peu  d'expérienoe  de  la  tribune  que  feapresaion  m*étalt  échappée. 

f^oU  npmbreuêci.  Oui  !  oui  I  —  C'est  bien  entendu  ! 

M,  Binêau,  rappértemr.  Je  n'em|>loîe  plus  celte  espression.  le  dis  qu'on  a 
biftnié  le  comité  des  finances  d'avoir  vonln  pénétrer  dans  les  détail»  d'une  ad* 
Mtnîstrsiion...  (Nouvelles  réclumatéotis  an  bnne  dt*s  ministres.) 

M,  le  MinUêre  dêê  fintmee$.  Mais  non  ;  on  a  dit  que  vous  n'aves  pu  moir  le 
temps  d'y  pénétrer.  Il  ne  faut  pas  abuser  de  ce  qwe  M.  le  commissotrc  dti  Gou* 
vemement  a  peu  l'habitude  de  la  Irrbnne. 

M.  U  Pré^idemu  Je  ferai  ofascrvor  &  M.  le  ruppoKem-  que  M.  le  comsikisaire 
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du  Gotiveraomeal  sVsl  empressé  de  reliirr  toute  expre«ftîoii  de  nature  à  bletser 
la  .«usceptibililé  d'aucun  membre  du  comité  de»  Gnances. 

Af  •  Bimeaun  rapporUur,  Si  l'Assemblée  veut  bien  me  prêter  an  moment  d'at- 
tention, elle  va  comprendre  ma  pensée. 

Je  dis  qu'on  a  blâmé  le  comité  des  finances  d*avoir,  sans  connav^^anca  suffi- 
sante, sans  avoir  éludié  avoc  a^sez  de  soin  les  détails  intérienifl  dB  i'admtots- 
tration  des  forêts,  proposé  à  l'Assemblée  des  réductions  considcrabies  sur  cette 
adminl<%trat'on. 

Voilà  bien,  si  je  ne  me  trompe,  le  re proebc  qu'on  nous  a  adressé. 

£b  bien,  à  cela  je  n'ai  que  deux  mois  &  répoudre  :  c'est  que  ai  cette  doctriae 
était  admise,  il  n'y  aurait  plus  d'économies  {>o^sibles  que  celtes  que  le  Gou- 
vernement proposerait  lui-même.  Muis  que  TAsseuiblée  v  fasse  atlentîoii,  le 
Oouvernement  ne  peut  que  rarement  en  prppoaer  de  considérables.  Il  esC  te  tu- 
teur naturel  et  obligé  dés  intérêt»  et  des  senice»  qu'il  a  ions  les  jours  sous  les 
jreux;  et  le  plus  souvent  il  ne  peut  se  résoudre  aux  économies  qui  sont  néoes- 
saires. 

Si  donc,  Messienrs,  vous  voulez  qu'il  ne  se  fasse  d'économies  que  celles  que 
4e  Gouvernement  vous  proposera,  tenei  pour  certain  que  vous  n'en  aures  pas. 
(Très  bien  !) 

Si  l'Assemblée  veut  iis&  économies,  qu'elle  les  fasse  elle-méow* 

Ici  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  se  rappeler  un  débat  qui  n'est  vieox 
que  de  deux  jours,  le  débat  financier  qui  a  eu  lien  vendredi,  et  qui  n'a  pu  lais- 
ser aucun  doule  sur  le  déficit,  sur  l'énorme  déficit  de  noire  budget. 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  diminuer  ce  di'ficit.  et  |iour  cela  d'adopter  la 
réduction  que  nous  lui  demandons.  (1  rès  bien  ! —  Aux  voix!  aux  voix  l) 

iV.  U  Président.  La  parole  est  ii  M.  le  ministre  des  finances.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

Aux  termes  de  la  constitution,  on  n'a  pas  le  droit  de  mettre  aux  voix  quand 
un  ministre  demande  la  parole. 

M.  Trouoé*(éhauBeL  mintMirt  de$  finanees.  Je  n'abuserai  pas  longtemps  de  l'at- 
tention de  l'Assemblée  ;  mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  répondre  deux  mots  à 
ce  que  vient  de  dire  l'honorable  rapporteur  du  comité  des  finances. 

il  vous  a  dit  :  Les  propositions  d'économie  ne  viendront  jamais  de  l'admi- 
nistra lion,  des  ministères. 

Eh  bien,  je  lui  réponds  par  un  chiffre.  Uniquement  pour  le  ministère  des  fi- 
nances, et  le  mérite  n'en  revient  pas  à  moi.  mais  à  mon  honorable  prédéces- 
seur, l'administra  lion  a  spontanément  ofiert  de  réaliser  une  économie  qui  s'é- 
lève déjà  à  plus  de  h  millions.  Quant  au  déficit  qu'on  vient  de  rappeler»  c'est 
une  question  sur  la(|uelle  M.  le  rapporteur  du  comité  des  finances  n'est  pas 
d'accord  avec  nous.  Il  s'agit  d'appréciations  de  l'avenir.  J'ai  expliqué  comment 
et  en  quoi  nous  différions.  Cela  n'a  pas  trait  du  tout  à  la  question  qui  est  dans 
ce  moment- ci  traitée. 

En  ce  qui  touche  cette  question,  M.  le  directeur  de  l'administration  des  fo- 
rêts vous  a  (lit,  après  de  profondes  études,  avec  une  conviction  intime  et  avec 
les  leçons  de  sa  longue  expérience  :  Si  vous  faites  une  réduction  de  5O&,9O0  fr. 
comme  le  propose  le  comité  des  finances,  vous  déMurgiini^et  complètement  oaon 
administration  ;  vous  tariiseï  la  source  des  revenus  du-  domaine  public  (C'est 
cela!),  vous  atténuez  le  capital. 

Eh  bien,  j  ajoute  à  cela,  moi,  que  cette  économie  n'est  pas  réelle.  L'augmen- 
tation de  18^8  sur  1832  n'est  pas,  comme  on  le  prétend,  de  850,000  fr.,  mais 
tout  simplement  de  l6,7i7  fr.  ainsi  que  cela  a  été  démontré  non-seulement  par 
mot,  mab  par  M.  le  directeur  de  l'administration  dès  forêts.  (Très-bien!  très* 
bien  !  —  Aux  voix!  aux  \oix  !) 

M.  U  Préiideni.  Je  mets  aux  voix  les  propositions  de  réduction  du  comité  des 
finances,  en  ce  qui  touche  le  chap.  XXXV il  :  forêts  (personnel.) 


La  premî^re  consiate  &  rameoer  te  nondlNre  des  oonservalenn  de  32  à  Si, 
rommeni  1832,  el  lechi/Tre  de  leiire  Uailemeiiu  de  2ti9,000  fr.  à  160,000  fr. 

Je  mets  celle  proposilioii  aux  voix. 

(La  proposition,  w.nc  anx  voix,  est  adoptée.) 

if.  ù  Préêideni,  1^  deuxième  proposition  consiste  è  ramener  le  nombre  des 
inspecteurs  de  158  h  66,  et  leur  dépense  de  728,500  à  355,000  fr. 

Je  mets  celle  seconde  projxwîtion  anx  voix. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

itf.  ie  Piétidenf,  La  troisième  proposition  consiste  h  ramener  les  frais  de- 
toomécs  ({es  conservateurs  de  5J,000  fr.  à  21,900  fr. 

Je  la  mels  aux  voix. 

(La  proposition  mise  aux  voix,  est  paiement  adoptt'e.) 

M.  le  Pruidem,  Comme  conséquence  des  trois  votes  que  l'Assemblée  vient 
d'émettre,  je  dois  maiiitenant  mettre  aux  voix  la  réduction  proposée  par  le  co- 
mité des  Gnances  an  crédit  du  chap.  XLVIL 

La  réduction  pour  1868  ne  |)orlanl  plus,  ainsi  que  l'a  expliqué  tout  à 
l'heure  M.  le  rapporteur,  que  sur  le  mois  de  décembre ,  n'est  que  de  41*991  fr.» 
au  Keu  d*étre,  comme  dans  Torigine.  de  83,983  fr. 

C'est  donc  celte  réduction  de  41,991  fr.  que  je  mets  aux  voix. 

(La  réduction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Le  chap.  XLYIl  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  au  chiffre  de  3.841,608  fr.) 

M.  Bineau^  rapporteur.  L'Assemblée  vient  de  fixer  par  un  vote  le  nombre  des 
consenateurs  et  des  inspecteurs,  mais  i)  est  entendu  que,  dans  ces  nombres, 
ne  sont  pas  compris  1rs  ins|)ecteurs  qui  seront  nécessaires  par  suite  de  l'adjonc- 
tion des  forêts  provenant  de  la  Liste  Givilo. 

M.  U  Président.  •  Chap.  XLVIII.  Koiéts (matériel),  2,178,500  fr.  •  (Adopté.) 

«  Chap.  XLIX.  Dépenses  diverses,  664,900  fr.  •  (Adopté.) 


CHRONIQUE  FOKESTIÉBE. 


SOMMAIRE.  /?('('.'/«  aJminutrtuive.  —  Vote  du  Budget  rectifié  relatif  aux  forêts;  ses 

coD&équeoces. 
Correspondance  et  faits  divers»  Lettre  de  M.  Brisse.  —  Planta tioB  des  boalevardi. 
-  Circulaire  de  M.  le  Directeur  général  d«  rAJiuiuistratioii  des  forets. 

Nous  publierons  du  25  au  90  de  ce  mots  un  sr^cond  numéro  de  décem- 
bre qui  complétera  celui-ci  et  terminera  le  volume  de  cette  année. 

Reme  admtniitratîve. 

Nous  avons  dit  que  le  vote  qui  sanctionne  la  suppression  de  quatre- 
vingt-cinq  agents  des  forêts  a  été  surpris  à  Tinatlention  et  à  la  fatigue  de 
TAssemblée  nationale,  et  est  échappé  à  ignorance  générale  où  Ton  est 
des  atlributioDS  de  Tadministration  forestière  et  des  services  qu'elle  est 
appelée  à  rendre.  C'est,  en  effet,  l'opinion  de  tous  les  représentants  avec 
qui  nous  avons  été  en  rapport,  et  qui  confirme  l'impression  que  noos 
avons  rapportée  nous -môme  de  la  séance.Ce  qui  nous  a  pariicultèrement 
frappés,  c'est  que  le  dernier  vote  surtout,  celui  qui  concerne  les  inspec* 
leurs,  n'a  été  pris  qu'à  une  trés-faiMe  majorité.  Plusienrs  des  représe» 
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tants  qui  menaient  de  se  lever  pewr  k  rapfiresMon  des  conservateur»,  se 
sont  Mi  is  en  entendant  qu'TI  s'agissait  de  soixante-treize  inspecteurs  à 
supprimer,  et  plusieurs  mècne  de  ceux  qui  sont  restés  levés  parais- 
saient irrésolus  et  incertains. 

Si  nous  sommes  bien  inftyrméf^,  M.  )e  Directeur  général,  qui  a  lutté  arec 
tant  de  cbaleur  et  de  persévérance  pour  détourner  le  coup  qui  menaçait 
son  administration,  se  préoccupe  vivement  des  moyens  de  concilier, 
avec  le  respect  dû  à  la  décisioB  de  TAssembiée,  le  maintien  du  service 
et  les  droius  acquis  des  agents.  11  paraîtrait  que,  pour  le  moment,  rien 
ne  serait  changé  aux  cadres  actu^'ls.  Seulement,  tous  les  agents  en  ige 
de  prendre  leur  retraite  la  recevraient,  et  les  derniers  inspecteurs  noBi-» 
mes,  sans  perdre  leur  nouveau  grade,  seraient  considérés  toutefois 
comme  à  la  suite,  jusqu'au  momcnit  où  il  deviendra  possible  de  leur  ren- 
dre leur  position  normale.  De  cette  façon  le.  service  ne  serait  point  dés- 
organisé, et,  tout  en  se  renferoiant  dans  les  limitas  du  vote^^  y  aurait 
moins  de  positions  atteintes. 

MOKSIEUR    LE  DlBECTBUR, 

Quelques  notes  accueillies  par  vous,  au  sujet  de  la  prétendue  prêém» 
nenoe  du  chêne  rouvre  sur  le  chêne  bhne  (Annales  forestières,  !«»•  jan- 
vier 1848)  et  de  la  méthode  sylricofe  employée  au  repeuplement  des  vides 
et  clairières  de  la  foret  de  Mantrichord  (Annales  forestières,  mars  et 
avril),  m'ont  valu  deux  attaques  également  publiées  dans  votre  recueil, 
et  auxquelles  il  est  de  toute  justice  que  je  réponde.  Désireux,  cependant, 
de  distraire  le  moins  possible  votre  publication  de  son  but  d'utilité,  au 
profit  de  ma  défense  personnelle,  je  serai  extrêmement  succinct  : 

M.  de  Larminat^  discute  avec  une  courtoisie  parfaite  mes  observations 
sur  la  préférence  à  accorder  an  chêne  blanc  jxmr  la  fente;  mais  ses  ré- 
flexions ingénieuses,  m'amènent  à  cette  triste  conviction,  que  le  chêne^ 
ce  roi  de  nos  forétSy  nous  est  encore  imparfaitement  connu  :  aussi,  au  lieu 
de  continuer  une  polémique  où,  dès  le  début,  des  hommes  pratiques 
sont  conduits  à  déclarer  qu'ils  ne  sont  pas  même  d'accord  sur  les  quali-- 
fications  à  donner  aux  difTérenles  espèces  de  chêne,  j'ai  entrepris,  sur 
cette  matière  intéressante,  un  travail  que  je  m'efforcerai  de  raidre  anssi 
simple  que  complet,  en  faisant  appel  à  lexpérienee  des  forestiers  amis 
et  inconnus  qui  voudront  bien  aider  mes  recherches,  et  je  réclame 
d'avance,  pour  cette  publication,  votre  bienveillant  examen. 

L'attaqae  de  M,  Clément  y  inspecteur  des  forêts  du  domaine  privé^  est 
plus  directe  ;  je  me  serais  attribué  t invention  d'un  système  vulgaire  et 
pratiqué  par  tous  les  forestiers»  Eh  mon  Dieu  oui  1  Monsieur,  je  le  re* 
connais  en  toute  humilité,  je  n'ai  inventé  ni  le  soleil,  ni  la  pluie,  ni 
même  les  rigoles,  et  qvant  aux  auteurs  oà  j'ai  puisé  les  éléments  de  ma 


méthode,  vos  pages  sont  là  pour  témoigner  du  soin  scrupuleux  que  j  «i 
pris,  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartenait.  Il  est  yrai  que  je  n'ai 
pas>cité  M.  Clément;  le&  événements  qui  m'ont  absorbé,  m'avaient  un 
peu,  je  Tavoue,  Sali  perdre  de  vue  cet  aimable  inspecteur,  et  les-insiruc- 
tions  contenues  dana  sa  lettre  qu'il  vous  propose  de  vous  commimiquer 
avec  son  n°  d'ordre  5,986.  Je  n'ai  cependant  eu  garde  de  me  séparer  de 
cette  pièce  officielle  (i)  je  vous  la  transmets,  et  volis  prie  de  la  pu- 
blier (2)  ;  vos  lecteurs  pourront  ainsi  juger  du  rapport  existant  entre  les 
instructions  de  M.  Clément  et  ma  méthode. 
J'extrais  pour  l'instant,  de  cette  lettre,  les  deux  passages  principaux  : 
Et  maintenant.  Monsieur,  en  attendant  que  la  petite  fiimille  de  chê- 
nes soit  assez  grande  pour  se  défendre  d'elle-même,  ce  qu'elle  promet, 
foit  dit  en  passant,  d'accomplir  à  souhait,  j'engage  fort  M.  Clément  à 
faire  grâce  à  vos  lecteurs  de  ses  récriminations  pour  le  moins  inten> 
pestives,  et  je  vous  prie  de  recevoir  la  nouvelle  assurance  de  mes  senti, 
ments  distingués.  L.  Brissb. 

Chargé  des  affaires  forestières  à  la  commissioo  de  liquidation 
de  la  Liste-CÎTile  et  dti  domaise  privé. 


Pkmiaiion'de*  bouleverdê.  —  Le  préfet  de  la  Seine  vient  de  sou- 
melire  à  la  Comraiaei^n  municipale  de  Parisune  importante  question 
relative  aux  boulevaptlB  iniéi'ieurs  qui  a'éieodenl  entre  la  place  de  la 
BaatiUe  et  l'égliae  de  la  Madeleine.  Faut-il  replanter  ou  auppdmer,. par- 
mi les  quatre  rangéea  d*arbree  de  la  cbaustsée,  les  deux, qui  a  voisi- 
nent immédiatement  les  maisons  ? 

Différentes  objections  se  sont  élevées  depuis  longtemps  contre  l'exis- 
tence de  cette  partie  des  plantations  latérales.  On  ne  saurait  contester 
qu'ellenncommode  beaucoup  les  magasins,  dont  le  luxe  et  Tétttlage  souf- 
frent de  son  développement.  Dans  la  belle  saison,  lis  branches  portent 
les  insectes  et  la  poussière  au  niveau  des  appartements  ;  dans  la  mau- 
vaise ,  elles  augmealent  rbunndité  sana  charmer  la  vue.  Du  côté  du 
nord ,  leur  ombre  se  projette  sur  les  bâtiments  :  du  c6té  du  midi,  elle 
est  remplacée  par  rombre  des  bàlimcnis  eux-mêmes  :  les  promeneurs  ne 
gagnent  doue  rien  à  ces  deux  rangées,  qui,,  d'ailleurs  mutilées  pendant 
les  deux  Révolutions  de  1SS0  et  184S,  n'offrent  plus  à  notre  vénération 
les  arbres  sérulaires,  objet  d'admiration  pour  les  étrangers  et  de  res- 
pect pour  les  Parisiens.  11  parait  eu  outre  impossible,  avec  le  mouve- 
ment de  la  circulation  et  du  commerce  qui  anime  maintenant  la 
ligne  entière  des  boulevards ,  d'obtenir  pour  cette  plantation ,  trop 

(1)  La  lettre  de  M.  Clément  était  aux  archives  de  la  forêt  de  Montrichard,  j*ai  du, 
ponr  me  la  procurer,  attendre  l'occasioo  d\in  voyage  en  Tourainr  ;  de  là,  mon  retard 
à  répondre  à  son  attaque. 

(2)  L'extrait  de  la  letire  donné  par  M.  Brisse  nous  dispense,  outre  les  motifs  de  con* 
▼enance  que  Ton  cosprend,  de  Hf#uin  tm^  ieHre.         (Aor«  Je  (a  Kédacthn.) 
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rapprochée  des  édifices,  les  conditions  de  bonne  venue  indispensa- 
bles à  son  maintien. 

Un  seul  motif  aujourd'hui  plaide  contre  la  suppression  de  ces  deux 
rangées  ;  mais  il  est  d'un  ordre  tellement  grave,  que  tous  les  arguments 
contraires  semblent  avoir  relativement  peu  de  valeur  :  c'est  le  motif 
de  salubrité. 

Dans  une  époque  où  les  jardins  particuliers  vont  disparaissant  de 
plus  en  plus  du  centre  de  la  ville,  où  les  promenades  publiques  ne  sont 
pas  encore  ce  qu'elles  devraient  être,  pour  le  nombre  et  pour  renii'c- 
tien,  en  raison  de  l'importance  de  la  capitale  et  du  chilTre  de  sa  popu- 
lation, toute  mesure  qui  se  propose  de  diminuer  la  végétation,  déjà  si 
restreinte  au  dedans  des  murs  de  la  cité,  exige  le  plus  sérieux  examen, 
et  il  est  certain  que  les  arbres  latéraux  mis  en  cause  contribuent  po:jr 
leur  part,  en  dégageant  Toxigéne,  à  l'assainissement  de  l'air  vicié  de 
Taris. 

La  Commission  municipale  appréciera  ces  raisons  pour  et  contre, 
également  spécieuses,  également  dignes  d'étude.  Si  le  sacrifice  de  deux 
angées  parait  à  nos  édifices  une  nécessité  qu'il  faille  subir,  elle  serait 
moins  regrettable  dans  le  cas  où  l'administration  trouverait  moyeo 
d*augmenter  la  masse  de  verdure  sur  d'autres  points  de  la  ville,  dans 
le  cas  particulièrement  où,  comme  elle  en  a  le  projet,  tous  ses  soins 
de  prédilection  se  reporteraient  sur  la  culture  des  arbres  qui  bor- 
dent la  chaussée  des  boulevards,  et  dont  le  développement  laisse  toa- 
jours  à  désirer. 


Âu  moment  de  mettre  sous  presse  on  nous  communique  la  circulaire 
suivante»  adressée  à  MM.  les.Conservateurs  par  M.  le  Directeur  général* 

Monsieur  le  Conservateur,  préoccupée  des  charges  qui  grèvent  le  Trésor, 
r Assemblée  Nationale  vient  de  voler  la  réduction  do  nombre  et  des  traitera^ts^ 
des  agents  supérieurs  de  l'Administra  lion. 

Cette  mesure,  malgré  les  conséquences  qu'elle  peut  avoir  pour  les  boinme» 
e\  pour  le  service,  ne  saurait  abattre  le  courage  des  aâ:ents  et  rAdmintstratioo 
compte  sur  leur  dévouement  pour  redoubler  de  zMe  dans  ces  circonstanc*» 
difiiciies,  et  rester  à  la  hauteur  de  leur  délicate  et  pénible  mission. 

Leurs  eflbrts  seront  appréciés  et,  tôt  ou  tard,  la  reconnaissance  du  pays,  adou- 
cissant la  rigueur  des  sacrifices  qui  leur  sont  imposés,  permettra.  J'en  ai  !'jh- 
poir,  de  leur  donner  un  juste  dédommagement 

Je  vous  invite  à  les  prévenir  de  ces  blenvelllantps  dispositions  et  à  leur  an- 
noncer en  même  temps  que  leurs  intérêts  ne  cesseront  d'être  l'objet  de  h  M)-- 
licîtode  de  l'administration. 

Kecevez,  etc. 

Le  Directeur  de  C  Administra  lion  dee  Forêts, 

Tb.    UOCDOCAIT. 


I¥oUi.  %olr  Titvl»  et  la  Table  placés  A  la  fln  de   la 
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luBM  des  frejili  tûMm  fnpnés  fu  I.  NMtoi,  «HÎei  GmeiKcr.  illlal  cl  ftincteir 

an  Kiaiceii. 


Lors  de  la  présenlalioa  du  QoAa  Forestier  aux  Chaoïbres  (eo  i8i7), 
M.  de  Martigoac  comineiiça  soo  rapport  de  la  maaière  suivante  : 

«  La  eonaeryatîoii  des  forêts  est  Tun  des  premiers  intérêts  des  sociétés, 
et,  par  conséquent,  l'un  des  premiers  devoirs  des  gouvernements.  Tous 
les  besoins  de  la  vie  se  lient  à  cette  conservation;  Pagriculture,  Tarchi^ 
lecture,  presque  toutes  les  industries  y  cherchent  des  aliments  et  des 
ressources  que  rien  ne  pourrait  remplacer. 

»  Nécessaires  aux  individus,  les  forêts  ne  le  sont  pas  moins  aux  États: 
c'est  dans  leur  sein  que  le  commerce  trouve  ses  moyens  de  transport  et 
d'échange  ;  c'est  à  elles  que  les  gouvernements  demandent  des  éléments 
de  protection,  de  sûreté  et  de  gloire. 

»  Ce  n'est  pas  seulement  par  les  richesses  qu'offre  l'exploitation  des 
forêts  sagement  combinée  qu'il  but  juger  de  leur  utilité  :  leur  existence 
même  est  un  bien&it  inappréciable  pour  les  pays  qui  les  possèdent;  soit 
qu'elles  protègent  et  alimenlent  les  sources  et  les  rivières,  soit  qu'elles 
soutiennent  et  raffermissent  le  sol  des  montagnes,  soit  qu'elles  exercent 
sur  l'atmosphère  une  heureuse  et  salutaire  influence,  etc.  d 

Certes,  ce  sont  là  de  belles  et  judicieuses  paroles ,  auxquelles  tout  le 
monde  applaudit  alors,  et  qui  semblaient  devoir  arrêter  la  dégradation 
de  nos  fortts;  mais  notre  pays  est  celui  où  l'on  se  pique  le  moins  de 
mettre  les  actes  d'accord  avec  les  principes. 

Quelques  années  s'étaient  à  peine  écoulées  depuis  la  promulgation 
du  Code  forestier  que  l'on  aliénait  (en  i83i)  107,000  hectares  de  bois 
domaniaux,  et  tout  récemment  encore,  un  décret  du  Gouvernement  pro- 
visoire a  autorisé  la  vente  d'une  nouvelle  étendue  jusqu'à  concurrence 
de  100  millions. 

C'est  ainsi  que  nos  forêts  s'en  vont  au  mépris  des  intérêts  les  plus  im- 
portants et  les  plus  respectables;  et  quels  arguments  produit-on  pour 
justifier  de  pareilles  atteintes  à  la  richesse  publique?  ils  reposent  tous  sur 
la  nécessité,  d'une  part,  de  subvenir  à  la  pénurie  du  Trésor,  et  de  l'autre, 
^nv  la  petite  étendue  des  bois  à  aliéner  en  comparaison  de  celle  que  Ion 
conserve. 

Mauvaises  raisons  ! 

Est'il  admissible,  en  effet,  qu'il  puisse  être  nécessaire,  eu  aucun 
temps  et  quel  que  soit  l'empire  des  circonstances,  de  ruiner  à  tout  ja- 
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mais  une  de  nos  ressources  les  plus  précieuses  pour  soulager  ioiiifMURii*- 
renient  le  Trésor?  et  pour  ce  qui  est  du  motif  que  Ton  tire  du  peu  d'im- 
portance des  aliénations  projetées,  en  quoi  détruit- il,  s'il  vous  plaît,  ïa 
vérité  du  principe  qui  cf)inBiand^  lacouM^rvàtipi)?  t|  la  confirme  au  con- 
traire; seulement,  il  dissimule  les  conséquences  de  la  violation  quon 
en  fait,  et  il  permet  d'accomplir  en  détail  pri0  opératjpn  que  Ton  ne 
pourrait  effectuer  en  bloc  sans  soulever  la  réprobation  universelle. 

Ces  réflexions  nous  sont  sugf^rées  par  un  af  tiole  que  oontienl  la  bu- 
méro  du  Journal  den  Éconotimteê  du  io  novembre  dernier,  sous  cet 
intitulé  :  Plans  d'aliénation  d*une  partie  des  forets  de  l'État. 

L'auteur  de  cet  article,  M.  Nouton,  est  ancien  conseiller  d'£tat,  ex*di- 
recleur  aux  finaaces,  et  à  ce  double  titre  ses  propositions  ne  sauraient 
passer  inaperçues  :  il  peeonnait,  en  principe,  que  l'aliénation  des  boia  de 
l'État  est  chose  iUcheuse,  maif  il  croit  devoir  néanmoins  la  proposer. 

Comme  les  arguments  par  lesquels  M.  Nouton  essaie  d'expliquer  celle 
contradiction  sont  absolument  les  mêmes  que  ceux  que  nous  venons  de 
citer,  nous  ne  nous  en  occuperons  pas  davantage;  nous  nops  bornerons 
à  apprécier  rapidement  le  mérite  de  ses  propositions  sons  le  rapport  des 
ressources  pécuniaires  qu'elles  pourraient  procurer  actuellement  au 
Trésor. 

Nous  tâcherons  ensuite  de  mettre  en  évidence  TimpossibiKlé  4«  justi- 
fier, au  point  de  vue  d'une  saine  économie,  l'aliénation  des  bois  «eus 
quelque  forme  qu'elle  s't>père. 

Voici,  en  substance,  l'article  de  M.  Nouton  :  '' 

«  Les  obstacles  que  rencontre  dans  sa  marche  raffermissement  de  la 
République  tiennent  surtout  k  la  pénurie  du  Trésor,  à  la  somnolence  du 
crédit  et  à  la  stagnation  du  commerce  :  la  première  cause  est  plus  eiii-> 
barrassante ,  et  si  elle  disparaissait,  les  autres  se  dissiperaient  prompte* 
ment  ;  ce  ^u'on  doit  t*echercher  avant  tout ,  ce  sont  les  moyens  de  se 
procurer  de  Targent.  Cet  argent  existe,  mais  il  se  cache. 

a  La  rentrée  dans  le  domaine  public  des  forêts  qui  ferment  la  dota- 
tion de  la  Liste-Civile,  donnerait  k  TËtat  les  moyens  de  fiiire  de  fruc- 
tueuses adjudications ,  si  nous  vivions  dans  un  temps  ordinaire  et  nor- 
mal; mais  on  ne  peut  se  dissimuler  qu*en  ce  moment  la  mise  en  vente 
de  nos  bois  placerait  TÉtat  dans  la  nécessité  de  subir  la  loi  des  adjudiea* 
taires  coalisés  ;  il  feut  donc  trouver  un  moyen  de  prévenir  de  tels  inooD- 
vénients,  et,  en  même  temps ,  de  réaliser  au  moins  en  partie  les  res- 
sources qui  sont  à  la  disposition  du  Trésor. 

»  L'Etat  pourrait  employer  simultanément  ou  distincteinent  les  modes 
suivants,  savoir  : 

s  4<>  Le  paiement  en  nature  des  créances  de  la  ListerGivile  ; 

»  9»  L'admission  d'inscription  de  rente  cinq  pour  cent  en>  pai^aumt 
des  adjudications  ; 

D  3*  L'émission  de  mandats  imputables  jusqu'à  due  coneurreneesur  la 
valeur  des  forêts  à  aliéner.  Ces  mandats  seraient  échangés  à  la  volonté 
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des  délenteurs  contre  des  portions  de  bois  éqoiyalentes ,  et  donueraient 
droit,  en  outre,  à  une  prime  de  5  p.  0;0  pour  une  somme  de  20,000  f r  , 
et  qui  s  augmenterait  arec  Vimportance  de  Taequisition  ; 

D  4*>  La  mise  en  loterie. 

D  Lesi*%  3e  et  4«  modes  n'ont  pas  besoin  d'explication  ;  ie  2«  trouve  la 
sienne  dans  les  dispositions  suivantes  :  «  Le  ministre  des  finances  serait 
autorisé  à  accepter  toute  proposition  d'échange  d'inscription  contre  des 
lots  qui,  pour  éviter  des  morcellements  trop  minimes ,  ne  seraient  pas 
d'une  valeur  moindre  de  ^,000  fr.  ;  on  accepterait  ces  inscriptions  pour 
une  somme  égale  au  capital  que  produirait  leur  transport  à  la  bourse , 
d'après  le  cours  moyen  du  jour  où  la  demande  serait  présentée,  en  y 
ajoutant  toutefois  une  prime  de  cinq  pour  cent.  » 

Ainsi,  M.  Nouton  croit  que  toutes  les  difficultés  de  la  situation  ac- 
tuelle tiennent  à  la  pénurie  du  Trésor;  faites  disparaître  cette  pénurie, 
et  les  affaires  reprendront,  le  crédit  sortira  de  sa  somnolence ,  le  com* 
merce  de  sa  stagnation.  Hélas!  nous  doutons  que  quelques  millions  de 
plus  entre  les  mains  de  l'Etat  aient  cet  heureux  privilège  de  rouvrir  les 
sources  de  la  prospérité  publique,  et  nous  sommes  d'avis  que  la  pénurie 
du  Trésor-,  au  lieu  d'être  une  cause,  cause  unique,  comme  ie  dit 
M.  Nouton^  n'est  qu'une  conséquence,  et  que  c'est  ailleurs  qu'il  faut 
chercher  l'explication  du  malaise  social  actuel. 

L'état  de  souffrance  du  crédit  et  de  Tindustrie  tient  surtout  au  défaut 
de  confiance  que  l'on  a  dans  ie  retour  de  la  tranquillité  intérieure,  dans 
le  maintien  de  la  paix  avec  les  puissances  étrangères  et  dans  la  stabilité 
des  faits,  d'après  lesquels  la  production  s'est  réglée  jusqu'à  ce  jour.  L'ar- 
gent manque,  dit-on,  et  si  le  Gouvernement  trouve  le  moyen  de  s'en 
procurer,  les  afiaires  reprendront;  mais  si  Fargent  manque,  c'est  uni- 
quement parce  qu'on  le  cache  ;  et  si  on  le  cache,  c'est  parce  qu'on  n'a 
pas  l'espérance  d'écouler  les  objets  à  la  production  desquels  on  pourrait 
le  faire  servir.  Suffirait-il,  pour  obvier  à  une  telle  situation ,  de  verser 
quelques  millions  de  francs  dans  la  consommation?  —  Nullement  ;  car 
les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  disparaître  le  numéraire  qui  circulait 
avant  février ,  feraient  encore  fuir  celui-là.  «—  Vous  verseriez  dans  le 
tonneau  des  Danaïdes  !  —  Songez-y  bien ,  l'argent  manquera  tant  que 
la  confiance  ne  sera  pas  revenue  ,  et,  d'un  autre  côté,  si  la  confiance 
revient,  tenez  pour  certain  que  la  pénurie  du  Trésor  cessera,  ou  au 
moins  qu'il  sera  facile  d'y  mettre  un  terme.  Vous  sembicz  croire  que 
c'est  l'Etat  qui  enrichit  les  particuliers  ;  mais  il  est  bien  évident  que  c'est 
la  prospérité  de  l'Etat  qui  est  an  contraire  engendrée  par  celle  des  par- 
ticuliers. 

Plus  on  y  réfléchit  vraiment,  et  moins  on  s'explique  l'erreur  que 
commettent  tons  ceux  qui,  comme  M.  Nouton,  considèrent  la  pauvreté 
du  Trésor  comme  la  seule  cause  de  la  misère  pnbliqoe.  Eh  !  mon  Dieu^ 
l'Etat,  tout  pauvre  qu'il  est,  n'a-t-il  pas  jusqu'à  présent  religieusement 
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rempli  lous  ses  engagemeots,  el  ce  &it  a-t-îl  prévenu  aucune  faillite, 
a-t-il  empêché  une  seule  manuhoture  de  se  fermer  ? 

Les  prémisses  de  M.  Noulon  soat  doue  loin  de  justifier  la  mesure  de 
Taliénalion  d'une  partie '.des  forêts  nationales;  mais  admettons  un  in- 
stant le  contraire,  et  voyons  si  les  plans  proposés  auraient  tous  1^  avan- 
tages que  s  en  promet  leur  auteur.  Ce  dernier  démontre  qu'au  cas  par> 
tioulier  la  vente,  dans  les  formes  ordinaires,  ne  pourrait  se  faire  qu'aux 
conditions  les  moins  lucratives  pour  l'Ëtat,  et  que  propose^til  en  défi^ 
tive  ? —  de  procéder  à  des  transactions  de  gré  à  ^tc,  qui  toutes,  à  i  eicefi- 
tjoa  de  la  mise  en  loterie,  seraient  incontestablement  plus  préjudiciablei 
qu'une  vente  aux  enchères  ;  car  elles  en  auraient  tous  les  inconvénients 
sans  le  profit  que  pourrait  procurer  le  stimulant  de  la  concurrence. 

Paiement  en  nature  des  créances  de  l'ex-^lÀste^Ciofie.  —  Me  laui-il 
pas  pour  que  ce  paiement  puisse  avoir  lieu,  qu'il  soit  consenti  d*abord 
par  les  parties  intéressées,  et  qu'il  y  ait  accord  ensuite  sur  la  portion  de 
forêts  à  donner  en  échange  ?  Or,  nous  le  demandons  r  si  l'État  ne  doit 
pas  vendre  aux  endières  par  la  crainte  de  trouver  devant  lui  des  ama* 
tenrs  coalisés,  qui  voudraient  abuser  de  sa  position,  aura*t-il  plusd'avan- 
tagesà  traiter  à  l'amiable?  Évidemment,  non.  —  Quels  que  soient  en 
efiTet  la  facilité  et  le  bénéfice  de  la  coalition^  encore  faut-il  reconnaître 
qu'il  y  a  toujours  chance  que  cette  coalition  ne  puisse  se  constituer, 
et  que  fa  concurrence  élève  le  prix  de  l'adjudicattiMt  à  un  taux  raison- 
nable, tandis  que  si  Ton  ne  doit  avoir  affaire  qu'à  une  seule  personne, 
il  ne  saurait  y  avoir  doute  qu'elle  saura  parfaitement  expioiltr  à  son  pro* 
fit  l'absence  de  toute  rivalité  t  cette  considération  viendrait  donc  s'ajou- 
ter à  toutes  celles  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  contribuent  i 
déprécier  la  valeur  des  propriétés ,  pour  &ire  baisser  celle  des  foréls 
offertes. 

Nous  doutons,  au  surplus,  qu'il  appartienne  à  l'État  de  payer  les  det- 
de  Tex -Liste-Civile. 

Admission  d'inscriptions  de  rente  5  D;0  en  paimsent  des  adjudicaimms. 
Ce  mode  d'aliénation  entraînerait  les  mêmes  inconvénienli  que  les  pré* 
eédents  en  ce  qui  concerne  la  fixation  contradictoire  de  la  valeur  des 
forêts  ;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  en  outre  que  le  rentier  trouverait  insuf- 
fisante la  bonification  de  ^  p.  0|0  qu'on  propose  de  lui  faire  et  qu'il  exi* 
gérait  beaucoup  plus  pour  l'éventualité  de  la  hausse  de  son  action.  Ce 
système  ne  saurait  d'ailleurs  obvier  à  la  pénurie  du  Trésor  dans  la  caisse 
duquel  il  ne  ferait  pas  rentrer  un  centime,  et,  dès  lors,  il  eet  en  eontra-* 
diction  manifeste  avec  les  motift  qui  ont  engagé  M.  Nonton  à  proposer 
l'aliénation. 

Mandats  imputabksy  etc.  Ces  mandats  seraient  la  reproduction  exacte 
iesmandats  terriioriauœ  qui  furent  créés  le  18  mars  il%ù.  Or,  veut-on 
savoir  ce  que  valait  te  mandat  territorial  de  100  fr.  trois  ans  senlemenl 
après  son  émission  ?  •—  un  firanc  I 
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Xous  ne  préieruhns  pas  que  les  nouveaux  mandiilB  subiraient  «ne 
dépréciation  aussi  «onsidérablê;  mais  nous  pensons  que  si,  comme  îe 
prétend  M.  Nonton,  on  ne  doit  pas  ressusciter  les  assignats,  parce  que  le 
souvenir  des  ruines  qu'ils  ont  causées  est  encore  trop  vivace,  il  faut 
bien  se  garder  aussi  de  faire  revivre  les  mandats  territoriaux. 

A  tout  prendre,  l'assignat  était  établi  sur  des  bases  plus  solides;  com- 
me le  mandat,  il  pouvait  s'échanger  contre  des  valeurs  réelles,  des  pro- 
priétés foncières ,  et  il  avait  sur  lui  l'avantage  d'emporter  intérêt,  de 
sorte  que  s'il  nous  fallait  choisir  entre  les  deux,  c'est  encore  le  pre- 
mier que  nous  préférerions. 

La  possibilité  de  l'émission  de  papier-monnaie  garantie  par  des  valeurs 
autres  que  l'argent  monnayé  est  très-controversée  :  nous  ne  la  discuterons 
pas;  nous  nous  bornerons  à  déclarer  qu'à  nos  yeux  une  émission  modérée 
serait  profitable  et  n'entraînerait  aucun  discrédit.  Nous  pensoisque  puis- 
que personne  ne  conteste  la  certitude  d'accréditer  des  billets  de  banque 
garantis  par  une  somme  d'argent  équivali^nte,  il  n'y  a  pas  de  raison  sé- 
rieuse, scientifique,  de  contester  la  possibilité  d'accréditer  des  mandats 
qui  reposeraient  sur  d'autres  valeurs  que  Targent.  Lorsque  le  numéraire 
répond,  dans  les  caves  d'une  banque,  des  billets  qui  sont  dans  la  circu- 
lation, ce  numéraire  ne  doit  plus,  ne  peut  plus  être  considéré  comme 
monnaie;  c'est  une  marchandise  :  où  serait  dès  lors  l'inconvénient  de 
lui  en  substituer  une  autre  d'une  valeur  tout  aussi  réelle?  Nous  doutons 
toutefois  que  la  création  de  papier  de  cette  nature  améliorât  sensible- 
ment la  situation  ;  car  encore  une  fois,  si  les  transactions  ne  se  font  pas, 
c'est  moins  parce  qu'elles  sont  entravées  par  le  défaut  de  monnaie,  que 
parce  qu'on  ne  veut  pas  échanger faute  de  confiance;  mais,  la  con- 
fiance est  insaisissable  ;  elle  ne  se  persuade  pas,  elle  se  décrète  en- 
core moins. 

Le  fabricant  ne  veut  pas  échanger  son  argent  contre  des  journées  de 
travail,  parce  qu'il  craint  de  ne  pas  vendre  le  produit  de  ce  travail. 

Le  capitaliste  ne  veut  pas  échanger  son  capital  contre  la  promesse 
d'ctre  remboursé  avec  intérêt  dans  un  temps  plus  ou  moins  long,  parce 
qu'il  craint  que  l'emprunteur  ne  puisse  remplir  ses  engagements. 

Chacun  n'échange  que  jusqu'à  concurrence  des  objets  dont  il  ne  peut 
on  ne  veut  se  passer  ;  or  la  monnaie  nécessaire  pour  cela  ne  manque 

Urvcnons  aux  mandats  de  M.  Nouton.  Quels  en  seraient  les  rflcls, 
tant  pour  le  'Trésor  que  pour  le  sol  forestier  ?  De  deux  choses  l'une  :  ils 
circuleraient  au  pair,  ou  ils  se  discréditeraient  ;  dans  le  premier  cas,  Ils 
ne  farderaient  pas  à  être  échanges  contre  des  portions  de  forêts,  car  leur 
crédit  témoignerait  du  reli>ur  de  la  confiance,  du  relèvement  de  la  va- 
leur des  propriétés  foncières,  et  dès  lors  il  y  aurait  avantage  incontestable 
pour  le  détenteur  à  acquérir  ces  propriétés  avant  le  terme  de  la  déprécia- 
tion dont  elles  sont  frappées.  L'État  se  retirerait  pas  de  sa  spéeniation 
plus  de  profit  que  d'une  vente  pure  et  simple;  il  y  perdrait  la  prime 
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que  M.  Nouton  propose  d'allouer  aux  détenteurs  des  oaandats,  el  il  su- 
birait en  outre  le  préjudice  iohérent  à  une  aliénation  très-compliquée; 
dans  la  deuxième  hypothèse,  dans  le  cas  où  les  mandats  se  discrédite- 
raient,  le  prix  des  immeubles  baisserait  aussi,  moins  rapidement,  il  est 
vrai  ;  mais  comme  les  mandats  devraient  être  reçus  pour  leur  valeur 
nominale ,  il  arriverait  que  l'Etat  serait  exposé  à  abandonner  ses  forets 
tout  à  fiEÛt  à  vil  prix ,  afin  de  retirer  du  papier  qui ,  loin  d'oilrir  ancun 
secours  à  l'industrie,  Tentrayerait  par  suite  de  son  discrédit  :  et  tout  cela 
pour  procurer  au  Trésor  immédiatement  quelques  millions  qui  iraient 
s'enfouir  dans  les  coffres  des  accapareurs. 

Mise  en  loterie.  —  Ce  plan  n'est  pas  de  ceux  que  Ton*  puisse  soumet- 
tre à  la  discussion,  c'est  une  affaire  de  hasard  :  scientifiquement  et  éco- 
nomiquement, il  na  aucune  valeur;  comme  expédient,  on  ne  pouvait 
faire  un  choix  plus  malheureux ,  puisqu'il  est  fondé,  et  que  son  succès 
repose  sur  les  plus  mauvais  instincts  de  la  nature  humaine.  Les  loteries 
et  les  maisons  de  jeu  procèdent  des  mêmes  principes.  M.  Nouton  vou- 
drait-il rouvrir  les  maisons  de  jeu  ? 

Nous  ne  craignons  pas,  d'après  ce  qui  précède,  que  les  conceptions 
de  M.  Nouton  soient  de  nature  à  aggraver  les  dangers  qui  menacent 
nos  forêts  nationales.  Ces  conceptions,  produites  sérieusement,  ne  nous 
paraissent  pas  sérieuses^  et  quelque  superficielle  que  semble  notre  cri> 
tique,  nous  regrettons  presque  de  nous  y  être  arrêté  si  longtemps.  Nous 
examinerons*  dans  un  prochain  article,  qnelles  seraient  les  conséquen- 
ces qu'entraînerait  l'aliénation  proposée,  en  supposant  qu'elle  soit  effec- 
tuée dans  les  circonstances  même  les  plus  favorables,         A.  Huiiber. 
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régies  fv  riduiistnlioi. 


Une  des  amélioralions  les  plus  importantes  à  réaliser  parmi  celles 
que  réclament  les  forêts  dont  Tadministration  est  confiée  aux  agents  de 
r£tat,  nous  paraît  être  le  repeuplement  des  clairières  qui  s'y  trouvent. 

Depuis  bientôt  un  demi-siècle]  que  l'Administration  actuelle  fonc- 
tionne, des  instructions  fréquentes  ont  été  données  aux  agents  à  ce 
sujet;  mais  en  général  les  résultats  obtenus  n'ont  pas  répondu  à  ce  que 
commande  un  si  sérieux  intérêt,  soit  parce  que  les  mutations  ont  été 
trop  fréquentes  dans  le  personnel,  soit  par  suite  du  'défaut  d'ensemble 
sur  l'impulsion  à  donner  à  tout  le  service,  pour  que  les  repeuplements 
soient  entrepris  et  poursuivis  énergiquement,  sans  interruption,  ju&qu'à 
leur  exécution  complète. 
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Le  but  de  cet  article  est  déjà  indiqué  par  ve  qui  précède  :  nous  ne  i  li- 
rons donc  rien  des  noétbodes  à  employer  pour  repeupler;  tous  les  agents 
expérimentés  tes  connaissent,  et  la  plupart  sont  bonnes,  pourvu  qu*cll  !s 
soient  appliquées  avec  le  discernement  que  réclament  les  climsUs,  h  s 
sols^  les  essences  à  maintenir,  à  propager  ou  à  introduire,  et  qu'on 
donne,  avant  les  s^mi^  eu  plantation  et  après  qu'ils  sont  effectués,  les 
soins  de  culture  sans  lesquels  on  ne  doit  pas  compter  sur  le  succès. 

Dans  certaines  inspections,  notamment  dans  les  départements  de  TEst, 
on  s'est  occupé  de  restituer  au  sol  forestier  les  vides  existants  et  on  y  est 
soQvent  parvenu  à  l'aide  des  prestations  en  nature  à  charge  de  joqmées 
de  travail;  il  nous  semble  doncqu*à  défaut  de  ressources  pécuniaires, 
que  le  Trésor  public  ne  fournit  jamais  qu*avec  parcimonie  pour  les  amer 
liorntions  forestières,  on  peut  aussi,  dans  les  autres  déparlements,  par 
une  étude  et  une  entente  intelligente  des  besoins  de  l'agriculture,  obte- 
nir annuellement  d'importants  résultats  par  ce  moyen. 

Le  premier  soin  à  prendre  nous  parait  être  de  dresser  par  inspection, 
cantonnement,  brigade,  triage  et  canton,  l'inventaire  des  viJcs  (avec 
leur  contenance  approximative)  existant  dans  chaque  forêt,  de  consigner 
ces  résultats  sur  un  registre  ou  compte  ouvert  des  repeuplements  à  exé- 
cuter,'des  repeuplements  exécutés  et  du  degré  de  réussite  de  chacun. 

Au  moyen  de  cet  inventaire  les  chefs  de  service  seront  toujours  au 
courant  du  mouvement  annuel  des  repeuplements  dans  leur  inspection, 
moyen  le  plus  sûr  pour  que  les  travaux  soient  poursuivis  sans  relâche, 
et  qu'en  cas  de  mutation  les  agents  nouveaux  connaissent,  dès  leur 
entrée  en  fonctions,  la  situation  de  cette  partie  si  importante  des  amélio* 
rations* 

Avec  l'approbation  de  M.  le  conservateur  à  Colmar,  nous  avons  fait 
rappllcalion,  depuis  1846,  de  cette  espèce  de  mise  en  règle  des  tra- 
vaux do  repeuplement  dans  une  forêt  domaniale,  qui  contient  près 
de  15,000  hectares,  et,  en  y  annotant  chaque  année  les  résultats  ob- 
tenus, ceux  Incomplets  ou  à  compléter,  non-seulement  nous  voyons 
aujourd'hui  sur  quelles  parties  de  la  forêt  les  repeuplements  doivent 
s'effectuer,  mais  nous  sommes  toujours  à  même  de  rendre  compte  du 
mouvement  de  progression  qui  les  pousse  à  leur  (errae. 

Mous  croyons  que  cette  marche,  pour  des  travaux  qui  ne  s'exécutent 
que  partiellement,  chaque  année ,  et  qui  dépendent  particulièrement 
de  l'initiative  des  chefs  de  service  et  du  zèle  des  agents  d'exécution 
est  indispensable  pour  que  les  premiers,  trop  souvent  retenus  à  leurs 
bureaux,  puissent  leur  donner  riqpulsion  constante  qui  est  la  condition 
essentielle  du  succès  pour  tout  ce  qui  ne  peutse  réaliser  qu'à  long  terme. 

Ges  principes  d'ordre,  ou  tous  autres  à  leur  substituer,  étant  admis, 
il  noua  reste  à  exposer  nos  vues  sur  les  mesures  à  prescrire  pour  re- 
tenir l6B  moyens  d'oxécufîon  des  repeuptemeata. 
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Nous  nietlons  dû  côté  les  rcssourv^.es  à  obtenir  du  Trésor,  attendu 
qu'étant  toujours  insuffisantes  et  embarrassées  de  formalités  qui  alan- 
guissent  l'action  des  agents  locaux,  elles  ont  en  outre  le  grave  inconvé* 
nient  de  cesser  tout  à[coup,  à  chaque  crise  financière  que  les  événe- 
ments politiques  rendent  si  fréquentes  aujourd'hui. 

Cette  observation  nous  conduit  à  citer  encore  l'Est  de  laJFrance,  et  spc- 
cîaiement  l'Alsace  où  les  traditions  forestières  de  l'Allemagne  méridio- 
nale ont  amené  l'usage  fructueux  des  prestations  en  nature,  à  charge  de 
journées  de  travail  employées  en  améliorations. 

Si,  à  côté  de  ce  moyen  d'txécuter  des  repeuplements,  se  trouve  Tiu- 
eonvénient  de  dépouiller  le  sol  forestier  d'une  partie  de  l'engrais  qui 
l'entretient  et  l'améliore,  il  n'en  reste  pas  moins  incontestable  qu'à 
défaut  de  ressources  en  argent  et  dans  l'obligation  qu'a  l'administration 
de  ne  pas  laisser  les  parcelles  dépeuplées  des  forêts  plus  longtemps 
improductives,  il  n'y  a  pas  à  hésiter  entre  les  deux  résultats. 

D'ailleurs,  l'inconvénient  que  nous  venons  de  reconnaître  peut 
être  considérablement  diminué  en  apportant  dans  les  .délivrances  de 
feuilles  mortes,  mousses,  morts-bois,  souches  et  herbes  de  toute  nature, 
tout  le  discernement  nécessaire  pour  ne  priver  le  sol  de  ceux  de  ces 
produits  qui  lui  sont  nécessaires,  que  dans  de  sages  limites,  sous  le 
double  rapport  de  la  quantité  et  de  l'âge  des  bols,  et  en  outre,  afin  que 
les  riverains  qui  en  profiteront  ne  considèrent  jamais  comme  une  servi- 
tude de  tolérance  créée  pour  eux,  ce  qui  ne  doit  être  avant  tout  qu'un 
moyen  d'augmenter  les  richesses  forestières . 

L'appréciation  de  cesjdiverses  cx>nsidération»  rentre  dans^l'économie 
des  mesures  d'exécution. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  si  dans  certains  départements  le 
repeuplement  des  vides  est  facile  avec  le  secours  des  menus  produits, 
présente  dans  d'autres  localités  de  sérieuses  difficultés,  en  raison  de 
l'élévation  des  montagnes,  du  choix-  restreint  des  essences  dans  ces 
hautes  régions  et  de  l'àpreté  des  climats,  mais  nous  pensons  qu'une  ad- 
ministration et  des  agents  destinés,  par  leur  spécialité,  à  réaltseildans 
un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  le  [complet  reboisement  des  mon- 
tagnes, doivent  considérer  ces  difficultés  comme  une  étude  pratiqua 
préparatoire  aux  travaux  considérables  que  l'avenir  leur  réserve  et  que 
le  pays  attend  d'eux. 

$ans  doute,  il  est  quelques  forêts  oùpes  vides  se  comptent  par  cen- 
taines d'hectares;  pour  celles-là  les  délivrances  en  nature  seraient  in- 
suffisantes et  c'est  le  cas  d'opérer  sur  ces  grandes  surfaces  exception- 
nelles, avec  le  fonds  des  améliorations  qui  [alors  peuvent  sufifire  pour 
ces  exceptions, 
i  Nous  passons  donc  à  rindicatîon  des  mesures  d'exécution  des  repeo- 
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plements,  à  Taîde  des  journées  de  travail  obtenues  paV  les  délivrances 
de  menus  produits.   ^ 

Dans  les  départements  où  déjà  les  populations  sont  habituées  à  nos 
délivrances,  la  tâcbe  est  facile  ;  il  ne  s'agit  que  de  la  continuer  en  réglant 
le  bon  emploi  des  journées  obtenues  et  en  déterminant  d'après  la  con- 
tenance totale  des  vides  par  forêt,  celle  à  repeupler  chaque  année. 

Pour  les  autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  nous  croyons  que  les 
premières  difficultés  seront  pomptement  vaincues  en  interrogeant  les 
besoins  des  habitants  riverains  des  forêts,  en  leur  faisant  envisager  les 
avantages  qu'ils  retireront  pour  l'éducation  des  bestiaux  et,  par  suite 
pour  l'engrais  de  leurs  terres,  des  délivrances  dont  il  est  question  et  que 
ne  leur  coûteront  que  des  journées  de  travail  dont  l'emploi  n'est  récla- 
mé qu'aux  époques  où  les  travaux  de  l'agriculture  leur  laissent  du 
loisir. 

Ces  avantages  une  fois  sentis,  les  journées  de  travail  ab(mderont,  et 
leur  emploi  devra  avoir  pour  effet,  avant  tout,  la  création  de  pépinières, 
les  unes  fixes  et  d'une  certaine  importance  d'étendue,  les  autres  tem- 
poraires, moins  grandes,  mais  alors  toujours  placées  à  proximité  des 
vides  à  repeupler  sur  les  points  où  le  transport  des  plants  serait  dif- 
ficile. 

Ces  dernières  pépinières  nous  paraissent  surtout  indispensables  dans 
les  forêts  des  hautes  montagnes,  afin  que  les  jeunes  sujets  soient  habi- 
tués, avant  d'ôtrç  placés  à  demeure,  au  sol  et  au  climat  pour  lesquels 
ils  sont  destinés. 

Il  est  bien  entendu  que  les  journées  de  travail  doivent  être  égalemen, 
employées  à  récolter  des  semences  dans  les  années  productives,  les 
grandes  pépinières  devant  les  recevoir  et  contenir  ainsi  des  ressources 
pour  les  années  où  les  porte-graines  ne  donnent  pas. 

Ce  système  de  pépinières  sans  cesse  alimentées  pour  les  repeuple* 
ments^  nous  parait  devoir  conduire  à  ce  résultat,  si  important  pour  la 
richesse  forestière,  de  la  substitution  des  essences  précieuses  à  celles 
médiocres  et  mauvaises  qui  encombrent  une  partie^dos  forêts  et  dont  la 
prompte  propagation  a  besoin  d'être  combattue  par  leur  extraction  et 
leur  remplacement  en  bonnes  essences. 

Il  doit  conduire  aussi  à  l'établissement  de  sécheries  qui  fourniront, 
dans  un  rayon  donné,  les  semences  nécessaires  à  compléter  les  repeu- 
plements naturels  dans  les  forêts  résineuses  et  qu'on  ne  se  procure  au- 
jourd'hui qu'à  prix  d'argent  et  en  payant  des  frais  de  transport  consi. 
dérables. 

Nous  croyons,  parce  que  nous  avons  pour  nous,  depuis  trois  ans, 
l'expérience  de  faits  considérables  et  décisifs,  qu'une  fois  l'impulsion 
donnée  et  les  premiers  résultats  obtenus,  les  améliorations  dont  nous 
parlons  seront  aussi  rapides  que  fructueuses. 
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fi  Xous  bornons  à  ce  qui  précède  Texposé  de  notre  opinion  sur  celle 
maiière  ;  elle  peul  soulever  des  objections  de  détait,  mais  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'aucune  soit  de  nature  à  établir  qu'on  doit  continuer  les 
travaux  de  repeuplement  sans  que  des  mesures  d'exécution  ré|^lîère 
etimpératives  soient  prescrites  préalablement  aux  agents  dans  les  limi- 
tes de  leur  action  sur  les  forêts  confiées  à  leur  gestion  et  sans  qu'on  as- 
signe, pour  chaque  forêt,  la  quotité  des  vides  à  repeupler  par  exercice, 

Harshal,  Inspecteur  des/oréts. 

Nota.  ^-  fCotis  n'avoiis  ptt  fait  de  distinction  enlrt  les  forèu  domaoïales  «t  cdlM 
des  comniuues  et  d'éublissements  publics,  les  moyens  indiqués  nous  paraissant  appli- 
cables à  (eûtes,  ë(  la  faculté  d'imposer  des  travaua  sur  les  coupes  extraordinaires  aof- 
nenlant  encbre,  pour  ces  dernières ,  les  ressources  d'exécution. 
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de  l*ahénli«i  et  d«  la  posrrilite. 

PROPOSE  PAR  M.   DE  GEMn^I. 

(Extrait  des  comptes  rendus  de  l'Académie  des  Sciences.) 


L'Académie  nous  a  chargés  MM.  Boussingault,  de  Oàsparttt  et  rittol, 
d'examiner  le  Mémoire  qui  lui  a  été  adressé  par  M.  le  mitiisire  de  là  rtiA* 
rine,  sur  les  mojrens  employés  par  M.  de  Gemini  pour  {sti^rfer  les  bois 
des  causes  d'altération  naturelle^  notamment  de  la  poiirrituhï. 

Nous  venons  lui  rendre  compte  de  l'examen  de  ce  mémoire. 

Le  travail  de  M.  de  Gemini  se  divise  en  deux  parties;  dahs  la  pre- 
mière, il  passe  en  revue  el  critique  les  différents  procédés  employés 
avant  lui  pour  la  conservation  des  bois  ;  dans  la  seconde ,  Il  décrit 
sommairement  son  appareil  et  indique  la  substance  dotit  il  fait  ou  peut 
faire  usage. 

Nous  suivrons  la  même  marche. 

Il  a  d'abord  paru  à  votre  Commission  que  e'ét«iit  contraîretttenl  Mxt 
données  les  plus  précises  de  la  science  et  de  la  pratique  que  H.  de  Ge- 
mini croit  avoir  remarqué  que  les  sels  métalliques  introdaiU»  dans  le 
bois  ne  l'imprègnent  que  de  substances  plus  oU  ftiolns  soltiblM,  ou 
même  de  principes  volatils  ou  fugaces,  d'où  11  suivrait  que  dans  un 
temps  limité,  venant  à  abandonner,  ne  fùt*cc  que  partiellement,*  les 
bois  imprégnés,  ces  substances  ne  feraient  autre  chose  que  de  désagré- 
ger les  fibres  ligneuses,  entre  lesquelles  elles  aurait  été  Introduites  avec 
force,  rendant  ainsi  les  bois  plus  aptes,  môme  qu'on  leur  état  normal,  à 
subir  l'influence  des  causes  d'altération. 
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Toutes  les  observations  ont,  au  contraire,  démontré  à  votre  Cpoimis- 
sioD  que  les  combinaisons  de  certains  oxides  métalliques  avec  le  bois 
jouissent  d'une  stabilité  telle,  que  des  lavages  plongés  soit  d'étoffé, 
soit  de  filasse,  ne  diminuent  pas  d'une  manière  sensible  la  quantité  de  . 
cuivre  dont  on  les  a  imbibées  ; 

Qu'il  a  été  officiellement  constaté  que  des  Dois  de  hêtre  et  de  charme, 
imprégnés  de  sulfate  de  cuivre,  ne  présentaient  pas,  après  cinq  ans 
de  séjour  en  terre,  le  plus  léger  indice  d'une  altération  quelconque. 

Votre  Commission  combat  donc  l'opinion  de  M.  de  Gemini  touchant 
Faction  désoi^anisatrice  des  sels  métalliques  sur  les  fibres  ligneuses. 

Votre  Commission,  d'une  autre  part,  n'a  point  vu  l'appareil  envoyé  par 
M.  de  Gemini,  appareil  qui,  selon  son  Mémoire,  lui.permet  d'introduire 
dans  le  bols  toutes  sortes  de  matières,  même  les  moins  fluides,  eu  aus  si 
•  grande  quantité  qu'il  le  désire. 

Si  cette  assertion  est  exacte,  si  la  science  et  la  pratique  peuvent  recon- 
naître  que  M.  de  Gemini  ne  rapporte  qu'un  fait  incontestable ,  il  e8t;.évi- 
dent  qu'il  aura  atteint  le  but  que  tant  d'autres  ont  cherché  à  [toucher 
avant  lui. 

Mais  votre  Commission  n'a  pas  été  à  même  de  les  constater  tous.  Les 
deux  pièces  soumises  à  l'examen  de  vos  commissaires  sont  des  portions 
de  traverses  en  chêne  préparées  par  M.  de  Gemini  et  injectées  de  gou- 
dron; l'une  est  presque  complètement  dépourvue  d'aubier,  l'autre  eu 
est  entourée  sur  trois  de  ses  faces. 

M.  de  Gemini  opère  sur  des  bois  secs  ou  desséchés  dans  son  appareil 
qui  consiste  : 

i®  En  un  cylindre  creux  en  fonte,  destiné  à  renfermer  les  pièces  de 
bois  et  de  force  suffisante  pour  résister  aux  effets  du  vide  intérieur  : 
une  extrémités  de  ce  cylindre  se  ferme  au  moyen  d'un  couvercle  serré 
par  des  écroux,  elle  donne  passage  aux  pièces  de  bois  à  préparer;  l'autre 
extrémité  est  munie  d'une  soupape  ouvrant  progressivement  par 
une  vis  de  rappel  et  servant  à  réintégrer  Tair  dans  le  cylindre  ; 

2^  En  trois  réservoirs  pour  les  solutions ,  placés  dans  le  sol  sous  le 
cylindre  avec  lequel  chacun  d'eux  est  en  communication  par  un  tuyau, 
avec  un  robinet  intermédiaire  et  plongeant  jusques  à  peu  Ue  distance  du 
fond  du  réservoir  ; 

3®  En  une  pompe  pneumatique  s'appliquant  au  cylindre'pour  y  faire  lo 
vide; 

4^  En  une  pompe  foulante  destinée  à  injecter  du  liquide  avec  forte  pres- 
sion dans  le  cylindre; 

ti^  En  un  générateur  destiné  seulement  à  emplir  le  cylindre  de  vapeur 
par  un  tuyau  de  communication. 

L'appareil  décrit  par  M.  de  Gemini,  et  avec  lequel  il  a  obtenu  les  pièces 
s(^umises  à  votre  Commission,  se  rapproche,  comme  on  le  voit,  de  Tap- 


5âO  ANNALE»  FORËSTI^RKS. 

pareil  BréaiUr  perfeclionné  par  Payne  en  AngletcrrOf  oùiUti  constant 
que  dcpuia  plusieurs  années  on  imprègne  te  bois  de  nmlières  biUi» 
mineuses. 

Les  traverse»  seumises  à  rexamen  de  vos  commissailrcs  ont  offert, 
quant  à  la  pénétration  du  goudron ,  deux  cas  particuliers  :  dans  la  bille 
dépourvue  d'aubier,  le  bois  s'est  fendu ,  et  la  sabslance  imprégnante  a 
suivi  CCS  fissures  pour  arriver  régulièrement  de  la  péri|4iérie  au  centre 
de  sa  traverse  ;  dans  l'autre,  au  contraire,  pourvue  d'aubier,  les  parties 
saines  de  cette  portion  extérieure  se  sont  compiélemetU  pénétrées  de  gou- 
dron. Chacune  des  zones  ligneuses  occupée  par  de  gros  vaisseaux  se 
dessine  sur  la  coupe  horizontale ,  ou  sur  le  bois  debout  «  par  des  lignes 
de  goudron;  le  cœur  est  intact.  On  savait  déjà,  on  effet,  par  les  expé- 
riences de  H.  Buocherie,  que  le  cœur  du  chêne  était  impénétrable  aox 
substances  les  plus  Ûuides,  à  moins  d'un  séjour  très-prolongé  à  leur 
contact. 

Ni  Télher ,  ni  l'examen  microscopique  n'ont  décelé  à  l'idléricur  des 
fibres  ligneuses  du  cœur  de  chêne  les  moindres  traces  de  goudron  em- 
ployé par  M.  de  Gemini.  Cependant  ropératio.n  à  laquelle  il  soumet  ses 
vravcrscs  doit  les  pénétrer,  sous  forme  de  gaz,  de  substances  préservatri- 
ces antiseptiques.  (Créozote,  etc.) 

Si  des  solives  en  bois  de  chêne,  pesant  chacune  de  75  à  90  kilogram- 
mes, ont  été  pénétrées  de  part  en  part  et  ont  absorbé  37  kilogrammes 
pesant  de  matières  partie  en  solution  de  chlorure  de  sodium,  partie  ea 
goudron  ;  si  M.  de  Gemini  esl  arrivé  à  obtenir  pur  sa  méthode  une  aug- 
menlalîon  du  dixième  en  poids  du  bois  et  matières  sèches,  il  a  certaine- 
ment triomphé  des  difdcullés  qui  étaient  restées  insurmontables  pour 
ses  devanciers.  On  sait,  en  effet,  que  M.  Houcherie  a  eu  anciennement 
ridée  d(.'  piHriner  le  bois  en  formant  à  f  intérieur,  par  double  décomposi- 
tion, du  sulfate  et  du  carbonate  de  chaux,  ainsi  que  par  des  précipités  de 
silice;  mais  on  sait  aussi  qu'il  a  bienlôl  abandonné  l'espoir  de  réussir, 
lorsqu'il  s'est  mieux  rendu  compte  de  Topéraiion  à  pratiquer  pour 
obtenir  un  semblable  résultat  à  l'intérieur  du  tissu  ligneux  de  nos  Lots 
indigènes. 

Quant  à  Tintroduction  successive  de  detix  solutions  sur  lesquelles  in- 
siste M.  de  Gemini  et  qui  doivent  avoir  pour  résultat  de  déterminer  dans 
le  bois  le  dépôt  d'un  sel  insoluble,  on  sait  que  M.  Boucherie  n'oblieut 
pas  autrement  les  colorations  minérales  (bleu,  jaune,  vert,  etc.)*  Mais 
lorsqu'on  veut  déposer  par  voie  de  double  décomposition,  une  maUôi^î 
insoluble  dans  le  tissu  du  bois,  il  faut  d'abord  l'imprégner  doTun  des 
corps  qui  doivent  la  produire.  Or  ce  corps  ne  peut  être  introduit  qaà 
l'état  de  dissolution,  et  celte  dissolution  a  dû  pénétrer  toutes  les  parties 
pénétrables.  Qu'adviendra-t-il  lorsqu'on  présentera  au  bois  ainsi  impré- 
gné ane  seconde  matière  également  eu  solution?  tl  est  évident  qu'elle  ne 
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pourra  s'introduire  qu'à  ia  condition  d'expulser  la  première  solution  qui 
remplit  tout  \e  tissu.  Si  elle  l'expulse  devant  elle,  elle  ne  pourra  jamais 
s'y  mélanger  de  manière  à  déterminer  sa  déeomposilion  ainsi  que  l'ad- 
met If.  de  Gemini.  Dtifis  les  cas  favorables,  elle  ne  pourra  trouver  sur 
son  passage  que  la  petite  quantité  de  la  première  substance  qui  aura 
été  retenue  par  le  ligneux  ^t  qui  s'y  sera  eofubinée ,  c'est  ce  qu'on  ob- 
serve anatomiquement  et  c*est  ce  qui  arrive  lorsqu'on  fait  passer  le  sul- 
fate de  fer  d'abord  et  le  cyanure  jaune  ensuite  :  il  se  produit  alors  du 
bleu  de  Prusse,  parce  que  le  cyanure  défait  la  combinaison  pour  se  sub- 
stituer au  ligneux. 

De  toutes  ces  considérations,  il  résulte  qu'oti  ne  peut  admettre  qu'il  se 
forme  ou  que  Ton  puma  déterminer  à  volonté  et  rapidement ,  dans  le 
bois,  des  dépôts  abondants  de  matières  sèches. 

Le  procédé  de  M.  de  Gemini  diffère  donc  essentiellement  de  celui  de 
M.  Boucherie ,  sur  lequel  MM.  Ârago  et  Dumas  ont  si  hautement  appelé, 
en  18iO,  l'attention  de  l'Académie  ;  le  premier  opère  sur  le  bois  sec  et 
équarri,  le  second  sur  le  bois  revêtu  de  son  écorce  et  encore  imprégné 
de  sève.  Le  procédé  de  M.  de  Gemini  consiste  donc  à  préserver  le  bois 
de. la  pourriture,  en  le  soumettant  à  une  dessiccation  complète,  et  en  le 
pénétrant  soit  de  goudron,  soii  de  chlorure  de  sodium. 

En  résumé,  votre  Commission,  tout  en  remarquant  quelques  inexacti- 
tudes dans  les  faits  énoncés  parM.de  Gemini,  a  reconnu  néanmoins 
Teffleacilé  de  son  appareil  pour  pénétrer  l'aubier  do  cbène  de  subsCan- 
cea  goudronneuses.  Votre  Commission  sait  que  M.  l'ingénieur  en  chef  do 
chemin  de  fer  de  Part»  à  Strasbourg  a  rapporté  de  Londres  des  iéchano 
tîUons  de  traverses  qui  avalent  séjourné  sous  terre  pendant  huit  années, 
et  qui  en  avaient  été  retirées  en  bon  état  de  conservation.  Malheureuse- 
ment vos  commissaires  n'ont  été  appelés  à  juger  que  l'état  de  conser* 
vation  de  traverses  soumises  pendant  une  demi*heure  seulement  à  l'o- 
pération ,  et  exposées  à  l'air  depuis  l'automne  dernier  par  M.  de  Ge* 
mini. 

L'expérience  manque  donc  ici  de  la  sanction  du  temps  et  vos  commis^ 
saires  se  voient,  à  regret,  dans  l'impossibilité  de  faire  dès  aujourd'hui,  à 
l'Académie,  une  réponse  précise  sur  une  cpiestioa  qui  intéresse  au  plue 
haut  degré  nos  travaux  publics  et  notre  agriculture;  question  umnenee 
à  laquelle  se  rattachera  peut-être  un  jour  une  industrie  nouvelle  qui  oon- 
servera.plus  de  3  millions  de  mètres  cubes  de  bois  destinée  à  nos  che- 
mins de  fer. 

Votre  Cofliraisslon  a  l'honneur  de  proposer  à  l'Académie  d'adresser  des 
remerclmeuts  à  M.  de  Gemini  pour  sa  communication  et  de  l'engager  à 
tQQter  de  nouvelles  expériences  sur  des  esaetioes  moins  réfraotidres  que 
celle  de  chêne.  .^ 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptéeSi  DecAisfis. 
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pour  TMiulrie  laliwule,  reblib  à  la  syWiciIlure. 


Nous  appelons  toute  i'attentiou  des  sylviculteurs  sur  les  prix  suivants 
proposés  par  la  société  d'encouragement.  Nous  engageons,  da  ionU^ 
nos  forces,  ceux  qui  sont  en  mesure  de  faire  les  expériences  indiquées 
par  le  programme^  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour. les 
commencer  immédiatement. 

Si  les  expériences  sont  bien  conduites,  si  les  résultats  en  sont  exacte- 
ment constatés,  on  aura  fait  faire  à  la  science  sylvicole  un  pas  immense  ; 
on  l'aum  tirée  de  la  voie  de  la  routine  ou  du  terrain  des  hypothèses  et 
des  allégations,  pour  la  faire  avancer  dans  celle  de  la  science,  confirmée 
par  la  pratique  et  reposant  sur  des  faits. 

Prix  pour  déterminer  l'influence  de  la  nature  du  sol  et  de  son  exposl* 
tion  sur  le  produit  de  diverses  espèces  de  bois, 

La  Société  d'encouragement  désirerait  que  les  coDCtirrents  déiermi- 
na&sent,  par  des  coupes  faites  à  des  âges  égaux,  dans  des  bois  araé- 
nagt«  de  la  même  manière  et  avec  le  même  soin ,  Tinfluenoe  des 
sols  essentiellement  calcaires,  argileux  ou  sableux  sur  le  produit  [en 
volume  et  en  poids,  et  la  qualité  des  bois  de  diverses  espèces,  aména- 
gés soit  en  taillis  de  quinze  à  trente  ans,  soit  en  futaie. 

Les  essences  de  bots  qu'on  désirerait  surtout  voir  soumises  à  ces  ex- 
périences comparatives  seraient  le  chêne,  le  bôtre,  le  châtaignier  et  le 
bouleau,  et,  parmi  les  bois  résineux,  le  pin  sylvestre,  le  pin  distique, 
répicéa  et  le  mélèze. 

La  nature  du  sol  et  du  sous-sol  devra  être  déterminée  géologique- 
rneol,  et  celle  de  la  couche  perméable  anx  racines  devra  êti*e  analysée 
mécaniquement  et  chimiquement. 

Des  échantillons  du  sol  devront  être  adressés  à  la  Société ,  ainsi 
que  ceux  des  bois  crûs  sur  ces  mêmes  sols.  —  Il  serait  à  désirer 
qu'ils  présentassent,  d'une  manière  très-prononcée,  les  caractères  de 
natures  différentes  indiqués  plus  haut,  c'est-à-dire  que  le  calcaire,  le 
sable  ou  Tiîrgile  y  fussent  très-prédominants. 

On  devra  indiquer  l'abondance  et  la  nature  des  sources  qui  arrosent 
les  localités  choisies  pour  ces  expériences  comparatives. 

Tn  même  concurrent  pourrait  ne  présenter  celte  comparaison  que 
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pour  une  seule  espèce  d'arbres  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  serait  à  désirer 
qu'il  ait  pu  répéter  la  oomparaisoa  sur  plusieurs  points  différents,  de 
manière  à  établir  des  produits  moyens  dans  chaque  terrain.  Ces  com-^ 
paraisons  devront  être  basées  sur  l'exploitation  d  au  moins  10  hectares 
dans  chaque  soi  ;  chaque  essence  devra  être  p^re  ou  à  peine  mélangée, 
mais  la  surface  ci«des8U8  indiquée  pourra  résulter  de  plusieurs  parcel- 
les distinctes  arpentées  avec  précision. 

Le  produit  des  coupes  susmentionnées  devra  élrc  constaté  par  un 
certificat  des  agents  forestiers  de  Tarrondissemeiit  où  elles  sont  si* 
tuées,  et  les  renseignements  géologiques  devront  C^ire  confirmés  par 
ringénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  du  département. 

Le  prix  sera  décerné,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  séance  générale  du  second 
trimestre  do  1853,  et  les  pièces  devront  être  adressées  avant  le  l*"*  jan- 
vier de  la  même  année. 

Ce  prix  sera  de  U  valeur  de  trois  mille  francs.  Un  second  prix  de 
deux  mille  francs  ou  des  médailles  d'or  et  d'argent  de  la  même  va- 
leur pourront  être  accordés  à  ceux  des  concurrents  qui  auraient  adressé 
des  résultats  intéi'essants,  mais  moins  complets. 

Prix  pour  déterminer  le  produit^  en  volume  et  en  poids^  dans  des  circon^ 
stances  aussi  semblables  que  possible  de  sol  et  d'exposition  et  à  âge  égal ^ 
de  diverses  essences  de  bds  formant  des  massifs  non  mélangés^,  soit  en 
taillis  d'au  moins  quinze  ans^  soit  en  gauliSj  soit  en  futaie. 

Les  surfaces  comparées  devront  être  d*au  moins  4  hectares,  mais 
pourront  être  composées  de  plusieurs  parcelles  distinctes  exactement 
arpentées. 

Les  essences  dont  on  désirerait  surtout  obtenir  le  produit  comparé 
seraient,  paiini  les  essences  feuillues,  le  chêne,  le  hêlre,  le  charme, 
le  châtaignier,  le  bouleau  ;  parmi  les  essences  résineuses,  le  pin  syl- 
vestre, le  laricio,  en  en  déterminant  les  variétés,  le  pin  maritime,  répi- 
céa,  le  sapin  distique  et  le  mélèze. 

Il  serait  à  désirer  que  cette  comparaison  put  être  répétée  sur  plu- 
sieurs sols  différents.  —  La  nature  du  sol  devra  être  déterminée  avec 
précision  ,  et  le  produit  des  bois  constaté  en  stères  et  en  fagots  d'une 
dimension  et  d'un  poids  moyen  déterminés. 

La  Société  désirerait  aussi  que,  dans  un  même  sol,  sur  des  coteaux 
de  même  nature,  on  déterminai  l'influence  de  l'exposition  et  de  la  pcnle 
de  ces  coteaux  sur  la  rapidité  de  l'accroissement  et,  par  conséquent,  sur 
le  produit  en  volume,  à  âge  égal,  pour  diverses  essences  de  bois  ;  on 
devra  tenir  compte  de  la  présence  de  sources  plus  ou  moins  fréquen- 
tes et  abondantes  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  pentes. 

Le  prix  sera  décerné,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  séance  générale  du  second 


trimestre  de  18S3  ;  il  sem  do  la  tnlcnr  âo.imis  mitie  francs.  Un  second 
prÎK  de-  deux  mille  francs  ou  des  mùdallles  d'or  ou  d'argent  d'une 
valeur  correspondante  seront  délivrés  aux  concurrenis  qui  auront  le 
plus  approché  du  but. 

Les  concurrents  devront  envovor,  à  l'appui  de  leur  Mémoire»  et  avant 
le  1*' janvier  i8o3,1'>  des  échantillons  du  sol  sur  lequoi  croissaient  les 
forôts  qui  onl  servi  à  leurs  expériences  ;  2*  des  rondelles  dos  arbres 
de  diverses  espèces  crûs  sur  ce  sol,  prises  dans  des  conditions  de  crois- 
sance aussi  semblables  que  possible. 

Prix  pour  déterminer  Vinfluence  de  l'eau,  par  divers  modes  d'irrigaiîonj 
soit  au  moyen  des  eaux  pluviales ,  soit  par  des  eaux  de  source^  sur 
l'accroissement  des  arbres,  sur  la  formation  et  la  qualité  des  bois. 

Cette  question  a  déjà  été  étudiée  par  un  des  habiles  forestiers  au- 
quel la  Société  a  décerné  une  <)o  ses  médailles  ;  mais  les  résultats  obte- 
nus par  lui,  bien  que  suffisants  pour  prouver  toute  l'importance  de 
l'irrif^ation  dans  les  forêts,  ont  encore  besoin  d'ôtre  constatés  dans  des 
(ondilions  dififérentes  et  variées,  et  surtout  dans  des  cas  dlrHiçatioiis 
artificiciles  sur  des  terrains  nalurcllemenl  secs. 

La  Société  désirerait  que  les  expériences  destinées  à  faire  apprécier 
cette  influence  fussent  faites  d'une  manière  comparative  sur  des  por- 
tions de  forêts  aussi  identiques  que  possible  par  l'exposition  et  la  pente 
de  la  surface ,  par  la  nature  du  sol  et  par  caile  des  essence»  qui  les 
composent,  par  l'âge,  l'aménagement  et  les  soins  donnés  à  ces  parties 
de  forêts.  .  . 

L'accroissement  doit  ôtro  déterminé^  dans  le  cas  d'irrigation  artifi- 
cielle et  de  non-irrigation,  par  le  roesurage  de  la  circonférence  de  tous 
Ips  arbres  à  1  mètre  de  hauteur  pour  les  arbres  de  futaie,  et  par  la  coupe 
du  bois  pour  les  taillis. 

L'expérience  devra  durer  au  moins  dnq  ans,  et  être  faite  oomparati* 
vement  sur  deii  étendues  do  i  hectare  au  moins  ;  les  taillia  ^vrooi 
avoir  dix  ans  au  moins  lorsque  rexpéricnce  commencera. 

Le  prix  sera  décerné,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  séance  générale  du  second 
semestre  de  1855.  Les  pièces  devront  être  adressées  avant  le  i''' janvier 
de  la  même  année  :  elles  comprendront  un  plan  détaillé  des  localités 
qui  ont  servi  aux  expériences,  avec  Tindicattoo  des  pentes  et  des  tra- 
vaux opérés  pour  l'irrigation  ;  des  certifloats  constatant  ces  travaux  et 
le  produit,  en  volume  et  en  poids,  des  taillis  coupés  dans  les  expérien- 
ces compatives.  Enfin  des  rondelles  du  tronc  de  dix.  arbres  de  fnlaie 
coupés  dans  la  partie  irriguée,  et  de  pareil  nombre  pris  dans  la  par- 
tic  non  Irriguée,  et  de  vingt,  pris  sur  les  brins  de  taillis  dans  Tune 
et  l'autre  circonstance,  devront  ^tre  adressées  à  la  Société  à  l'appui 
dfci  Mémoire. 
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Le  prix  sera  de  la  valeur  de  trois  mille  francs.  Un  second  prix  de 
deux  mille  francs  ou  des  médailles  d  or  et  d'argent  d'une  valeur  corres- 
pondante pourrorH  être  déceriié»  a  ceux  dos  ooneomnts  qui  auront 
le  plus  approché  du  but. 

Prix  pour  déterminer  l'influence  du  mode  d'aménagement  et  d'éclaireie 
emr  le  prodtHi  d'un  boitcde  inême  eesenee  dans  vu  même  sol. 

La  Société  désirerait  que,  sur]  un  sol  d'une  nature  et  d'uDO  oppo- 
sition uniformes  occupé  par  une  forêt  composée  d'une  essence  unique 
ou  peu  mélangée,  on  déterminât  1*  Tinfluencc  d'éclaircies  plus  ou 
moins  considérables  soit  sur  des  arbres  résineux ,  soit  sur  les  brins 
d'un  taillis  ou  d'un  gaulis,  en  comptant  exactement  le  nombre  des  brins 
conservés  et  cekii  des  brins  supprimés  par  hectare  ;  2*  le  produit,  en 
volume  ou  en  poids,  des  éclaircies ,  do  manière  à  établir  quelle  est 
riiifiuence,  sur  raceroissemont  des  brins,  en  grosseur  et  eu  hauteur, 
de  l'action  de  l'air  et  de  hi  lumière. 

Cet  accroissement  devra  être  déterminé  par  le  mesurage  de  la  hau- 
teur et  de  la  circonférence  des  tip:es  sur  1  bectare  de  surface,  depuis 
Page  de  quinze  ans  jusqu'à  ti*ente  ans  et  au-dessus.  Le  nombre  des 
pieds  ou  brins  conservés  dans  ces  expériences  comparatives  devra, 
pour  un  môme  ftgc,  varier  comme  1  à  2  et  à  4.  Les  mesurages  de- 
vront être  répétés  de  cinq  uns  en  cinq  ans,  à  compter  de  la  première 
éclaircie. 

Il  serait  à  désirer  que  des  expériences  fussent  faites  pour  plusieurs 
espèces  de  bois  et  sur  des  terrains  de  qualité  plus  ou  moins  boune* 

L'influence  des  éclaircies  aura  dû  6tre  constatée  pendant  dix  ans  au 
moins. 

Indépendamment  des  mesura^^es  ci -dessus  mentionnés,  les  con- 
currents devront  envoyer  des  rondelles  prises  au  hasard  sur  dix  ar- 
bres placés  dans  chacune  des  conditions  d'éclalrcies  indiquées  <n-ëessus. 

f^  prix,  d'une  valeur  de  trois  mille  francs,  sera  décerné,  s'il  y  a  lien, 
dnns  la  séance  générale  du  second  semestre  de  ISGO.  Un  second  prix 
de  deux  mille  francs  ou  des  médailles  d'or  et  d*argeat  d'uoe  valeur 
correspondante  pourront  être  accordés  aux  concurrents  dont  les  tra* 
vaux  seront  jugés  assez  imporlauts. 

Le  concours  sera  fermé  le  31  décembre  1859.1 
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Revue  adimîaîstraiÎTe. 

C::;!^  Mutations  sut^vennes  dans  le  personnel  de  VAdmifdstraUonforeS' 
fAère,  -^  En  attendant  qaenous  donnions,  dans  la  Chronique  de  janvier, 
le  tableau  des  changements  survenus  dans  rAdminîstration  forestière 
depuis  les  premiers  jours  de  décembre,  nous  allons  mentionner  provi- 
soirement ceux  qui  sont  parvenus  à  notre  connaissance  jusqu'à  ce  jour. 

MUTATIONS  survenues  dans  le  personnel  de  C administration  des  forêts» 


Arrêtés» 


1848    ! 
19  nov. 

id. 
I  "  déc. 


8 
18 


20 


27 


DE    LaRIVIÈRF, 

Lamottf, 

MAllIf, 

Lecoy, 

POIRSOIT. 


JOLY  (1j, 


Gbavbs, 


Position  ancienne. 


sous-inspecteur  à  Rodez, 

id.     à  Murât, 
ancien  sous-insp., 

insp.  à  Bordeaux, 

chef  de  bureau  de>  l'^  cl.  chargé 

provisoirement  de  diriger  la 

3*  division, 
insp.  chef  du  service  des  travaux 

d'art  à  Epinal, 

ancien  chef  de  bureau, 


Position  nouvelle. 


sous-insp.  À  Murât  (Cantal), 
id.     à  Rodez  (Aveyrou). 
g.  gén.  de  3<^  cl.  à  Loures  (Hau- 

tea-Py  rénées}, 
mis  à  la  retraite, 
administrateur  des  forêts. 


chef  de  bureau  de  3'  cl.  à  Tad- 
ministration  centrale  des  fo- 
rêts. 

réintégré  dans  ses  fonctions  de 
chef  de  bur.  de  l'^d.  à 
Tadm.  cenlr. 


Ce  que  nous  écrivions  dans  les  Chroniques  de  juin,  page  248,  et  de 
juillet,  page  380,  à  l'occasion  des  remaniements  opérés  dans  rAdminîs- 
tration des  forêts,  par  suite  des  crises  gouvernementales  on  ministé- 
rielles, nous  dispense  de  tout  commentaire  sur  quelques-uns  des  chan- 
gements que  nous  venons  de  signaler.  Nous  ne  pourrions  que  nous 
répéter;  nous  préféronsy  renvoyer  les  lecteurs  qui  voudraient  connailre 
notre  sentiment  à  cet  égard. 


(I  )  M.  Joly  a  été  nommé  inspecteur  de  3'  classe  à 
térieldu  27  d'ôcemhre  1648. 


par  arrêté  niinl^- 
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Les  obsorvalîons  que  ooUS  faisions  alors,  sur  les  dangers  et  les  incon- 
vénients de  l'invasion  de  l'esprit  de  parti  et  des  passions  politiques  dans 
l'organisation  du  personnel  des  administrations  spéciales,  sur  la  néces- 
sité d'assurer  la  stabilité  des  emplois  et  d'élever  les  conditions  d'ad- 
misâiou  et  d'avancement  au-dessus  de  la  portée  des  faveurs  ou  des 
animosîtés  personnelles,  ces  observations  conservent  leur  vérité  et  leur 
justesse,  bien  qu'applicables  aujourd'hui  à  d'autres  noms  et  à  d'autres 
faits. 

SI  elles  deviennent  tutélaires  pour  ceux  à  qui  elles  paraissaient  alors 
îmt)ortunes,  demain,  peut-être,  ceux  qu'elles  blessent  aujourd'hui  les  in- 
voqueront à  leur  tourcommeun  appel  à  la  justice,  ettrouverontun  appui 
dans  ce  qu'ils  regardent  maintenant  comme  une  agression.  C'est  qu'en 
des  temps  comme  ceux  où  nous  vivons,  au  milieu  des  vicissitudes  des  lut- 
tes engagées  et  des  alternatives  fii  rapides  du  triomphe  et  de  la  défaite, 
leâ  conseils  de  la  justice,  de  la  modération,  de  l'impartialité,  quelque  durs 
qu'ils  soient  d'abord  à  l'oreille  des  vainqueurs  du  moment,  Unissent  à  la 
longue  par  se  faire  entendre  et  par  rallier  les  cœurs  honnêtes  et  les  es- 
prits sages  de  tous  les  rangs  et  de  tous  les  partis.  Cette  ligne  d'impartia- 
lité, et  à  la  fois  d'indépendance,  est  celle  que  nous  nous  Sommes  dés  l'a- 
bord proposée.  Nous  avons  fait  tous  tios  efforts  jusqu'ici  pour  n'en  pas 
dévier  au  milieu  des  obstacles  et  des  difficultés  semées  sur  notre  route» 
Nous  avons;  la  ferme,  intention  de  là  poursuivre  avec  persévérance, 
persuadés  que  nous  sommes  que  l'approbation  et  les  sympathies  de  nos 
lecteurs  nous  y  accompagnent  et  nous  y  encouragent. 

Les  Annales  sont  et  resteront  donc  Torgane  libre  et  impartial  des  inté- 
rêts forestiers.  Elles  n'oublieront  pas()ile  ces  intérêts  embrassent  à  la 
Ibis  ceux  de  \A  sylviculture  et  des  sylviculteurs,  comme  ceux  de  l'Ad- 
ministration et  de  ses  agents.  Sept  années  d'eitistence,  pendant  lesquel- 
les elles  ont  conquis  la  cotiflauce  et  les  adhésions  d'un  public  qui  leur 
est  resté  fidèle,  en  leur  donnant  les  éléments  de  force  qui  pouvaient  leur 
manquer  d'abord,  leur  imposent  aussi  des  devoirs  et  des  obligations 
qu'elles  s'elfbrceront  de  remplir.  Nous  expliquerons,  dans  la  livraison 
prochaine,  par  quelles  améliorations  nous  nous  proposons  d'y  satisfaire 
pendant  le  cours  de  l'année  qui  va  s'ouvrir. 

9:^  Exécution  de  la  décision  de  VAs^emhlée  nationale^  relative  à  la 
suppression  deW  conservateurs  et  de  13  inspecteurs.  —  Nous  avions  été 
informés  que  M.  le  Directeur  générai,  avec  l'autorisation  de  Tex -ministre 
des  fltîances,  M.  TrouVé-Chauvet,  avait  trouvé  le  moyen  de  se  renfermer 
dans  les  limites  du  budget  fixées  par  l'Assemblée  nationale,  sans  rejeter 
cependant  hors  des  cadres  du  personnel  les  agents  dont  les  emplois  de- 
vaiëht  être  supprimés.  Cet  Arrangement,  dont  nous  ignorions  les  détails, 
nous  paraissait  attétiuer  autant  que  possible  les  fâcheux  effets  du  vote 
de  l'Assemblée,  jusqu'à  la  discussion  dublidget  de4849,  où  tout  donne 
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Tespoir  que  les  représentants,  éclairés  comme  ils  le  sont  aujourd'hui 
sur  les  déplorables  conséquences  de  ce  vote,  rendront  à  rÂdroinistra- 
lion  le  personnel  qui  lui  est  indispensable  pour  son  service.  Malheureu- 
sement le  bruit  se  répand  que  M.  Passy  n'approuve  point  cet  arrange- 
ment et  prescrit  d'exécuter,  dans  toute  la  rigueur  de  la  lettre,  le  décret 
de  l'Assemblée. 

Cette  exécution  va  offrir  de  graves  difficultés  ;  nous  croirions  caiom. 
nier  les  intentions  de  rAdminîstration  supérieure,  si  nous  n'étions  pas 
convaincus  qu'entre  tous  les  partis  qui  se  présentent  elle  choisira  le 
moins  préjudiciable  aux  victimes  de  cette  regrettable  mesure,  celui  qui, 
tout  en  donnant  satisfaction  à  l'Assemblée,  ménagera  cependant  le 
mieux  leurs  intérêts  et  sauvegardera  leurs  droits  et  leur  position. 

L'attente  des  mesures  qui  seront  prises  excite,  comme  il  est  facile  de 
le  présumer,  une  vive  anxiété  dans  tout  le  corps  du  personnel.  Ce  ne 
sont  pas  seulement  les  classes  des  agents  atteintes  par  cette  rigoureuse 
décision  qui  nous  expriment  à  ce  sujet  leurs  alarmes  et  leur  décourage- 
ment ;  tous,  sans  exception,  s'associent  à  l'injuste  et  pénible  posiUoo  où 
l'on  va  réduire  leurs  collègues,  et  dans  les  lettres  qui  nous  sont  adres- 
sée&  à  ce  sujet,  nous  trouvons  avec  satisfaction  la  preuve  de  la  frater- 
nité de  sentiment  qui  unit  tout  le  personnel  forestier. 

Cette  fraternité  pousse  quelques-uns  d'eux  à  émettre  une  pensée  dont 
la  bonne  intention  sera  sûrement  louée,  même  de  ceux  qui  ne  jugeront 
pas  sa  réalisation  praticable.  Ils  proposent  de  subvenir  par  des  retenues 
volontaires  sur  les  traitements  à  une  partie  de  la  dépense  nécessaire 
pour  maintenir  dans  les  cadres  les  agents  menacés.  Que  cet  esprit  de 
solidarité  et  de  fraternelle  union  continue  à  animer  le  personnel  fores- 
tier; s'il  est  maintenant  son  secours  dans  la  mauvaise  fortune,  il  for- 
mera pour  l'avenir  le  principe  de  sa  force  et  de  sa  puissance  ! 

*::>  Découverte  et  reconnaissances  de  nouvelles  forêts  en  Algérie,  -^ 
Pendant  que  chaque  semaine  nous  expédions  en  Algérie  de  nouveaux 
colons,  l'Administration  des  forêts  d'Afrique  s'occupe  avec  zèle  d* étendre 
les  limites  de  nos  richesses  forestières  et  de  préparer  ainsi  aux  nouveaux 
arrivés  un  des  approvisionnements  les  plus  indispensables  à  une  colonie 
naissante. 

Elle  vient  de  découvrir  et  de  reconnaître  dans  la  province  de  Constan- 
tine  une  nouvelle  forêt  aussi  intéressante  par  son  étendue  que  par  les 
essences  dont  elle  est  peuplée. 

Voici  les  détails  que  nous  trouvons  à  ce  sujet  dans  une  lettre  adressée 
par  un  des  officiers  d'artillerie  de  notre  brave  armée  d'Afrique^  et  qu'on 
a  bien  voulu  nous  communiquer.  Nous  ne  croyons  pas  commettre  une 
indiscrétion  en  extrayant,  pour  les  Annales^  les  passages  relati&  à  telle 
découverte.  Nos  lecteurs  n'auront  pas  de  peine  à  y  reconnaître  le  style 
d'un  homme  qui  a  puisé  le  goût  et  la  connaissance  des  matières  forestiè- 
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res  daus  les  traditions  de  sa  famiDe  et  dans  les  conversations  et  les  leçons 
d'un  père  dont  le  souvenir  des  sylviculteurs  garde  avec  respect  le  nom. 

«  Votre  lettre,  mon  cher  oncle,  m'a  été  remise  au  moment  où  je  ren- 
trais d'une  tournée  forestière.  J'avais  été  avec  M.  Brussault,  sous- in- 
specteur chargé  du  service  forestier  dans  la  province  de  Constantne, 
reconnaître  une  forêt  de  cèdres  qui  lui  avait  déjà  été  signalée  la  pre- 
mière fois  qu'il  est  venu  à  Batna,  mais  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  de 
visiter  alors,  à  cause  de  l'époque  avancée  de  la  saison.  Cette  forêt  est 
située  à  quatre  lieues  environ  au  sud  de  Batna,  dans  les  monts  Aurès. 
Vous  allez  vous  étonner  sans  doute  qu'une  forêt  aussi  rapprochée  n'ait 
pas  été  reconnue  plus  tôt.  Mais  si  elle  n'est  guère  qu'à  4  ou  5  lieues  à 
vol  d'oiseau,  il  faut,  pour  y  arriver,  (aire  un  détour  de  7  à  8  lieues  et  par 
des  chemins  souvent  fort  mauvais.  Le  pays  n'offre  de  tous  cAtés  que  pen- 
tes fort  raides,  très-boisées  et  des  ravins  profonds,  de  sorte  qu'il  serait 
difficile  de  trouver  un  endroit  convenable  pour  faire  bivouaquer  une 
colonne.  Nos  troupes  n'avaient  donc  jamais  été  de  ce  côté  ;  aussi  se  trou- 
vait-il en  blanc  sur  les  dernières  cartes  publiées  par  le  dépôt  de  la  guerre, 
ce  qui  faisait  un  fort  mauvais  effet,  vu  sa  proximité  de  Batna.  Notre 
course  aura  donc  une  double  utilité,  puisqu'elle  me  permet  maintenant 
de  combler  cette  lacune  de  la  carte  ;  et,  de  plus,  M.  Brussault  a  re- 
connu de  fort  beaux  érables,  les  premiers  qu'il  ait  encore  vus  en  Afrique, 
ce  qui  donne  un  nouvel  intérêt  à  sa  tournée.  Nous  devons  un  de  ces 
jours  envoyer  chercher  de  la  graine  de  ces  érables  pour  la  pépinière  de 
Batna,  dont  on  commence  enfin  à  s'occuper  un  peu  plus  que  par  le 
passé.  M.  Brussault  et  moi  estimons  à  25  ou  30  mille  hectares  l'étendue 
des  forêts  de  chênes  verts  reconnues  dans  cette  course.  Les  arbres  y  sont 
généralement  magnifiques.  La  partie  peuplée  de  cèdres  n'a  guère  que 
6  à  700  hectares.  Elle  est  fort  belle  comme  aspect  et  comme  boisement, 
beaucoup  moins  dévastée  par  le  feu  et  par  les  bestiaux  que  celle  du  Dje- 
bel Tuggurt  qu'on  exploite  aujourd'hui  ;  mais  elle  offre  moins  de  res- 
sources, attendu  que  le  sol  végétal  ayant  peu  de  profondeur,  les  cèdres, 
par  ce  motif,  n'y  ont  pas  une  hauteur  aussi  grande. 

En  tout  cas,  vu  la  distance  et  la  nature  des  chemins,  on  ne  peut  son- 
ger à  exploiter  cette  forêt  pour  les  besoins  de  Batna  ;  mais  son  exploita- 
tion 'pourra  être  fort  utile  aux  habitants  des  villages  que  l'on  veut  éta- 
blir près  des  ruines  de  Lambectay  et  qui  seront  plus  rapprochés  de  2  à  3 
lieues,  tandis  qu'au  contraire  ils  seront  d'environ  3  lieues  plus  éloignés 
de  la  forêt  de  'Tuggurt  que  ne  l'est  Batna.  Toutefois,  il  &udra  des  travaux 
de  routes  assez  considérables  pour  permettre  aux  voitures  d'aborder  cette 
nouvelle  forêt.  Les  habitants  du  pays  sont  assez  sauvages  et  peu  habitués 
à  voir  des  Français  ;  cependant  nous  avons  été  bien  reçus,  grâce  à  la 
précaution  que  j'avais  prise  d'envoyer  la  veille  des  cavaliers  du  caïd 
prévenir  de  notre  arrivée^  et  de  fiiire  monter  à  cheval  son  neveu  pour 
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nous  accompagbcr.  Aussi,  en  arrivant,  avons-nous  trouvé  ïcdfa  et  la 
diffa  pour  nous  et  notre  escorta  ;  pt  après  avoir  soupe  avec  le  cousgouss 
de  l'hospitalité,  nous  avpns  passé  la  pui^  daqs  une  ae  ces  grapdçs  tentes 
comme  en  possèdent  tous  les  chefs  arabes,  gt  qui  avait  été  apportée  et 
dressée  à  notre  intention,  d 
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